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CHAPITRE  I«r. 

Pacte  colonial .  —  Lettres^  royaux  mémoires  du  roi^  ordon^ 
nances  du  roi,  arrêts  du  conseil  d'État  réglant  le  commerce 
des  colonies  avec  la  métropole,  V étranger  et  les  autres  colonies, 
—  Ordonnances  des  gouverneurs  réglant  le  commerce  intérieur 
de  Ut  colonie.  (Voir  la  table  des  matières.) 

Les  malheurs  du  règoe  du  Louis  XIV  ont  commencé  à 
enlanaer  l'empire  colonial* de  la  France.  Sous  les  successeurs 
de  ce  roi  cet  empire  s'amoindrira  encore,  et  cependant  les 
colonies  conservées,  mieux  connues  et  plus  appréciées,  vont 
atteindre  un  degré  de  prospérité  inouïe.  L'œuvre  de  Richelieu 
et  de  Colbert  se  complète  et  les  colonies  des  Antilies  répondent 
admirablement  au  but  de  leur  fondation. 

Law,  après  avoir  ébloui  notre  patrie  par  de  hardies  concep- 
tions financières,  la  plongera  momentanément  dans  un  abîme 
de  maux  d'où  elle  sortira  plus  mûre  et  plus  forte  pour  étonner 
ie  monde  par  sa  puissance  maritime,  commerciale  et  coloniale. 
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Les  colonies,  après  des  souffrances  horribles  et  une  lutte 
acharnée  contre  le  système  prohibitif  poussé  à  outrance, 
arrivent  enfin  à  forcer  la  métropole  à  consentir  une  transaction, 
conciliatrice  de  tous  les  intérêts. 

Nous  allons  raconter  législativement  les  péripéties  de  cette 
lutte  qui  a  constitué  ce  que  Ton  a  appelé  le  Pacte  colonial. 

Ce  système  colonial,  aujourd'hui  tombé,  n'était  point  une 
conception  particulière,  née  des  rapports  de  colonie  à  métro- 
pole, ce  n'était  que  l'extension  aux  colonies  de  la  législation 
qui  régissait  les  métropoles. 

En  Europe,  chaque  Etat,  et  même  les  provinces  de  chaque 
Etat,  protégeait  leur  agriculture,  leur  mdustrie,  contre  les 
envahissements  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  des  Etats 
étrangers  ou  des  autres  provinces  d'un  même  Etat.  Des  prohi- 
bitions excessives  mettaient  des  barrières,  parfois  infranchis- 
sables, dans  les  relations  industrielles  et  commerciales  des 
peuples  entr'eux,  ou  des  provinces  entr'elles. 

Ces  entraves  gênaient  1  expansion  de  l'agriculture,  de  l'in* 
dustrie  et  du  commerce,  et  elles  étaient  si  intolérables  que  le 
Tiers-Etat,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  demandait,  en  1614, 
Tabolition  des  douanes  intérieures  et  la  suppression  de  tous  les 
monopoles  industriels  et  commerciaux. 

La  fondation  des  colonies  fut  un  dérivatif.  Les  métropoles  y 
déversèrent  le  trop  plein  de  leur  production,  et  trouvèrent  dans 
les  denrées  de  ces  contrées  lointaines  des  produits  qui  ne 
faisaient  concurrence  ni  à  leur  agriculture  ni  à  leur  industrie* 
Bien  mieux,  quand  ces  colonies  reçurent  toute  leur  expansion, 
il  arriva  un  moment  où  leurs  produits,  devenus  trop  importants 
pour  la  consommation  intérieure  des  métropoles,  servirent  de 
moyens  d'échanges  avec  des  Etats  privés  de  colonies,  et  qui,  pour 
obtenir  ces  denrées,  abaissèrent  les  barrières  qui  défendaient 
leur  commerce  particulier  ou  leur  industrie  locale. 

Les  métropoles  trouvèrent  encore  dans  les  colonies  un  moyen 
d'assurer  la  prospérité  de  leur  commerce  maritime  en  imposant 
aux  étrangers  l'obligation  de  recevoir  les  denrées  exotiques  par 
leurs  seuls  navires.  En  assurant  ainsi  leur  prospérité  maritime, 
elles  incitaient  les  progrès  de  leur  agriculture  et  de  leur  industrie, 
qui  trouvaient,  peu  à  peu,  des  débouchés  dans  les  contrées  où 
leurs  navires  transportaient  ces  denrées,  et  monopolisaient 
ainsi  un  fret  très  encombrant,  dont  le  prix  laissait  d'énormes 
bénéfices. 

M*  le  comte  de  Chazelles,  dans  son  Etude  sur  le  système 
colonial^  résume  ainsi  ce  mouvement  d'échanges  dont  Tim- 
porlauce  enrichissait  toutes  les  branches  de  l'industrie  française  : 

€  Le  mouvement  d'échange  avec  les  colonies,  s'étendant  aux 
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étrangers  par  l'intermédiaire  des  métropoles,  profitait  à  l'agri- 
culture et  à  l'industrie,  dont  les  progrès  sont  en  raison  des 
débouchés  qui  en  écoulent  les  produits.  Le  comnierce,  au(}uel 
étaient  réservés  le  transport  et  la  vente  des  marchandises 
exotiques  avec  l'avantage  d'une  possession  exclusive  sur  les 
marchés  étrangers,  sans  concurrence  possible  sur  les  marchés 
coloniaux,  en  lirait  d'énormes  richesses,  dont  la  circulation 
flirtait  partout  le  bien-être  avec  le  travail.  La  double  naviga- 
tion au  long  cours  et  au  grand  cabotage,  qu'alimentait  le  double 
courant  des  denrées,  d'abord  exportées  des  colonies,  ensuite 
réexportées  de  la  métropole,  formait  d'habiles  marins,  donnait 
dp  nombreux  matelots  qui  se  retrouvaient  au  jour  du  danger. 
Tout  prospérait,  tout  grandissait  par  les  colonies.  La  puissance 
maritime  et  la  richesse  des  Etats  européens  pouvaient  se  mesurer 
à  l'étendue  et  à  la  prospérité  des  possessions  d'outre-mer  où 
flottait  le  drapeau  national.  Les  guerres  maritimes  des  XVII^  et 
XVill®  siècles  furent  toutes  entreprises  pour  soutenir  ou  ren- 
verser les  colonies  qui  s'établissaient,  attaquer  et  conquérir, 
défendre  et  conserver  les  colonies  déjà  fondées. 

c  Celles-ci  avaient  leur  part  d'action  dans  les  combats  qui 
se  livraient  à  cause  d'elles,  et  leur  part  d'avantages  dans  les 
luttes  des  métropoles  entre  elles,  pour  s'exclure  des  lieux  de 
production,  s'ouvrir  ou  se  fermer  les  issues  par  lesquelles 
devait  s'écouler  le  trop  plein  des  produits  coloniaux  dont  elles 
voulaient  se  réserver  le  monopole,  i 

le  système  colonial  était  contenu  tout  entier  dans  les  règles 
suivantes,  posées  comme  axiomes  : 

Les  colonies  ne  peuvent  exporter  leurs  produits  que  pour 
les  porter  directement  dans  les  ports  de  la  métropole  ou  aans 
une  colonie  française  pour  être  dirigés^  de  là,  dans  les  ports 
delà  métropole. 

Les  colonies  ne  peuvent  exporter  que  les  produits  de  la 
métropole. 

Elles  ne  peuvent  recevoir  que  les  produits  français  ou  étran- 
gers provenant  de  la  métropole. 

Elles  ne  peuvent  employer  à  leur  exportation  que  des  navires 
firançais. 

L'étranger,  sous  des  peines  sévères,  ne  peut  s'immiscei^  dans 
le  commerce  des  colonies. 

Ce  pacte  intervenu  entre  métropole  et  colonies,  où  les  obli- 
gations semblaient  réciproques,  puisque  les  colonies  recevaient 
les  produits  nationaux  ou  étrangers  francisés  par  leur  passage 
en  France,  et  que  la  métropole  s'engageait  à  consommer  l'in- 
tégralité des  produits  coloniaux  et  se  chargeait  d'en  vendre 
l'excédent  à  Tétranger,  ce  pacte  n'enchaînait  réellement  que 
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les  colonies  et  devait  leur  causer  des  maux  efirayants.  Les 
obligations  pour  être  vraiment  réciproques  devaient  forcer  la 
métropole  à  fournir  constamment  aux  colonies  les  objets  de 
première  nécessité  qu'elles  ne  produisaient  pas.  La  métropole 
s'engageait  bien  à  les  fournir,  mais  elle  ne  les  fournissait  pas 
toujours,  et  tout  en  ne  les  procurant  pas  aux  colonies,  elle  leur 
défendait  d'aller  les  chercher  sur  les  lieux  de  production,  ou 
de  les  recevoir  des  étrangers,  qui  seuls  pouvaient  les  leurapporteA 

Nécessité  fait  loi,  dit  le  proverbe.  Les  colonies,  à  qui  la 
France  ne  pou\ait  fournir  ni  des  bois,  ni  des  bestiaux,  ni  du 
lard  ou  du  bœuf  salé,  se  jouèrent  des  entraves  qui  empêchaient 
la  régulière  exploitation  des  habitations  et  appelèrent  le  com- 
merce étranger  à  leur  aide.  En  temps  de  guerre  leur  situation 
était  plus  cruelle  ;  elles  ne  recevaient  aucun  navire  de  France, 
et  pour  ne  point  périr  de  faim,  elles  demandaient  au  commerce 
étranger  tous  les  objets  dont  elles  avaient  besoin. 

La  Guadeloupe,  surtout,  souffrait  alors  d'une  manière  épou- 
vantable. Comme  tout  le  commerce  était  à  Saint-Pierre,  lieu 
d'arrivée  de  tous  les  navires,  la  Martinique  conservait  pour  ses 
besoins  particuliers  tous  les  approvisionnements  entassés  dans 
les  magasins  de  la  ville  privilégiée,  et  ces  approvisionnements 
consommés,  cette  dernière  avait  recours  au  commerce  étranger. 

Les  efforts  de  la  royauté  pour  empêcher  le  commerce  in- 
tertope ou  étranger  se  montrent,  dans  toute  leur  impitoyable 
rigueur,  dans  les  décisions  que  nous  allons  faire  connaître. 
Ces  actes  de  l'autorité  souveraine  étaient  nécessaires,  parce  que 
les  colonies  ayant  été  créées  pour  opérer  la  consommation  et 
le  débouché  des  produits  de  la  métropole,  ne  devaient  recevoir 
que  les  marchandises  françaises  pour  répondre  à  leur  desti- 
nation. La  France  ne  pouvait  consentir  à  taire  les  dépenses  de 
protection,  et  laisser  aux  étrangers  le  bénéfice  du  commerce 
des  colonies. 

L'édit  de  mai  1664  portant  établissement  de  la  Compagnie 
des  Indes  occidentales,  lui  avait  assuré  le  commerce  de  tous 
les  pays  qui  lui  avaient  été  concédés,  commerce  qui,  sous  les 
seigneurs- propriétaires,  était  presque  tout  entier  entre  les  mains 
des  étrangers. 

La  Compagnie  ne  pût  que  très  difficilement  établir  des  rela- 
tions avec  les  colonies,  et  la  guerre  qu'elle  eût  à  soutenir  avec 
l'Angleterre  la  força  à  permettre  aux  étrangers  d'aller  com- 
mercer aux  fies  moyennant  un  droit  ad  valorem  sur  les  mar- 
chandises. Les  navires  étrangers  se  passèrent  bientôt  de  toute 
permission  et  les  gouverneurs  les  laissèrent  librement  traiter 
avec  les  habitants,  dont  les  sucres,  tabacs  et  autres  denrées 
étaient  par  eux  achetés*  Le  préjudice  porté  à  la  Compagnie 
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était  considérable,  et,  sur  les  plaintes  des  directeurs,  un  arrêt 
du  Conseil  d'Efat,  du  10  septembre  1668,  déclara  de  nouveau 
que  le  commerce  avec  les  colonies  ne  pouvait  être  fait  que 
par  la  Compagnie  ou  par  des  particuliers  français,  avec  sa 
permission,  aux  conditions  suivantes  : 

<  Que  tous  les  équipements  et  retours  se  feraient  dans  les  ports 
de  France  où  pouvaient  être  déchargés  les  sucres,  petuns  et 
autres  denrées  coloniales,  pour  être  de  là  expédiés  à  l'étranger 
sans  payer  aucuns  droits,  en  jouissant  par  suite  d'un  libre  entre- 
pôt ;  que  la  Coippagnie  ne  pourrait  donner  aux  étrangers 
aucune  permission  de  trafiquer  sous  peine  de  la  privation  de 
ses  privilèges;  que  les  gouverneurs,  commandants  et  officiers 
qui  souffraient  aux  colonies  le  commerce  interlope,  coupables 
de  désobéissance,  seraient  punis  comme  réfraetaires  aux  ordres 
de  Sa  Majesté.  > 

Les  étrangers  ainsi  exclus  imaginèrent  de  s'introduire  dans 
les  colonies  sous  les  noms  des  Français.  Le  commerce  de  nos 
établissements  pouvait  de  cette  manière  passer  encore  entre 
leurs  mains.  Pour  éviter  ce  danger,  le  roi  rendit,  le  12  juin 
1669,  en  Conseil  d'Etat,  un  arrêt  ordonnant  que  tous  les  passe- 
ports portant  permission  de  faire  le  commerce  aux  îles  seraient 
délivrés  par  lui  sur  les  certificats  des  directeurs  de  la  Compa- 
gnie, aux  Français  seuls,  avec  clause  expresse  qu'ils  ne  seraient 
valables  que  pour  huit  mois  seulement  ;  que  ceux  qui  les  ob- 
tiendraient donneraient  caution,  soit  aux  directeurs,  soit  aux 
sièges  d'amirauté  du  port  oii  ils  équiperaient  leurs  vaisseaux, 
de  charger  en  France  dans  le  port  indiqué  oii  ils  feraient  leur 
retour  oU  dans  un  autre  port  du  royaume  ;  qu'ils  ne  pourraient 
être  déchargés  de  ces  cautions  qu'en  rapportant  certificat  des 
officiers  de  l'amirauté  des  lieux  de  chargement  et  décharge- 
ment; qu'il  serait  tenu  dans  tous  les  greffes  des  amirautés,  un 
registre  du  départ  des  vaisseaux  qui  auraient  des  permissions, 
de  leur  retour,  de  la  charge  et  de  décharge  des  marchandises. 

Les  directeurs  de  la  Compagnie  avaient  décidé,  pour  le  bien 
des  colonies  françaises  et  la  continuation  du  commerce  de  la 
Compagnie,  qu'il  serait  levé  six  livres  par  tonneau  de  mer  du 
port  des  vaisseaux  des  particuliers,  payables  avant  sortie  des 
ports  du  royaume,  et  qu'au  retour  des  îles  les  mêmes  vais- 
seaux payeraient  cinq  pour  cent  en  espèces  sur  les  marchandises 
rapportées.  Le  roi  pensa  que  le  premier  droit  serait  nuisible  • 
au  commerce,  soit  parce  que  les  provisions  destinées  aux  îles 
en  sei'aient  d'autant  plus  enchéries,  soit  parce  qu'il  imposerait 
une  trop  grande  surcharge  aux  expéditeurs.  Aussi  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  du  9  décembre  1t)ti9,  prononça  la  suppression 
du  droit  de  six  livres,  et  conserva  seulement  celui  de  cinq 
pour  cent. 
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Le  roi  avait  recommandé  à  son  lieutenant  général,  de  Baas, 
et  aux  gouverneurs  particuliers  des  lies,  de  ne  point  soufTrir 
aucun  vaisseau  étranger  y  aborder,  ni  y  faire  aucun  commerce. 
Pour  Fexéculion  de  cette  défense  il  avait  envoyé  une  escadre 
de  trois  vaisseaux  de  guerre  pour  saisir  et  arrêter  tous  les 
bâtiments  étrangers  qui  seraient  trouvés  dans  les  ports  et  rades 
des  fies  ou  aux  environs.  Les  vaisseaux  et  bâtiments  qui  avaient 
été  pris  avaient  été  rachetés  par  les  propriétaires  pour  des 
sommes  modiques.  Sa  Majesté  résolut  d*empêcher  le  retour  de 
ces  abus.  Par  une  ordonnance  du  10  juin  1670,  elle  défendit 
à  tous  les  bâtiments  étrangers  d'aborder  dans  les  ports,  de 
mouiller  dans  les  rades  des  îles,  ni  de  naviguer  autour  d'elles, 
à  peine  de  conflscation  ;  aux  habitants  ou  trafiquants  français, 
de  recevoir  aucunes  marchandises  ni  vaisseaux  étrangers,  d'avoir 
aucune  correspondance  avec  eux,  à  peine  de  confiscation  des 
marchandises,  de  500  livres  d'amende  pour  la  première  fois 
et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  Les  bâtiments  et 
marchandises  pris  en  mer,  devaient  être  partagés  :  un  dixième 
au  commandant  de  l'escadre  royale,  un  dixième  au  capitaine 
du  vaisseau  capteur,  un  dixième  au  lieutenant  général,  com- 
mandant dans  les  îles,  et  le  surplus  :  moitié  à  Téquipage  des 
vaisseaux,  et  l'autre  moitié  à  la  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales pour  être  employée  à  rétablissement  et  entretien  des 
hôpitaux  des  iles.  Les  prises  faites  à  terre  étaient  partagées  : 
un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers  à  partager  entre  le  gouver- 
neur général  et  le  gouverneur  particulier,  et  le  dernier  tiers 
à  la  Compagnie  pour  être  employé  ainsi  que  dessus. 

L'arrêt  du  12  juin  1669  ne  s'exécutait  pas  exactement.  Des 
navires  parlaient  de  France  sans  faire  enregistrer  leur  passeport, 
chargeaient  et  déchargeaient  en  pays  étrangers,   d'autres  ne 

f)renaient  pas  de  passeport.  Le  roi  prit  alors,  en  Conseil  d'État 
'arrêt  du  30  décembre  1670,  portant  : 

Ordre,  conformément  à  l'arrêt  de  1609,  d'expédier  les  passe- 
ports sur  les  certificats  des  directeurs  de  la  Compagnie,  aux 
clauses  et  conditions  de  cet  arrêt. 

Défense  d'aller  à  l'avenir  trafiquer  aux  îles  sans  un  passeport 
enregistré  au  greffe  de  l'amirauté  du  port  de  chai*gement. 

Ordre  aux  capitaines  et  maîtres  des  navires,  à  leur  arrivée 
dans  les  îles,  de  représenter  les  passeports  enregistrés  avec 
leurs  certificats  constatant  le  lieu  de  leur  chargement. 

Le  tout  à  peine  de  confiscation  des  navires  et  marchandises, 
de  1,500  livi*es  d'amende  pour  la  première  fois  et  de  punition 
exemplaire  en  cas  de  récidive.  Les  amendes  el  confiscations 
applicables  :  un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers  à  partager  entre 
le  gouverneur  général  et  le  gouverneur  particulier,  un  tiers  à 
TxU 


Digitized  by 


Google 


—  H  — 

la  Compagnie  pour  rétablissement  et  Fentretien  des  hôpitaux 
des  îles,  après  prélèvement  des  frais  de  justice. 

Le  roi  examina  en  son  Conseil  les  moyens  d'augmenter  les 
colonies  des  îles  de  TAmériquo  et  de  rendre  les  établissements 
qui  y  avalent  été  faits  plus  considérables  à  l'avenir,  afin  que 
la  Compagnie  put  trouver  les  avantages  nécessaires  pour  sou- 
tenir ses  grandes  dépeiises  pour  l'entretien  du  commerce  et 
son  augmentation  et  que  les  négociants  du  royaume  fussent 
conviés  à  le  faire  en  particulier.  ^Pour  arriver  à  un  but  si 
désirable,  il  rendit,  en  Conseil  d'Etat,  l'arrêt  du  4  juin  1671, 
portant  : 

Exemption,  à  partir  du  1®^  juillet  suivant,  de  tous  droits  de 
sorlie  et  autres  généralement  quelconques,  sur  les  marchandises 
chargées  en  France  pour  les  lies,  à  charge  de  soumission  par 
les  marchands  de  rapporter  certificat  de  leur  décharge  dans  les 
îles  du  principal  commis  de  la  (lorapagnie  ; 

Réduction  h  trois  pour  cent  du  droit  de  cinq  pour  cent, 
accordé  à  la  Compagnie  sur  les  denrées  et  marchandises  du 
cru  des  îles  importées  en  France  ; 

Liberté  aux  marchands  de  faire  partir  leurs  navires  pour  les 
îles  sans  embarquer  des  chevaux,  besliaux  ou  engagés,  ainsi 
que  le  voulait  l'arrêt  du  Conseil  du  22  janvier  précédent. 

Malgré  les  soins  et  les  précautions  pris  par  Sa  Majesté  par 
les  arrêts  du  ii  juin  16t9,  et  i^^  juillet  1070,  pour  empêcher 
les  étrangers  de  continuer  leur  commerce  dans  les  îles  fran- 
çaises de  r2\mérique,  ce  commerce  n'avait  pas  cessé  de  se 
faire,  grâce  aux  liaisons  secrètes  qu'ils  avaient  avec  les  mar- 
chands frani^ais,  et  aux  intelligences  qu'ils  avaient  conservées 
avecleshabilants.  Ces  derniers  avaient  fait  construire  plusieurs 
navires  et  envoyaient  en  pays  étrangers  leurs  sucres  et  autres 
marchandises. 

Le  roi  ne  pouvait  souffrir  une  pareille  infraction  au  pacte 
colonial.  Aussi,  par  une  ordonnance  du  18  juillet  4671,  il  fit 
défense  ù  tous  marchands  et  propriétaires  de  vaisseaux  bâtis 
dans  les  îles  et  terres  fermes  de  l'Amérique,  de  trafiquer  dans 
les  pays  étrangers,  de  prêter  leurs  noms  aux  ôlrangers  pour 
continuer  leur  commerce,  à  peine  do  confiscation  des  navires 
et  marchandises  et  de  500  livres  d'amende. 

L'ordonnance  ajoute  : 

c  Veut,  Sa  Majesté,  que  lesdits  arrêts  des  12  juin  1669  et 
1er  juillet  1670,  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
tant  à  l'égard  des  marchands  el;  autres  propriétaires  des  vais- 
seaux i\u\  partiront  dos  ports  du  roviiuinc,  (]u'à  Téganl  dos 
marchands  et  autres  habitants  desdites  des,  propriétaires  des 
vaisseaux  qui  en  partiront  ;  el  ce  faisant,  veut  Sa  Majesté  que 
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lors  du  départ  desdits  vaisseaux  desdites  isles,  les  propriétaires 
donnent  caution  aux  principaux  commis  de  ladite  Compagnie 
et  aux  greffes  des  justices  desdites  isles  qu'ils  aborderont  dans 
Tun  des  ports  du  royaume^  y  déchargeront  les  marchandises, 
dont  ils  rapporteront  à  leur  retour  un  certificat  des  officiers  de 
l'amirauté  du  port  où  ils  auront  abordé  et  déchai|;é  ;  et  à  foute 
de  rapporter  ledit  certificat,  veut  ba  Majesté  que  les  vaisseaux 
et  toutes  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  soient  con- 
fisqués et  l'amende  payée,  tant  par  les  propriétaires  que  par 
leur  caution  ;  desquelles  confiscations  et  amendes,  un  tiers 
appartiendra  au  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Sa 
Majesté  auxdites  isles,  un  tiers  à  ladite  Compagnie,  et  l'autre  . 
tiers  aux  hôpitaux  établis  dans  losdites  isles.  > 

Les  navires  nationaux  qui  allaient  trafiquer  dans  les  îles 
franç£^ises  de  l'Amérique  étaient  souvent  chargés  de  bœufs, 
lard,  toiles  et  autres  marchandises  pris  en  pays  étrangers,  ce 
ui  était  contraire  à  l'intention  du  roi.  Une  ordonnance  royale 
lu  4  novembre  1671  défendit  de  transporter  aux  îles  aucunes 
viandes,  ni  autres  marchandises  prises  en  pays  étrangers,  à 
peine  de  confiscation,  de  cinq  cents  livres  d'amende  et  de  pu- 
nition corporelle  en  cas  de  récidive.  Les  marchands  étaient 
tenus  de  rapporter  au  commis  de  la  Compagnie^  dans  l'île  où 
ils  abordaient,  certificat  des  officiers  de  l'amirauté,  et  du  com- 
mis des  cinq  grosses  fermes'du  lieu  de  chargement  en  France. 
Si  lès  chartes-parties,  connaissements,  livres  ou  journaux 
justifiaient  du  contraire.  Sa  Majesté  ordonnait  de  donner  le 
tiers  au  dénonciateur,  le  tiers  à  partager  entre  la  lieutenant 
général  et  le  gouverneur  particulier,  et  le  tiers  à  la  Compagnie 
pour  les  hôpitaux. 

L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  4  juin  4671  n'avait  pas  prévu 
le  cas  où,  par  suite  de  corruption,  les  commis  délivreraient  des 
certificats  pour  des  marchandises  portées  ailleurs  que  dans  les 
îles.  Il  était  du  devoir  du  législateur  de  prévoir  lès  fraudes  qui 
pourraient  se  commettre  ainsi  et  de  recourir  à  une  précaution 
plus  sûre  pour  les  empêcher.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
25  novembre  4671  prescrivit  aux  marchands  de  donner  leurs 
soumissions  de  rapporter  dans  six  mois,  à  partir  de  leur'sou- 
mission,  un  certificat  de  leur  déchargement  daùs  les  îles  du 
sieur  Pelissier,  l'un  des  fermiers  de  Sa  Majesté,  ou  du  sieur 
du  Rûau  Tallu,  agent  de  la  Compagnie  aux*  îles,  ou  de  son 
successeur,  à  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

Les  ordonnances  des  10  juin  1670,  4  novembre  1671,  étaient 
très  mal  exécutées.  Le  commerce  métropolitain  éprouvait  un 
dommage  considérable.  Une  ordonnance  du  roi,  du  11  sep- 
tembre 1677,  enjoignit  d'exécuter  selon  leur  forme  et  teneur  ces 
deux  ordonnances. 
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Le  7  mai  168(),  le  roi  écrivait  au  go^venieur  général  de 
Blénac  : 

c  Je  vous  répète  encore  qu'en  ce  point  d'empôcher  le  com- 
merce étranger,  consiste  le  principal  de  votre  application,  et 
que  vous  ne  pouvez  n^e  rendre  un  service  plus  utile,  ni  qui 
me  soit  plus  agréable,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  multiplicité  oes 
vaisseaux  de  mes  sujets  qui  iront  dans  les  isles,  à  I  exclusion 
des  étrangers,  qui  puisse  augmenter  le  nombre  des  habitans 
des  isles,  et  &ire  profiter  mes  sujets  de  tout  le  commerce  qui 
s'y  peut  faire. 

«  L'ordre  que  vous  devez  tenir  à  l'égard  du  commerce 
étranger  consiste  à  ce  que  vous  empêchiez  qu'aucun  vaisseau 
étranger  n'aborde  aux  rades  desdites  isles,  et  en  cas  que  contre 
les  défenses  qui  ont  été  faites,  et  qui  sont  publiques,  aucuns 
vaisseaux  étrangers  y  abordent,  vous  devez  leur  envoyer  l'ordre 
de  partir  sur-le-champ,  et  s'ils  demeurent,  vous  devez  les 
faire  arrêter  et  laisser  ensuite  faire  les  procédures  et  prononcer 
la  confiscation  et  la  vente  par  le  conseil  souverain  dans  les 
fmnes  ordinaires.  » 

Le  11  juin  4680,  nouvelle  lettre  ainsi  conçue  : 

c  J'approuve  fort  les  ordres  que  vous  avei^  donnés  d'infor- 
mer contre  l'abbé  de  Boisseret  et  contre  ceux  qui  sont  accusés 
d'avoir  fait  commerce  avec  les  étrangers  ;  je  vous  répète 
encore  qu'en  ce  point  d'empêcher  ce  commei;ce,  consiste  le 
principal  de  votre  application,  et  que  vous  ne  pouvez  me  rendre 
un  service  plus  utile,  ni  qui  me  soit  plus  agréable,  parce  qu'il 
n'y  a  que  la  multiplicité  des  vaisseaux  de  mes  sujets  qui  iront 
dans  les  isles,  à  l'exclusion  des  étrangers,  qui  puisse  augmenter 
le  nombre  des  habitans  des  iles,  et  faire  profiter  mes  sujets 
de  tout  le  commerce  qui  s'y  peut  faire  ;  l'ordre  que  vous  devez 
tenir  à  l'égard  du  commerce  étranger  consiste  à  ce  que  vous 
empêchiez  qu'aucun  vaisseau  étranger  n'aborde  aux  rades 
desdites  ties,  et  en  cas  que,  nonobstant  les  défenses  qui  ont  été 
faites  et  qui  sont  publiées,  aucuns  vaisseaux  étrangers  y  abor- 
dent, vous  devez  leur  envoyer  ordre  de  partir  sur-le-champ  ; 
s'ils  y  demeurent,  vous  devez  les  faire  arrêter,  et  laisser 
ensuite  faire  la*  procédure  et  prononcer  la  confiscation  et  la 
vente  par  le  conseil  souverain  dans  les  formes  ordinaires. 

c  Vous  avez  bien  fait  d'empêcher  le  marchand  de  Nantes 
qui  avait  passé  à  Cadix  de  débiter  les  marchandises  étran- 
gères qn'il  aVait  apportées  aux  isles,  et  vous  devez  exactement 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'ordonnance  du,  A  novembre 
1671,  qui  défend  le  transport  desdites  marchandises  aux  isles.  ) 

Le  roi,  en  déchargeant  des  droits  de  sortie  les  marchandises 
destinées  au  Canada  et  aux  lies  françaises  de  l'Amérique,  avait 
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obligé  les  marchands  et  négociants  de  faire  soumission  de 
rapporter  dans  six  mois  certificat  de  leur  décharge,  émanant 
des  intendants  qui  y  étaient  établis,  ou  sinon  de  payer  le 
quadruple  des  droits.  Les  marchands,  au  lieu  de  transporter 
les  marchandises,  selon  leurs  déclarations,  dans  les  colonies 
françaises,  les  portaient  à  l'étranger,  et  corrompaient  les  com- 
mis. Les  droits  demeuraient  sans  être  acquittés,  et  les  soumis- 
sions dans  les  registres  à  caution  restaient  sans  décharge. 
Cette  fraude  se  commettait  particulièrement  à  la  Rochelle, 
et  le  dernier  fermier.  Saunier,  pour  obtenir  décharge  des  acquils- 
à'Caution,  s'était  trouvé  réduit  à  faire  autant  de  procès  que 
de  soumissions.  Sa  Majesté  voulut  faire  cesser  un  abus  aussi 
préjudiciable. 

En  conséquence,  fut  publié  l'arrêt  en  Conseil  d'Etat  du 
48  juillet  1682,  ainsi  conçu. 

c  Ordonne  que  les  marchands  négocians  qui  feront  porter 
des  Marchandises  destinées  pour  être  consommées  dans  les 
Isles  Françoises  de  l'Amérique  et  Pays  de  Canada,  déchargés 
du  paiement  des  Droits  de  sortie  seront  tenus  de  faire  leurs 
soumissions  dans  le  Registre  des  Acquits  à  caution  de  rapporter 
dans  huit  mois  Certificats  de  la  descente  desdites  Marchandises 
des  sieurs  Gouverneurs  et  Intendans  desdites  Isles,  et  Pays  de 
Canada,  au  bas  des  Acquits  à  caution  qui  seront  fournis  auxdits 
Marchands  lors  de  leur  départ  par  les  Commis  des  Bureaux 
des  Fermes  Unies,  ou  de  payer  le  quadruple  des  droits  des- 
dites Marchandises,  ou  de  ce  qui  s'en  détaudra  ;  et  à  faute 
par  les  Marchands  Négocians  dans  lesdites  Isles  et  Canada  de 
rapporter  lesdites  décharges,  et  de  faire  décharger  leurs  sou- 
missions sur  les  Registres  dans  ledit  temps,  ordonne  Sa  Majesté 
qu'ils  en  demeureront  exclus,  et  conlraints  au  paiement  dudit 
quadruple,  et  qu'à  l'avenir  les  Commis  desdites  Fermes  Unies 
seroient  tenus  de  rapporter,  en  rendant  leurs  comptes,  lesdits 
Registres  des  Acquits  à  caution,  et  de  faire  recette  dans  leurs- 
dits  comptes  du  quadruple  desdits  Droits  contenus  aux 
soumissions  non  déchargées  par  un  chapitre  séparé  et  divisé.  » 

Les  commis  des  fermes  du  domaine  d'Occident  exigèrent 
un  droit  sur  les  marchandises  allant  aux  îles,  pour  la  décharge 
des  aquits-à-csiution.  La  perception  de  ce  droit  était  illégde 
et  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté^  qui  adressa  un  ordre 
aux  administrateurs-généraux  pour  faire  défendre  aux  fermiers 
d'exiger  ce  droit,  voulant  qu'ils  fissent  châtier  sévèrement  ceux 
qui  commettraient  cette  concussion. 

Pendant  les  guerres  qui  précédèrent  le  traité  de  Ryswick, 
les  étrangers  avaient  trouvé  le  moyen  de  s'empkrer  du  com- 
merce des  colonies  de  l'Amérique.  Les  marchandises  françaises 
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envoyées  après  la  conclusion  cle  la  paix  restèrent  sans  preneurs 
et  les  bâtiments  furent  obligés  de  faire  un  séjour  considérable 
pour  prendre  leurs  chargemenls.  Le  roî  savait  combien  il  était 
important  de  conserver  en  entier,  dans  les  mains  françaises, 
le  commerce  et  la  navigation  avec  les  colonies  ;  il  estima  néces- 
saire de  renouveler  ses  premiers  ordres,  tout  en  remédiant  aux 
abus. 

Le  20  août  1698,  il  promulgua  le  règlement  suivant: 

Les  navires  ne  peuvent  être  expédiés  pour  les  îles  françaises 
de  l'Amérique  que  sur  passeports  de  Sa  Majesté,  expédiés  sur 
les  certificats  de  l'amirauté  portant  que  les  navires  sont  actuel- 
lement dans  les  ports  du  royaume.  Ces  certificats  seront  envoyés 
au  directeur  général  du  commerce.  Les  passeports  seront 
enregistres  au  siège  de  l'amirauté  du  lieu  de  départ  où  caution 
sera  reçue  en  présence  des  commis  des  cinq  grosses  fermes 
de  France,  pour  l'exécution  des  clauses  et  conditions  y  con- 
tenues,  pour  le  retour  en  France  et  pour  le  payement  des 
droits  dans  les  lieux  de  décharge. 

Les  passeports,  les  certificats  constatant  le  lieu  de  charge- 
ment et  les  marchandises  qui  le  composent,  seront  représentés 
à  l'arrivée  aux  îles.  Au  retour,  les  capitaines  rapporteront  la 
déclaration  faite  au  commis  des  fermes  de  la  quantité  et  qualité 
des  sucres  et  autres  marchandises. 

Les  contrevenants  à  ces  dispositions,  ou  ceux  qui  prendront 
des  marchandises  en  pays  étrangers  pour  les  porter  aux  îles, 
seront  punis  :  les  propriétaires  de  3,000  livres  d'amende  et  do 
la  confiscation  des  vaisseaux  et  marchandises,  et  les  capitaines 
de  1,000  livres  d'amende  pour  la  première  fois  et  de  six  mois 
de  prison  pour  la  récidive.  Les  confiscations  et  amendes  pro- 
noncées aux  îles  sont  applicables  :  un  tiers  au  dénonciateur, 
uu  tiers  à  partager  entre  le  gouverneur  général  et  le  gouverneur 
particulier,  un  tic:  s  au  fermier  du  domaine  d'Occident  qui 
emploiera  la  moitié  au  profit  des  hôpitaux.  Celles  prononcées 
en  France,  un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers  au  profit  du  roi, 
un  tiers  à  celui  des  fermiers  généraux  des  grosses  fermes. 

Défense  est  faite  aux  marchands  ou  propriétaires  de  navires 
bâtis  dans  les  colonies  de  l'Amérique  de  trafiquer  dans  les  pays 
étrangers  ni  de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers  pour  faire  le 
commerce  dans  les  îles.  Les  capitaines  et  propriétaires  de  ces 
navires  chargés  pour  venir  en  France,  ou  aller  dans  une  autre 
colonie  donneront  caution  aux  commis  des  fermes,  par  devant 
le  juge  ordinaire,  qu'ils  aborderont  dans  un  des  ports  de 
Tobéissance  du  roi  pour  y  décharger  leurs  marchandises  et 
rapporteront  à  leur  retour  les  certificats  des  officiers  de  l'ami- 
rauté ou  des  Juges  ordinaires  et  des  commis  des  fermes,  soua 
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^  peine  de  confiscation  des  navires  et  marchandises,  et  de  500  ii- 

itj  vres  d'amende,   payable    par  les  propriétaires  et  (jutions,   et 

)i  applicable  :  un  tiers  au  dénonciateur,  un   tiers  au  fermier  des 

î  .  cmq  grosses  termes  et  le  dernier  tiers,  moitié  au  gouverneur 

''  de  l'île  où  la  saisie  sera  opérée,  moitié  aux  hôpitaux. 

*j  Défense  est  faite  à  tous  étrangers  d'aborder  avec  leurs  navires 

jy  dans  les  ports  et  rades  des  îles   françaises  de  TAmérique,  de 

)  naviguer   autour  d'elles  ;  aux  gouverneurs,  commandants  et 

i^  officiers  de  les  recevoir  ou  de  laisser  charger  ou   décharger 

aucunes    marchandises^  à  peine  de  confiscation  et  de  six  mois 
.^  de  prison  contre  les  capitaines  ou  maîtres  et  l'équipage;  contre 

•  îji  les  officiers  du  roi  de  désobéissance  et  de  punition  comme  réfrac- 

7^  taires  à  ses  ordres  ;  les  habitants  qui  auront  reçu  les  marchan- 

l[i  dises  des  étrangers,   ou  entretenu  correspondance  avec  eux, 

k  pour   raison  de  ce  commerce,   seront    punis  de  ^,000  livres 

îj  d'amende  et  de  six  mois  de  prison  pour  la  première  fois,  et  de 

j^  trois  ans  de  galères  en  cas  de  récidive  ;    ceux  qui  auront  aidé 

[,!  à  les  transporter,    qui  les  auront  cachées  ou  facilité  à  les 

fij  cacher,  seront  punis  de  trois  ans  de  galères  et  les   marchan- 

||  dises  confisquées,  soit  qu'elles  soient  aux  mains  des  habitants 

qui  les  auront  reçues,   ou  en  celles   de   ceux  qui   les  auront 
achetées.  Ces  derniers  seront  punis  d'une  amende  dei  ,000 livres 

*  s'il  est  prouvé  qu'ils  connaissent  la  provenance  de  ces  mar- 
chandises. L'intendant  a  pouvoir  de  faire  poursuivre  les  con- 

j.  trevenants,  à  peine  d'en  répondre  ;  les  commandants  doivent 

,  lui  donner  main-forte   et  établir  des  corps  de  garde  dans  les 

I  '  lieux  par  lui  indiqués.  Les  soldats  qui  provoqueront  des  saisies 

seront  récompensés,  sur  les  ordres  du  gouverneur  général  et 
de  Tintendant,  sur  le  prix  do  la  vente. 

*  Les  bâtiments  et  marchandises  pris  en  mer  seront  partagés 
I  après  la  confiscation  prononcée^  savoir  :  un  dixième  au  com- 
i  mandant  du  vaisseau  capteur,  un  dixième  au  commandant  de 
I  l'escadre,  un  dixième  au  lieutenant  général  des  îles,  et  le  sur- 
plus, moitié  aux  équipages  des  vaisseaux,  et  l'autre  moitié  aux 

\  hôpitaux. 

Les  marchandises  trouvées  à  terre  et  les  amendes  seront 
partagées  après  le  jugement  :  un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers 
[  .  au  gouverneur,  lieutenant-général  ou  gouverneur-particulier 

/  de  l  île  où  la  fraude  sera  commise  et  le  dernier  tiers,  par  moi- 

î  :         tié  au  fermier  du  domaine  d'Occident  et  aux  hôpitaux. 

;  *  .         Confiscation  sera  prononcée  des  bâtiments  français  trouvés 

chargés  de  marchandises  des  îles  pour  l'étranger  ou  qui  en 
auront  apporté.  Les  propriétaires  seront  punis  d'une  amende 
de  1,500  livres  et  de  six  mois  de  prison  pour  la  première  fois 
et  de  trois  ans  de  galères  pour  la  récidive  ;  les  capitaines  et 
.  maîtres,  de  trois  ans  de  galères. 
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Une  ordonnance  du  roi,  du  22  octobre  1692,  avait  défendu 
aux  officiers  de  la  marine  de  guerro  de  faire  le  commerce  dans 
les  colonies,  à  peine  de  cassation,  de  conBscation  des  marchan- 
dises et  de  prison,  selon  le  cas.  Ils  n'avaient  pas  obtempéré  à 
cet  ordre.  Ce  commerce  était  très  préjudiciable  aux  droits  du 
roi,  qui,  pour  le  faire  cesser,  rendit  l'ordonnance  du  12  octobre 
1696,  prescrivant  aux  habitants  de  n'achetpr  aucunes  denrées 
de  ces  officiers,  sous  peine  de  500  livres  d'amende,  et  de 
confiscation  des  marchandises. 

Le  règlement  renouvelle  la  défense,  interdit  aux  officiers  de 
char^^er  en  France  des  marchandises,  de  faire  aucun  com- 
merce direct  aux  îles,  sous  peine  de  perdre  leurs  appointements 
dus  et  d*être  cassés  ;  contre  les  marchands  qui  leur  auront 
prêté  leurs  noms  de  3,000  livres  d'amende  et  de  la  confiscation 
des  marchandises  au   profit  du  roi. 

Défense  est  aussi  faite  à  ces  officiers  dtî  ne  rien  faire  débar- 
quer lors  de  leur  arrivée  dans  les  rades,  qu'après  la  visite  do 
l'intendant  ou  commissaires  généraux  des  ports  de  désarme- 
ment, ou  des  commissaires  ordinaires  de  la  marine,  à  peine 
de  cassation.  Les  maîtres  et  patrons  des  birques  et  autres  bâti- 
ments qui  auront  reçu  et  tranporto  les  marchandises  prove- 
nant des  navires  de  guerre  seront  condamr.es  à  lOO  livres 
d'amende  et  leurs  bâtiments  confisqués  ;  les  officiers  mariniers, 
matelots  et  soldats  qui  auront  aidé  au  débarquement  seront 
privés  de  leur  solde. 

Les  dénonciateurs  qui  auront  fourni  des  preuves  suffisantes 
des  contraventions  commises  par  les  officiers  des  navires  de 
gijerre  recevront  du  trésorier  général  de  la  marine  une  somme 
de  1,000  livres,  et,  en  outre,  s'ils  sont  matelots,  ils  seront 
exempts  du  service  de  classes,  et  s'ils  sont  soldats,  ils  auront 
leur  congé. 

Tous  les  arrêts  et  ordonnances  rendus  sur  le  commerce  des 
îles,  seront  exécutés  en  ce  qui  n'est  point  contraire  au  présent 
règlement. 

Malgré  les  défenses  faites  aux  navires  étrangers  d'ader  faire 
le  commerce  dans  les  colonies  françaises,  et  les  ordres  donnés 
aux  gouverneurs  de  les  arrêter  pour  faire  prononcer  leur 
confiscation,  le  roi  avait  acqi.:s  la  conviction  que  ce  commerce 
continuait,  particulièrement  d:ir  5  ses  possessions  de  l'Amérique 
septentrionale.  Une  ordonnance  du  24  février  1700  porta  que 
les  navires  ne  pourraient  partir  sans  avoir  pris  de  Sa  Majesté 
des  passeports,  qui  seraient  délivrés  gratis,  à  peine  de  confisca- 
tion des  navires  et  de  leurs  cargaisons  et  de  3,000  livres 
d'amende  contre  les  capitaines  et  maîtres.  Tous  vaisseaux, 
français  ou  étrangers  entrant  dans  un  des  parts  des  colonies 
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sans  être  porteurs  de  passeports,  devaient  6fare  arrêtés,  si  oe 
n'était  en  cas  de  reiftche,  mais  ils  ne  pouvaient  rompre  leur 
charge,  ni  rien  vendre  à  tçrre,  sous  la  même  peine  de  confiscation. 

Les  officiers  de  la  marine  de  ffuerre  n'avaient  pas  cessé  de 
faire  le  négoce;  pour  arriver  à  1  extinction  de  ce  commerce,  le 
roi,  qui  avait  autorisé  les  intendants  ou  commissaires  généraux 
et  ordinaires  de  la  marine,  à  permettre  le  transport  d.es  mar- 
chandises des  particuliers  par  navires  de  guerre,  rendit 
Tordonnance  du  13  mars  4717,  portant: 

L'écrivain  du  vaisseau  doit  dresser,  conjointement  avec  l'officier 
chargé  de  l'arrimage,  et  le  mattre  d'équipage,  un  état  exact  de 
tout  ce  qui  y  sera  embarqué  et  pour  le  compte  de  qui  les  effets 
seront  déclarés,  et  de  le  remettre,  dûment  certifié  et  visé  du 
capitaine  avant  le  départ,  à  l'intendant  ou  au  commissaire- 
ordonnateur.  Au  retour,  il  doit  aussi  remettre  une  copie  en  la  < 
même  forme  de  tout  ce  qui  aura  été  embarqué,  sous  peine  de 
cassation  des  officiers  et  de  confiscation  des  marchandises. 

Cette  mesure  avait  été  prise  parce  que  ces  officiers,  oubliant 
la  dignité  de  leur  service  et  de  leur  emploi,  faisaient  embarquer 
diverses  sortes  de  marchandises  ou  en  tiraient  des  pays  étrangers 
pour  les  faires  entrer  en  fraude  dans  le  royaume  au  préjudice 
du  fret  et  des  droits  dus  à  Sa  Majesté. 

Pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre,  les  habitants  s'étaient 
trouvés  dans  la  nécessité  de  terrer  et  raffiner  la  plus  grande 
partie  de  leurs  sucres.  Un  arrêt  du  30  juin  1698  les  avait 
autorisés  à  porter  les  sucres  terrés  ou  raffinés  directement  en 
pays  étrangers^  Hais,  abusant  de  cette  faveur,  ils  y  avaient 
expédié  leurs  sucrés  bruts  et  les  autres  denrées  coloniales,  et 
ils  frustraient  ainsi  le  domaine  d'Oixident  des  droits  qui  lui 
étaient  dus.  Le  roi,  pour  faire  cesser  cet  abus,  prit,  en  Conseil 
d'État,  l'arrêt  du  24  juillet  1708,  ordonnant,  sous  les  peines 
édictées,  de  porter  en  France  tous  les  produits  des  îles,  à 
l'exception  des  sucres  terrés  et  raffinés.  Les  capitaines  étaient 
tenus,  après  achèvement  du  chargement,  de  donner  aux  com- 
mis de  la  ferme  du  domaine  d'Occident  aux  îles  un  état  exact 
contenant  la  qualité  et  la  quantité  de  chaque  espèce  de  mar- 
chandises chargées,  et  dont  les  commis  remettaient  une  amplia- 
tion  signée  d'eux.  Les  capitaines  qui  chargeaient  des  sucres 
terrés  et  raffinés  avec  d'autres  marchandises  donnaient  aussi  un 
état  exact  de  leur  chargement,  avec  soumission  de  revenir 
directement  en  France  décharger  ces  dernières  marchandises 
avant  de  porter  aux  pays  étrangers  les  sucres  terrés  ou  raffinés. 
Quand  ils  ne  chai^eaient  que  des  sucres  de  ces  qualités,  ils  en 
faisaient  la  déclaration  avant  le  chargement,  et  après  ils  en 
donnaient  un  état  détaillé,  en  se  soumettant  à  revenir  en  France 
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qiràs  leur  déchargement  en  Jays  étrangers,  sans  pouvoir 
ntoumer  desdits  pays  aux  îles.  Les  capitaines  qui,  après  avoir 
déclaré  ne  vouloir  charger  que  les  sucres  terrés  ou  rafQnés, 
embarquaient  d'autres  marchandises,  ét*aient  passibles  d'une 
amende  de  3,000  livres,  outre  la  confiscation  du  navire.  Les 
marchands  qui  y  embarquaient  d'autres  denrées  étaient  punis, 
outre  la  confiscation  de  ces  marchandises,  d'une  amende  de 
500  livres.  Un  commis  des  fermes  était  alors  mis  à  bord  pour 
surveiller  et  vérifier  le  chargement. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  5  juillet  1718,  avait  défendu  aux 
propriétaires  et  capitaines  de  navires  allant  des  ports  de  France 
dans  les  colonies  ou  hors  d'Europe,  de  les  faire  partir  sans 
avoir  pris  préalablement,  outre  les  congés  de  l'amiral  de  France, 
les  passeports  du  roi,  délivrés  gratis.  Les  négociants  représen- 
tèrent que  Texécutioa  de  cette  ordonnance  leur  serait  plus 
facile  si  Sa  Majesté  voulait  bien  leur  désigner  les  lieux  dans 
lesquels  il  ne  leur  était  pas  permis  d'aller  né^cier  sans  prendre 
les  passeports.  Pour  prévenir  les  contraventions,  le  roi  rendit 
l'ordonnance  du  20  novembre  1713,  portant  : 

Les  navires  qui  iront  des  ports  du  royaume  aux  îles  françaises 
de  l'Amérique,  en  Guinée  et  dans  les  pays  où  il  y  a  des  com- 
pagnies de  commerce  établies,  prendront,  outre  les  congés  de 
l'amiral,  des  passeports  du  roi,  qui  leur  seront  délivrés  gratis, 
souspeÎQO  de  confiscation  des  navires  et  cargaisons,  et  de 
3,000  livres  d'amende  pour  les  propriétaires  et  de  1 ,000  livres 
pour  les  capitaines,  et  de  six  mois  de  prison  en  cas  de  récidive. 
L'obligation  de  prendre,  outre  les  congés  de  l'amiral^  des 
passeports  du  roi,  était  très  préjudiciable  au  commerce,  non 
seulement  par  la  longueur  de  l'expédition  des  passeports,  mais 
iossi  par  l'abus  qui  s'était  introduit  dans  leur  distribution. 
Les  négociants  firent  des  représentations  au  roi,  qui  fit  examiner 
toutes  les  lois  rendues  sur  la  matière.  Cet  examen  démontra 
ooe  les  règlements  pris  à  ce  sujet  n'avaient  été  reiidus  qu'à 
roccasion  du  privilège,  depuis  révoqué,  accordé  à  la  Compagnie 
des  Indes  occidentales,  de  faire  exclusivement  le  commerce  de 
FAmérique  ou,  depuis  la  révocation  du  privilège,  que  pour 
des  raisoQS  particulières  qui  ne  subsistaient  plus.  On  reconnut 
«usai  que  l'obligation  de  prendre  l^s  passeports  avait  été  mul- 
tipliée sans  nécessité  et  appliquée  à  des  navigations  où,  suivant 
les  termes  précis  des  ordonnances  rendues  par  la  marine,  et 
tiotomment  celle  de  1681,  les  congés  de  l'amiral  de  France 
devaient  suffire. 

Le  roi,  voulant  concilier  tous  les  intérêts,  publia  l'édit  de 
ftvriar  1716,  portant: 
Les  capilaines  qui  iront  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
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d'interdiction  pour  la  navigation  et  le  commerce  prendront 
seulement  les  congéd  de  Tamiral. 

Les  capitaines  des  fiavircs  français  ou  neutres  allant  en  pays 
ennemi  prendront  des  passeports  du  roi  avec  Tattache  de 
l'amiral. 

Si  l'entrée  de^  marchandises  ennemies  est  interdite  dans  le 
royaume  ou  Etats  de  l'obéissance  du  roi,  l'obligation  sera  de 
prendre  les  passeports  du  roi  avec  l'attache  de  Tamiral. 

Des  passeports  seront  délivrés  pour  la  sortie  des  blés  et 
autres  productions  de  terre  dont  l'extraction  ne  sera  point 
permise,  soit  qu'ils  doivent  être  transportés  en  pays  étrangers, 
ou  d'une  province  à  une  autre  du  royaume,  et  Etats  de  la 
domination  royale. 

Ils  seront  pris  avec  l'attache  de  l'amiral,  s'il  est  permis  aux 
navires  de  se  rendre  dans  l'étendue  des  concessions  accordées 
à  des  compagnies  de  commerce. 

Ils  seront  pareillement  délivrés  avec  l'attache  de  l'amiral 
pour  la  sortie  des  ports,  des  navires  français  ou  étrangers, 
quand  le  roi  aura  ordonné  do  faire  fermer  les  ports,  ou  quelques 
ports  de  son  royaume  et  terres  et  pays  de  son  obéissance. 

La  prospérité  du  commerce  éveillait  sans  cesse  la  sollicitude 
du  roi,  qui  s'ingéniait  à  inciter  les  armements  et  à  placer  tout 
le  commerce  des  colonies  entre  les  mains  des  nationaux. 

Une  lettre  du  15  août  1682  avait  ordonné  d'interdire  le 
commerce,  même  avec  les  Espagnols,  «  dont  les  vaisseaux 
ce  pourroient  venir  traiic[uer  dans  lesdites  isles,  Sa  Majesté 
€  n'estimant  qu'il  en  puisse  venir  aucun  du  côté  des  terres 
c  fermes,  et  ne  voulant  pas  qu'il  en  vienne  du  côté  de  Porterie 
c  et  des  autres  isles  appartenantes  aux  Espagnols.  » 

Les  immenses  bénétices  que  l'Angleterre  tirait  de  ses  rela- 
tions avec  l'Espagne  engagèrent  le  Gouvernement  français  à 
permettre  le  commerce  avec  les  Espagnols.  En  effet,  dans  le 
mémoire  remis  le  25  août  1716  à  l'intendant  de  Ricouart,  on 
lit: 

t  L'augmentation  du  commerce  est  un  des  moyens  les  plus 
certains  pour  rendre  les  colonies  florissantes  et  en  même  tems 
utiles  au  royaume  ;  le  sieur  Ricouart  donnera  une  attention 
particulière  à  la  procurer  ;  il  y  peut  parvenir  en  protégeant 
les  négccians  qui  sont  établis  dans  la  colonie  et  ceux  du 
royaume  qui  y  vont  commercer,  et  en  empêchant  qu'il  ne  leur 
fcoit  fait  aucune  vexation  ni  mauvais  traitements  ;  il  y  parviendra 
aussi  en  tenant  la  main  qu'il  ne  soit  fait  aucune  fixation  de 
prix  directement  ni  indirectement,  tant  des  sucres  et  des  autres 
denrées^  et  autres  fruits  des  isles  que  des  marchandises  et 
denrées  de  France  ;  ce  serait  ôter  aux  négocians  et  aux 
habitans  une  liberté  qui  fait  seule  le  maintien  du  oommeroe* 
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f  II  peut  aussi  pf^rvenir  à  cette  augmentation  en  tenant 
exactement  la  main  à  empêcher  tout  commerce  étranger,  et 
qu'il  ne  soit  introduit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
aucuns  nègres,  marchandises  ni  denrées  étrangères. 

i<  Sa  Majesté  a  été  informée  que,  depuis  quelques  années, 
ce  pernicieux  commerce  s'est  fait  dans  des  tems  ouvertement 
à  la  Martinique,  et  qu'ensuite  on  s'est  accoulnnrié  à  y  intro- 
duire des  denrées  et  des  marchandises,  sous  prétexte  d'y  faire 
venir  des  bestiaux  et  des  niulels,  ce  qui  a  absolument  dérangé 
le  commerce  des  vaisseaux  que  les  né^ocians  de  France  y 
avaient  envoyés,  et  ils  seraient  déterminés  de  ne  plus  y  en 
envoyer,  sans  les  assurances  que  iSa  Majesté  leur  a  fait  donner 
que  ce  commerce  étranger  n  y  serait  plus  souffert  ;  elle  re- 
commande au  sieur  de  Ricouart  d'agir,  conjointement  avec  le 
sieur  de  la  Varenne,  pour  faire  cesser  abolument  ce  commerce, 
et  de  faire  punir,  suivant  toute  la  rigueur  des  ordonnances  et 
des  règlements,  ceux  qui  oseront  y  contrevenir,  il  n*y  aura  que 
les  exemples  qui  le  feront  finir,  et  Sa  Majesté  souhaite  qu'il 
agisse  dans  ces  occasions  avec  vivacité  ;  il  faut  qu'il  ait  pour 
principe,  que  les  îles  doivent  tout  leur  commerce  au  royaume,  et 
qu'ainsi  les  étrangers  ne  peuvent  y  avoir  aucune  part,  excepté 
ceux  dont  le  commerce,  loin  d'y  faire  tort,  peut  enrichir  l'Etat 
et  les  colonies. 

€  Celui  avec  les  Espaprnols  est  de  cette  dernière  espèce  : 
ainsi  Sa  Majesté  excepte  du  commerce  étranger  celui  que  ses 
sujets  pourront  faire  avec  eux  ;  elle  donne  ordre  au  sieur  de  la 
Varenne  de  recevoir  les  vaisseaux  de  cette  nation  dans  les 
ports  des  îsles,  afin  d'entretenir  et  de  lier  de  nouvelles 
correspondances  aveo  eux  ;  les  habitans  des  îsles  pourront  aussi 
aller  trafiquer  dans  toutes  les  côtes  du  golfe  du  Mexique,  de 
la  domination  d'Espagne  ;  mais  le  sieur  de  Ricouart  leur  fera 
entendre,  en  même  tems,  qu'ils  doivent  faire  ce  commerce 
avec  beaucoup  de  circonspection,  parce  que  celui  qu'ils  peuvent 
faire  à  ces  côtes  étant  défendu.  Sa  Majesté  ne  pourrait  réclamer 
les  vaisseaux  ou  autres  bàtimens  qui  seraient  surpris  en  faisant 
un  commerce  qui  est  toléré,  mais  qui  ne  peut  être  permis 
publiquement  ;  ce  commerce  fait  avec  prudence  est  un  moyen 
certain  de  procurer  au  royaume  le  débit  de  ses  marchandises, 
et  d'y  introduire  des  espèces  d'or  et  d'argent,  aussi  bien  que 
dans  les  isles,  il  y  excitera  les  habitans  et  les  nép^ocians  de 
France  qui  pourront  venir  dans  la  colonie  ;  mais  il  oliservera 
que  ce  commerce  ne  serve  pas  de  prétexte  pour  aller  à  Saint- 
Thomas  et  autres  isles  étrangères,  parce  qu'autant  que  le 
commerce  des  Espagnols  peut  être  utile  aux  habitations  fran- 
çaises, autant  celui  des  autres    nations  leur  est  pernicieux  ; 
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f)arce  que  tes  Anglais,  Danois,  Hollandais,  avec  cpii  ils  pourront 
e  faire,  ne  chercheront  qu'à  tirer  leur  argent  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  leur  fourniront  en  leur  laissant  leurs  denrées, 
qui,  par  là,  tomberaient  en  non-valeur,  au  lieu  que  le  mar- 
cbana  de  France  fait  un  troc  avantageux  pour  eux  ;  il  est 
aussi  entièrement  contraire  à  Tintérêt  du  royaume,  en  ce  que 
le  débit  de  ses  denrées  et  des  ouvrages  de  ses  manufactures 
se  trouverait  fort  diminué,  si  les  iles  se  fournissaient  chez  les 
étrangers,  le  sieur  de  Ricouart  doit  être  en  garde  contre  tous 
les  avis  qu'on  pourrra  lui  donner  qui  ne  s'accorderont  pas  avec 
ce  principe.  > 

Louis  XIV,  après  avoir  réuni  au  domaine  de  la  couronne 
toutes  les  terres  et  iles  concédées  à  la  Compagnie  des  Indes 
occidentales,  ayant  permis  à  tous  ses  sujets  d  y  faire  librement 
le  trafic,  avait  voulu,  par  différentes  grâces,  les  exciter  à  en 
rendre  le  commerce  plus  florissant. 

Cette  considération  l'avait  engagé  à  rendre,  les  A  juin  et 
25  novembre  1674,  15  juillet  1673,  l^r  décembre  1674, 
10  mai  1677,  27  août  1701,  différents  arrêts  par  lesquels  il 
exemptait  de  tous  droits  de  sortie  et  autres  généralement  quel- 
conques, les  denrées  et  marchandises  du  cru  ou  fabrique  du 
royaume,  destinées  par  les  colonies  françaises  de  l'Amérique, 
et  par  les  arrêts  du  10  septembre  1668,  19  mai  1670,  et 
12  août  1671,  il  avait  accordé  la  faculté  d'entreposer  dans  les 
ports  du  royaume  les  marchandises  de  provenance  des  colonies. 

Les  circonstances  avaient  aussi  donné  occasion  de  rendre 
une  multitude  d'autres  arrêts,  dont  les  dispositions  absolument 
contraires  ou  difficiles  à  concilier,  faisaient  naître  de  fréquentes 
contestations  entre  les  négociants  et  l'adjudicataire  des  fermes, 
et  qui  pouvaient  empêcher  l'extension  d'un  commerce  utile 
et  avantageux  au  royaume. 

Le  roi  ordonna  d'étudier  un  remaniement  général  de  toutes 
les  dispositions  antérieures.  Après  examen  des  mémoires 
présentés  par  les  négociants,  des  observations  de  l'adjudicataire 
des  fermes,  le  commerce  des  colonies  françaises  fut  réglementé 
par  lettres- patentes  du  mois  d'avril  1717,  portant  : 

1 .  Les  armements  destinés  pour  les  colonies  seront  faits 
dans  les  ports  de  Calais,  Dieppe,  le  Havre,  Rouen,  Honfleur, 
Saint-Malo,  Morlaix,  Brest,  Mantes,  la  Rochelle,  Bordeaux, 
Bayonne  et  Cette. 

2.  Les  négociants  feront  au  greffe  de  l'amirauté  soumiâsion, 
sous  peine  de  10,000  livres  d'amende^  de  faire  revenir  leurs 
navires  directement  dans  le  port  de  départ,  hors  le  cas  de 
relâche  forcée  ou  autre  accident  imprévu  à  justifier  par  procès- 
verbaux.  Expédition  de  la  soumission  sera  remise  au  oureau 
dea  fermes. 
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3.  Les  denrées  et  marchrndises,  du  cru  ou  de  la  fabrique 
du  royaume,  même  la  vaisselle  d'argent  ou  autres  ouvrages 
d'orlévrerie,  les  vins  et  eaux  de  vie  de  Guyenne,  ou  autres 
provinces,  destinés  pour  les  colonies,  seront  exempts  de  droits 
de  sortie  et  d'entrée,  tant  des  provinces  des  cinq  grosses  fermes 
que  de  celles  réputées  étrangères,  des  droits  locaux  d'une 
province  à  une  autre,  et  de  tous  droits  perçus  au  profit  du  roi, 
à  l'exception  de  ceux  unis  et  dépendants  de  la  ferme  générale 
de»  aides  et  domaines. 

4.  Même  exemption  pour  les  munitions  de  guerre,  vivres  et 
autres  <;ho8es  nécessaires  prises  dans  le  royaume  pour  avituail- 
lement  et  armement  des  navires  destinés'  pour  les  colonies. 

5.  Les  denrées  et  marchandises  à  destination  des  colonies, 
venant  d'un  port  du  royaume  à  un  autre,  seront,  à  leur  arrivée 
dans  le  port  d'embarquement  pour  les  colonies,  mises  dans 
un  magasin  d'entrepôt,  et  ne  pourront  être  versées  de  bord 
à  bord,  sous  peine  de  confiscation  et  de  1,000  livres  d'amende. 
.  t>.  Les  denrées  et  marchandises  seront  déclarées  au  bureau 
du  lieu  de  l'enlèvement,  ou  au  plus  voisin,  par  quantités,  qualités, 
poids  et  mesures  du  royaume,  visitées  et  plombées  par  les 
commis  des  fermes.  Les  expéditeurs  prendront  un  àcquit-à- 
caution  et  feront  soumission  de  rapporter  dans  trois  mois  un 
certificat  de  déchargement  dans  le  magasin  d'entrepôt  ou  de 
Fembarquement'dans  le  port  pour  lequel  ils  les  auront  déclarées. 
L'embarquement  sera  fait  sans  entrepôt  pour  les  denrées  et 
marchandises  conduites  par  terre  ou  rivières. 

7 .  Les  voiluriers  représenteront  et  feront  viser  leurs  acquits- 
à-caution  par  les  commis  des  bureaux  et  par  les  directeurs 
des  fermes  dans  les  villes  où  il  y  en  aura  d'établis  et  qui  se 
trouveront  sur  la  route.  Vérification  immédiate  et  sans  frais 
sera  faite  du  nombre  des  tonneaux,  caisses  et  ballots  portés 
sur  les  acquits-à-caution.  Les  plombs  âeront  reconnus  sains  et 
entiers,  sinon  les  marchandises  seront  visitées,  et  s'il  y  a  eu 
fraude,  les  marchandises  seront  confisquées  et  les  contrevenants 
punis  de  500  livres  d'amende. 

8.  Les  denrées  et  marchandises  seront,  avant  embarquement 
visitées  et  pesées  par  les  commis  des  fermes,  pour  en  vérifier 
des  quantités,  qualités,  poids  et  mesures,  et  ne  seront  chargées 
qu'en  présence  de  ces  commis. 

9.  Soumission  sera  faite  par  les  négociants,  au  bureau  des 
fermes  du  port  d'embarquement,  de  rapporter  dans  un  an  au 
plus  tard  un  certificat  du  déchargement  dans  les  colonies,  écriv 
au  bas  de  l'acquit-à-caution  et  signé  par  les  gouverneurs  et 
intendants,  ou  commandants  et  commissaires  subdélé^ués  dans 
les  quartiers,  et  par  les  commis  du  fermier  du  domaine  d'Oc- 
cident, à  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 
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10.  Les  denrées  et  marchandises  étrangères  dont  la  consom* 
malion  est  permise  dans  le  royaume,  même  celles  tirées  de 
Marseille  et  de  Dunkerque,  payeront  les  droits  d'entrée  dus  au 
premier  bureau  par  où  elles  entreront  dans  le  rojraume,  bien 
que  déclarées  pour  les  colonies,  mais  elles  sortiront  du  royaume 
pour  êlre  transportées  aux  colonies,  en  jouissant  des  exemptions 
portées  en  Tarticle  S» 

H .  Le  bœuf  salé  provenant  de  l'étranger  et  entré  par  les 
ports  désignés  en  Tarlicle  1",  destiné  pour  les  colonies,  sera 
exempt  de  tout  droit  d'entrée  et  de  sortie,  s'il  est  entreposé  à 
l'arrivée,  sous  peine  de  confiscation. 

12.  Défense  est  faite  aux  négociants  du  royaume  de  charger 
pour  les  colonies  les  marchandises  étrangères  dont  l'entrée  et 
la  consommation  sont  interdites,  à  peine  de  confiscation  et  de 
3,000  livres  d'amende  à  prononcer  par  les  officiers  de  Tamirauté. 

13.  LesEOieries  et  autres  marchandises  d'Avignon  et  Cqmtat 
Venaissin,  à  destination  des  colonies,  acquitteront  les  droits  dus 
à  l'entrée  du  royaume,  mais  seront  exemptes  des  droits  de 
sertie  et  autres,  à  l'exception  de  ceux  unis  et  dépendants  de 
la  ferme  générale  des  aides  et  domaines. 

14.  Les  toiles  de  Suisse,  affranchies  de  tous  droits  à  l'en- 
trée du  royaume,  destinées  pour  les  colonies,  ne  jouiront  pas 
des  exemptions  de  l'article  3, 

15.  Les  denrées  et  marchandises  des  colonies,  à  leur  arrivée, 
pourront  être  entreposées  dans  les  ports  de  Calais,  Dieppe^  le 
Havre,  Rouen,  Honfleur,  la  Rochelle,  Bordeaux,  Rayonne  et 
Cette.  Exportées  à  l'étranger,  elles  ne  payeront  ni  droits 
d'entrée  ou  desortie,  môme  ceux  du  fermier  du  domaine  d'Oc- 
cident, à  la  réserve  des  trois  pour  cent,  sans  que  les  négociants 
puissent  se  dispenser  de  faire  les  retours  do  leurs  navires  dans 
les  ports  de  départ. 

16.  Les  négociants  de  ces  villes  qui  feront  sortir  par  mer 
les  marchandises  des  colonies  feront,  au  bureau  établi  dans  le 
port  de  départ,  une  déclaration  du  lieu  do  leur  destination  en 
pays  étranger,  et  soumission  de  rapporter,  dans  six  mois,  au 
plus  tard  un  certificat  de  déchargement,  signé  du  consul 
français  ou  des  juges  des  lieux  ou  autres  personnes  publiques, 
sous  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

17.  Les  négociants  des  ports  désignés  en  l'article  \^  pour- 
ront|faire  transporter  par  terre,  en  pays  étranger,  les  sucres 
terrés  ou  cassonnades,  indigo,  gingembre,  rocou,  cacao, 
provenant  des  colonies,  en  les  faisant  passer  en  transit  dans 
le  royaume,  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  dus  à  la 
ferme  générale  des  aides  et  domaines,  mais  à  la  condition 
de  déclarer,  au  bureau  du  port  de  départ,  les  quantités,  qua- 
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lilés,  poids  et  mesures,  de  les  y  faire  visiter  et  plomber,  d'y 
prendre  acquil-à-caulion,  et  de  faire  soumission  de  rapporter, 
dans  quatre  mois,  au  plus  tard,  des  certificats  de  ia  sorlie  des 
marchandises  hors  du  royaume.  Ces  certificats  seront  écrits  et* 
signés  au  dos  des  acquits-à-caulion  par  le  commis  du  dernier 
bureau  de  sorlie,  après  reconnaissance  des  plombs  et  visite 
des  marchandises.  Les  voituriers  feront  visiter  les  acquits-à- 
caution  par  les  commis  des  bureaux  de  la  route  et  par  les  di- 
recteurs de  la  ferme,  à  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits, 
et  do  confiscation  des  voitures  et  équipages  contre  les  voituriers 
contrevenants.  Les  vérifications  et  les  contraventions  comme 
en  Tarlicle  7. 

18.  Les  cinq  espèces  de  marchandises  désignées  en  l'article 
17  sortiront  :  celles  destinées  pour  les  porls  d'Espagne  situés 
sur  la  Méditerranée,  par  les  ports  de  Cette  et  Agde  ;  celles 
envoyées  par  terre  en  Espag;ne  par  les  bureaux  de  Bayonne, 
Pas-de-Beobie,  Ascaing  et  DainfâOa  ;  celles  pour  ritafie  par 
les  ports  de  Cette  et  Agde  ;  celles  pour  la  Savoie  et  le  Piémont, 
par  les  bureaux  du  pont  de  Beauvoisin  et  de  Champariilan  ; 
celles  pour  Genève  et  là  Suisse,  par  les  bureaux  du  Seissel  et 
Coulonges  ;  celles  pour  la  Franche-Comté,  par  le  bureau 
d'Auxonne  ;  celles  poup  Ips  trois  évêchés,  la  Lorraine  et  l'Al- 
sace, par  les  bureaux  de  Sainle-Menehould  et  Auxonne  ;  celles 
pour  les  Pays-Bas  de  domination  étrangère,  par  les  bureaux  de 
Lille  et  Maubeuge.  Ces  marchandises  passeront  par  transit  avec 
exemption  de  droit;  par  ces  ports  et  bureaux  seulement  ;  sous 
peine  de  confiscation  des  marchandises,  voitures  et  équipages, 
et  de  3,000  livres  d'amende. 

19.  Les  marchandises  ci-après,  venant  desislesel  colonies 
françaises,  et  destinées  à  la  consommation  du  royaume,  paye- 
ront à  l'avenir  pour  droits  d'entrée  dans  les  porls  de  Calais, 
Dieppe,  le  Havre,  Rouen,  Ronfleur,  la  Rochelle,  Bordeaux, 
Bayonne  et  Cette,  savoir  : 

Les  moscouades,  ou  sucres  bruts,  le  cent  pesant  2  livres  10 
sols,  dont  1  livre  13  sols  4  deniers  au  fermier  du  domaine 
d'Occident,  et  16  sols  S  deniers  au  fermier  général  des  cinq 
grosses  fermes. 

Les  sucres  terrés  ou  cassonnades,  le  cent  pesant  8  livres, 
dont  ^  au  domaine  d'Occident  et  0  aux  cinq   grosses    fermes. 

L'indigo  ji  livres  10  sols;  le  gingembre,  15  sols;  le  coton 
en  laine,  1  livre  10  sols;  le  rocou,  2  livres  10  sols;  les  con- 
fitures, 5  livres  ;  la  casse  ou  canefice,  1  livre  ;  le  cacao,  10  li- 
vres ;  le  caret  ou  écaille  do  tortue  de  toutes  sortes,  7  livres, 
le  tout  par  cent  pesant,  les  cuirs,  secs  et  en  poil,  5  sols  la  pièce. 
Ces  droits  à  lever  par  les  cinq  grosses  fermes. 
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30/  Si  les  marchandises  dénommées  en  l'artiele  19»  'sont 

apportées  |kir  mer  dans  les  ports  de  Saint-Mab,  Moriaix,  Brest, 

.  Mantes,  elles  ne  seront  introduites,  pour  la  consommation,  dans 

les  autres  provinces  du  royaume,  qu'en  payant  les  mêmes 

droits. 

31  •  Les  marchandises  des  colonies,  à  leur  arrivée  dans  ces 
ports  de  Bretagne,  payeront  en  outre  les  droits  de  prévôté,  tels 
qu'ils  senti  perdus  à  Nantes,  sans  restitution  si  elles  sont  ei- 
portées  à  Tétranger,  ni  diminution  ou  imputation  des  droits 
fixés  par  l'article  19,  si  elles  sont  introduites  dans  les  autres 
provinces  du  royaume. 

23.  Les  sucres  blancs  et  non  raffinés  de*Cayenne,  entrant 
par  les  ports  de  Calais,  Dieppe,  le  Havre,  Rouen,  Honfleur, 
la  Rochelle,  Bordeaux,  Bayonne  et  Cette,  et  destinés  à  la  con- 
somm^ition  du  royaume,  payeront  4  liyres  du  cent  pesant, 
conformément  aux  arrêts  du  19  septembre  1682,  et  12  octobre 
1700;  ceux  apportés  dans  les  ports  de  Bretagne,  les  mêmes 
droits  que  les  sucres  terrés  des  autres  colonies,  savoir  :  à  leur 
arrivée,  les  droits  de  la  prévôté  de  Nantes  et  autres  droits 
locaux,  et  à  leur  sortie  pour  les  autres  provinces  du  royaume, 
les  8  livres  fixées  par  l'article  19. 

38.  Les  marchandises  des  colonies  non  dénommées  en 
•  l'article  19*payeront  les  droits  fixés  parle  tarif  de  1664,  dans  * 
les  provinces  des  cinq  grosses  fermes,  et  les  droits  locaux 
précédemment  perçus  dans  les  -provinces  réputées  étrangères, 
à  la  réserve  des  ëucres  raffinés  en  pain  qui  payeront  à  toutes 
les  entrées  du  royaume,  32  livres  10  sols  du  cent  pesant  con- 
formément aux  arrêts  des  35  avril  1690,  et  30  juin  1698. 

34.  Les  droits  fixés  par  l'arrêt  du  35  a^ril  1690,  sur  les 
sucrer  étrangers,  seront  acquittésdans  tous  lesports  du  royaume, 
mulgré  les  franchises  ci-devai)t  accordées.  Ces  sucres  ne  pour- 
ront jouir  du  privilège  de  l'entrepôt  accordé  par  cet  arrêt  ou 
d'autres  subséquents  qui  sont  révoqués,  à  l'exception  des  cas- 
sonnades  du  Brésil, «qui  pourront  être  entreposées  dans  les 
seuls  port^  de  Bayonne  et  de  Marseille,  et  ne  pourront  sortir 
avec  exemption  des  droits  qu^  pour  être  transportées  ^n  pays 
étrangers. 

35.  Les  marchandises  des  colonies  payeront  au  fermier  du 
domaine  d'Occident,  à  leur  arrivée  dans. les  ports  du  royaume, 
même  dans  les  ports  francs  et  ceux  des  provinces  réputées 
étrangères,  une  fois  seulement  trois  pour  cent  en  nature  ou 
de  leur  valeur,  même  si  elles  sont  déclarées  pour  l'exportation 
en  pays  étrangers. 

36.  Défense  aux  habitants  des  colonies  et  aux  négociants 
du  royaume  de  transporter  des  colonies  en  pays  étrangers, 
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par  navires  frano&is  ou  étrangers,  aucunes  marchandises  du 
crû  des  isles  françaises,  à  peine  de  confiscation  des  navires 
et  marchandises  de  iOOO  livres  d'amende,  à  prononcer  par 
les  officiers  de  Tamirauté,  et  contre  les  capitaines  et  maîtres 
des  bâtiments  d'en  répondre^  de  prison  pendant  un  an,  et 
d'être  déclarés  incapables  de  commander  ni  de  servir  en 
qualité  d'ofiBcier  sur  aucun  navire.  Les  capitaines  seront 
tenus  de  représenter,  à  leur  arrivée  en  France,  un  état,  signé 
des  commis  du  domaine  d'Occident,  des  marchandises  chargées 
aux  isles. 

37.  Défense  aux  négociants  du  royaume,  capitaines  de 
navires  destinés  aux  colonies,  de  prendre  et  charger  en  pays 
étrangers,  même  à  Madère,  des  vins  et  autres  denrées  et 
marchandises  pour  les  transporter  aux  colonies. 

28.  L^  droits  d'entrée  perçus  sur  les  marchandises  des 
colonies  ne  seront  pas  restitués,  même  en  cas  d'exportation  à 
l'étranger,  et  seront  sujettes  aux  droits  de  sortie,  à  Texception 
des  sucres,  indigo,  gingembre,  casse,  rocou,  caoao,  drogue- 
ries et  épiceries. 

29.  Les  sucres  et  sirops  des  colonies,  à  leur  arrivée  en 
France,  seront  déclarés  par  quantité  de  futailles  ou  caisses  et 
non  au  poids  ;  les  autres  marchandises,  par  quantité,  qualité 
et  poids.  Toutes  les  marchandises  seront  déchargées;  en  présence 
des  commis  des  fermes. 

30.  Les  magasins  servant  d'entrepôt  des  marchandises  et 
denrées  du  royaume  à  destination  des  colonie^,  de  celles  du 
cru  des  isles,  du  bœuf  salé  des  pays  étrangers,  des  çassonnades 
du  Brésil,  seront  choisis  par  les  négociants,  à  leurs  frais,  et  fermés 
à  trois  clefs  différentes,  dont  Tune  sera  remise  au,  commis  du 
fermier  des  cina  grosses  fermes.  Vautre,  au  commis  du  fermier 
du  domaine  d'Occident,  et  la  troisième,  entre  les  mains  de 
celui  qui  sera  pour  ce  préposé  par  les  négociants.  ' 

Si .  Par  suite  de  la  modératign  des  droits  d'entrée  sur  les 
sucres  bruts  ou  moscouades  des  colonies,   la  restitution  des 
droits  d'entrée  sera  à  l'avenir  réglée  à  5  livres  12  sols  6  deniers 
par  cent  pesant  de  sucre  raffiné,  dans  les  villes  de  Bordeaux,  ' 
la  Rochelle,  Rouen  et  Dieppe,  pavaliles,  S'iivres  15  sols  6  deniers 

Sar  le  fermier  du  domaine  d  Occident,  et  1  livre  17  sols 
deniers  par  le  fermier  des  cinq  grosses  fermes. 
La  disposition  de  l'article  26  de  ces  lettres-patentes  qui 
interdisait  de  transporter  des  îles  en  pays  étrangers  les  denrées 
des  colonies  était  essentielle,  puisque,  seule,  elle  assurait  que 
le  navire  ne  s'était  pas  livré  pendant  son  voyage  au  commerce 
interlope,  en  permettant  la  vérification,  qui  devait  être  faite 
des  marchandises,   à  l'arrivée  des  vaisseau^  en  France,   sur 
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l'état  de  ehargement  fait  aux  îles.  Les  capitaines  de  navires 
s'étaient  dispensés  de  rapporter  cet  état  de  chargement  et  les 
commis  des  fermes  en  France  ne  relevaient  pas  la  contravention 
parce  que  les  lettres^pa  tentes  ne  prononçaient  à  cet  égard  aucune 
pénalité. 

Une  déclaration  du  roi,  du  14-  mars  1722,  remédia  à  cet 
abus,  en  décidant  que,  faute  par  les  maîtres  des  bâtiments  de 
remettre,  dans  les  24  heures  de  leur  arrivée  en  France, 
l'état  de  chargement,  ou  faute  de  rapporter  les  marchandises 
conformes  auait  état,  suivant  la  vérification  qui  en  serait  faite 
par  les  commis  des  fermes,  ils  seraient  réputés  avoir  fait  le 
commerce  étranger  et,  en  conséquence,  que  les  navires  et 
marchandises  seraient  confisqués,  les  propriétaires  des  mar- 
chandises et  les  capitaines  et  maîtres  des  bâtiments  condamnés 
solidairement  à  une  amende  de  mille  livres,  et  autres  peines 
prononcées  par  ladite  disposition. 

Cette  loi  accomplit  une  révolution  heureuse  dans  les  rapports 
des  colonies  avec  la  métropole,  t  A  cette  époque  (1717),  dit 
c  Raynal,  un  règlement  clair  et  simple  fut  substitué  à  cette 
€  foule  d'arrêts  équivoques,  que  des  fermiers  avides  et  peu 
*  éclairés  avaient  arrachés,  successivement  aux  besoins,  à  la 
«  faiblesse  du  Gouvernement.  Les  marchandises  destinées 
€  pour  les  colonies  furent  déchargées  de  toute  imposition. 
c  On  modéra  beaucoup  les  droits  des  denrées  d'Amérique,  qui 
(H  se  consoiumeroienl  dans  le  royaume.  Celles  qui  pourroienl 
c  passer  aux  autres  nations  dévoient  jouir  d'une  liberté 
«  entière  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  en  payant  trois  pour  cent. 
€  Les  taxes  mises  sur  les  sucres  étrangers  dévoient  être 
f  perçues  indifféremment  partout,  sans  aucun  égard  aux 
«  franchises  particulières,hors  le  cas  de  réexportation  dans  les 
«  ports  de  Bayonne  et  de  Marseille. 

€  En  accordant  tant  de  faveurs  à  ses  possessions  éloignées, 
<  la  métropole  n'oublia  pas  ses  intérêts.  EUle  voulut  que 
c  toutes  les  marchandises  dont  la  consommation  n'étoit  pas 
c  permise  dans  son  sein  leur  fussent  défendues.  Pour  assurer 
c  la  préférence  à  ses  manufactures,  elle  ordonna  aussi  que 
(C  les  marchandises  même  dont  l'usage  n'étoit  pas  prohibé, 
c  paieroient  leurs  droits  à  leur  entrée  dans  le  royaume, 
f  quoique  destinées  pour  les  colonies.  Il  n'y  eut  que  le  bœuf 
€  salé,  qu'elle  ne  pouvoit  fournir  en  concurrence,  qui  fut 
€  déchargé  de  cette  obligation. 

<  Cet  arrangement  eut  été  aussi  bon  que  les  lumières  du 
€  lems  le  comportoient,  si  l'édit  cul  rendu  général  le  coraraerce 
f  de  l'Amérique,  concentré  jusqu'alors  dans  quelques  ports, 
«  et  s'il  eut  déchargé  les  vaisseaux  de  l'obligation  de  faire 
c  leur  retour  au  lieu  d'où  ils  étoient  partis. . .  > 
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Cependant,  le  commerce  étranger  continua  à  se  faire  aux 
lies,  ei  les  capitaines  ou  facteurs  des  navires  français  recevaient 
à  bord,  dans  les  rades,  des  denrées  et  marchandises  portées 
par  bateaux  étrangers  et  les  vendaient  aux  habitants.  Cette 
fraude  nuisait  à  récoutement  des  marchandises  et  denrées 
venues  de  la  France,  retardait  la  vente  des  cargaisons,  obli- 
geait les  navires  à  prolonger  leur  séjour  aux  îles,  causait  une 
grande  mortalité  dans  les  équipages  et  une  dépense  considé- 
rable aux  propriétaires* 

Une  ordonnance  royale  du  26  novembre  1719,  défendit  de 
faire  avec  l'étranger  aucun  commerce  directement  ou  indirec- 
tement, à  peine  des  galères  perpétuelles  contre  les  contrevenants. 
Ce  commerce  continua,  et  un  règlement  du  roi  du  23  juillet 
1720  prescrit  aux  officiers  de  la  marine  de  guerre  de  courir 
sus  aux  navires  français  et  étrangers  qui  le  faisaient,  de  les 
réduire  par  la  force,  de  les  conduire  dans  Tîle  la  plus  voisine 
du  heu  où  la  prise  avait  été  faite.  Pareille  autorisation  était 
donnée  aux  navires  marchands. 

Le  10  septembre  1720,  un  arrêt  du  Conseil  d'État,  déclara 
que  les  droits  de  S  pour  100  sur  les  marchandises  des  îles 
n'étaient  réputés  dus  que  du  jour  de  l'arrivée  dans  le  royaume 
et  les  droits  de  consommation  que  du  jour  où  elles  étaient 
destinées  à  être  consommées,  et  que  ces  droits  seraient  perçus 
au  profit  du  fermier  en  jouissance  à  ces  époques  et  non  pas 
de  celui  en  exercice  lors  du  chargement  aux  îles. 

Une  déclaration  du  roi,  du  19 janvier  1733,  fixa  à^unan  le 
temps  d'entrepôt  des  marchandises  destinées  pour  les  îles. 

Pour  encourager  de  plus  en  plus  le  commerce,  le  roi  permit, 
par  arrêt  du  conseil  du  27  janvier  1726,  de  porter  directement 
des  îles  dans  les  ports  d'Espagne,  les  sucres  de  toutes  espèces, 
à  l'exception  des  sur 'es  bruts,  et  toutes  les  marchandises  de 
leur  cru  ;  par  arrêt  du  3  septembre  suivant,  il  autorisa  les 
négociants  à  porter  toutes  les  denrées  et  marchandises  des 
colonies  en  droiture  à  Marseille  qui  avait  été  autorisée  par 
lettres-patentes  de  février  1719  à  faire  le  commerce  avec  les 
colonies,  bien  que  ses  relations  avec  elles  fussent  antérieures 
aux  lettres-patentes  d'avril  1717. 

Les  droits  à  percevoir  dans  celte  ville  étaient  les  mômes 
que  ceux  dus  dans  les  autres  ports  du  royaume. 

Le  même  arrêt  autorisait  aux  négociants  de  Saint-Malo, 
Morlaix,  Brest  et  Nantes,  de  faire  les  retours  de  leurs  navires, 
venapt  des  colonies,  dans  tels  porls  de  la  province  qu'ils  avi- 
seraient, dérogeant  quant  à  ce  aux  lettres-patentes  d'avril  1717. 

Les  gouverneurs  généraux  permettaient,  malgré  les  défenses 
les  plus  rigoureuse^,  la  vente,  par  les  étrangers,  des  chevaux^ 
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dés bœufs,  des  moutons,  des  bois  et  autres  marchandises 
semblables  que  la  France  ne  pouvait  fournir,  mais  cette  tolé- 
rance avait  en  même  temps  permis  l'introduction  frauduleuse 
des  farines,  du  bœuf  salé  et  des  marchandises  sèches,  comme 
indiennes  calencas  (toiles  peintes  des  Indes)  et  caladery  (toiles 
de  coton  du  Bengale).  Le  roi,  informé  de  l'existence  de  ce 
commerce,  nuisible  à  celui  de  la  métropole,  se  détermina, 
pour  le  faire  cesser,  à  publier  l'édit  du  mois  d'octobre  1727, 
par  lequel  : 

Défense  était  faite  de  faire  venir  des  pays  étrangers  aucuns 
nègres,  effets,  denrées  et  marchandises,  a  1  exception  des  chairs 
salées  d'Irlande,  dont  l'introduction  n'était  permise  que  par  les 
ports  du  royaume,  sous  peine  de  confiscation  du  bâtiment  et 
de  son  chargement,  de  i  ,000  livres  d'amende  contre  le  capitaine, 
qui  serait  condamné,  en  outre,  à  trois  ans  de  galères  ;  de  faire 
sortir,  sous  les  mêmes  peines,  ces  mêmes  marchandises  des 
Iles,  avec  permission  de  transporter,  à  l'exception  des  sucres 
bruts,  tous  les  produits  coloniaux  dans  les  ports  d'Espagne. 

Les  vaisseaux  étrangers,  soit  de  guerre,  soit  de  commerce, 
en  relâche,  ne  pouvaient  mouiller,  sous  peine  de  confiscation, 

Iu'â  la  Basse-Terre  ;  au  petit-cul-de-sac,  au  Fort- Louis  ;  et 
ans  le  principal  port  de  Marie-Galante  ;  et  à  la  condition  que 
leurs  chargements  ne  seraient  pas  destinés  à  une  colonie  fran- 
çaise, et  qu  ils  recevraient  à  bord  un  détachement  de  quatre  soldats 
et  un  sergent,  pour  empêcher  tout  débarquement  ou  embar- 
quement, et  ce  aux  frais  de  l'armement.  Les  vivres,  aerès  et 
autres  ustensiles  dont  ils  auraient  besoin  leur  étaient  donnés 
sur  une  permission  du  gouverneur  et  de  l'intendant.  Les  navires 
qui  auraient  besoin  de  se  radouber  ou  caréner  devaient  obtenir 
une  permission  pour  débarquer  leurs  marchandises  sur  un 
inventaire,  dressé  en  présence  du  directeur  du  domaine,  conte- 
nant la  quantité  et  la  quaUté  des  marchandises  â  placer ,  dans 
un  imagasin  devant  la  porte  duquel  une  sentinelle  ferait  cons- 
tamment la  garde.  Ce  magasin  était  fermé  à  trois  serrures  et 
les  clefs  remises  à  l'intendant,  au  directeur  du  domaine  et  au 
capitaine. 

Si  les  capitaines  étaient  dans  l'impossibilité  de  payer  leurs 
dépenses,  ils  devaient  être  autorisés  à  vendre  des  marchandises 
pour  leur  libération. 

Récolement  de  l'inventaire  était  fait  avant  le  départ,  et  les 
vaisseaux  qui  prolongeaient  leur  séjour,  après  le  temps  néces- 
saire pour  les  mettre  en  état  de  tenir  la  mer,  étaient  confisqués 
avec  leur  chai^ment  et  les  capitaines  condamnés  à  1,000  livres 
d'amende. 

Les  titres  II,  III,  lY  et  ?  de  cet  édit  règlent  le  sort  des 
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nègres  et  marchandises  trouvés  sur  les  grèves^  provenant  de 
vaisseaux  français  ou  étrangers  faisant  le  commerce  étranger, 
des  nègres  ou  marchandises  trouvés  à  terre,  des  appels  des 
sentences  rendues,  des  marchandises  étrangères  introduites  par 
navires  français  ou  étrangers. 

Un  mémoire  du  roi,  du  ^8  octobre  4727,  accompagnait  l'édit 
et  expliquait  que  le  roi  n'ayant  pas  jugé  à  propos  aexcepter 
des  défenses  portées  par  l'édit  le  commerce  avec  les  Espagnols 
des  îles  et  terre  ferme  d'Amérique,  que  cependant  il  permettait, 
aux  habitants  des  îles  du  Vent,  d'aller  commercer  à  la  Tri- 
nité, à  Caraaue  et  autres  lieux  de  la  terre  ferme  et  îles  de  la 
domination  au  i*oi  d'Espagne,  à  la  condition  que  les  navires 
destinés  à  ce  commerce  ne  fissent  aucuns  versements  de  . 
nègres,  denrées  ou  marchandises  à  Sainte-Lucie  et  ailleurs. 
€  Ce  commerce  est  d'autant  plus  utile,  qu'outre  qu'il  n'y  a 
point  d'autre  expédient  pour  introduire  de  l'or  et  de  l'argent 
dans  les  colonies,  il  procure  le  débouchement  des  denrées  et 
des  marchandises  qu'on  porte  de  France  aux  îles,  ce  qui  est 
un  grand  avantage  pour  le  commerce  du  royaume.  Il  n  en  est 
pas  de  même  du  commerce  des  autres  nations  à  la  faveur 
duquel  on  enlève  des  îles  l'or  et  l'argent,  on  y  introduit 
beaucoup  de  denrées  et  marchandises,  on  en  enlève  fraudu- 
leusement les  sucres,  cacaos  et  indigos,  ce  qui  est  également 
préjudiciable  à  la  navigation  et  au  commerce  du  royaume,  et 
aux  droits  des  fermes  de  Sa  Majesté,  à  quoi  elle  ajoutera  que 
la  fréquentation,  particulièrement  des  Anglais,  aux  îles,  peut 
leur  procurer  des  connaissances,  et  leur  donner  des  vues  très 
préjudiciables  à  leur  sûreté  en  temps  de  guerre.  » 

Toutes  ces  mesures,  qui  n'empêchaient  point  cependant  les 
négociants  français  de  s'élever  sans  cesse  contre  le  commerce 
étranger,  avaient  assuré  la  prospérité  du  commerce  national. 
Un  seul  article  de  l'importation  française  fera  mieux  ressortir 
l'importance  des  transactions  avec  les  colonies.  Ces  dernières 
avaient  reçu,  en  4727,  49,993  barils  de  bœuf  salé,  en  4728, 
62,549  barils  et  en  1729,  63,789  barils. 

En  4730,  près  de  trois  cents  navires  furent  employés  à  ce 
commerce.  Le  mouvement  d'importation  de  France  aux  îles, 
et  des  îles  en  France^  s'élevait  à  50  millions.  Le  jaugeage  de 
ces  navires,  montés  par  8,4'24  matelots,  était  de  39,816  ton- 
neaux. 

En  4729,  les  colonies  avaient  importé  en  France  des  mar- 
chandises pour  une  valeur  de 9,926,547  livres  9  sols. 

La  France  avait  expédié  pour. ..  43,636,368  livres  3  sols. 

En  4730,  les  colonies  faisaient  entrer  en  France  des  mar- 
chandiBes  évaluées  à 30,1471461  livres  43  sols. 


I 

^4 


Digitized  by 


Google 


-  8«- 

LaFranceen  envoyait  aux  îles  pour    9,866,747  livres  19  sols. 

La  France,  qui  devait  aux  colonies,  en  1729,  une  somme 
de 6,290,179  livres  6  sols. 

Leur  devait  pour  1780 10,248,71 3  livres  14  sols. 

Les  interdictions  ot  les  pénalités  prononcées  par  les  ordon- 
nances de  1769,  les  lettres-patenlesdel727,  n'avaient  pas  fait 
atteindre  le  but  proposé.  Les  peines  édictées  étaient  trop  ri- 
goureuses, surtout  celles  des  galères,  et  les  habitants  des 
colonies  se  refusaient  à  dénoncer  les  coupables  et  à  servir  de 
témoins,  et  Ton  ne  parvenait  que  très  difficilement  à  constater 
les  contraventions.  Le  roi  jugea  convenable  de  modérer  les 
pénalités  et  d'y  substituer  des  peines  pécuniaires.  En  consé- 
quence il  publia  les  lettres-patentes  du  S2  mai  1768. 

Tout  bfttiment  introducteur  d'objets  prohibés  était  confisqué, 
et  le  capitaine  condamné  à  3,000  livres  d'amende  pour  la 
première  fois;  en  cas  de  récidive,  déclaré  indigne  de  cornmander, 
condamné  à  la  même  amende  ;  le  tout  en  argent  de  France. 
Les  jugements  étaient  publiés  et  affichés  dans  les  ports  d'ar- 
mement. 

La  peine  des  galères,  toutes  les  fois  qu'elle  était  prononcée 
par  les  lettres-patentes  d'octobre  1727,  était  remplacée  par  une 
amende  de  3,000  livres,  argent  de  France. 

Les  nègres,  effets,  denrées,  marchandises,  introduits  frau- 
duleusement de  l'étranger,  par  navires  français  ou  étrangers, 
étaient  confisqués,  et  les  détenteurs  punis  d'une  amende  de 
8,000  livres. 

L'amende  de  1,000  livres  contre  les  capitaines  étrangers 
pris  en  contravention,  était  réduite  à  100  livres. 

Les  confiscations,  peines  et  amendes  prononcées  par  l'aticle  3 
du  titre  1<^%  et  l'article  3  des  titres  2  et  3  des  lettres-patentes 
d'octobre  1727,  devaient  être  jugées  par  les  officiers  de  l'ami- 
rauté, sauf  l'appel  aux  conseils  supérieurs,  toutes  les  autres 
par  les  juges  ordinaires,  sauf  l'appel. 

Les  denrées  et  marchandises  des  colonies  étaient  quelquefois 
chargées  sous  voiles,  et,  par  conséquent,  n'étaient  point  déclarées 
aux  bureaux  du  domaine  d'Occident,  qui  ne  percevait  point  les 
droits  à  lui  dus.  Pour  faire  cesser  un  abus  aussi  préjudiciable, 
un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  24  décembre  1772,  attribua  aux 
intendants  et  ordonnateurs  des  ports  la  connaissance  et  le 
jugement  des  contestations  pour  les  droits  dus  sur  ces  mar- 
chandises, et  prescrivit  aux  receveurs  des  fermes  de  les  percevoir 
sur  le  pied  qu'ils  auraient  dû  être  payés  aux  îles,  et  de  les 
verser  tous  les  trois  mois  dans  la  caisse  du  trésorier  général 
des  colonies. 

Un  règlement  au  12  janvier  1717  avait  eu  pour  objet  le  salut 
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des  gens  de  mer  et  la  conservation  de  la  fortune  des  armateurs 
et  des  assureurs.  Ses  prescriptions  n'étaient  point  exécutées, 
notamment  en  ce  qui  concernait  la  visite  des  navires  avant 
leur  départ  des  colonies.  Pour  rendre  cette  visite  plus  exacte 
et  plus  sûre,  le  roi  publia  les  lettres-patentes  du  7  mai  1779, 
ordonnant  Texécution  du  règlement,  et  prescrivant  aux  officiers 
des  amirautés  des  colonies  de  se  transporter  en  personne, 
assistés  d'un  huissier,  à  bord  des  navires  de  commerce  se 
disposant  à  faire  leur  retour  en  France,  avant  le  chargement, 
et  leur  défendant  d'envoyer  à  bord  leur  greffier  ou  un  huissier 
pour  faire  la  visite  hors  de  leur  présence,  à  peine  de  faux.  En 
cas  de  maladie  ou  d'autres  empêchements,  ils  étaient  rempla- 
cés par  les  officiers,  gradués  et  praticiens  de  leur  siège,  suivant 
] ordre  du  tableau,  afin  qu'aucune  visite  ne  fût  difierée,'  Les 
officiers  visiteurs  devaient  faire  sonder  f  n  plusieurs  endroits  les 
membres  des  navires,  et  interroger  particulièrement  les 
charpentiers  et  calfats  de  l'équipage,  après  leur  avoir  fait  prêter 
serment,  sur  l'état  des  navires,  et  sur  les  voies  d'eau  qu'ils 
pourraient  avoir. 

Une   déclaration  du  24  janvier  1713  avait   prohibé,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  le  commerce  des  tafias,  parce  que 
l'on  pensait  que  cette  liqueur  était  dangereuse  et  nuisible  à  la 
santé.  Mais  l'expérience  avait  prouvé  qu'elle  était  utile  et  salu- 
taire. Le  roi  crut,  dès  lors,  qu'il  était  de  sa  justice  d'accorder 
aux  habitants  des  colonies  la  faculté  d'échanger,  librement  et 
avec  avantage,  une  partie  intéressante  de  leur  production,  qui 
était  exclue  du  commerce  national,  et  qui  pouvait  y  entrer  très 
utilement.  Les  principales  villes  maritimes  du  royaume  avaient 
so/{icité  la  levée  de  l'interdit  qui  frappait  le  commerce  des 
tafias.  En  conséquence,  une  déclaration  du  roi,  du  6  mars  1777, 
Dermit  aux   ports  faisant  le  commerce  avec    les  colonies  de 
We  le   commerce  des  tafias,  mais  à  la  charge  de  les  mettre 
en  entrepôt  pour  les  réexporter  à  l'étranger.  La  durée  de  l'en- 
Irepôt  était  fixée  à  deux  ans,  et  si  pendant  ce  délai  l'expor- 
btion  n*avait  pu  être  faite  par  des  motifs  légitimes,  le  roi  se 
réservait  de  statuer  ainsi  qu'il  appartiendrait.! 

Le  roi  tout  en  portant  ses  soins  à  inciter  le  commeroe 
Bational,  se  préoccupait  aussi  de  celui  fait  dans  l'intérieur  des 
fles*  Diverses  décisions  émanant,  soit  de  lui,  soit  des  adminis- 
trateurs, réglementèrent  ce  commerce. 

Nous  allons  faire  connaître  toutes  les  lois  q[ui  ont  successi- 
vement réglé  cette  partie  intéressante  de  l'activité   nationale* 
Le  8  mars  i  670,  de  Baas  défendit  à  tous  maîtres  des  barques 
et  autres  bâtiments  de  sortir  des  ports  ou  rades  des  îles  sans 
la  permission  par  écrit  du  Gouverneur  ou  commandant,  et  après 
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avoir  fait  une  déclaration  exacte  au  commis-général  de  la 
Compagnie  de  leurs  marchandises  et  du  lieu  où  ils  devaient  se 
rendre.  L'expédition  qui  leur  était  délivrée  était  présentée  au 
commis  général  de  cette  dernière  île,  le  tout  à  peine  de  confis- 
cation des  navires  et  marchandises. 

Pour  encourager  les  manufactures  et  exciter  les  habitants  des 
îles  à  ne  fabriquer  que  d'excellentes  denrées,  de  Baas  rendit, 
le  16  février  lë71,  It^s  trois  ordonnances  suivantes  : 

La  première,  destinée  à  pousser  les  habitants  à  former  des 
indigoteries,  leur  permettait  de  choisir,  de  préférence  à  tous 
autres,  des  nègres  dans  les  cargaisons,  les  exemptait,  pendant 
les  deux  premières  années  de  l'établissement,  du  droit  de  capi- 
tation  pour  eux  et  pour  huit  nègres,  et  les  invitait  à  prendre 
des  instructions  du  commis  général  pour  la  bonne  fabrication 
des  indigos  et  pour  en  faire,  s'il  était  possible,  de  Guatimala, 
qui  était  le  titre  de  la  première  espèce  et  celui  de  la  plus 
grande  valeur. 

La  seconde,  après  avoir  rappelé  toutes  les  fraudes  commises 
dans  la  fabrication  des  sucres,  comme  d'y  mêler  du  sirop,  de 
le  faire  trop  cuire,  de  mettre  du  bon  sucre  aux  deux  bouts  de 
la  barrique  et  du  mauvais  au  milieu,  lit  défense  de  commettre 
aucune  fraude,  sous  peine  de  confiscation  et  de  punition  cor- 
porelle en  cas  de  récidive  et  engageait  les  habitants  à  s'appli- 
3uer  avec  soin  et  fidélité  à  fabriquer  du  sucre,  à  tftcber  de  faire 
es  cassonades  blanches  à  la  nianière  du  Brésil  ^  lesquelles  se 
vendraient  plus  cher. 

La  troisième,  pour  obvier  aux  plaintes  des  marchands  sur 
la  mauvaise  qualité  dr^s  petuns,  ordonnait  de  ne  pas  planter 
plus  de  cinq  mille  plants  de  petun  par  chaque  nègre  travaillant^ 
de  les  bien  entretenir,  d'arracher  les  mauvaises  feuilles  qui 
tombaient^  avec  défense  de  les  mêler  avec  les  bonnes.  L'ordon- 
nance prescrivait  de  cueillir  les  feuilles  en  bonne  saison  et 
parfaite  maturité,  saps  les  laisser  longtemps  à  la  pluie  ou  au 
soleil  ;  de  ne  point  trop  serrer  les  petuns  à  l'appentis  pour  les 
faire  sécher  plus  aisément,  et  les  empêcher  de  canir,  de  les 
éjamber  aussitôt  qu'ils  seraient  secs,  du  moins  jusqu'à  la  moitié 
de  la  tige,  en  sorte  que  la  grosse  jambe  fût  dehors,  parce 
qu'étant  laissé  à  la  feuille,  elle  faisait  pourrir  le  petun  ;  de 
torquer  le  petun  sans  le  tremper  dans  l'eau  de  mer,  ni  l'eau 
douce,  mais  seulement  de  l'arroser  un  peu  avec  une  goupille 
de  quelques  gouttes  d'eau  de  mer,  fraîches  et  nettes,  en  cas 
de  besoin  pour  rendre  la  feuille  souple  à  la  main  en  la  torguant. 
Défense  fut  faite  d'user  d'eau  douce  ou  de  saumure  de  viande, 
ainsi  que  de  mêler  aucuns  vieux  petuns  avec  les  nouveaux.  Les 
petunSy  aussitôt  torques^  devaient  être  montés,  sans  être  mouillés 
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d'aocune  eau,  sur  des  bâtons  bien  secs,  pelés,   d'une  même 
longueur  et  grosseur,  placés  dans  des  cases   bien  fermées,  et 
à  couvert,  sur  des  planches  et  non  à  terre^  parce  que  rhumidité 
les  gâtait. 

Une  ordonnance  dul^'  février  1672  défendit  aux  particuliers 
et  habitants  de  délivrer,  et  aux  marchands  de  recevoir  aucuns 
sucre,  petun,  indigo,  qu'ils  ne  fussent  de  qualité  requise,  et 
édicta  qu'il  serait  établi,  par  les  conseils  souverains,  entre  les 
habitants  et  les  marchands,  des  experts,  |)our  voir  et  visiter  toutes 
les  marchandises  portées  au  poids  du  roi.  Les  marchandises 
défectueuses  devaient  être  saisies,  misrs  en  dépôt  et  leur  con- 
fiscation prononcée  au  profit  des  hôpitaux.  La  même  ordonnance, 
pour  éviter  les  contestations  incessantes  au  sujet  de  la  distribu- 
tion  du  sucre  et  des  autres  marchandises  portées  au  poids, 
permettait  aux  habitants  de  les  délivrer  à  ceux  de  leurs  cré- 
anciers qu'ils  choisiraient,  soit  do  vivo  voix,  s'ils  étaient  pré- 
sents, soit  par  écrit  s'ils  étaient  absents.  Cette  destination 
devait  être  suivie  poncluejlement,  nonobstant  toutes  saisies 
qui  pourraient  s'en  faire  aux  lieux  des  poids. 

Pour  refréner  l'avidité  des  négocianls  ou  des  marchands, 
les  conseils  souverains  s'étaient  trouvés  dans  la  nécessité  de 
taxer  foutes  les  marchandises  et  de  comlamner  sévèrement  les 
contrevenants.  Mais  la  liberté   do  la  vente  et  de   l'achat    no 

Couvait  être  entravée  sans  nuire  à  tous.  Un  ordre  du  roi  du 
mai  1677  défendit  aux  conseils  de  fixer  aucune  taxe  sur  les 
marchandises,  vivres  et  denrées,  sur  les  nègres  et  sur  les 
denrées  coloniales.  Les  conseils  transgressèrent  cet  ordre  toutes 
les  fois  que  la  rapacité  des  commerçants  le  rendit  nécessaire, 
et  les  intendants  ne  se  firent  point  aucun  scrupule  d'établir 
des  taxes  lorsque  l'intérêt  public  l'exigîîa. 

Le  7  mai  1680,  le  roi  écrivait  à  de  I3lenac  : 

c  Sur  ce  que  vous  dites  de  la  nécessité  d'établir  le  commerce 
en  aident  et  d'empêcher  qu'il  ne  se  fasse  en  sucre,  j'estime 
seulement  nécessaire  de  vous  répéter,  ce  qui  vous  a  déjà  été 
écrit  à  ce  sujet,  que  pourvu  que  vous  vous  appliquiez  à  main- 
tenir  la  liberté  entière  entre  les  h(ibitans  pour  leur  commerce, 
de  quelque  manière  qu'ils  veuillent  le  faire^  et  leur  procurer 
le  repos  et  la  tranquillité  nécessaires  pour  s'y  appliquer,  en 
«Dpèchant  de  tout  votre  pouvoir  les  vexations  que  les  plus 
riehes  font  ordinairement  aux  pauvres,  tenant  la  main  à  ce  que 
la  justice  leur  soit  promptement  rendue,  et  as-islant  vous- 
même  pour  cela  à  tous  les  conseils  qui  se  tiendront,  en  contri- 
buant de  tout  votre  pouvoir  à  tout  ce  qui  peut  leur  faciliter  le 
gain  et  la  commodité  de  la  vie,  vous  parviendrez  bien  plus 
Ceieileinent,  que  par  tout  autre  moyen,  à  augmenter  le  nombre 
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le  commerce,  et  en  un  mot  de  mettre  les  isles  de  mon  obéia- 
^nce  dans  l'état  florissant  que  je  désire.  > 

Le  23  septembre  1683,  le  Roi  rendit  une  ordonnance  fixant 
ainçi  la  fourniture  à  donner  aux  équipages  des  Bttvfares  aux  ites. 

Huit  onces  de  biscuit,  une  livre  de  cassave  et  trois  quarts 
de  pinte  de  vin  abrf  uvés  d'autant  d'eau  ou  la  cinquième  partie 
d'une  pinte  d'eau- de* vie  de  France  par  jaur,  trois  fois  la 
semaine,  du  bœuf,  savoir  :  pour  un  plat  de  sept  hommes, 
56  onces  cru,  et  pour  tous  les  autres  repas,  des  légumes  abreu* 
vés  d'huile  et  de  graisse,  savoir  :  pour  un  plat  de  sept  hommes, 
28  onces,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  applicables  à  ThApi- 
taldulieu. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  28  octobre  1705,  prescrivit 
d'embarquer  pour  les  voyages  aux  îles  pour  huit  mois  de  vivres 
de  toutes  sortes,  défendit  aux  capitaines  de  les  vendre  et  aux 
commissaires  de  la  marine  de  n'arrêter  les  rôles  des  équipages, 
et  aux  officiers  de  l'amirauté  de  ne  délivrer  leurs  expéditions 
que  sur  la  preuve  de  leur  embarquement. 

En  1680,  le  conseil  souverain  avait  fixé  à  55  pots,  mesure 
de  Paris,  le  contenu  du  baril  destiné  à  mesurer  le  manioc,  le 
riz,  les  pois  et  autres  denrées  de  cette  espèce.  Une  ordonnance 
du  \^  septembre  1707  étendit  cette  décision  à  toutes  les  îles 
et  prescrivit  à  tout  habitant  d'avoir  chez  lui  un  baril  étalonné. 

Une  ordonnance  du  17  avril  1713  défendit  aux  marchands 
et  habitants  d'acheter  vin,  eau-de-vie  et  liqueurs  de  France 
pour  les  revendre  par  dames-jeannes  et  cannes  ;  à  tous  habitants 
sucriers,  de  vendre  tafia  ou  eau-de-vie  du  pays,  si  ce  n'était 
par  barriques,  barils  et  cannes,  lesquels  barils  et  cannes  ne 
contiendraient  pas  moins  de  cinq  pots. 

Les  barques  et  autres  bfttiments  français  faisant  le  commerce 
des  îles,  sortaient  des  rades,  y  entraient  et  mouillaient;  non 
seulement  sans  pavillon,  le  jour,  mais  même  à  toutes  las  heures 
de  la  nuit,  sans  avertir  les  forts  de  quelle  nation  ils  étaient, 
ce  qui  donnait  prétexte  et  occasion  aux  bfttiments  étrangers  de 
prendre  la  même  liberté,  et,  par  ce  nnoyen,  d'y  faire  le  com- 
merce défendu.  Pour  remédier  à  cet  abus,  le  gouverneur 
général  Duquesne  et  l'intendant,  Mesnier,  publièrent  l'ordon*» 
nance  du  6  avril  1716,  prescrivant  aux  bfttiments  français  de 
mettre  leur  pavillon  dès  qu'ils  seraient  sous  la  portée  du  canon 
des  forts  et  batteries,  d'appareiller  ni  de  mouiller  de  nuit  sans 
avoir  auparavant  averti  les  forts  et  batteries,  avec  ordre,  même 
aux  vaisseaux  en  rade,  de  tirer  des  coups  de  canon  à  boulets 
contre  les  contrevenants,  qui  seraient,  en  outre,  condamnés,  les 
Français  à  500  livres  d'amende,  les  étrangers,  à  la  confiscation^ 
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U  tout  applicable,  tfn  tiers  a»  dénomiatéur  et  les  deux  autres 
iw8  à  reAtretieii  ctoa  troupes  du  roi  aux  tles. 

Malgré  les  ordres  donnés  pow  empêcher  lé  commerce 
étranger,  il  s'introduisait  dans  les  tles  des  tàtinm  étrangères. 
Le  roi  rendit  alors  l'ordomMnee  du  10  mai  1717,  aux  termes 
de  laquelle  t 

Toutes  les  forines,  n'étant  pas  de  Imrillagee  de  Praneeet  du 
Canada,  introduites  dans  les  tles>  étaient  coÉsidéréee  comme 
brines  étrangères  et,  comme  telles,  confisquées. 

li  ne  pouvait  être  vendu  que  des  farines  du  barillage  de 
France  ou  du  Canada,  excepté  celles  provenant  de  prises  eii 
temps  de  guerre. 

Défense  était  faite  à  toutes  pmonnes  aux  tles  d'avoir  des 
brises  autres  que  celles  du  barillaffe  de  France  ou  du  Canada, 
soit  pour  leur  eensommation  on  leur  commerce,  à  peine  de 
eoniiscation,  excepté  celles  provenant  de  prises  ou  de  confis- 
cation pour  commerce  étranger,  mais  à  condition  de  justifier 
à  première  réquisition,  de  Id  vente,  par  on  extrliit  certifié  dtr 
juge. 

Le  juge  devait  fixer  un  temps  pour  la  consommation  de  ces 
dernières  farines,  après  lequel  elles  seront  confisquées. 

Un  arrêt  dnConseB  d'Etat,  du  14  mars  1718,  fixa  ainsi  q[u^il 
suit  les  droits  de  l'amiral  sur  les  congés  délivrés  aux  colonies. 

Bâtiments  de  10  tonneaux  et  au-dessous  allant  de  port  en 
port  dans  la  même  colonie^  contfé  pour  un  an,  5  sols  ;  de 
30  tonneaux  et  au-dessous  jusque  10,  congé  pour  un  an, 
10  sols  ;  de  30  à  50  tonneaux,  congé  d'un  an,  9)  sols. 

Bâtiments  delous  ports,  péchant,  le  long  des  côtes  descolb- 
nies,  le  poisson  frais,  congé  d'un  an,  5  sols. 

Ces  congés  ne  servaient  que  pour  les  mêmes  bfttiments  et 
les  mêmes  maîtres,,  en  oas  de  changement,  il  était  pris  un 
nouveau  congé  de  l'amirauté  du  lieu  où  le  changement  était 
arrivé,  en  acquittant  les  droits  cûdessus  réglés. 

Bâtiments  de  10  tonneaux  et  au-dessous,  allant  dans  une 
antre  colonie,  congé  pour  chaque  vovage,  10  sols  ;  jusqu'à 
SO  tonneaux,  15  sols  ;  jusqu'à  50,  20  sols  ;  et  au-dessus, 
iiOsols. 

Bâtiments  allant  en  Europe  ou  foisant  voyages  au  long 
cours,  congé  pour  chaque  voyage,  7  livres  10  sols. 

Les  congés  donnés  en  France  pour  aller  aux  colonies  ser* 
virent  pour  faire  la  traite  dans  une  même  colonie.  Les  navires 
qoi  se  rendront  dans  une  autre  prendront  un  congé,  qui  coû- 
tera 30  sols. 

Les  farines  expédiées  aux  colonies  donnaient  lieu  à  des 
fraudes  sur  la  qualité  et  le  poids,  ou,  par  un  usage  abusif,  se 
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vendaient  en  barils  et  non  au  poids.  Ces  barils,  qui  devaient 
contenir  de  180  à  900  livres,  nen  contenaient  gue  de  150  à 
170  livres.  Les  farines  se  trouvaient  de  mauvaise  qualité  par 
le  son  et  les  recoupes,  ou  échauffées  pour  n'avoir  point  sué  ou 
pour  n'avoir  pas  été  bien  pressées  dans  les  barils. 

Pour  faire  cesser  ces  fraudes,  un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
1^^  février  1720,  porta  que  les  farines  destinées  pour  les  colonies 
seraient  de  pure  fleur  de  froment,  sans  aucun  mélange,  que 
les  marques  à  feu  des  fabricants  seraient  apposées  sur  les  deux 
bouts  des  barils,  que  cette  marque  serait  figurée  sur  les  factures  ; 
que  la  tare  ou  poids  des  barils  vides,  serait  marquée  avec  une 
rouanette  sur  les  fonds  des  barils. 

L'intendant  devait  faire  dresser,  à  l'arrivée  des  navires,  un 
procès-verbal  de  visite  d'un  baril  de  farine  de  chaque  marque 
différente  pour  reconnaître  le  poids  brut  du  baril  et  la  qualité 
de  la  farine. 

Les  barils  de  mauvaise  qualité  ou  qui  ne  contenaient  pas  le 
poids  porté  dans  la  facture,  étaient  confisqués  et  vendus  au 
profit  des  pauvres  et  les  contrevenants  condamnés  à  20  livres 
d'amende  par  baril. 

Des  fraudes  ce  commettaient  aux  fies  dans  le  commerce  du 
coton.  Avant  l'emballage,  on  mouillait  les  cotons^afin  d'obtenir 
un  plus  grand  poids.  Ces  cotons  s'échauffaient  dans  la  traversée 
et  souvent  se  pourrissaient,  ce  qui  donnait  lieu  à  de  fréquents 
procès  entre  les  acheteurs  et  les  vendeurs  et  à  des  recours  de 
garantie  contre  les  habitants.  Pour  faire  cesser  cette  fraude, 
un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  20  novembre  1729,  réglementa 
ce  commerce  et  prescrivit  d'emballer  à  sec  et  sans  les  mouiller, 
les  cotons  destmés  à  être  envoyés  en  France^  à  peine  de 
100  livres  d'amende  par  chaque  balle  en  contravention. 

Les  marques  de  l'habitant  étaient  mises  aux  deux  bouts  de 
chaque  balle,  à  un  pied  de  distance  de  chacun  desdits  bouts, 
par  une  empreinte  en  huile  et  contenaient  le  nom  et  le  quartier 
de  l'habitant,  sous  peine  de  100  livres  d'amende  par  balle  non 
marquée. 

Défense  était  faite  aux  commissionnaires  et  capitaines  de 
recevoir  des  balles  non  marquées,  sous  peine  de  confiscation 
et  contre  les  capitaines,  de  lUO  livres  d'amende  et  d'être,  en 
France,  responsables  de  toute  perte  et  dommages  causée»  par 
le  mouillage  des  cotons. 

Les  balles  marquées,  contenant  du  coton  mouillé  et  avarié, 
donnaient  lieu  au  recours  de  l'acheteur  contre  le  dernier  ven- 
deur, sauf  son  recours  contre  son  propre  vendeur,  et  succes- 
sivement jusqu'au  premier  vendeur,  lequel  devait  être  condamné 
aux  dommages  et  intérêts,  frais  et  dépens  des  parties,  et  à  une 
amende  de  100  livres  pour  chaque  balle. 


Digitized  by 


Google 


Des  plaintes  s'élevaient  de  toutes  parts  contre  les  capitaines 
et  maîtres  des  navires  qui  mettaient  les  habitants  dans  Timpos- 
sibilité  de  subvenir  à  la  nourriture  de  leurs  familles  et  de  leurs 
esclaves,  par  le  refus  qu'ils  leur  faisaient  de  leur  vendre  du  bœuf 
payable  en  sucre,  par  la  condition  qu'ils  leur  imposaient  de 
prendre  une  certaine  quantité  de  vin  sur  certaine  quantité 
de  bœuf,  et  enfin  par  les  infidélités  qu'ils  commettaient,  tant 
sur  la  qualité  que  sur  le  poids  et  les  mesures  des  denrées  qu'ils 
leur  vendaient. 

Ces  infidélités  allaient  à  ce  point  qu'un  baril  de  bœuf,  qui 
devait  contenir  1 80  livres  de  viande  nettes,  souvent  n'en  contenait 
que  140  livres,  et  quelquefois  120  livres^  et  la  plupart  du  temps 
de  la  viande  de  mauvaise  qualité  ;  qu'un  baril  de  farine,  qui 
devait  peser  190  livres  nettes,  n'en  pesait  que  130  ou  140  ;  que 
la  barrique  de  vin  de  bordeaux  qui  devait  contenir  120  pots 
n'en  contenait  que  90. 

Legouverneur  généralde  Champigny  et  l'intendant  d'Orgeville, 
s'ils  étaient  convaincus  qu'il  fallait  laisser  toute  liberté  au 
commerce,  pensaient  aussi  que  cette  liberté  ne  devait  pas 
s'étendre  jusqu'à  donner  un  poids  pour  un  autre,  une  qualité 
de  denrée  pour  une  autre  qualité,  ni  à  mettre  des  conditions 
impossibles  à  la  vente  des  comestibles  nécessaires  à  la  vie,  ni 
à  forcer  les  acheteurs  à  prendre  des  denrées  qui  leur  étaient 
superflues  pour  avoir  celles  qui  leur  étaient  absolument  néces- 
saires pour  vivre.  Ils  étaient  aussi  persuadés  qu'il  fallait  laisser 
aux  parties  contractantes  le  soin  de  convenir  du  prix  à  l'amiable, 
parce  qu'en  cela  ils  ne  devaient  point  gêner  la  liberté  du 
commerce  ;  mais  ils  croyaient  qu'il  était  de  leur  devoir  de 
réprimer  la  vexation  et  la  fraude. 

En  conséquence,  une  ordonnance  du  l*''  septembre  1736 
fut  rendue  pour  réprimer  tous  les  abus. 

Le  bœuf,  la  farine  et  les  autres  denrées  nécesssaires  à  la 
vie,  devaient  être  livrés  aux  habitants  contre  du  sucre,  café, 
coton,  au  prix  dont  les  parties  conviendraient  entre  elles,  de 
gré  à  gré. 

Défense  était  faite  aux  vendeurs  de  forcer  les  acheteurs  à 
prendre  des  denrées  dont  ces  derniers  n'avaient  pas  besoin. 

Ordre  était  donné  aux  vendeurs  d'observer  les  poids  et 
mesures  légaux,  et  aux  officiers  de  police  de  procéder  à  de 
fréquentes  visites  des  denrées  de  France,  et  de  condamner  les 
contrevenants  aux  peines  portées  par  les  ordonnances. 

Tous  ces  règlements  n'arrêtaient  point  la  fraude.  Le  roi 
intervint  de  nouveau,  et  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  1®'  mars 
1744,  décida  que  : 

Les  barils  de  farine  destinés  aux  colonies  ne  pourraient  être 
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au-dessous  de  180  livres  nettes,  poids  de  marc,  la  tare  marquée 
sur  cbàçiue  baril,  conformément  à  Tarrêt  du  Conseil  d^tat  du 
1er  février  1720,  qui  continuerait  à  être  exécuté. 

Les  barils  de  bœuf  salé  contiendraient  également  180  livres 
net  de  viande  non  désossée,  à  peine  contre  les  capitaines  de 
tenir  compte  aux  acheteurs  de  la  quantité  en  moins  par  pro- 
portion au  prix  de  la  vente.  Les  barils  ne  contenant  que  jarrets, 
pieds,  tètes^  cols  et  autres  pièces  de  rebut  seraient  rendus,  à 
moins  que  de  gré  à  gré,  ou  par  arbitres,  on  ne  convint  d'un 
prix  pour  ces  barib. 

Les  ancres  de  lard  devaient  avoir  70  livres  de  viande  nettes, 
à  peine  de  confiscation,  et  de  30  livres  d'amende  pour  chaque 
baril  oui  n'aurait  pas  le  poids. 

Les  oarriques  de  vin  de  Bordeaux,  qui  devaient  avoir  32  veltes 
ou  110  pots,  mesure  de  ladite  ville,  étaient  réputées  marchandes 
à  30  veltes,  faisant  103  pots,  les  tierçons  et  demi-barriques 
à  proportion.  Lés  barriques  de  vin  de  Provence^  Languedoc 
et  autres  provinces  du  royaume,  étaient  également  réputées 
bonnes  et  marchandes  lorsque  la  diminution  n'excéderait  pas 
un  seizième  de  la  jauge  de  chaque  province  ou  ville  de  leur 
provenance.  Si  elles  ne  contenaient  '  pas  les  quantités  fixées, 
elles  devaient  être  confisouées,  et  les  capitaines  condamnés  i 
30  livres  d'amende  pour  chaque  barrique,  ^auf  le  recours  contre 
les  armateurs. 

Les  eaux-de-vie  contenues  dans  des  demi-barriques,  ancres 
et  demi-ancres,  ayant  la  jauge  de  chacune  des  provinces  d'où 
elles  viendraient,  à  2  pots  près  au-dessus  ou  au-dessous,  et 
les  ancres  et  demi-ancres  à  proportion,  à  peine  de  confiscation 
et  de  100  liyres  d'amende  par  demi-barrique,  et  à  proportion 
pour  les  ancrea  et  demi-ancres. 

Les  jauges  de  chaque  province  ainsi  que  les  matrices  de 
leurs  mesures  devaient  être  déposées  au  greffe  de  chaque 
juridiction. 

Les  barriques  de  sucre  blanc  et  tète  devaient  être  livrées 
sans  falsification,  soit  en  mettant  du,  beau  sucre  dans  les  deux 
bouts,  et  du  mauvais  et  même  du  sable  dans  le  milieu,  soit 
de  quelqù'autre  façon,  à  peine  de  3,000  livres  d'amende  par 
barrique  et  de  confiscation. 

Les  sucres  bruts  ne  pouvaient  être  mêlés  avec  des  sirops  et 
mélasses,  ni  être  mis  dans  les  barriques,  trop  froids,  les  bar- 
riques ayant  moins  de  trois  trous,  à  peine  de  confiscation. des 
sucres  'et  de  100  livres  d'amende. 

Les  barriques  de  sucre  ne  pouvaient  peser  plus  de  1 ,000  livres, 
tare  comprise,  à  peine  de  50  livres  d'amende  pour  chaque  bar- 
rique d'un  plus^  grand  poids  ;  les  douelles  et  les  fonds  devaient 
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svoîr  une  épaisseur  égale   et  proportionnée,  à  peine  d'une 
amende  de  50  livres  par   barrique  surchargée  de   bois,  et  de 
réfraction  envers  le  marchand. 

Les  barriques  de  sucre  seraient  marquées  sur  une  des  douelles 
et  sur  les  deux  fonds,  de  Tétampe  à  feu  de  Thabitant,  à  peine 
de  50  livres  d'amende. 

Les  balles  de  coton  ne  seraient  faites  au-dessus  du  poids 
deSOO  livres  et  seraient  marquées  conformément  aux  règlements. 

Un  étalonneur  était  établi  dans  chaque  juridiction  pour  vériiier 
et  recharger  tous  les  ans  les  poids  et  mesures. 

Des  magasins  publics  devaient  être  élevés  dans  les  bourgs 
ayant  juridiction  et  étalonneur,  et  les  gardes-magasins  avoir 
des  fléaux,  des  balances  et  des  poids  vérifiés  par  l'étalonneur 
pour  constater,  au  besoin,  la  pesanteur  de  tous  les  barrillages, 
lorsqu'il  y  aurait   contestation. 

Les  fraudes  découvertes  en  France  sur  les  denrées  coloniales 
Ëeraient  constatées  par  un  procès-verbal,  et  le  dommage,  estimé 
pa^  des  experts  nommés  d'office  par  les  juges,  pour  les  armateurs 
des  navires  ou  acheteurs,  avoir  leur  recours  contre  les  vendeurs 
aux  colonies. 

Pour  éviter  les  contestations  qui  s'élevaient  fréquemment  entre 
vendeurs  et  acheteurs  sur  le  mode  de  payement,  soit  en  argent, 
?oit.en  denrées,  une  ordonnance  du  îU  mai  1755  proscrivit 
aux  capitaines  des  navires  de  délivrer  un  bordereau  stipulant' 
d'une  manière  expresse  que  le  payement  avait  été  convenu  en 
argent,  sucre,  café,  coton  ou  autres  denrées. 

Les  basses  matières  [irovenant  de  la  fabrication  du  sucre 
avaient  formé  aux  colonies  l'industrie  do  la  guildiverie.  Les 
guildiviers  fabriquaient  le  rlium  ou  tafia.  Sur  toutes  les  habir 
lations,  on  distillait  du  tafia.  Les  sucres  mis  à  ('goutter,  donnait 
un  sirop  ou  mélasse. 

Ces  produits  avaient  été  repoussés  de  la  métropole,  et  les 
habitants  qui  ne  pouvaient  non  plus  les  exporter  à  l'ctranger, 
lefr  perdaient  en  grande  partie,  puisque  la  consommation  inté-  ' 
rieure  des  colonies  n'était  pas  assez  considérable  pour  leur 
écoulement  total,  Raynal  évalue  à  1U0,000  barriques  le  sirop 
aiysi  perdu  pour  toutes  les  colonies,  et  porte  leur  valeur  de 
9  à  10  millions. 

.  En  1763,  on  avait  enfin  compris  en  France,  que  la  métro- 
pole ne  pouvant  tout  fournir  aux  colonies,  il  fallait  permettre 
à  ces  dernières  de  se  pourvoir  chez  rétranger  des  objets  que 
le  commerce  du  royaume  était  dans  l'impossibilité  d'y  importer. 

Aussi  un  mémoire  fut  adressé,  le  18    avril  de  cette  année,  ^ 
aux  gouverneurs  et  intendants  des  colonies  : 

«  Sa  Majesté  désirant  de  procurer  à  ceux  de  ses  sujets  qui 
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liabitent  dans  ses  colonies,  les  secours  qu'ils  ne  peuvent  se 

1)rocurer  du  royaume,  tant  pour  leur  subsistance,  que  pour 
es  autres  besoins  de  la  vie,  et  considérant  que  l'abondance 
de  ces  secours  est  le  moyen  le  plus  sûr  pour  y  réduire  tant 
les  dépenses  de  l'Administration,  que  celles  des  particuliers, 
à  un  taux  convenable,  elle  a  jugé  à  propos  de  permettre  dans 
sesdites  colonies,  Timportation  des  articles  ci-après  venant  de 
l'étranger,  pour  les  échanger  avec  les  sirops  ot  tafias  dont  ses 
colonies  abondent  et  qui  ne  peuvent  être  qu'en  pure  perte 
pour  les  colons,  ou  préjudicier  à  la  santé  des  soldats.  > 

En  conséquence,  le  roi  permit,  à  partir  du  l*'  janvier  1764, 
à  tous  les  étrangers  d'introduire  dans  les  ports  des  îles  et 
colonies  les  espèces  de  marchandises  ci-après  détaillées  et 
désignées  par  nature,  en  échange  des  sirops  et  tafias  seule- 
ment, du  cru  de  chaque  colonie,  mais  seulement  dans  les  lieux 
où  siégerait  une  amirauté.  Les  sirops  et  tafias  étaient  exempts 
de  tous  droits  de  sortie. 

Ces  marchandises  consistaient  en  bœufs  vivants,  cochons 
vivants,  moutons,  cabris,  planches  de  toutes  sortes,  solives, 
soliveaux,  mâts,  bordagcs,  blé  d'Inde  ou  d'Espagne  (maïs), 
avoine,  son^  merrains,  meules  de  cercles  ou  feuillards  pour 
barriques,  bardeaux  et  tuiles  pour  couvertures  d«  maisons, 
briques,  carreaux  de  terre,  et  de  faïence  pour  cheminées  ou 
pour  carrelage,  pierres  de  tailles,  calèches  ou  cabriolets,  roues 
pour  voitures,  charrettes  et  tombereaux,  armoires,  grands  et 
petits  bureaux  à  l'anglaise,  riz,  pois  et  légumes,  et  fruits  verts 
de  toutes  espèces. 

Les  navires  qui  portaient  des  marchandises  autres  que  celles 
ci-dessus  spécifiées^  ou  qui  opéraient  leur  débarquement  dans 
des  lieux  non  désignés,  étaient  confisqués  avec  leur  charge- 
ment. 

Mais  |e  15  août  suivant  un  mémoire  du  roi  fut  adressé  au 
gouverneur  général  et  à  l'intendant,  portant  qu'en  attendant  que 
la  nouvelle  colonie  de  Cayenne  fut  un  état  d'y  pourvoir,  les 
marchandises  désignées  ci-dessus,  seraient  portées  à  Sainte- 
Lucie  pour  être  versées  ensuite  dans  les  autres  îles  du  vent . 
A  cette  nomenclature,  on  ajouta  les  volailles,  les  chevaux,  les 
mulets. 

Ces  articles,  exempts  de  tous  droits  d'entrée,  étaient  décla- 
rés à  l'arrivée,  et  les  navires  porteurs  d'autres  marchandises 
étaient  confisqués  avec  tout  le  chargement. 

En  retour,  les  navires  étrangers  pouvaient,  en  payant  un 
droit  d'un  pour  cent  de  la  valeur,  prendre  des  sirops,  tafias, 
vins,  liqueurs  et  toutes  sortes  de  marchandises  françaises  pro- 
venant de  France.  Ils  ne  pouvaient,  sous  peine  de  confiscation 
du  tout,  charger  des  sucres,  cafés  ni  cotons. 
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L*exportatîon  de  Sainte-Lucie  ne  pouvait  avoir  Heu  que  pour 
les  colonies  françaises  et  par  bâtiments  français. 

Tout  le  conimerce  de  la  France  était  concentré  à  Saint- 
Pierre,  le  commerce  avec  l'élranger,  à  Sainte-Lucie.  Les  autres 
colonies,  el  surtout  la  Guadeloupe,  souffraient  cruellement  d'un 
état  de  choses  si  préjudiciable  à  leurs  intérêts.  La  Guadeloupe, 
dont  l'importance  commençait  à  être  reconnue,  voulait  se 
débarrasser  à  tout  prix  des  chaînes  au  moyen  desquelles  les 
commissionnaires  de  Saint-Piorre  arrêtaient  l'essor  de  sa  pros- 
périté. En  effet,  elle  était  obligée  de  porter,  par  caboteurs 
martiniquais,  toutes  les  denrées  qu'elle  produisait,  et  de  rece- 
voir par  ces  mêmes  caboteurs  toutes  les  marchandises  néces- 
saires à  son  alimentation  et  à  l'exploitation  de  ses  habitants. 
Le  fret  qu'il  fallait  payer  pour  expédier  les  denrées  et  recevoir 
les  marchandises  diminuait  le  prix  de  revient  des  produits  et 
augmentait  la  valeur  des  marchandises  reçues. 

Celte  situation  était  devenue  intolérable  et  pour  la  bien  faire 
comprendre  nous  allons  laisser  parler  le  roi  : 

i  Une  espèce  d'agens  ou  d'entrepreneurs,  connus  à  la  Mar- 
tinique sous  le  nom  de  commissionnaires,  seuls  vendeurs  et 
seuls  acheteurs  pour  toutes  les  isles  du  vent  dans  le  bourg  de 
Sainl-Pierre  où  ils  avaient  concentré  le  commerce,  chéris  dans 
le  principe  de  leur  étublisseinent,  par  les  capitaines  marchands 
qui  trouvaient  avec  eux  plus  de  facilité  et  d'exacûtude  qu'avec 
les  habitans,  chéris  encore  par  ces  mêmes  habitans  auxquels 
ils  prodiguaient  leur  crédit  el  leurs  acneplations,  avaient  fini 
par  opprimer  le  comrrerce  et  la  culture,  dont  ils  étaient  devenus 
nécessairement  les  dominateurs. 

€  Quoique  leurs  partisans  aient  voulu  dire  de  leur  utilité,  il 
est  évident  :  io  que  ces  entrepreneurs  enlevrii^nl  tous  les  ans 
à  la  culture  des  isles  du  vent  S  millions  et  plus,  pour  les  frais 
inutiles  de  commission,  cabotage,  etc.  ; 

t  2oQue  l'énornie  quantité  de  leurs  acceptations  prodiguées 
à  tous  ceux  qui  voulaient  acheter  des  habitations,  en  ont  ex- 
cessivement élevé  le  prix,  et  que  l'excès  de  ce  prix  pouvant 
bien  être  évalué  au  moins  au  tiers  de  ce  qu'elles  ont  coûté, 
ils  ont  en  cela  seul  chargé  les  isles  d'une  dette  immense  qui 
s'est  encore  infiniment  accrue  par  les  mlérèts  ; 

f  3"  Que  la  gêne  où  ces  commissionnaires  ne  pouvaient 
manquer  d'arriver  bientôt  par  cette  mullilLide  d^acceptations, 
prostituées  à  rinsolvabilité  même,  a  donné  lieu  à  la  plus  grande 
cherté  de  l'argent,  cherté  toujours  contraire  au  progrès  de  la 
culture  ; 

4*^  Que  la  concentration  du  commerce  à  Saint-Pierre  invitait 
les  habitans  éloignés  de  ce  bourg  el  suitout  ceux  de  la  Gua- 
deloupe et  des  autres  isles  à  traiter  en  fraude  avec  l'étranger.  > 
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De  la  Bourlamarque  »  ffoaverni^ur,  et  de  Pemier,  inten- 
dant, prirent  sur  eux  de  défendre  à  l'avenir  Texpertation  des 
denrées  de  la  Guadeloupe  à  la  Martinique,  et  rintroduotion  des 
marchandises  d'Europe  par  la  voie  de  la  Martinique. 

Cette  mesure  fut  approuvée  par  le  duc  de  Choiseul,  miuistre 
de  la  marine,  suivant  dépêche  du  11  octobre  1763,  en  ce 
qu'elle  avait  fait  disparaître  l'inconvénient  de  procurer  aux 
commissionnaires  de  la  Martinique  les  moyens  de  gagner  tout 
à  la  fois  sur  Thabitant  de  la  Guadeloupe  et  sur  le  négociant 
de  France. 

Le  mémoire  du  roi,  du  25  janvier  1765,  dont  nous  venons 
de  donner  un  extrait,  ajoutait  : 

c  Les  sieurs  de  Bourlamarque  et  de  Peinier  ont  apporté  le 
principal  remède  à  ces  maux,  en  abolissant  l'inutile  navigation 

3ui  voiturait  le  sucre  de  la  Guadeloupe  à  la  Martiniaue  et  en 
éfendant  toute  exportation  de  la  denrée  d'une  isle  à  1  autre.  11 
paraît  cependant  qu'il  conviendrait  d'excepter  le  coton,  abon- 
dant à  la  Guadeloupe  et  nécessaire  à  l'assortiment  des  cargaisons 
des  Normands  qui  traitent  à  la  Martinique,  où  cette  denrée 
est  très  rare.  Ce  serait  d'ailleurs,  quant  à  présent,  un  moyen 
de  faire  passer  facilement  à  la  Martinique  des  sommes  consi- 
dérables aue  la  Guadeloupe  doit  à  cette  ancienne  métropole. 
Mais  ce  n  est  pas  assez  d'avoir,  par  la  défense  d'exporter  la 
denrée  d'une  isle  à  l'autre,  procuré  à  la  Guadeloupe  une  navi- 

!;ation  directe  à  l'aVantage  ae  la  culture  et  du  commerce,  il 
àut  encore  la  rendre  solide  et  durable,  en  forçant  l'habitant  à 
payer  les  capitaines  avec  cette  promptitude  qui,  d'ailleurs, 
peut  sevile  encourager  et  multiplier  les  armemensdes  marchands 
pour  les  isles.  Il  paraît  même  nécessaire  de  changer,  dans  les 
colonies,  Fancienne  institution  du  commerce  par  l'échange, 
c'est-à-dire  d'ordonner  que  le  payement  des  marchandises  des 
capitaines-  et  des  denrées  livrées  par  les  habitants  pourra  être, 
de  part  et  d'autre,  exigé  en  argent.  Le  droit  de  payer  en 
denrées  a  été  une  des  causes  du  divorce  des  navigateurs  et 
des  coloris,  par  le  prix  excessif  auxquels  ces  derniers  élevaient 
arbitrairement  lea  denrées  qu'ils  livraient  aux  capitaines  mar- 
chands. > 

Le  commerce  direct  avec  la  France  était  le  seul  moyen  de 
procurer  à  la  Guadeloupe  l'accroissement  dont  elle  était  suscep- 
tible et  d'empêcher  le  commerce  interlope. 

Une  ordonnance  de  de  Bourlamarque  et  de  de  Peinier,  en 
date  du  13  janvier  1764,  régla  ainsi  le  commerce  et  le  cabotage 
avec  les  Iles  françaises  : 

Les  denrées  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  à  l'exception 
des  sirops  et  tafias,  ne  pouvaient  être  exportées  que  sur  navires 
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ex|^fe  ditedeitient  pour  les  porte  du  royaume,  béfense  était 
faite  aux  bfttimente  du  pays  dé  les  transporter  dans  les  autres 
colonies  françaises. 

Llntroduetiôn  des  denrées  et  tnatéhandises  de  France  ne 
m>uvail  être  faîte  que  par  navires  expédiés  directement  de 
Franee,  à  ftioins  d'une  permission  pàrtiôulière  de  Tinlendant.. 
Les  denrées  et  marchandises  de  France  n'étaient  exportées  dans 
.  les  autres  boionfes  françaises  que  sur  perhfiissiôn  de  Tiniendanl. 
Ces  permissions  n'étaient  accordées  cfue  dans  les  cas  d'absolue 
néeesaité  pour  tirer  des  secours  des  autres  colonies  ou  leur 
en  prtfeurer. 

Les  bfitimettts  du  pays,  môme  sur  lest,  ne  pouvaient  aller 
dans  une  autre  colonie  ((u'àvec  permission  de  l'intendant  ou 
de  ses  èubdélégués. 

Les  bâtiments  des  autres  colonies  françaises  n'introduisaient 
denrées  ou  marchandises  qu'avec  une  semblable  permission, 
sans  laquelle  ils  étaient  obligés  de  repartir  immédiatement. 

Les  bfttiments,  armés  pour  la  garde  des  côtes,  arrêtaient 
tous  navires  de  la  Guadeloupe  allant  aux  autres  îles  françaises 
00  en  revenant. 

Le  cabotage  intérieur  dans  la  Guadeloupe  et  dépendances 
ne  pouvaient  s'effectuer  qu'aux  conditions  suivantes  :  Les 
capitaines  ou  patrons  étaient  tenus  de  prendre,  au  lieu  de 
départ,  une  expédition  du  bureau  du  domaine,  spécifiant  l'es- 
pèce ef  la  quantité  du  chargement  et  la  date  du  départ.  Cette 
expédition  était  représentée  au  bureau  du  domaine,  au  com- 
missaire de  paroisse  ou  commis  à  la  police  du  lieu  d'arrivée. 

Toutes  tesr  contravention^  juj^ées  par  l'intendant  donnaient 
liea  à  une  amende  de  500  livres  et  à  la  confiscation  des 
marebandises. 

L'oUigation  pour  le  commerce  étran^r  de  porter  à  Sainte- 
Lucie  toutes  les  denrées  et  marchandises  dont  l'introduction 
était  permise  aux  colonies  augmentait  le  prix  de  la  marchandise 
de  cehn  d'un  fret  inutile.  S.  H.  prescrivit  aux  gouverneurs  des 
eolonies,  en  attendant  qu'elle  eut  pris  un  parti  définitif,  de 
publier  des  ordonnances  pour  régler  ce  comnaerce  dans  chaçiue 
ooknie,  en  comprenant  dans  la  nomenclature  des  marchandises 
la  morue  étrttigàre,  sous  la  condition  d'un  droit  de  8  livres 
par  quintai.  Cette  introduction  dé  morue  étrangère  ne  pouvait 
«voir  lieu  que  jusqu'au  moment  où  la  pêche  française  pourrait 
suffire  aux  besoins  des  colonies. 

Bfi  1765,  une  ordonnance  fut  rendue  dans  chaque  colonie. 
Les  bâiimeiito  étrangère  y  étaient  adïnis  et  avaient  permissiou 
d'introduire,  outre  les  marçhandised  permises,  de  la  morue 
6B  boiicmt»  et  noû  en  pagde,  sous  les  peines  édictées  par  les 
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Ils  étaient  obligés  de  charger  en  retour  des  sirops  et  tafias 
et  ne  pouvaient  sortir  sur  lest,  et  si  le  retour  ne  suffisait 
pas  pour  remplir  le  montant  de  la  cargaison,  ils  ne  pouvaient 
retirer  le  surplus  au'en  lettres  de  change,  et  non  en  argent. 

Les  sirops  et  tanas  étaient  soumis  à  un  droit  de  3  pour  100. 

Le  cabotage  était  interdit  entre  la  Guadeloupe  et  la  Marti- 
nique, sous  les  peines  édictées,  mais  cette  dernière  colonie 
continuait  à  retirer  de  la  première  les  cotons  nécessaires  à 
rassortiment  de  ses  cargaisons. 

Les  lettres-patentes  de  1727  avaient  défendu  aux  vaisseaux 
étrangers  d'aborder  dans  les  ports,  anses  et  rades  des  colonies, 
et  de  naviguer  à  une  lieue  autour  d'elle.  Ces  dispositions 
étaient  d'autant  plus  nécessaires,  qu'il  se  faisait  alors  un  com- 
merce considéraole  en  fraude.  Les  îles  de  Tabago,  Grenade, 
Saint- Vincent,  Dominique  avaient  été  cédées  à  l'Angleterre, 
Leur  situation  est  telle  que  les  Anglais,  partant  de  Tabago  et 
de  la  Grenade  pour  aller  à  (a  Dominique,  sont  obligés  de  ranger 
de  très  près  la  Martinique,  et  ceux  qui  partent  de  la  Barbade 
sont  forcés,  pour  se  rendre  à  la  Dominique,  de  passer  ou  entre 
Saint^Vincent  et  Sainte-Lucie  ou  dans  le  canal  qui  sépare 
Sainte-Lucie  de  la  Martinique,  de  manière  que  leurs  bâtiments 
étaient  presque  toujours  exposés  à  la  confiscation.  D'un  autre 
côté,  les  Français  de  la  Martinique  étaient  obligés  de  ranger 
les  côtes  de  la  Dominique  pour  se  rendre  à  la  Guadeloupe.  Les 
Anglais,  usant  de  représailles,  pouvaient  ordonner  la  confiscation 
des  navires  français. 

Pour  prévenir  les  inconvénients  graves  qui  résulteraient 
immanquablement  du  maintien  de  la  disposition  prononçant  la 
confiscation  de  tout  navire  naviguant  à  une  lieue  autour  des 
îles,  une  lettre  du  roi,  en  date  du  46  décembre  1765,  en 

1  Prononça  Tabrosation.  Elle  fut  enregistrée  au  conseil  souverain 
e  23  mars  176o,  mais  ne  s'appliquait  qu'aux  navires  anglais. 
Un  ordre  royal  du  22  septembre  1766,  publié  en  novembre 
suivant,  révoqua  la  permission  d'introduction  temporaire  de 
la  morue  étrangère. 

Le  soin  avec  lequel  la  métropole  combattait  le  commerce 
étranger  fit  rendre  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  29  juillet  1767, 
par  lequel  ce  commerce  était  interdit  dans  toutes  les  îles  et 
concentré  à  Sainte-Lucie,  déclarée  entrepôt  des  îles  du  vent,  et 
au  Môle  Saint-Nicolas,  à  Saint-Domingue,  déclaré  entrepôt  des 
îles  sous  le  vent.  j 

Les  marchandises  que  les  étrangers  pouvaient  y  porter, 
consistaient  en  bois  de  toute  espèce,  même  en  bois  de  teinture, 
animaux  et  bestiaux  vivants  de  toute  nature,  cuirs  verts,  en 
poils  ou  tannés^  pelleteries,  résines  et  goudron,  en  payant  un 
dmtd'entrée  d'un  pour  cent  de  la  valeur. 
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En  retour,  ils  chaînaient  des  sirops  et  tafias  et  des  mar- 
chandises importées  d  Europe,  en  acquittant  un  droit  de  sortie 
d'un  pour  cent  de  la  valeur. 

Dans  les  24  heures  de  leur  arrivée,  les  capitaines  étaient 
obligés  de  faire  la  déclaration  de  leurs  chargements,  sous 
peine  de  confiscation  du  tout,  et  de  300  livres  d'amende. 

Toutes  marchandises,  autres  que  celles  permises,  trouvées 
dans  le  navire  lors  du  débarquement  ou  de  l'embarquement 
donnaient  lieu  à  la  saisie  du  navire  et  de  son  chargement  et  à 
une  peine  de  300  livres,  le  tout  prononcé  par  les  officiers  de 
l'amirauté. 

Les  navires  français  partis  directement  des  ports  de  France 
pour  se  rendre  à  Sainte-Lucie  ou  au  Môle  Saint-Nicolas,  étaient 
exempts  de  tous  droits  d'entrée,  et  ne  payaient  aussi  aucun 
droit  de  sortie  lorsqu'ils  efiectuaient  leur  retour  directement 
dans  un  des  ports  du  royaume. 

Les  navires  de  100  tonneaux  au  moins  pouvaient  seuls 
effectuer  cette  navigation  ;  et  les  navires  français  de  ce  tonnage 
et  au-dessus  faisaient  seuls  la  navigation  pour  les  îles  et 
colonies  firanoaises. 

Un  autre  arrêt  du  Conseir d'Etat  du  i^  avril  1768,  permit 
aux  navires  étrangers  d'importer,  en  outre,  au  port  du  carénage 
à  Sainte-  Lucie,  des  riz,  maïs,  légumes,  café,  sucre,  coton  et 
cacao,  en  payant  le  droit  d'entrée  d'un  pour  cent. 

L'arrêt  de  1767,  n'accordait  la  navigation  des  îles  qu'aux 
navires  partant  d'un  port  ou  arrivant  à  un  jport  où  il  y  avait 
siège  d'amirauté  et  bureau  du  domaine.  On  décida  qu'ils 
pouvaient  partir  d'un  port  ou  arriver  à  un  port  où  il  y  avait 
seulement  bureau  du  domaine,  sous  peine  de  10,000  livres 
d'amende,  argent  drs  îles.  On  supprima  aussi  la  condition  qui 
ne  laissait  qu'aux  navires  de  100  tonn^^aux  et  au-dessus,  le 
droit  d'effectuer  le  voyage,  aller  et  retour,  dans  les  colonies 
françaises. 

Le  SO  septembre  1768,  une  ordonnance  du  roi  permit  à  tout 
navire  marchand,  soit  qu'il  partit  des  ports  de  France  pour 
les  iles  françaises  du  vent  de  l'Amérique,  soit  qu'il  fit  son 
retour  desdites  iles  en  France,  de  passer  de  Tune  à  l'autre  de 
ces  îles  pour  y  vendre  leurs  denrées  et  marchandises  et  pour 
y  compléter,  à  leur  retour,  leur  chargement  en  denrées 
desdites  îles. 

Les  denrées  de  ces  îles  pouvaient  être  expédiées  par  navires 
français  à  la  Martinique. 

Les  capitaines  étaient  tenus,  sous  peine  de  confiscation  de 
leurs  navir^  et  de  .eurs  marchandises,  de  faire  la  déclaration 
de  leurs  denrées  et  marchandises  au  lieu  de  leur  départ  et  d'y 
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E rendre  un  aequit-à-caution  qu'iU  devaient  représenter  dans 
I  colonie  où  ils  porteraient  leur  chargement,  pour  ledit  acquit- 
à-caution  y  être  déchargé,  à  peine  contre  les  contrevenants 
d'être  poursuivis  comme  fauteurs  de  commerce  étranser. 

Chaque  colonie  avait  une  consigne  particulière  pour  la  police 
de  ses  ports  et  rades. 

Le  gouverneur  eénéral  de  Nozières  et  l'intendant  de  Peinier, 
reconnurent  que  1  uniformité  de  législation,  dans  les  cas  où  il 

ir  avait  lieu  d'assimiler  les  uns  aux  autres  les  établissements 
brmés  aux  tles  du  vent,  était  d'une  utilité  sensible  et  reconnue. 
Ils  rendirent,  à  la  Basse-Terre,  Guadeloupe,  l'ordonnance  du 
48  avril  1772  portant: 

i  •  Les  capitaines  et  lieutenants  de  port  à  la  Martinique  et 
h  la  Guadeloupe  seront  chargés,  comme  par  le  passé,  de  la 
police  des  ports  et  rades  sous  leurs  ordres,  relativement  à  la 
marine  marchande,  et  se  conformeront,  pour  ce  qui  concerne 
la  marine  royale,  à  l'ordonnance  du  roi  du  25  mars  1765. 

2.  Ils  leur  rendront  compte  tous  les  jours  des  mouvements 
des  ports  et  rades  de  leur  district,  relativement  à  la  navigation 
de  long  cours,  au  grand  cabotage,  tel  que  celui  de  Cayenne, 
Saint-Domingue  et  autres  possessions  éloignées,  et  aux  bâti- 
ments étrangers. 

3.  L'officier  de  port  indiquera  aux  bfttiments  français  et 
étrangers  le  lieu  et  l'aire  de  vent  où  ils  devront  se  placer  ; 
veillera  à  ce  qu'ils  conservent  leur  place  pour  maintenir  l'ordre 
et  éviter  les  avaries  ;  dirigera  le  lestage  et  délestage,  sans  que 
les  capitaines  ou  patrons  puissent  se  soustraire  à  son  inspection, 
et  fera  mouiller  les  ancres  de  terre  à  trois  brasses  deau  au 
moins,  sauf  à  porter  ces  ancres  sur  le  rivage  par  ceux  qui  le 
jugeront  à  propos. 

4.  Si  un  navire  fait  signal,  d'incommodité  ou  arrive  au 
mouillage  sans  ancres  ou  manœuvres  importantes,  il  lui  fera 
fournir  par  le  commandant  de  la  rade,  en  toute  diligence,  les 
secours  d'ancres,  aussières  et  autres  dont  Ù  aura  besoin.  A 
l'arrivée  des  bfttiments  du  roi,  il  ira  à  bord  présenter  un  exem- 
plaire de  la  présente  consigne,  pour  par  le  commandant  prendre, 
s'il  le  juge  à  propos,  le  commandement  do  port  et  de  la  rade 
et  qui  avertira  alors  le  capitaine  marchand,  commandant. 

5*  Défense  de  faire  chauffer  ni  caréner  bateau  ou  goélette 
autrement  que.  sur  pontons,  dans  les  lieux  où  il  y  en  aura,  à 
moins  d'un  permis  de  l'officier  de  port,  qui  indiquera  les  lieux 
pour  caréner  et  chauffer  les  pirogues,  chaloupes  et  canots  et 
échouer  les  bâtiments  condamnés. 

L'officier  du  port  veille  au  maintien  et  à  la  propreté  sur  la 
gr^e,  les  cales  et  quais  et  empêche  que  les  cales  soient 
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embarrassées  de  manière  à  gêner  le  public.  II  tient  la  main  à 
l'exécution  de  la  consigne  de  la  chaloupe  de  ronde  dont  il  lui 
sera  rendu  compte  tous  les  malins. 

6.  Il  avertit  tout  capitaine  de  bâtiment  venant  du  long  cours 
ou  du  grand  cabotage,  de  se  présenter  à  son  arrivée  au  général 
et  à  l'intendant,  ou  à  leurs  représentants,  et  de  leur  donner 
la  liste  de  leurs  passagers  et  l'état  de  leur  cargaison.  Il  ne 
permet  le  départ  d'un  navire  que  sur  représentation  du  permis 
ad  hoc  délivré  par  le  général  et  Tintendant  ou  leurs  représen- 
tants. 

7.  Les  bâtiments  étrangers,  parlementaires  ou  de  commerce, 
ne  pourront  mouiller  que  sur  permission  du  c;énéral  ou  du 
commandant  en  son  absence,  présentée  à  roificicr  de  porl  qui, 
au  départ  ne  délivrera  son  permis  de  lever  Tancre  qu'après 
justiGcation  d'une  semblable  permission. 

8.  Les  patrons  ou  maîtres  des  bâtiments  du  petit  cabotage 
continueront  de  se  présenter  au  domaine  et  aux  classes  à  leur 
arrivée,  suivant  les  ordonnances  du  roi  :  ils  ne  lèveront  l'ancre 
qxie  sur  le  permis  qui  leit^  aura  éléJjnné  parTofficier  du  port, 
et  celui-ci  ne  le  leur  délivrera  qu'ajuès  s'être  assuré,  pnr 
rinspectîon  de  leurs  expéditions,  qu'ils  se  sont  piésc  ntés  aux 
mêmes  bureaux  à  leur  départ,  alla  de  ren.plir  le  double  objet 
relatif  au  commerce  et  à  la  sùreto,  notarrjncnt  à  l'oinbarque- 
ment  des  passagers,  qui  ne  peuvent  émîcj:rer  sans  le  congé  du 
général,  qui  s'exhibe  au  bureau  des  c  lasses. 

Quant  aux  caboteurs  qui,  sous  la  désignation  de  paquebots, 
font  périodiquement  les  voyages  do  la  Martinique  à  la  Guade- 
loupe et  en  retour,  nous  les  soumettons  à  prendre  semblable 
Eermis  de  nous  à  l'arrivée  et  au  départ,  et  ils  donneront  la 
6te  des  passagers  à  leur  arrivée,  comme  il  est  dit  à  Tarlicle  6 
pour  les  bâtiments  de  long  cours. 

9.  Ceux  qui  tireront  du  canon  dans  les  ports,  rades,  havres 
et  baies,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  commandant 
.de  la  place,  seront  punis  suivant  Tordonnance  du  8  avril  17^1  : 

les  autres  délits  le  seront  suivant  l'exii^ence  des  cas. 

10.  Le  commandant  de  la  rade  ou  du  port  sera  élu  à  la 
pluralité  des  voix  des  capitaines  niarcl:anili  ;  rélection  s'en  fera 
par  devant  l'intendant  ou  rofiicier  qni  le  représentera  :  \\  aura 
un  exemplaire  de  la  eonsigne  du  port,  qu'il  reinettra  à  celui 
qui  lui  succédera,  ainsi  que  les  reniciguemcnls  relatifs  à  son 
commandement. 

11.  Le  commandant  de  la  rade,  ou  rofficier  qui  le  suppléera 
à  son  bord,  tiendra  une  liste  exacte,  où  seront  inscrits  par 
ordre  les  noms  des  bâtiments  marchands  et  des  capitaines  qui 
les  commandent  ;  il  y  notera  le  lieu  de  leur  départ  et  le  jour 
de  leur  arrivée. 
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IS. Il  ne  laissera  sortir  aucuns  bâtiments  français,  ni 
étrangers,  même  ceux  du  petit  cabotage,  que  sur  le  permis  de 
t officier  du  portj  qui  lui  sera  porté  à  bord  par  ceux  en  partance, 
qu'il  visera  et  leur  rendra.  En  cas  de  contravention,  il  fera 
tirer  en  avant  un  coup  de  canon  à  boulet  pour  avertir  le 
capitaine  ou  patron,  et  si  ensuite  le  bâtiment  sortant  n'envoie 
pas  sa  chaloupe  ou  ne  manœuvre  pas  pour  revenir  vers  le 
commandant,  celui-ci  fera  tirer  dessus* 

Dans  ces  cas,  les  coups  de  canons  seront  payés,  ainsi  qu'il 
sera  réglé,  au  corarrandant  par  ceux  en  faute. 

13,  Il  sera  fourni  tour  à  tour  par  chaque  navire,  une 
chaloupe  de  ronde  pour  l'exercice  de  la  police  dans  le  port  ou 
la  rade  :  lui  seul  sera  dispensé  d'en  fournir. 

Son  signal  pour  Tappeler  à  son  bord  sera,  pendant  le  jour, 
un  pavillon  anglais  à  la  vergue  d'artimon,  et  la  nuit  un  fanal 
au  beaupré. 

Lorsqu'il  aura  de  s  ordres  à  faire  passer  aux  bâtiments  de 
la  rade,  il  mettra  flamme  blanche  à  la  vergue  d'artimon,  et 
chaque  capitaine  sera  tenu  d'envoyer  sur  le  champ  un  officier 
à  son  bord. 

44.  Le  compte  de  la  ronde  lui  sera  rendu  tous  les  matins, 
à  huit  heures,  par  Toflicier  qui  l'aura  faite  le  jour  précédent, 
et  celui-ci  ira  ensuite  rendre  le  môme  compte  à  l'officier  du 
port. 

15.  Le  capitaine  marchand,  pour  marque  de  commandement, 
portera  au  grand  niât  une  flamme  blanche,  qu'il  amènera  à 
l'arrivée  des  bâtiments  du  roi,  et  hissera  pavillon  blanc  en 
avant;  en  quoi  il  sera  imité  par  tous  ceux  de  la  rade,  soit  dans 
ce  cas,  soit  dans  d'autres  occasions  :  au  reste  il  se  confor- 
mera à  tout  ce  qui  estprescrit  dans  l'article  4,  comme  relatif  à 
son  commandement. 

1G.  Le  service  de  la  chaloupe  de  ronde  se  fera,  depuis 
six  heures  du  soir,  que  rofficier  qui  en  sera  chargé  ira  prendre 
l'ordre  du  commamlant  de  la  rade,  jusqu'à  huit  heures  du 
matin  qu'il  lui  rendra  comjle,  ainsi  qu'à  l'officier  de  port.  Sa 
mission  sera  de  faire  des  rondes  dans  la  rade,  pour  veiller  à 
ce  que  les  feux  soient  éteints  aux  heures  indiquées  ;  (aire 
raisonner  les  gens  de  quart  et  s'assurer  de  leur  vigilance  ; 
saisir  les  denrées  et  marchandises  que  Ton  déchargerait  pen- 
dant la  nuit  ;  s'opposer  au  mouillage  des  bâtiments  étrangers 
qui  se  présenteront  sans  le  permis  du  général  ou  de  l'officier 
qui  le  représente  ;  se  rendre  aux  signaux  qui  lui  seront  faits 
de  jour  ou  de  nuit,  et  enfin  faire  tout  ce  qui  lui  sera  indiqué 
par  le  commandant  ou  officier  de  port,  relativement  à  la  police 
des  rades  ou  des  ports. 

17.  Toute  la  discipline  et  police  particulière  des  navires 
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marehands  appartenant  à  l'intendant,  suivant  l'article  81  de 
.Tordonnance  du  roi,  du  24  mars  1763,  le  compte  de  toute 
C8tt€i  partie  sera  rendu  à  lui  seul,  pour  ce  qui  n'est  point 
exprimé  dans  la  présente  consigne. 

18.  Sera  au  surplus  exécutée,  suivant  sa  teneur,  l'ordonnance 
du  8  juin  1765,  concernant  la  police  particulière  du  bassin 
du  Fort-Royal,  à  la  Martinique;  et  dans  les  lieux  où  le  roi 
n'entretient  point  d'officier  de  port,  les  mêmes  formalités  seront 
remplies  par  les  capitaines  et  patrons  envers  le  commanditât 
de  la  place  et  roflicier  d'administratjon,  tout^  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  ces  présentes. 

Tout  en  voulant  réprimer  le  commerce  étranger,  la  royauté 
taisait  de  grands  efforts  pour  assurer  la  prospérité  du  com- 
•merce  national. 

Un  mémoire,  portant  la  dat.e  du  o\  mars.  1776,  adressé  à 
tous  les  gouvèrrieurs  des  colonies,  poile  quo  S.  M.,  désirant 
procurer  au  commerce  national  les  moyens  de  soutenir  la 
wncurrence  des  étrangers;  dans  1  aclial  des  sirops  rt  tafias 
des  colonies,  et  lui  en  faciliter  rexpoVlalion,  en  engageant  les 
habitants  des  colonies  à  en  diminuer  le  volii;:ie,  par  leur 
conversion  en  eau-de*vie,  S^.  M.  veut  qu'il  soil  payci  par  les 
étrangers  qui  enlèveront  des  sirops  et  tafiis  des  colonies,  un 
droit  de  3  sols  par  velte  (huit  pintes  de  Paris);  pour  le  proJait 
de  ce  droit  être,  converti  en  une  priaie  do  pareille  somme 
d,e  3  sols'  par  velle  de  sirops  et  taiias  exporlés  par  les  navires 
français.  '  ' 

Cette  prime  était  payée  par  les  employés  du  domaine  du 
port  de  chargement,  et  Sa  Majesté,  voulant  engager  les  habitants 
des  îles  à  établir  dés  guildiver?es,  exemptait  les  esclaves 
employés  à  ces  établissements  du  droit  de  capitalion. 

Ces'ehcouragemenls  au  conaneice  national  étaient  la  préoccu- 
pation constante  de  la  royauté,  qui  no  laissait  passer  aucune 
occa&ion  pour    faire  connaître  son  immuable  volonté  à  cet 


Aussi,  lit-on  dans  le  mémoire  remis,  le  17  mars  1777,  à  de 
Bouille  et  de  Tascher  : 

c  Ce  n'est  que  par  le  cqnimerce  que  les  colonies  sont 
utiles  au  royaume,  et  ce  n'est  que  par  la  culture  qu'il  peut 
Be  soutenir  et  s'accroître  :  ainsi,  l'administration  doit  essentiel- 
lement s'occuper  de  la  pros|)érit6  de  ces  établissements,  de 
Textension  de  leur  culture,  des  moyens  enlin  de  les  [)orler  au 
degré  d'opulence  dont  ils  sont  susceptibles. 

€  Mais  s'il  faut  que  les  colonies  soient  riches,  elles  ne 
doivent  l'être  qu'au,  prolil  du  commerce  national,  et  de  là  naît 
la  nécessité  de  les  tenir  sous  la  loi  de  la  plus  austère  prohibi- 
tion. Sans  ia  richesse;  elles  n'atteindraient  point  à  leu(  fin, 
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sans  prohibition,  elles  tourneraient  à  leur  charge,  et  auraient 
le  plus  grand  inconvénient  encore  d'augmenter  la  puissance 

de  nos  rivaux. 

c  Les  sieurs  de  Bouille  et  de  Tascher  concluront  aisément 
de  ce  principe,  qu'un  des  plus  importants  de  leurs  devoirs  est 
de  favoriser  le  commerce  du  royaume,  et  d'empêcher  que  la 
contrebande  ne  lui  dérobe  aucun  des  avantages  dont  il  peut 
profiter.  Les  précautions  prises  depuis  quelques  années  contre 
les  versements  frauduleux  ont 'eu  des  succès.  Sa  Majesté 
recommande  de  les  maintenir,  et  d'en  établir  même  de  nou- 
velles, s'il  est  possible,  de  ne  négliger  enfin  aucun  moyen  de 
détruire  un  abus  aussi  contraire  aux  véritables  intérêts  du 
royaume  qu'à  ceux  de  la  colonie. 

4  Quoique  la  prohibition  soit  l'institution  première  de  nos 
établissements  américains,  cette  loi  austère  emporte  cependant 
celle  de  fournir  à  leurs  besoins,  et  son  empire  cesse,  lor'âque 
l'obligation  réciproque  ne  peut  être  remplie,  sans  quoi  le  royaume 
tarirait  cette  source  de  richesse,  par  la  voie  même  qu'on 
emploierait  pour  la  conserver.  On  a  été  contraint,  par  cette 
considération,  d'établir,  en  1767,  des  entrepôts  à  Sainte-Lucie 
pour  les  lies  du  vent,  et  au  Môle  Saint-Nicolas,  pour  Saint- 
Domingue,  et  on  y  a  autorisé  l'admission,  par  l'étranger,  de 
bois,  de  toute  espèce  d'animaux  viyans,  de  quelques  autres 
objets  que  le  commerce  du  royaume  n'apportait  pas  ou  ne 
pouvait  pasapporler,  et  l'exportation  des  sirops  et  tafias  délaissés 
par  ce  môme  commerce. 

«  L'entrepôt  du  Sainte-Lucie,  absolument  nul  pour  la  Gua- 
deloupe, par  le  trop  grand  élcignement,  est  d'une  médiocre 
utilité  pour  la  Martinique.  Plusieurs  causes  éloignent  les  secours 
dont  on  s'était  flatté,  et  toujours  la  colonie  est  réduite  à  se 
procurer  les  objets  les  plus  essentiels,  comme  les  nègres  et  la 
morue,  par  la  contrebande,  voie  également  nuisible  au  colon 
qui  paie  les  risques  que  le  vendeur  court,  et  au  commerce 
national,  privé,  de  son  côté,  des  denrées  données  en  échange. 
Une  ressource  vient  d'être  ouverte  à  la  côte  d'Espagne  pour 
les  bois  et  les  bestiaux,  et  S.  M.  se  propose  d'employer  tous 
les  moyens  qui  dépendront  d'elle  pour  pourvoir  aux  autres 
besoins  et  concilier  les  intérêts  indivisibles  du  royaume  et  des 
colonies. 

«  Il  y  a  encore  des  circonstances  qui  peuvent  forcer  à 
recourir  à  l'étranger  pour  procurer  aux  habitans  les  denrées 
nécessaires  à  leur  subsistance.  Les  sieurs  de  Bouille  et  de 
Tascher  ne  doivent  cependant  s'y  déterminer  que  dans  des  cas 
indispensables,  et  lorsqu'il  ne  leur  restera  plus  d'espérance 
d'être  secourus  à  tems  par  le  commerce  national  ;  ils  doivent 
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alors  faire  constater,  dans  une  assemblée  d'habitans,  de  négo- 
cians  et  de  capitaines  de  navires  français,  la  nature  et  la 
qualité  des  obiets  que  les  besoins  du  moment  pourront  exiger, 
et  ils  en  enverront  un  procès-verbal  au  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine.  Les  sieurs  de  Bouille  et  de  Tascher  apporteront, 
dans  ce  cas,  la  plus  grande  attention  à  empêcher  que  Ton 
n'excède  les  quantités  déterminées  par  le  procès-verbal,  et 
qu'elles  servent  d'occasion  pour  introduire  d'autres  marchadises, 
ou  exporter  les  productions  coloniales  ;  ils  s'abstiendront  des 
permissions  particulières  et  exclusives  qui  favorisent  le  monopole 
et  compromettent  toujours  l'administration.  > 

Une  dépèche  ministérielle  du  l^r  juin  1777,  notifia  la  décla- 
ration du  roi,  ^u  6  mars  précédent,  permettant  l'importation  en 
France,  par  rentrepôt,  des  sirops  et  tafias  des  colonies  pour 
ôtre  ensuite  exportés  à  l'étranger. 

Accroître  les  cultures  des  colonies,  étendre  le  commerce 
général  du  royaume,  tel  était  le  but  constant  de  la  royauté.  Le 
principe  de  la  prohibition  absolue  du  commerce  étranger  avait 
été  l'un  des  moyens  employés  pour  atteindre  ce  but.  Mais  on 
reconnut  que  ce  principe  ne  pouvait  être  toujours  maintenu 
dans  sa  rigueur  sans  nuire  aux  intérêts  qu'il  y  avait  à  sauve- 
garder. La  royauté  desserra  successivement  les  mailles  du  pacte 
colonial.  Les  mesures  récemment  prises  n'avaient  pas  produit 
d'heureux  résultats.  La  création  des  entrepôts  du  Carénago  et 
du  Môle  Saint-Nicolas  n'avait  pas  empêché  les  autres  colonies 
de  continuer  à  demander  à  la  contrebande  les  objets  qui  leur 
étaient  nécessaires. 

Le  roi  se  convainquit  qu'il  fallait  encore  porter  de  nouveaux 
adoucissements  au  système  prohibitif,  et  jugea  qu'il  était  néces- 
saire de  multiplier  les  ports  d'entrepôt,  en  ne  les  ouvrant 
cependant  que  dans  les  lieux  où  ils  pouvaient  être  sous  la  main 
du  Gouvernement  et  sous  l'inspection  du  commerce  national, 
afin  de  prévenir  l'abus  d'une  contrebande  destructive  et  de  le 
réprimer  avec  d'autant  plus  de  sévérité,  que  les  besoins  des 
colonies  étant  satisfaits,  les  infractions  aux  bisseraient  inexcu- 
sables. 

Alors  fut  rendu  l'arrêt  suivant  du  Conseil  d'Etat,  du  30  août 
1784,  qui  réglementa  à  nouveau  le  commerce  étranger  et  ne 
devait  tomber  de  nos  jours  qu'à  la  rupture  du  pacte  colonial  : 

Article  1^^.  L'entrepôt  ci-devant,  assigné  au  carénage  de 
Sainte- Lucie,  sera  maintenu  pour  ladite  isle  seulement,  et  il  en 
sera  établi  trois  nouveaux  aux  isles  du  Vent  ;  savoir,  un  à 
Saint-Pierre,  pour  la  Martinique,  un  à  la  Po in te-à- Pitre,  pour 
la  Guadeloupe  et  dépendances,  un  à  Scarboroug,  pourTabago. 
H  en  sera  pareillement  ouvert   trois  pour   Saint-Domingue, 
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savoir  ;  un  au  Cap-François,  un  au  Port-au-Pnnce^  un  aux 
Cayes-Saint-Loùis  ;  celui  qui  existe  au  Môle  Saint-Nicolas,  dans 
la  même  colonie,  sera  et  demeurera  supprimé 

2*  Permet,  Sa  Majesté,  par  provision  et  jusqu'à  ce  qu'il  lui 
pflaise  d'en    ordonner  autrement,    aux  navires  étrangers,  du 

Eort  de  soixante  tonneaux  au  moins,  uniquement  chargés  de 
ois  de  toute  espèce,  même  de  bois  de  teinture,  de  charbon* 
de  terfe,  d'animaux  il  bestiaux  vivaus,  de  toute  nature,  de 
salaisons  de  bœufs  et  non  de  porcs,  dé  morue  et  poisson  salés,  * 
de  riz,  maïs,  légumes,  de  cuirs  verds  en  poil  ou  tannés,  de 
pelleteries,  de  résines  et  goudron,  d'aller  dans  les  seuls  ports 
a  entrepôt  désignés  par  l'article  précédent,  et  d'y  décharger  et 
commercer  lesdites  marchandises. 

3.  Il  sera  permis  aux  navires  étrangers  qui   iront  dans  leà. 
ports  d'entrepôt,  soit  pour  y  apporter  les  marchandise^  permises 
par  l'article  2,  soit  à  vide,  d'y  charger,  pour  l'étranger,  unique- 
ment  des   sirops  et  tafias,   et  des  marchandises  venues  de 
France.. 

À.  Toutes  les  marchandises  dont  l'importation  et  l'exporta- 
tion sont  permises  à  l'étranger  dans  lesdits  ports  d'entrepôt, 
seront  soumises  aux  droits  locaux^  établis  ou  à  établir  dans 
chaque  colonie,  et  paieront  en  outre  un  pour  cent  de  leur 
valeur. 

5.  Indépendamment  du  droit  d'un  pour*  cert,  porté  en 
l'article  ci-dessus,  le&  bœufs  salés,  la  morue  et  le  poisson  salés, 
paieront  trois  livres  par  quintal  ;  et  sera  le  produit  dudil  droit 
de  trois  livres  converti,  en  primes  d'encouragement  pour 
l'introduction  de  la  moruo  et  du  poisson  salés,  provenant 
de  la  pêche  françoipe. 

6.  Les' chairs  salées  étrangères  qui  seront  introduites  dans 
les  colonies  par  des  bâtimens  françois,  expédiés  directement 
deâ  ports  du  royaume,  ne  seront  point  assujettis  au  paiement 
des  droits  mentionnés  dans  les  deux  articles  précédens. 

7.  Il  sera  établi  dans  chaque  porl  d'entrepôt  un  nombre 
suffisant  de  commis  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  introduit 
ni  exporté  d'autres  marchandises  que  celles  qui  sont  spécifiées 
dans  les  articles  2  et  3  du  présent  arrêt  ;  et  afin  qu'il  ne 
reste  aucun  soupçon  d'inexactitude  dans  cette  surveillance, 
autorise  l!^a  Majesté  les  négooians  lTançi>is  résidant  dans  chacun 
desdits  ports  d'entrepôt,  ainsi  que  les  capitaines  de  navires  qui 
pourront  s'y  trouver,  o   nommer   respectivement   entr'eux  des 

•  Conunissaires,  lesquels  seront  chargés  de  dénoncer  les  négli- 
gences ou  abus  qu'ils  pourroient  reconnoître,  et  assisteront, 
lorsqu'ils  l'estimeront  convenable,  à  toutes  les  visites  qui  auront 
lieu,  soit  à  l'arrivée^  soit  au  départ  des  navires  étrangers. 
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8.  Les  capitaines  desdits  navires  étrangers  qui  iront  dans 
l«s  ports  d'entrepôt  seront  tenus,  sous  peine  de  confiscation 
desdits  navires  et  de  leurs  cargaisons,  et  de  1,000  livres 
d'amende,  de  se  signaler  au  large,  ot  d'avertir  dans  l'instant 
de  leur  arrivée,  pour  qu'il  soit,  sur  le  champ,  envoyé  deux 
commis,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  une  garde  à  leur  bord, 
à  l'effet  d'empêcher  qu'il  ne  soit  rien  déchargé  avant  la  visite. 
Si  lesdils  capitaines  arrivent  le  matin,  ils  feront  dans  le  jour, 
el  s'ils  arrivent  le  soir,  au  plus  tard  dans  la  matinée  du  len- 
demain, une  déclaration  exacte,  tant  au  bureau  de  Sa  Majesté 
qu'au  grefle  de  l'amirauté,  oii  ils  rempliront  d'ailleurs  toutes  les 
formalités  d'ordonnance,  de  l'espèce  et  de  la  quantité  des 
marchandises  dont  les  chargeiiiens  seront  composés  ;  repré- 
senteront leurs  connoissemens  et  charte-parties,  et  ne  pourront 

frocéder  au  déchargement  que  sur  le  congé  ou  permis  du 
ureau,  en  présence  de  deux  commis  qui  visiteront  les  mar- 
chandises et  dresseront  le  procès-verbal  de  leur  assistance  audit 
déchargement.  Lorsque  lesdils  navires  s'expédieront  en  retour, 
il  ne  pourra  être  fait  aucun  chargement  sans  une  pareille 
déclaration,  sans  la  présence  d'un  nombre  égal  de  commis, 
sans  un  semblalile  procès-verbal  d'assistance  audit  chargement, 
et  sans  un  permis  du  bureau  pour  le  départ  du  bâtiment. 

9.  Si  lors  de  la  visite,  avant,  pendant  ou  après  le  chargement 
ou  déchargement,  il  se  trouvoit  sur  les  navires  étrangers, 
vécus  dans  les  ports  d'entrepôt,  ou  parlant  dusdits  ports, 
d'aulres  marchandises  que  celles  dont  l'importation  et  l'expor- 
tation sont  permises  par  les  articles  2  et  3,  les  commis  en 
dresseront  procès-verbal,  et  le  remettront  sur-le-champ  au 
greffe  de  l'amirauté,  pour  êlre,  à  la  diligence  du  Procureur  de 
Sa  Majesté,  procédé,  par  les  officiers  dudit  siège,  à  la  saisie 
des  navires  et  de  leur  chargement,  dont  la  confiscation  sera 
prononcée,  avec  amende  de  i,OUO  livres,  sauf  l'appel  au 
conseil  ou  autre  tribunal  supérieur  du  ressort. 

10.  Les  armateurs  françois,  soit  du  royaume,  soit  des  isles 
et  colonies  françoises,  qui  voudront  concourir  à  l'importation 
des  marchandises  étrangères  permises  par  l'article  2,  comme 
aussi  à  l'exportation  dans  les  ports  étrangers  des  marchandises 
pareillement  permises  par  l'article  3,  seront  soumis  aux 
mêmes  précautions,  aux  mêmes  formalités  et  visites  qui  sont 
ordonnées  pour  les  navires  étrangers  ;  subiront  les  mômes 
peines  en  cas  de  contravention,  et  supporteront  les  mômes 
droits,  à  l'exception  seulement  du  droit  d'un  pour  cent,  fixé 
par  l'article  ^,  dont  ils  sont  dispensés. 

11.  Tous  capitaines  et  patrons  de  bâtimens  françois  armés, 
soit  daus  les  ports  du  royaume,  soit  dans  ceux  des  colonies 
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françolseSy  qui  voudroicnt  s'expédier  esdites  colonies  pour 
aller  aux  mers  de  l'Amérique,  môme  à  Saint-Pierre  et  Mîque- 
lon,  ne  pourront  partir  que  d'un  des  ports  d'entrepôt,  sous 
peine  de  confiscation  des  bâlimens  et  de  leurs  cargaisons,  et 
de  1,000  livres  d'amende.  Lesdits  capitaines  et  patrons  seront 
tenus  de  prendre,  ainsi  qu'il  est  d'usage,  la  permission  limitée 
du  gouverneur  et  de  l'intendant,  et  le  passeport  do  l'amirauté, 
qui  seront  enregistrés  au  greffp  de  Tamirauté  ;  ils  fourniront, 
en  outre,  toutes  les  déclarations,  et  subiront  toutes  les  visites 
nécessaires  pour  constater  l'état  de  leurs  chargemens,  lesquels 
ne  pourront  consister  qu'en  sirops,  tafias  et  marchandises 
venues  de  France,  ainsi  ci  de  la  même  manière  que  s'ils 
étoient  étrangers. 

1Î.  Les  expéditions  vers  des  ports  étrangers  ne  seront  dé- 
livrées que  pour  ceux  où  Sa  Majesté  entretient  des  consuls, 
vice -consuls  ou  agens,  auxquels  elles  seront  présentées,  tant 
à  l'arrivée  qu'au  départ,  pour  être  par  eux  visées,  et,  par  les 
capitaines  exhibés  au  retour,  soit  en  France,  soit  dans  les 
colonies. 

13.  Les  bâtimens  François  qui  seront  partis  d'un  des  ports 
d'entrepôt,  pour  aller  aux  mers  de  l'Amérique,  même  à  Saint - 
Pierre  et  Miquelon,  comme  aussi  ceux  qui,  étant  expédiés  des 
ports  du  royaume,  auront  touché  à  un  port  étranger,  ou  même 
auxdites  isles  de  Saint-Pierre  et  Miauelon,  ne  pourront,  sous 
pareilles  peines  de  confiscation  des  bâtimens  et  de  leurs  car- 

Saisons,  ensemble  de  1,€0*J  livres  d'amende,  rentrer  ou  entrer 
ans  les  isles  et  colonies  françoisos,  que  par  l'un  des  ports 
d'entrepôt,  à  l'effet  d'y  subir  les  visites  et  inspections  auxquelles 
sont  assujettis  les  bâlimens  étrangers.  Ils  seront  tenus  aux 
mêmes  déclarations  et  formalités,  et  ne  pourront  introduire  que 
les  mêmes  marchandises  dont  l'importation  est  permise.  Après 
lesdites  visites  et  inspections  peur  lesquelles  le  déchargement 
aura  toujours  lieu,  et  dont  il  sera  délivré  certificat  aux  capi- 
taines et  patrons  par  le  directeur  du  bureau  de  Sa  Majesté,  il 
sera  libre  auxdits  bâtimens  de  passer  dans  tel  port  ou  rade  de 
la  colonie  qu'ils  jugeront  à  propos. 

14.  Lesdits  bâlimens  françois  expédiés,  soit  des  isles  fran- 
çoîses,  soit  des  ports  du  royaume,  qui  ayant  touché  à  un  port 
étranger,  ou  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  entreront  dans  un  des 
ports  d'entrepôt,  seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines  de  con- 
fiscation et  d'amende,  d'arborer,  à  trois  lieues  au  large,  une 
flamme  ou  marque  distinctive,  telle  qu'elle  sera  indiquée  par 
l'amirauté,  afin  qu'au  moment  de  leur  arrivée  il  puisse  être 
envoyé  des  commis  à  bord   par  le  bureau  de  Sa  Majesté. 

15.  Veut  Sa  Majesté,  toujours  sous  les  mêmes  peines,  que 
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les  bâtimens  étrangers  auxquels  il  a  élé  permis,  pour  un  tems 
déterminé,  d'introduire  aux  Isles  du  Vent  seulement,  des 
cargaisons  de  noirs,  dans  les  différens  ports  d'amirauté  des- 
dites isles,  ne  puissent  plus  dorénavant  les  introduire  pendant 
ledit  tems,  que  dans  les  ports  du  Carénage  de  Saint-Pierre, 
de  la  Pointe-à-Pilre  et  de  Scarboroug  uniquement;  dérogeant 
quant  à  ce,  à  l'arrêt  de  son  Conseil  du  28  juin  1783,  lequel 
au  surplus,  continuera  d'clre  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

16.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  prononcées 
sera  attribué  en  totalité  aux  commis  des  bureaux  de  sa  Majesté 
qui  auront  fait  ou  provoqué  la  saisie;  à  l'égard  des  navires 
qui  auront  été  pris  en  fraude  par  les  vaissaux  et  bâtimens 
garde  côtes  de  Sa  Majesté,  la  totalité  dudit  produit  appartiendra 
aux  commandans,  états-majors  •  et  équipages-preneurs,  à  la 
seule  déduction  des  frais  de  justice,  du  dixième  de  l'amiral, 
et  de  six  deniers  pour  livre  au  profit  des  Invalides  de  la  marine, 
lorsqu'il  y  aura  des  dénonciateurs,  un  tiers  du  même  produit 
sera  prélevé  à  leur  profit. 

17.  Fait  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  tous  François  de  prêter  leur  nom  à  des  francisations  simulées 
de  bâtimens  étrangers,  sous  peine  de  trois  mille  livres  d'amende 
applif  able  aux  hôpitaux  des  lieux,  sans  préjudice  de  la  confisca- 
tion du  bâtiment^  ordonnée  par  les  divers  règlemens  intervenus 
sur  le  fait  de  la  navigation  :  Enjoint  à  ses  Procureurs  ès-sièges 
des  amirautés  de  faire  à  ce  sujet  toutes  poursuites  et  diligences 
contre  les  contrevenans,  à  peine  d'en  répondre. 

18.  Se  réserve  Sa  Majesté  d'ouvrir  à  l'avenir,  s'il  y  a  lieu, 
un  entrepôt  pour  Cayenne  et  la  Guyane  françoise,  après  l'ex- 
piration du  tems  qu'elle  a  fixé,  par  l'arrêt  de  son  Conseil  du 
15  mai  dernier,  pour  la  liberté  générale  du  commerce  dans 
ladite  colonie;  veut  et  entend  que,  jusqu'à  la  révolution  de 
ladite  époque,  les  bâtimens  étrangère  ou  françois  qui  auront 
touché  à  quelque  port  ou  rade  de  Cayenne  et  de  la  Guyane 
françoise,  ne  puissent  aborder  que  dans  les  seuls  ports  d'entrepôt 
des  isles  du  Vent  ou  sous  le  Vent,  aux  mêmes  conditions, 
précautions,  règles  et  primes  qui  sont  énoncées  dans  les  articles 
13  et  14  ci-dessus. 

19.  Seront,  au  surplus,  exécutées  les  dispoiitions  des  lettres- 
patentes  du  mois  d'octobre  1727,  et  des  ordonnances  et  règle- 
mens subséquens,  concernant  le  commerce  étranger  dans  les 
isk  s  et  colonies  françoises,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le 
présent  arrêt. 

Des  arrêts  du  Conseil  d'Étal  avaient  successivement  autorisé 
différents  ports  du  royaume  à  faire  le  commerce  avec  les  co- 
lonies, mais  beaucoup  d'autres  se  trouvaient  encore  exclus  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


-  58  - 
commerce.  Les  négociants  qui  y  trafiquaient  représentèrent  au 
Roi  qu'il  multiplierait  les  moyens  d'exporter  les  denrées  et 
marenandises  du^  royaume,  ouvrirait  une  nouvelle  source  de 
revenus  pour  l'État,  s'il  leur  accordait  la  faculté  de  faire  ce 
commerce.  S.  M.  fît  droit  à  cette  supplique,  et  décida,  par  arrêt 
du  Conseil  d'État  du  81  octobre  1784,  que  les  armements  pour 
les  colonies  auraient  lieu  dansîjtous  les  ports  pouvant  recevoir, 
à  moyennes  marées,  des  navires  de  1 50  tonneaux. 

Ces  ports  devaient  jouir  du  bénéfice  de  l'entrepôt  et  des 
autres  privilèges  et  exemptions  portés  par  les  lettres-patentes 
d'avril  1717,  en  se  conformant  aux  règlements,  et  en  prévenant, 
trois  mois  d'avance,  l'adjudicataire  des  Fermes,  de  leur  inten- 
tion de  se  prévaloir  delà  faculté  de  .commercer  avec  les  co- 
lonies. Les  négociants  étaient  dispensés  (\e  Tobligation  de  faire 
le  retour  des  navires  dans  le  port  d'armement,  mais  à  la  cbarge 
•  de  l'effectuer  dans  un  port  ouvert  à  ce  commerce. 

L<^  gouverneurs  avaient  permis  l'importation  du  sol,  du 
tabac  et  de  la  bière  par  navires  étrangers^  et  cette  toléî^ance 
ne  pouvant  faire  aucun  tort  au  commerce  national,  la  mesure 
fut  approuvée  par  dépèche  du  3  mars  1786. 

Les  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  \^^  mars 
1744  étaient  lombées  dans  l'oubli.  Il  en  était  résulté  des  abus 
préjudiciables  aux  négociants  du  royaume  et  aux  habitants  des 
colonies,  par  la  disproportion  qui  existait  entre  les  jauges 
adoptées  et  celles  prcircrites  par  cet  arrêt  pour  les  barils, 
bariilages  et  barriques  destines  à  Timportation  et  à  l'exporfation 
des  n.archandises  et  denrées.  D'un  autre  côté,  pour  faciliter 
les  exportations,  on  avait  reconnu  qu'il  était  indispensable  de 
changer  la  jauge  de  la  barrique  de  sucre. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  11  février  1787,  conciliant 
tous  les  intérêts,  ordonna  d'exécuter  les  prescriptions  de  Tarrôt 
de  1744,  à  partir  du  !«*"  janvier  1788,  et  lixa  cependant  le 
poids  des  barils  de  bœuf  à  200  livres  de  viande  non  désossée. 

La  jauge  de  la  barrique  de  sucre,  fixée  à  1  ,()00  livres,  était 
devenue  insuffisante,  puisque  la  contenance  variait  entre  1,800 
et  ^2,000  livres.  S.  M.  voulant,  établir  une  jauge  moyenne 
facilitant  l'arrimage  des  navires,  ordonna  qu'à  partir  de  la  même 
époque  de  1788,  les  sucres  seraient  enfutaillés  dans  des  barri- 
ques n'ayant  pas  moins  de  1,500  livres  ni  plus  de  1,600,  lare 
comprise,  et  ce,  sous  les  peines  édictées. 

Un  nouvel  État  s'était  fondé  en  Amérique  du  Nord.  Son 
pavillon  flottait  dans  les  mers  des  Antilles.  L'œil  vigilant  du 
Gou\ernement  qui  avait  aidé  à  la  fondation  de  la  jeune  Répu- 
blique américaine,  suivait  les  progrès  de  s)n  commerce.  Une 
dépèche  ministérielle,  du  2  mars  1787,  ordonna  aux  adminis- 
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c  ses  flottes,  était-elle,  en  1789,  la  puissance  européenne  uui 
c  f'ssédail  les  colonîps,  sinon  les  plus  vastes,  du  moins  les 
t  plu?  productives  et  les  plus  florissantes. 

«  Lfs  colonies  françaises,  satisfaites  de  contribuer  à  la  pros- 
K  périté  et  à  la  gloire  de  la  France,  tières  du  reflet  dont  bon 
f  celai  les  environnait,  ayant  d'ailleurs  leur  part  de  sa  prospé- 
€  rilé  et  trouvant  leur  sécurité  dans  sa  grandeur,  se  soumettaient 
€  encore  à  toutes  les  resMiclions  et  à  tous  les  maiiopoles, 
f  alors  même  que  le  réginio  qui  leur  était  continué  n'était 
f  déjà  plus  le  droit  de  leur  niélropole.  »  (Comte  de  Chazelles), 
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Irateurs  des  colonies  d'adresser,  au  commencement  de  chaque  .  '  l 

année,  l'état  général  du  commerce  de  la  colonie,   et  un   état    ' 
particulier  du  commerce  actif  et  passif  des  Anglo-Américains. 

Le  Ministre  prescrivit  d'y   ajouter  des  observations  sur   les  ; 

avantages  ou   les  inconvénients  des  liaisions  des  Américains,  « 

soit  dans  leurs  rapports  avec  les  colons,,  soit   relativement  au       .  \ 

commerce  nalional.  *  ' 

Des  précautions  ne  taidèreut  pas  à  être  prises  contre  ce 
nouveau  peuple.  En  eff'et,  pour  empêcîier  l'introduction   frau-  ! 

duleuse   ne   ses   marchandises  dans  les  colonies,  une  dépêche  '  ';. 

ministérielle  du  19  août  1787,  ordonna  aux  gouverneurs  de  ne 
pas  permettre  ;t  ses  navires  de  faire,  sur  les  côtes  des  îles,  la 
pèche  de  la  baleine  et  du  souffleur. 

Sur  les  réclamations  des  habitants,  qui  représentèrent  au  roi 
que  la  difficulté  des  transports   p.r  eau   et  dos  charrois   par     •  .î 

terre  ne  permettait  point  de  porter  oi'dinairement  le  poids  de 
la  barrique  de  sucre  à  plus  de  1,000  ou  1,iOO  livres,  S.  M. 
voulut  bien,  par  un  ordre  du  24  novembre  1787,  décider  que 
le  poids,  des  barriques  de  sucre  pourrait  varier  de  1,000  à 
1,tOO  livres  au  plus.  ■ 

l'ne  autre  dépêche,du  6  mars  1788,  fît  savoir  aux  colonies 
que  le  Parlemint  de  la  ville  de  Bordeaux,  ayant  reconnu  que  ' 

la  velle  était  une  mesure  fautive  pour  connaître  la  contenance 

des  barriques  de  vin,    l'avnit   proscrite   par  tes   arrêts  des  ^ 

28  août  177:2  ot  21  avril  177;!{,  en  fixant  la  contenance  de  ces 
bar.iques  à  100  pots,  mesure  de  ladite  ville.  Le  roi  ordonnait 
en  conséquence  que  la  jauge  nouvelle  serait  suivie, 

«  La  France  comme  métropole,  réunissait  les  conditions  qui 
I  font  la  prospérité  des  colonies  :  un  sol  fertile,  des  productions 
I  variées,  une  population  nom'ïreuse,   un  commerce  étendu, 

ff  line  marine  puissante.  Aussi,  et  quoiqu'elle  eût  perdue,  en  ; 

c  Amérique,  le  Canada  et  quelques-unes  des  Petites-Antilles, 
t  colonisée^  par  ses  habitants  ou  antérieurement  conquises  par 
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CHAPITRE  IL 

Régence  du  duc  d* Orléans.  —  Conseil  de  marine,  —  Le 
marquis  Duquesne,  gouverneur  général,  rappelé,  —  Vaultier 
de  Moyencourt^  gouverneur.  —  Mesures  relatives  à  la  traite 
des  nègres  :  Ordonnances  du  roi  des  3  avril  iliS^ 
25  juillet  ilM  ;  6  juillet  1734,  31  mars  1742  ;  Ordon- 
nances coloniales  des  18  mars  1752^  9  mars  1754  ;  Arrêts 
du  Conseil  d'Etat  des  18  juin  17 38,  26  octobre  1784,  régie-- 
mentant  la  traite  par  navires  étrangers  ;  Dépêche  du  21  oc- 
tobre 1787  ;  Traite  des  noirs  sur  la  côte  d' Afrique  en  1788. 

1715.  —  Régence.  —  Conseil  de  régence  et  Conseil  privé. 
—  Louis  XV,  enfant,  ne  pouvait  gouverner  le  royaume.  La 
régence  fut  confiée  à  son  oncle,  le  duc  d'Orléans,  dont  Tanja- 
bilité,  les  talents  politiques,  la  bravoure,  étaient  aussi  profonds 
que  l'immoralité  qui  annihilait  ses  brillantes  qualités. 

Le  duc  d'Orléans,  maître  du  pouvoir,  fit  rendre  par  le  roi, 
la  déclaration  du  15  septembre  1715,  créant,  outre  le  Conseil 
de  régence  et  le  Conseil  privé,  six  conseils  particuliers  pour  la 
direction  du  royaume  :  Conseil  de  Conscience  ;  des  Affaires 
étrangères  ;  de  Guerre  ;  des  Finances  ;  de  Marine  \  des  Affaires 
du  dedans  du  royaume.  Ces  conseils  examinaient  les  affaires 
avant  de  les  porter  devant  le  Conseil  de  régence. 

Conseil  de  marine  —  Le  Conseil  de  marine  était  composé  de  : 

Louis  Antoine   de   Bourbon,   amiral  de  France;    maréchal 
d*Estrées  ;  de  Coetlogon,  lieutenant  général  des  armées  navales; 
de  Champigny,  chef  d'escadre  ;  de    Vauvray,  intendant  de  la 
[  marine  ;  Ferran,  inlendant  de  Bretagne  ;  de  Beaurepos,  inten- 

dant général  des  classes. 

Rapports  des  gouverneurs  avec  le  Conseil  de  marine.  —  Le 
9  novembre  1715,  le  Conseil  adressa  aux  administrateurs  des 
colonies  une  instruction  sur  la  manière  de  lui  écrire. 

Le  gouverneur  général  et  l'intendant  devaient,  à  l'avenir, 
écrire  des  lettres  séparées  pour  chaque  nature  d'affaires  diffé- 
rentes ;  s'ils  avaient  à  faire  connaître  des  nouvelles  dont  ils 
avaient  eu  avis,  ou  à  s'acquitter  d'un  compliment,  ils  devaient 
faire  des  lettres  particulières.  Ordre  était  donné  de  les  écrire 
sur  du  papier  à  la  tellière  à  mi-marge,  afin  que  l'autre  moitié 
de  la  marge  pût  servir  à  mettre  la  délibération  du  Conseil, 
Elles  devaientavoir  pour  suscription  :  A  son  Altesse  Monseigneur 
le  duc  d'Orléans^  négeni  du  royaume^  et  avoir  au  haut  de 
L  chaque  pacjuet  les  mois  :  Conseil  de  marine. 
I  Les  officiers  subalternes^  tant   d'épée   que  de  justice  et  de 
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ptume  ne  devaient  pas  écrire  au  Conseil  de  marine^  comme  ils 
avaient  coutume  de  le  faire  au  Secrétaire  d'Etat,  sur  les  affaires 
dont  ils  étaient  chargés.  Ils  rendaient  compte  de  leur  gestion 
à  leur  supérieur,  savoir:  les  officiers  d'épée  au  gouverneur 
général,  et  les  officiers  de  justice  et  de  plume,  à  Pintendant. 
Le  gouverneur  général  et  l'intendant  devant  seuls  écrire  au 
Conseil  sur  ce  qui  regardait  les  affaires  et  le  détail  des, Iles. 

Les  gouverneurs  de  la  Giiadeloupe,  de  la  Grenade,  de  Marie- 
Galante,  pouvaient  cependant  écrire  directement  au  Conseil  dans 
les  cas  pressés  et  pour  des  choses  importisintes,  mais  en  en  infor- 
mant le  gouverneur-général,  (|ui  accordait,  aux  officiers  d'épée,  et 
l'intendant,  aux  officiers  de  justice  et  de  plume,  des  congés  et 
des  permissions  de  mariage,  mais  pour  des  mariages  avantageux 
seulement,  sauf  à  rendre  compte  au  Conseil. 

Situation.  —  La  paix  permettait  aux  colonies  d'organiser 
leur  administration  intérieure  et  d'étendre  leurs  cultures. 

La  Guadeloupe,  ruinée  par  la  dernière  guerre,  pansait    ses 

{Jaies,  défrichait  de  nouvelles  terres.  Mais  mc|lgré  fa  beauté  et  ' 
a  fertilité  de  son  sol,  elle  était  peu  peuplée  et  ses  progrès 
étaient  très  lents. 

Le  vice  du  gouvernement,  général  pesait  sur  elle  d'une 
manière  cruelle.  Tout  le  commerce  était  à  la  Martinique;  la 
Martinique  seule  possédait  la  sécurité  par  la  présence  du 
Gouverneur  général  et  des  nombreux  vaisseaux  de  guerre, 
constamment  mouillés  dans  ses  rades.  La  population  s'entassait 
là  où  elle  était  à  l'abri  des  entreprises  de  l'ennemi  :  la  Marti- 
nique était  très  peuplée. 

c  A  la  mort  ae  Louis  XlV,  malgré  les  gênes  et  les  coiiti- 
c  nuelles  distractions  dé  la  guerre,  tant  de  détournemeûs  du 
c  travail  1  à  travers  les  alertes,  les  prises  d'armes  au  dedans, 
c  la  participation  au^  expéditions  du  dehors^  grâce  à  là  valeur 
<c  de  ses  habitans  qui  repoussèrent  loin  d'elle  tes  représailles 
c  et  là  maintinrent  vierge  de  toute  invasion,  grâce  à  sa  bonne 
c  fortune  qui  l'ayant  fait  le  siège  du  gouvernement  général  des 
€  îles,,  attirs^  sur  elle  les  faveurs  et  la  sollicitude  de  la  jnétro- 
c  pôle,  la  Martinique,  en  1713;  à  la  paix  d'Utrecht,  peuplée  sur 
€  toute  sa  surface,  façonnée  au  régime  des  lois,  en  relation 
€  ouverte  avec  tous  les  ports  de  la  France,  était  arrivée  à  un 
€  degré  de  développement  qui  maintenant  frappait  l'attention, 
«  et  lui  donnait  un  nom  et  un  rang  dans  le  commerce  du 
c  monde  civilisé.  Le  tems  des  essais  était  fini  ;  la  terre  des 
€  colonies  avait  trouvé  sa  spécialité,  sa  production  définitive  et 
€  territoriale.  Nous  avons  vu  comment  le  petun  avait  fait  les 
€  frais  des  premiers  établissemens,  mais  cette  plante,  objet 
C  d'un  caprice  plutôt  que  d'un  besoin,  ne  pouvait  prétendre  à 
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c  des  entreprièes  considèrableg  ;  sans  Tabandonner,  on  avait 
c  essayé  de  lui  adjoindre  l'indigo,  le  coton,  le  cacao,  le  piment, 
c  le  gingembre  et  les  autres  épiceries,  mais  toutes  ces  denrées^ 
f  étant  encore  d'un  usage  très  restreint,  ne  pouvaient  figurer 

<  dans  les  cargaisons  aue  comme  des  accessoires  ;  il  fallait  une 
f  denrée,  pour  ainsi  aire  foncière,  à  grandes  destinées,  une 
€  denrée  générale  comme  le  bled,  on  comme  le  vin,  et  cette 

<  denrée,  ce  fut  le  sucre,  i 

Le  régime  des  prohibitions  avait  dû  céder  devant  les  exigences 
de  la  vie  et  de  Texploitation  des  habitations  et  pendant  la  durée 
de  la  (Jernière  guerre,  les  colonies  avaient  été  autorisées  à 
commercer  avec  les  étrangers.  La  paix  conclue,  on  avait  voulu 
revenir  aux  anciennes  lois.  Des  habitudes  avaient  été  con- 
tractées, et  la  contrebande  «  contre-poids  providentiel  du  mauvais 
système  de  prohibition  >  continua  à  se  faire  après  la  paix. 

Le  marquis  Duquesne,  gouverneur  général,  lié  d'amitié  avec 
Ions  les  gouverneurs  des  îles  anglaises,  avait  fermé  Tœil  sur 
le  commerce  fait  par  les  Anglais  avec  toutes  nos  colonies.  Cette 
tolérance  permettait  aux  habitants  d'acheter  à  meilleur  marché 
des  eslaves,  des  vins  de  Madère  et  des  Canaries,  des  toiles,  des 
urines,  des  viandes  salées  et  autres  marchandises,  et  de  vendre 
à  bon  compte  leurs  sucres,  cacaos,  cotons  et  autres  denrées. 
Le  commerce  national,  qui  perdait  un  marché  priviligié,  se 
plaignit  au  roi. 

Des  remontrances  furent  faites  au  gouverneur- général  et  à 
Rntendant  de  Vaucresson.  Elles  n'eurent  pas  grand  succès,  et, 
après  les  désastres  d'an  ouragan  qui  avait  ravagé  la  Martinique, 
Duquesne  ayant  ouvertement  permis  aux  habitants  d'aller 
chercher  les  objets  les  plus  nécessaires,  reçut  la  lettre  suivante, 
datée  du  8  octobre  1715: 

€  Après  les  ordres  réitérés  qui  vous  ont  été  donnés  sur  le 
commerce  étranger,  lo  Conseil  désapprouve  que  vous  ayez  permis 
aux  habitans  de  la  Martinique  d'aller  à  la  Barbade  porter  des 
matériaux  pour  rapporter  en  échange  du  cidre,  de  la  bière  et 
de  reau>da-vie  :  les  habitans  doivent  tirer  les  secours  dont  ils 
ont  besoin  de  France  ou  des  îles  appartenant  au  roi,  et  d'ailleurs 
ces  sortes  de  permissions  sont  toujours  suspectes  de  plus  grands 
commerces  auxquels  elles  servent  le  plus  souvent  de  prétexte, 
ainsi,  vous  ne  devez  en  donner  absolament  aucune  pour  quel- 
que raison  que  ce  puisse  être.  » 

Ce  commerce  de  contrebande  continua,  les  plaintes  devinrent 
plus  vives,  et  finalement  le  roi  signifia  à  Duquesne  et  à  Vau- 
cresson  leur  lettre  de  rappel. 

1717.  —  Le  marquis  de  la  Varenne,  gouvernent  général, 
et  de  Ricauart,  intendant.  —  Leur  màarquement.   —  Le 
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marquis  de  la  Varenne»  capitaine  de  vaisseau,  nommé  gouver- 
neur général,  et  de  Ricouart,  appelé  à  l'intendance,  arrivèrent 
à  la  Martinique,  le  5  janvier  1717. 

Ils  avaient  reçu  les  ordres  les  plus  sévères  pour  réprimer 
le  commerce  interlope,  pour  s'opposer  à  la  formation  de  nou- 
velles sucreries  et  pour  favoriser  les  petites  cultures. 

Ils  exécutèrent  cet  ordre  avec  une  rigueur  impitoyable.  A 
ce  moment,  plus  de  soixante  habitants  construisaient  des  sucreries 
à  la  Martinique.  Une  ordonnance  leur  défendit  de  continuer  les 
travaux,  sous  peine  de  démolition  des  bâtiments  et  de  trois 
mille  livres  d'amende. 

Les  habitants,  ruinés  par  une  pareille  mesure,  firent  des 
représentations  au3(  administrateurs,  mais  sans  succès.  L'inter- 
diction fut  maintenue.  Des  plaintes  furent  portées  à  la  Cour, 
et  une  lettre  du  Conseil  de  marine  du  21  juin  1717,  presciivil 
ce  qui  suit  : 

c  II  vous  a  été  ordonné,  par  le  mémoire  du  roi,  de  l'année 
dernière,  d'empêcher  l'établissement  de  nouvelles  sucreries  aux 
îles  du  vent,  et  le  conseil  de  marine  a  été  informé  que  vous  avez 
rendu  une  ordonnance  pour  les  défendre  ;  sur  quoi  il  y  a  eu 
des  représentations  faites  par  des  habitans  de  ces  îles,  qui 
exposent  qu'ayant  fait  planter  les  cannes  nécessaires  et  fait  les 
autres  dépenses,  c'est  les  ruiner  entièrement  que  de  les  empêcher 
d'établir  leurs  sucreries.  Le  Conseil  en  a  rendu  compte  à  M.  le 
Régent,  et  son  Altesse  Royale  a  bien  voulu  leur  permettre 
l'établissement  des  sucreries  qui  sont  commencées,  ainsi  vous 
n'y  apporterez  aucun  obstacle  de  votre  part,  et  vous  aurez  soin 
de  leur  faire  part  de  la  permission  qui  leur  est  accordée  à  cet 
égard.  > 

Embarquement  du  gouverneur  général  et  de  Vintendant.  — 
Mais  au  moment  où  celte  lettre  était  écrite,  le  gouverneur  de 
la  Varenne  et  l'intendant  de  Ricouart  n'étaient  plus  à  la  Marti- 
nique. Ils  n'avaient  voulu  faire  aucun  droit  aux  réprésentations 
des  habitants,  qui  se  concertèrent  et  les  renvoyèrent  en  France, 
le  â9*mai,  sur  le  navire  marchand  le  Gédéon. 

Mort  de  la  Malmaison.  . —  Pas  de  Feuqinères,  nommé 
pour  le  rem^ûlacer^  est  envoyé  à  la  Martinique.  Peu  de  jours 
auparavant  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  de  la  Malmaison, 
était  mort  et  lo  lieutenant  du  roi,  de  Laguarigue  de  Savigny, 
l'avait  provisoirement  remplacé. 

La  Cour,  immédiatement  informée^  lui  avait  donné  pour 
successeur  le  chevaher  de  Pas  de  Feuquières,  gouverneur  de 
la  Grenade,  lorsqu'éclata  la  nouvelle  de  la  révolte  de  la  Mar- 
tinique dont  le  Gouvernement  avait  eu  connaissance  par  des 
dApêches  reçues  des  autorités  insurrectionnelles. 
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II  Tallait  agir  promplement.  Le  Conseil  de  marine  fixa  son 
choix  sur  de  Feuquières  pour  lui  donnor  provisoirement  la  di- 
n^clion  du  gouvernement  général  et  fît  embarquer  des  secours 
fn  vivres  et  en  hommes  sur  le  vaisseau  marchand,  de  Nantes, 
k  Saini-Florenl^  dont  le  capitaine  avait  reçu  ordre  de  forcer 
(le  voiles  pour  aller  prendre  h  la  Grenade  et  conduire  à  la 
.Varîinique  de  Feuquières  à  qui  le  Conseil  avait  voulu  faire 
plaisir,  en  lui  confiant  la  mission  d'étaiilir  la  tranquillité  dans 
1  iln  rebelle. 

Kn  même  temps  le  Gouvernement  armait  les  frégates  V Ar- 
gonaute et  la  Vicloire  et  la  flul(î  la  Charente^  et  les  expédiait 
à  la  Martinique  sous  le  comman'lenaenf  de  la  Roche-Allard, 
avec  d'^s  vivres  et  des  soldats  dtistinés  ù  renforcer  la  garnisou 
de  Fort-Royal. 

Le  5  octobre  suivant,  de  Feuquières  débarquait  à  la  Marti- 
nique, où  son  autoriîé  fui  acceptée  sans  aucune  résistance,  et 
rassurait  immédiatement  la  Fraiice  sur  hïs  conséquences  d'ua 
événement  aussi  extraordinaire,  appelé  dans  les  annales  mar- 
liciquaises  du  mot  caraïbe  :  Gnoalé,  el  qui  se  termina  par  une 
amnistie  générale. 

1718.  De  Feuquières f  gouverneur  général.—  De  Silvrcfnie, 
intendant.  —  Ue  Feuquières  fut  détinitiven^ent  nommé  gou- 
verneur général  le  15  mars  1718,  et  de  Silvécane,  homme 
rompu  aux  aîVaires,  d'un  esprit  vil,  tch  iré  eî  foît  orné,  fut 
appelé  à  rintcnrlnnce.  Les  pouvoirs  de  ce  c'ernier  furent  enre- 
gistrés le  11  août  suivant.  Dans  les  ini^lrjctior.s  qui  lui  furent 
remises,  on  relèvele  passage  suivant: 

fl  M.  de  Sylvécane  fera  part  aux  habilans  de  ce  qu'il  pensera 
à  l'égard  de  la  culture  des  teir.'s,  et  cr>mme  il  atijira  en  cette 
occasion  pour  leur  procurer  un  plus  'f^rand  avantage,  il  est  à 
croire  qu*il  les  déterminera  aisénient  aux  plantations  qui  leur 
seront  plus  utiles.  i> 

Vaultier  de  M oy encourt,  gouverneur  de  la  Guadeloupe.  — 
Le  gouvernement  do  la  Grenade  avait  été  confié,  le  i4  août  1717, 
à  Alexandre  Vaultier.  comte  de  Moyencourt,  amiral  de  S.  M. 
espagnole,  colonel  de  la  nation  française  à  Cadix  et  du  réc^i- 
ment  des  fusiliers  d*Anjou  à  5!adrid,  chevalier  de  l'Ordre  mili- 
kiire  de  Saint-Louis,  capitaine  des  vaisseaux  du  roi.  11  se 
trouvait  alors  à*  Paris,  et  n^  Tav^iit  pas  encore  quitté,  lorsque, 
le  18  mars  1718,  il  fut  nommé  gouverneur  de  la  Guadeloupe, 
où  il  n'arriva  qu'en  niai  1719. 

1719.  Depuis  le  ^A  janvier  précédent,  l'Angleterre  avait 
amené  la  France  à  déclarer  à  l'Espagia  cette  guerre  absurde, 
qui  fit  écrire  par  Berwick  au  régent,  après  la  prise  de  Fon- 
larabie  et  de  Saint-Sébastien  et  l'incendie  des  vaisseaux  es- 
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pagnols  par  nos  vaisseaux,  c  afin  que  le  Gouvernement  de 
TAnglelerre  puisse  faire  voir  au  parlement  qu'on  n'a  rien 
négligé  pour  diminuer  la  marine  espagnole.  > 

Situation  et  plaintes.  —  Le  commerce  étranger  avait  été 
formellement  interdit  aux  colonies  françaises,  mais  le  commerce 
national  ne  s'était  pas  empressé  d'y  faire  des  expéditoins.  La 
Martinique  se  trouva  complètement  démunie  et  ne  put  fournir 
à  la  Guadeloupe,  même  les  objets  de  première  nécessité. 

De  Moyencourt,  en  arrivant,  se  vit  assiégé  par  les  plaintes 
des  habitants,  dont  les  souffrances  étaient  intolérables.  Emu  de 
compassion,  il  porta  leurs  doléances  au  pied  du  trône. 

Le  Conseil  de  marine  n'écouta  pas  ces  plaintes  et  ne  se 
réveilla  que  lorsque  de  Moyencourt  lui  demanda  la  permission 
d'acheter  à  l'étranger  cinquante  nègres  pour  les  placer  sur 
une  habitation  dont  il  venait  de  faire  l'acquisition. 

Une  lettre  du  3  novembre,  en  repoussant  cette  demande, 
le  réprimanda  pour  lavoir  faite  et  lui  reprocha  de  vouloir 
autoriser  un  commerce  toujotirs  défenîu. 

Le  Conseil  voulut  alors  empêcher  les  hauts  administrateurs 
des  colonies  de  prendre  trop  à  cœur  les  intérêts  des  habitants 
el  de  trop  s'identifier  è  leurs  misères.  Il  fit  rendre  par  le 
roi,  le  7  novembre,  une  ordonnance  interdisant  à  tout  gouver- 
neur général  ou  parliculier,  à  tout  intendant,  d'acquérir  des 
habitations  et  leur  défendant  d'améliorer  celles  qu'ils  possé- 
daient. 

Traite  des  nègres.  —  La  demande  faite  par  de  Moyencourt 
nous  donne  l'occasion  de  parler  de  la  traite. 

L'esclavage  a  commencé  avec  la  colonisation.  Il  a  pris  de 
l'extension  à  Saint-Christophe,  à  la  suite  de  la  prise  par  Pitre 
Cotte  d'un  galion  espagnol,  et  il  a  été  établi  à  la  Guadeloupe 
et  à  la  Martinique  dès  leur  fondation  comme  colonies.  Les 
Antilles  françaises  furent  d'abord  pourvues  d'esclaves  au 
moyen  des  prises  faites  de  navires  portant  des  nègres  dans 
les  possessions  anglaises,  espatjnoles  ou  hollandaises. 

Los  Français  imitèrent  l'exemple  des  Anglais,  des  Espagnols 
et  des  Hollandais,  et  allèrent  directement  trafiquer  en  Afrique» 
La  traite  des  noirs  fut  légalement  reconnue  par  le  Gouverne- 
ment métropolitain,  qui  donna  à  la  compagnie  du  Sénégal, 
fondée  en  lb26,  le  privilège  de  ce  trafic,  privilège  qui  passa, 
en  ItîGi,  à  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales. 

Celte  compagnie  n'usa  pas  d'une  manière  profitable  de  son 
monopole,  et  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  traiter  sur 
les  côtes  qui  lui  avaient  généreusement  été  données,  vendit, 
en  1ti7o,  à  une  nouvelle  compagnie  du  Sénégal  tous  les 
comptoirs  de  la  cdle  d'Afric|ue,  du  cap  Blanc  à  la  Gambie. 
En  1674^  le  roi  lui  rachetait  son  privilège. 
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Le  commerce  de  la  traite  devenait  dès  lors  libre  dans  toutes 
los  autres  parties  de  TAfrique.  Aussi  le  roi,  en  1676,  passa 
fn  Conseil  d'Etat,  avec  Jean  Oudiettc,  fermier  du  domaine 
d'Occident,  un  traité  pour  l'inlroduction,  pi^ndant  quatre  annéps, 
de  huit  cents  nègres  par  an,  aux  îles  d'Amérique. 

Ce  traité,  qui  contenait,  en  outre,  l'engagement  de  fournir 
au  roi,  à  Marseille,  tel  nombre  de  nèirres  qu'il  lui  plniraifc 
pour  le  service  de  ses  galères,  fut  résilié  en  (lonseil  d'Etat^ 
le  1*5  mars  1679.  parce  que  le  privilège  de  ce  commerce  avait 
tîé  concédé  à  la  compag'iie  du  Sénégal,  et  lui  fut  maintenu 
avec  rigueur,  car,  dans  une  lettre  du  ministre  Jérôme  de 
Ponlchartrain  à  Tintendant  des  îles  Arnould  de  Vaucresson, 
on  lit  : 

«  Je  tiendrai  la  main  à  ce  qu'on  continue  d'envoyer  à  la 
Martinique  la  plus  grande  quantité  de  no:^^re3  possible  ;  tuais 
il  ne  convient  en  aucune  manière  iie  laisser  aux  habilans  la 
liberlé  d'en  faire  la  traite.  » 

Permettre  aux  colons  de  taire  la  traite  était  in*^onvenant.  lis 
auraient  réduit  les  bênélices  des  action »»r.ires  de  la  Compagaio 
privilégiée  et  des  philosophes  comme  Voitaire  et  Haynal,  qui 
plus  tard,  ne  rougirent  pas  de  se  livrer  à  ce  commerce  oû:eux. 

La  compagnie  privilégiée  se  livra  à  ce  tralic  d'une  maîièie 
régulière  11  fallut  prendre  des  précanlions  coritre  les  navires 
qui  arrivaient  aux  îles  avec  des  individus  atteints  de  maladies 
contagieuses,  et  réglementer  ce  commerce. 

Une  ordonnance  du  3  avril  1718,  rendue  parle  roi,  défendit 
aux  capitaines  de  navires  faisant  la  trai'e  d^-^  descendre  à  terre, 
ni  de  permettro  à  leurs  équipages  d'y  aller,  comme  aussi 
d'avoir  des  communications  avec  les  habitants,  tant  par  eux 
que  par  les  hommes  de  leurs  équipages,  avant  d'en  avoir 
obtenu  la  permission  de  celui  qui  coïnmanderait  dans  le  lieu 
où  ils  aborderaient.  S'il  régnait  das  maladies  contagieuses  à 
bord,  les  malades  étaient  débarqués  dans  un  oadroit  désigné 
où  ds  restaient,  sans  pouvoir  couim-iiiiquer  avec  pe:'sonne, 
jusqu'à  complète  guérison.'  Cette  or-lo-nvance  ne  fut  qu'in- 
complètement exécutée^  puisqu'une  autre  ordonnance  royale,  du 
25  juillet  17^4,  tout  en  prescrivant  son  exécution,  fit  défense 
aux  capitaines  négriers  de  vendre,  avar.t  la  visite  des  oiliciers 
'  de  santé,  aucuns  nègres,  et  aux  habitants  d'en  acheter,  sous 
peine  de  mille  livres  d'amende  contre  cliacun  des  contrevenants. 

Ce  commerce  exigeait  trois  navigations:  d'Européen  Afrique, 
d'Afrique  en  Amérique  et  d'Amérique  en  Europe.  Ces  lon^^^s 
voyages  rendaient  les  armements  très  coûteux,  et  tous  les 
profils  provenaient  du  prix  des  nègres,  car  généralement  il  n'y 
avait  rien  à  gagner  sur  les  marchandises  expédiées  en  AfriquQ 
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four  le  troc  et  ron  perdait  souvent  sur  celles  prises  en  Amérique, 
our  couvrir  les  risques,  on  fit  de  la  traite  un  commerce 
privilégié.  Les  compagpies  qui  avaient  le  monopole  perdirent 
cependant.  Les  colonies  avaient  besoin  des  noirs  pour  être 
prospères.  Il  fallait  réserver  au  commerce  national  ce  trafic  qui 
enrichissait  particulièrement  les  Anglais  et  pourvoir  à  deux 
points  pour  le  maintenir  et  le  rendre  favorable  aux  armateurs  : 
le  protéger  et  l'encourager, 

La  protection  consistait  en  établissements  sur  la  côte  d'Afrique 
pour  mire,  avec  sûrelé  contre  les  gens  du  pays,  les  opérations 
de  traite,  et  en  armement  de  quelques  vaisseaux  pour  protéger 
les  navires  contre  les  naturels  et  les  puissances  européennes 
ennemies.  Cette  protection  ne  pouvait  être  donnée  que  par  le 
Gouvernement. 

Pour  concilier  les  deux  intérêts  et  venir  en  aide  au  roi  pour 
ses  dépenses  de  protection,  et  aux  armateurs  pour  leurs  frais 
d'armement,  furent  publiées  les  lettres-patentes  de  1716. 

Les  armateurs  devaient  payer  vingt  francs  par  tête  de  nègres 
introduits  aux  colonies  et  trois  livres  par  tonneau  de  marchan- 
dises vendues  en  Afrique,  autres  que  celles  destinées  à  faire 
la  traite. 

Le  roi  remettait  la  moitié  des  droits  dus  en  France  sur  les 
marchandises  provenant  de  la  vente  des  nègres. 

En  septembre  1720,  la  Compagnie  du  Sénégal  et  celle  de 
Guinée,  établie  depuis  1635,  furent  réunies  à  la  Compagnie  des 
Indes  occidentales.  Celle  dernière  Compagnie  était  chargée 
des  dépenses  de  protection.  En  conséquence,  le  roi  lui  accorda, 
pour  Tindemniser,  treize  livres  par  tête  de  nègres  introduits 
dans  les  colonies  et  vingt  livres  par  marc  d'or  apporté  aux  hôtels 
des  monnaies.  Elle  ne  payait  que  la  moitié  des  droits  sur  les 
marchandises  des  colonies  provenant  de  la  vente  ou  de  troc 
des  noirs. 

La  Compagnie  pensa  qu'elle  ne  pouvait  fournir  la  quantité 
de  nègres  nécessaires  aux  colonies.  Elle  se  réserva  le  commerce 
depuis  le  cap  Blanc  jusqu'à  la  rivière  de  Sierra-Leone  pour  ne 
pas  perdre  la  traite  de  la  gomme,  et  permit  à  tous  les  négo- 
ciants du  royaume  de  faire  le  commerce  des  nègres  dans  tout 
le  reste  de  l  Afrique,  moyennant  un  droit  d'une  pistole  par  têle 
de  nègres  introduits  vivants  aux  colonies.  Les  armateurs  lui 
payaient  dix  livres  par  tête  de  noirs,  et  elle  continuait  à  rece- 
voir du  roi  treize  livres  aussi  par  tète.  Ceux  qui  trafiquaient 
à  sa  place  jouissaient  de  la  modération  des  droits  sur  les 
marchandises  des  colonies. 

11  fallait  empêcher  les  fraudes  qui  pouvaient  se  commettre 
aux  colonies^  et  ne  pas  permettre  que  des  marchandises,  ne 
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provenant  pas  du  prix  des  nègres,  enlrassent  dans  le  poyaunfiô 
eo  n'acquittant  que  la  moitié  des  droits.  Une  ordonnance  royale, 
du  0  juillet  nS'i,  en  maintenant  l'exemption  de  la  moitié  des 
droits,  obligea  les  capilainos  à  rapporter  dos  certilicats  consta- 
tant la  quantité  des  marchandises  embarquées  provenant  de  la 
vente  ou  du  troc  des  nègres. 

Cette  précaution  fut  inefficace  et  l'abus  qu'on  avait  voulu 
empêcher  se  produisit  sur  une  large  échelle.  Les  agents  pré- 
posés à  la  cargaison  des  nègres  aux  iles  délivraient  les  certificats 
en  les  appliquant  à  des  marchandises  ne  provenant  pas  de  ce 
commerce.  Cette  fraude  nuisait  aux  négociants  qui  traitaient 
directement  aux  îles  et  à  ceux  qui  faisaient  de  bonne  foi  la 
traite.  Les  fermiers  généraux  pei  daient  ainsi  une  partie  de 
leurs  droits. 

Une  ordonnance  royale,  du  31  mars  174^2,  mit  fin  à  cet  abus, 
en  obligeant  les  capitaines  négrifirs  de  faire,  à  leur  arrivée  aux 
îles,  déclaratiop  du  nombre  des  nègres  introduits,  puis  du 
montant  du  prix  de  leur  vente,  à  la  suite  de  laquelle  devaient 
être  inscrites,  par  extraits,  les  notes  des  certificats  expédiés 
au  greffe  pour  constater  les  marchandises  provenant  du  prix 
de  chaque  cargaison  de  nègres. 

Les  capitaines,  commissionnaires  ou  agents  chargés  du  recou- 
vrement du  prix  d'une  cargaison  de  nègres,  qui  voulaient  faire  un 
ejvci  de  marchandises  en  provenant,  étaient  obligés  d'apporter 
5,  la  " 


i 


au  greffe  de  Tintendance,  la  facture  de  ces  marchandises,  au 
bas  de  laquelle  était  porté  le  bordereau  du  montant  de  celles 
)récédefnmenl  expédii  es  à  compte  de  ladite  cargaison,  dans 
a  forme  des  modèles  prescrits  par  l'ordonnance  du  6  juillet 
1734,  lequel  bordereau  devait  contenir,  par  articles,  la  date 
de  chaque  envoi,  le  noffi  du  navire  sur  lequel  il  avait  été 
rhargé,  et  son  prix,  ensuite  le  montant  total  desdits  envois,  la 
comparaison  de  ce  total  avec  celui  du  pr'x  des  nègres,  et  ce 
pi  se  trouverait  rester  dudit  prix;  ou,  à  défaut  de  marchan- 
dises précédemment  expédiées,  ils  étaient  tenus  de  déclarer 
qii'il  n  en  était  point  encore  parti  ;  lesquels  factures,  bordereaux 
ou  déclarations  devaient  être,  par  écrit,  certifiés  \érilables  avec 
déclaration  que  les  oiarchandises  y  énoncées  provenaient  de  la 
vente  ou  du  troc  desdils  nègres,  sous  peine,  en  cas  de  fraude, 
de  500  livres  d'amende. 

Ces  certificats  n'avaient  d'effet  qu'après  vérification  par  les 
fermiers  généraux. 

Le  co  umcrce  de  la  traite  entra  depuis  lors  dans  une  voie 
progressive  et  prit  sa  plus  large  expansion  de  i750  à  1756. 

Ln  1750,  la  Compagnie  avait  donné  à  bail,  pour  six  ans, 
à  Bocquillon,  le  commerce  de  la  traite. 

Un  relevé  des  navires  employés  à  ce  commerce  constate  que, 
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de  1728  à  1760,  723  navires  ont  introduit  aux  iles  203,522  tètes 
de  nègres  vendus  201 ,944,306  livres  4  sois, 

Sur  cette  quantité,  Bocquillon  a  apporté  73,222  nègres  sur 
263  navires,  ce  qui  fait,  en  moyenne,  44  navires  et  12,204  nègres 
par  an. 

Pendant  ce  temps,  Bocquillon  a  importé  en  France  327,750 
quintaux  de  sucre  terrés  et  505,388  quintaux  de  sucres  bruts. 

Ces  sucres  formaient  les  trois  quarts  des  marchandises  com- 
posant les  retours  de  la  traite. 

L'autre  quart  provenait  de  sucres  blancs  raffinés,  de  café  et 
de  tabac,  qui  ne  jouissaient  d'aucune  modération  des  droits  ; 
des  cotons  qui  n'en  payaient  aucun  ;  de  l'indigo,  dont  le  droit 
entier  ne  s'élevait  qu'à  3 1/3  pour  100;  des  cuirs  en  poil,  acquittant 
5  pour  100  ;  delà  casse  et  du  gingembre,  payant 4  pour  100  ; 
du  cacao,  dont  le  droit  était  de  24pour100. 

Bocquillon  jouissait  par  an  sur  les  sucres  d'une  modération 
de  droits  évaluée  à 390,528   livres. 

Déduisant  les  10  livres  par  tête  payées  à  la 
Compagnie  sur  1 2,204  nègres  introduits  par  an  122,040 

ResUit 268,4«8  livres. 


ou  22  livres  par  tête. 

Des  particuliers  vendaient  aux  habitants  dans  les  campagnes 
des  nègres  nouveaux  qu'ils  supposaient  avoir  achetés  des 
bâtiments  français  venus  de  la  côte  de  Guinée,  ce  qui  donnait 
lieu  à  la  vente  de  quantité  de  nègres  provenant  du  commerce 
étranger.  Pour  arrêter  un  abus  d'une  si  dangereuse  conséquence 
pour  le  commerce  du  royaume  et  pour  l'intérêt  même  des 
habitants,  le  gouverneur  génôral  de  Bompar  et  l'intondant 
llur^cn   rendirent  Tordonnance  du  18  mai  1752. 

Tout  achat  des  restes  de  cargaisons  ou  des  parties  de  nègres, 
des  bâtiments  négriers  français  pour  les  revendre  aux  habitants, 
devait  être  déclaré,  dans  les  24  heures,  dans  le  bureau  du 
domaine,  en  rapportant  le  certificat  du  capitaine  vendeur  con- 
tenant la  quantité  et  la  nation  de  ces  nègres,  qui  ne  pouvaient 
être  revendus,  à  la  Guadeloupe,  qu'à  la  Basse-Terre  et  à 
Sainte-Anne  et  dans  le  principal  bourg  de  Marie-Galante,  à 
peine  de  confibcation  est  de  1,000  livres  d'amende.  Les  habitants 
qui  donnaient  retraite  à  ces  nègres  étaient  cnndamnés  à 
1,500  hvres  d'amende,  sans  préjudice  des  pénalitt'^s  portées  par 
l'édit  de  1727. 

Une  autre  ordonnance  des  mêmes  administrateurs  du  9  mars 
1754,  pour  empocher  la  vente  de  nègres  provenant  do  la  traite 
éliangère,  défendit  de  transporter  des  esclaves  d'une  lie  neutre 
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dans  une  île  française,  ne  permit  d'amener  avec  soi  qu'un  seul 
valet  ou  servante,  qui  devait  être  ramené  au  retour  du  maître, 
sous  peine  de  confiscation  et  de  2,000  livres  d*amende.  Les 
capitaines  qui  prenaient  à  leur  bord  des  nègres,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission,  étaient  punis  d'une  amende  de  î  ,000  livres, 
de  la  confiscation  des  navires  et  marchandises  et  pouvaient,  en 
outre,  être  poursuivis  conformément  à  Tédit  de  1727. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  31  juillet  1767,  abolit  le  pri- 
vilège de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  et  rendit  entièrement 
libre  le  commerce  de  la  traite,  à  condition  de  payer  10  livres 
par  tête  de  nègres.  Le  roi  se  raservait  d'accorder  la  remise  du 
droit,  et  le  31  septembre  suivant,  pour  encourager  leurs  arme- 
ments, en  exemptait  les  négociants  de  Saint-Malo,  du  Havre  et 
de  Ronfleur, 

Le  roi  s'élant  fait  représenter  l'état  des  nègres  introduits 
^ans  les  colonies  de  1763  à  1778,  avait  reconnu  qu'entre  ces 
deux  époques,  la  traite  française  avait  à  peine  suffi  aux  besoins 
de  Saint-Domingue  et  que  le  commerce,  entraîné  vers  celte 
colonie,  abandonnait  les  îles  du  vent.  Il  résolut  de  suppléer  à 
leur  situation,  tout  en  conservant  au  commerce  national  des 
moyens  de  soutenir  la  concurrence  avec  les  étrangers.  Tel  fut 
l'objet  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  28  juin  1783, 

Cet  arrêt  permettait  aux  bâtiments  étrangers  venant  direc- 
tement de  la  côte  d'Afrique  avec  180  noirs  au  moins,  d'arborder 
dans  le  principal  port  de  chacune  des  îles  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  Sainte-Lucie  et  de  Tabago,  jusqu'au 
I*'  août  1786,  et  d'y  vendre  ces  noirs,  en  payant  par  chaque 
tète  de  nègres,  négresses,  négrillons  ou  négritles,  un  t!roit  de 
10.1  livres,  argent  de  France,  dont  le  produit  était  employé  en 
primes  sur  les  noirs  provenant  de  la  traite  française  et  introduit 
pendant  le  même  espace  de  temps. 

Le  26  octobre  1784,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  convertit 
en  gratifications  et  primes  l'exemption  du  demi-droit  accordée 
aux  denrées  coloniales  provenant  de  la  traite.  Cette  prime, 
montant  à  60  livres  par  tète  de  nègres  importés,  devait  être 
acqiiiuée  aux  colonies,  suivant  dépêche  ministérielle  du  !2i  oc- 
tobre 1787,  et  le  payement  ne  pouvait  être  effectué  en  France 
qu'autant  qu'il  ne  resterait  aucuns  fonds  sur  les  droits  des 
nègres  étrangers,  dont  l'introduction  fut  prorogée  jusqu'au 
\^'  août  i79Ô,  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  2  juillet  1789. 

Dans  les  Souvenirs  d'un  amiral^  le  contre-amiral  Junen  de 
la  Gravière  fait  connaître  ce  qu'était  la  traite  des  noirs  sur  la 
cote  d'Afrique  en  1788: 

«  Les  nègres  n'avaient  pas  encore  trouvé  à  la  fin  du 
«  XVllle  siècle  les  puissants  avocats  qu'ils  ont  rencontrés  de  nos 
c  jours.  Peu  de  gens  taisaient  alors  difficulté  de  reconnaître  dans 
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t  la  malheureuse  descendance  de  Cham  une  famille  d'un  ordre 
€  inférieur  et  justement  vouée  à  la  servitude.  Sans  une  opinion 
c  si  commode,  qu'auraient  fait  les   Européens  de  ce  nouveau 
f  monde  dont  ils  avaient  en  moins   d'un  siècle  exterminé  ou 
c  usé  les  habitants?  Les  conquérants  n'étaient  pas  d'humeur  à 
f  prendre   eux-mêmes  la  bêche  et  la  faucille  ou  à  fouiller  de 
c  leurs  propres  mains  les  entrailles  de  la  t^rre.    L'eussent-ils 
<  voulu,   leurs   forces   les  auraient  trahis.  Ils  vinrent  donc 
€  demander  au  continent  africain  des  bras  plus  vigoureux  que 
«  ceux  des  Indiens  et  des  Caraïbes.  La  traite  des  noirs  d<^vint 
c  un  trafic  annuel  et  régulier.  Comme  toutes  les  branches  du 
<(  commerce,  elle  eut  ses  périodes  d'activité  et  de  stagnation. 
€  La  paix   européenne  la   fit  fleurir  ;  la  guerre  et  la  piraterie 
«  suspendirent  ses  progrès.  En  1788,  elle  était  à  son  apogée. 
€  Presque  toutes  les  nations   mariûmes,  la  France,   TAnglo- 
V  terre,  la  Hollande,  le    Danemark,  le  Portugal,  avaient  dt^s 
€  comptoirs  sur  la  côte  d'Afrique.  L  Espagne  seule  recevait  la 
€  majeure  partie  de  ses  esclaves  pur  des  navires  étrangers, 
t  Le  droit  d'approvisionner  les  immenses  possessions  coloniales 
<(  de  cette  puissance  avait  d'abord  appartenu  aux   Portugais, 
f  La  présence  d'un   prince   hançais  sur  le   trône  de   Madrid 
€  nous   Tavait  assuré  ;  en  1713,  nous  avions  dû  le  céder  à 
€  l'Angleterre  :  ce  fut  une  des  conditions  de  la  paix  d'Utrecht. 
€  Aussi,  pendant  que  nous    n'occupions  que  deux    comptoirs 
f  dans  le  golfe  de   Guinôe,  Whydah  el  Amokou,  les   Anglais 
€  étaient-ils  obligés  d'en  posséder  quarante;  mais  là  même  où 
€  la  France  ne   possédait  aucun  rouiptoir,  ses  bâtiments  n'en 
c  poursuivaient  pas  leurs    opérations  avec  moins   de  succès. 
€  Cent  navires  jaugeant  environ  30,000  tonneaux   parlaient 
€  chaque  année  de  iS:inteF,  de  la  Rochelle,  du  Havre,  de  Sainl- 
«  Maloet  de  Dunkerque,  pour  se  rendre  sur  la  côte  d'Afrique, 
€  soit  au  nord,  soit  au  sud  de  Téqualeur.  Ces  navires   lrans« 
c  portaient  dans  nos   colonies,    parîiculièrement  à  Salnt-Do- 
c  mingue,  près  de  40,000  esclaves.  C'était  un  voyage  de  sept 
c  mois  environ,  qui,  à  moins  de  quelque  charice  malheureuse, 
€  donnait  à  l'armateur  et  au  Ccpitaiiie  de  ti es  beaux  bénéfices. 
«  Les  nègres,  achetés  400  francs  sur  la  côte  d'Afrique,  se  ven« 
€  daient  jusqu'à  'i2,500  francs  à  Saint-Don<ingue.  Le  gouverne- 
f  ment,  de  son  côté,  encouraij^eait  ce  trafic,  et  une  prime  de 
€  40  livres  par    tonneau   était    accordée  aux    armements  de 
€  traite,  t 

Les  naturels  de  la  Côte-d'Or  étaient  de  rudes  travailleurs, 
dont  le  caractère  opiniâtre  était  enclin  à  la  révolte  ;  ceux  da 
Congo  et  d'Angola,  moins  robustes,  peu  propres  aux  travaux 
de  la  terre,  étaient  de  bons  ouvriers  et  d'excellents  douiostiques. 
Insouciants  par  nature,  ils  supportaient  joyeusement  la  servitude. 
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Bien  des  captifs  arrivaient  des  profondeurs  de  l'Afrique,  des 
bords  du  lac  Tchad  ou  des  Eources  du  Niger  et  parcouraient 
2  à  30(>  lieues  pour  arriver  au  bord  de  la  mer.  La  tribu  des 
Uaodingues  se  chargeait  particuUèremeet  de  la  conduite  des 
esclaves  et  de  leur  achat. 

L'arrivée  des  files  de  noirs,  liés  au  nombre  de  sept,  dont 
chacun  avail  le  c/^u  enclavé  dans  une  fourche,  et  portail  sur 
Fépaule  l'autre  bout  de  la  fourche  qui  servait  de  carcan  &  son 
voisin,  était,  môme  d'après  les  hommes  habitués  à  ce  spectacle, 
une  chose  horrible  à  voir.  Fatigués  par  la  longueur  d'une  route 
Caite  au  moyen  d'étapes  de  10  à  1i2  lieues  par  jour,  maigres 
et  épuisés  par  les  soufifrances  causées  par  le  poids  et  le  frotte- 
ment de  leurs  entraves,  ces  malheureux  apitoyaient  les  cœurs 
les  plus  endurcis.  Débarrassés  de  ces  liens  incommodes,  la 
plupart  d'entre  eux  éprouvaient  un  bien-être  singulier  qui 
expliquait  la  résignation  avec  laquelle  ils  subissaient  leur  sort, 
rendu  moins  triste  par  les  soins  dont  ils  étaient  enlourt'S.  Mais 
les  anthropophages  Monsombés  ou  iMoudogues,  aux  incisives 
lirbées  et  aiguisées  en  pointes,  se  laissaient  souvent  mourir  de 
taim. 

Le  pont  des  navires  négriers  était  divisé  en  deux  parties  par 
une  rambade  ayant  huit  pieds  de  hauteur  et  débordant  des 
deux  côtés  de  la  muraille.  Le  passage  de  l'avant  à  Tarrière 
était  ainsi  rendu  impossible.  Une  porte  perniettait  aux  ^ens  de 
l'équipage  de  pénétrer  à  l'arrière  ;  des  créneaux  pratiqués  dans 
la  palissade  laissaient  voir  la  gueule  de  pierriers  et  d'espingoles 
toujours  chargés.  Sur  le  pont,  deux  plales-fôrmes  à  jour  servaient 
aux  ablutions  des  hommes  et  des  femmes  soigneusement  séparés. 
Les  plus  grands  soins  étaient  donnés  aux  esclaves  Chaque 
malin,  pendant  la  traversée,  on  les  lavait  et  on  les  obligeait  à 
se  rincer  la  bouche  avec  de  l'eau  douce  mêlée  d'un  jus  de 
citron.  Pour  empêcher  la  piqûre  des  insectes  et  donner  à  la 
peau  de  la  douceur  et  du  luisant,  on  enduisait  leur  corps  d'huile 
de  coco. 

On  leur  servait  deux  repas  par  jour,  composés  particulièrement 
(l*une  soupe  appelée  utacondia  et  faite  avec  dos  fèves,  du  riz, 
dubiocuitpilé,  et  quand  la  navire  en  possédait,  avec  des  ignames, 
des  patates  ou  des  bananes.  Cette  soupe  adoptée  aux  colonies 
est  encore  désignée  sous  le  nom  de  soupe  à  congo.  Aux  heures 
indiquées  par  le  c.  pitaiue,  tous  les  nègres,  amenés  sur  le  pont, 
6e  livraient  aux  plaisirs  de  la  danse  et  du  chant,  plaisirs  qui 
exercent  sur  toutes  les  populations  de  la  côte  une  influence 
irrésistible. 

Ces  soins  si  bien  entendus  entretei. aient  la  santé  de  ces 
malheureux,  sur  la  bonne  mine  desquels  reposait  tout  l'espoir 
de  l'expédition. 
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CHAPITRE   III. 


Législation  monétaire  jtisqu'à  nos  jours. 

La  monnaie  était  rare  aux  colonies,  et  les  transactions 
n'avaient  lieu  qu'au  mojren  de  l'échange.  Ainsi  aue  nous  l'ayons 
déjà  dit,  rétalon  monétaire  fut  d'abord  la  livre  de  tabac,  ensuite 
la  livre  de  sucre.  En  1664,  de  Tracy  ordonna  que  les  monnaies 
de  la  France  auraient  cours  aux  îles  au  même  taux  que  dans 
la  métropole.  L'argent  parut  alors,  mais  en  petite  quantité, 
insuffisante  pour  les  besoins  journaliers. 

Pelissier,  directeur  de  la  Compagnie,  proposa,  en  1669, 
l'établissement  d'une  monnaie  spéciale  aux  îles,  destinée  à  faire 
abroger  les  crédits  et  à  payer  les  ouvriers,  manouvriers,  et 
les  gens  de  travail.  Le  roi  adopta  ce  projet,  qu'il  modifia.  Une 
déclaration  du  19  février  1670  ordonna  de  fabriquer,  à  l'hôtel 
de  la  monnaie  de  PariS;  cent  mille  livres  pour  avoir  cours  dans 
les  îles,  savoir  :  trente  mille  livres  de  pièces  de  quinze  sols,  et 
vingt-quatre  mille  de  pièces  de  cinq  sols,  aux  mêmes  poids, 
titre,  remèdes  et  valeur  que  celles  ayant  cours  en  France,  avec 
ces  mots  d'un  côté  autour  :  Ludovicus  Decimus  quartus^  Fran- 
ciœ  et  Navarrœ  Rex^  et  au  revers  :  Gloriam  Rejni  iui  diceni  ; 
et  vingt  mille  livres  de  doubles  de  pur  cuivre  de  rosette  aux 
mômes  taille  et  remède  que  ceux  ayant  cours  dans  le  royaume 
pour  deux  deniers,  avec,  d'un  côté,  une  L  couronnée  et  ces 
mots  :  Ludovicus  Decimus  Quartns,  Franciœ  et  Navarrœ  Rex, 
et  au  revers  Double  de  l'Amérique  française,  et  ces  mots  : 
Gloriam  Regni  tui  dicent.  Ces  pièces  devaient  être  confisquées, 
si  on  les  transportait  en  France,  et  les  contrevenants  punis 
exemplairement. 

Le  conseil  souverain  de  la  Martinique,  en  procédant  à  l'en- 
registrement, fit  un  règlement  portant  que  ces  espèces  seraient 
de  bon  aloi,  que  leur  prix  serait  immuable,  et  que  si  la  valeur 
venait  à  diminuer  en  France,  la  Compagnie  serait  obligée  do 
les  reiirer  de  la  circulation,  que  le  commis  général  fournirait 
des  maichandises  pour  cette  n.onnaie,  et  du  sucre  pour  en 
acheter  ailleurs,  l'échangerait  contre  du  sucre  ou  contre  des 
lettres  de  change  sur  France,  quand  un  habitant  se  rendrait 
dans  la  métropole.  Toute  autre  monnaie,  frmcaise  ou  étrangère, 
n'avait  pas  cours.  Ce  règlement  daté  du  12  janvier  1671, 
décidait  que  les  sous  de  France  auraient  une  valeur  de  i  8  deniers, 
les  pièces  de  15  sous,  18  sous,  et  celles  de  5  sous,  6  sous. 
On  établissait  ainsi,  comme  en  France,  une  monnaie  fictive  ou 
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monnaie  de  compte,  qui  servait  à  exprimer  la  valeur  des  espèces 
monnayées  et  à  régler  les  transactions.  Cette  monnaie  de  compte 
était  divisée  en  livres,  sous  et  deniers,  et  avait  une  valeur 
légale  fixée  de  telle  sorte  qu'il  ne  devait  être  apporté  aucune 
modification  entre  son  rapport  et  le  poids  et  le  titre  de  la 
monnaie  réelle,  qui  n'avait  alors  ni  litre  ni  poids  légal. 

Aux  colonies  le  type  régulateur  fut  la  livre  tournois  et  la 
monnaie  de  compte,  la  livre  coloniale.  Nous  verrons  les  efforts 
tentés  pour  maintenir  dans  un  juste  rapport  ces  deux  livres. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  18  novembre  167is5,  enregistré 
le  S7  mars  suivant,  décida  que  toutes  les  monnaies  de  la 
Compagnie  et  toutes  celles  qui  avaient  cours  en  France,  seraient 
acceptées  aux  îles,  savoir:  celles  de  quinze  sols,  pour  vin^ï^t 
sols,  celles  de  cinq  sols  pour  six  sols  huit  deniers  ;  le  sol  de 
quinze  deniers,  pour  vingt  deniers,  et  ainsi  des  autres  espèces, 
à  proportion,  sans  s'arrêter  aux  défenses  édictées  par  l'arrêt 
du  conseil  souverain.  En  conséquence,  là  Compagnie  n'était 
plus  forcée  à  reprendre  la  monnaie  ;  il  était  ordonné  que,  du 
jour  de  la  publication,  tous  les  contrats,  billets,  comptes,  achats 
et  payements,  seraient  faits  à  prix  d'argent,  parJivres,  sous  et 
deniers,  sar:8  qu'il  pût  être  usé  de  change  ni  de  compte  en 
sucre,  ou  en  autres  denrées,  à  peine  de  nullité  et  d'amende 
arbitraire. 

Depuis  1670  on  commença  à  prononcer  les' amendes  en  argent, 
monnaie  des  îles  ;  mais  la  monnaie  ayant  disparu  avec  la 
Compagnie,  Ton  se  trouva  dans  la  nécessité  d'en  revenir  à 
l'ancien  usage  de  prononcer  les  amendes  en  livres  de  sucre, 
usage  qui  se  perpétua  jusqu'en  1698,  époque  à  laquelle,  par 
suile  de  la  paix,  l'argent  redevint  abondant. 

A  partir  de  l'arrêt  de  1672,  los  marchés  furent  stipulés  en 
livres  tournois,  et  toutes  les  dettes  stipulées  en  sucre  furent 
payées  à  raison  de  quatre  livres  le  cent. 

La  monnaie  ne  faisait  que  passer  aux  Iles,  qui  en  manquaient 
presque  complètement.  Les  transactions  journalières  étaient 
entravées.  Le  12  juillet  1679,  le  conseil  souverain  supplia 
S.  M.  d'envoyer  aux  îles  trois  cent  mille  écus  d'argent  monnayé, 
ayant  une  forme  carrée,  n'ayant  cours  qu'aux  colonies  seule- 
ment. L.e  conseil  voulait  abolir  l'usage  de  ne  pouvoir  Tien 
vendre  qu'en  denrées.  Cette  supplique  ne  fut  pas  accueillie, 
parce  que  la  cour  ne  crut  pas  opportun  d'opérer  un  pareil 
changement. 

11  s'était  introduit  dans  les  îles  des  réaux,  piastres,  demi- 
piastres,  légères,  ayant  cours  pour  le  même  prix  que  si  elles 
étaient  de  leur  poids  légal,  et  elles  avaient  près  d'un  tiers  de 
différence.  Cette  moimaic  était  préjudici-ible  au  commerce.  Un 
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arrét  du  Conseil  d'État,  du  23  août  1687,  prescrivit  de  les 
apporter  dans  les  hôtels  de  monnaies  de  France  pour  être 
converties  en  espèces.  Elles  étaient  payées  poids  pour  poids,  et 
titre  pour  titre.  S.  H.  permettait  cependant  l'exposition  des 
piastres  du  poids  de  21  deniers  8  grains  trébucliant,  pour  le 
prix  d'unéou,  et  les  demi-piastres,  quarts  et  réaux,  à  proportion. 

Un  autre  arrêt,  du  9  septembre  1688,  pour  conserver  les 
espèces  dans  les  îles^  fixa  le  cours  des  pièces  de  3  sols  6  deniers 
è  0  sols  9  deniers  ;  des  sols  marqués  à  quinze  deniers,  sans 
que  cela  put  tirer  à  conséquence  pour  les  autres  espèces  de 
monnaies  qui  ne  devaient  avoir  cours  que  sur  le  pied  qu'elles 
avaient  en  France. 

Cependant,  le  l«'mars  1691,  le  gouverneur  général  d'Eragny 
prit  sur  lui  de  surhausser  les  monnaies,  savoir  :  les  louis  d'or, 
à  douie  livres  dix  sous,  les  demi-louis,  à  six  livres  cinq  sous, 
les  doubles  louis  d'or,  à  vingt-cinq  livres,  les  écus  d'argent,  à 
soixante-six  sous,  les  demi-écus,  à  trente- tois  sous,  les  quarts, 
à  seize  sous  six  deniers,  les  écus  d'ancienne  fabrique,  à  soixante- 
deux  sous,  les  demi-écus,  à  trente  et  un  sous,  les  quarts,  à 
quinze  sous  six  deniers  ;  les  louis  d'or,  demi-louis  d'or,  d'an* 
eienne  fabrique,  pistole  d'Espagne,  écus  d'or,  demi-écus  d'or, 
devaient  être  exposés  sur  le  môme  pied  qu'ils  avaient  cours 
aux  îles. 

Le  roi  n'approuva  pas  cette  mesure,  et  comme  il  était  informé 
qu'il  arrivait  tous  les  jours  des  difficultés  au  sujet  des  diffé- 
rentes monnaies  ayant  cours  aux  îles,  il  rendit  l'ordonnance 
du  10  septembre  1692,  par  laquelle  il  prescrivit  d'y  recevoir, 
sur  le  môme  pied  que  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  les 
louis  d'or,  les  écus  blancs  et  les  autres  monnaies  marquées  au 
coin  de  France.  Les  pistoles  d'Espagne  et  autres  pièces  étran- 
gères, n'ayant  pas  le  poids,  ne  devaient  avoir  cours  qu'à 
proportion  de  leur  poids,  suivant  le  prix  du  marc. 

Des  négociants  de  la  métropole  prirent  alors  l'habitude 
d'envoyer  aux  îles,  au  lieu  de  marchandises,  des  espèces  d'or 
et  d'argent.  Les  suites  de  ce  commerce  ne  pouvaient  être  que 
désavantageuses  au  royaume  par  la  sortie  de  l'argent,  et  parce 
que  des  denrées  superflues  y  restaient  dont  la  consommation 
(levait  être  faite  aux  colonies.  C'était  un  désordre  qu'il  ne 
fallait  pas  souffrir.  Le  roi  rendit  l'ordonnance  du  4  mars  1699 
défendant  de  transporter  des  espèces  d'or  et  d'argent  dans 
l'Amérique,  sous  peine  de  confiscation  et  de  3,000  livres 
d'amende  contre  les  propriétaires,  de  six  mois  de  prison  contre 
les  capitaines,  écrivains  ou  autres  qui  s'en  chargeraient,  et, 
pour  la  récidive,  de  trois  ans  de  galères  contre  les  uns  et  les 
antres  outre  la  confiscation  des  espèces,  dont  le  tiers  ainsi  que 
Tam^nda  était  donné  au  dénoodateur* 
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Une  ordonnance  du  7  mai  1703,  rendue  par  le  gouverneur 
général  de  Machaûlt  et  l'intendant  Robert,  donna  aux  écus 
d'argent  de  la  nouvelle  espèce  dont  Técusson  était  chargé  de 
bâtons  royaux  avec  une  main  de  justice,  la  valeur  de  trois  livres 
14  sous  la  pièces^  aux  demi-écus  à  proportion,  aux  vieux  louis 
d'or  celle  de  14  livres,  au  reste  à  proportion. 

Le  commerce  avec  l'étranger  se  soldait  en  piastres.  Pour 
enempôcher  l'exportation,  uneordonnancedumême  gouverneur- 
ffénéral  et  de  l'mtendant  de  Vaucresson,  du  7  novembre  1707, 
nxa  leur  valeur  à  3  livres  1 5  sous,  celle  de  la  demi-piastre  à 
1  livre  17  sous  6  deniers. 

Les  espèces  manquaient  toujours.  Le  surhaussement  n'em- 
pêchait pas  leur  exportation,  parce  qu'il  y  avait  bénéfice  à  les 
envoyer  dans  d'autres  îles  ou  leur  valeur  était  plus  forte.  Le 
5  novembre  1708,  le  conseil  souverain  de  Léogane,  à  Saint- 
Domingue,  avait  porté  la  valeur  des  pistoles  à  15  livres,  celle 
des  piastres  à  4  livres,  et  les  menues  espèces  à  proportion.  Sa 
Majesté,  pour  bien  démontrer  aux  conseils  souverains  des  fies 
qu'ils  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  changer  la  valeur  des  mon- 
naies, cassa,  par  une  ordonnance  du  3  avril  1709,  l'arrêt, 
contraire  aux  ordonnances  et  aux  lois  du  royaume,  du  conseil 
souverain  de  Léogane,  rendit  aux  monnaies  leur  ancien  cours, 
et  défendit,  sous  peine  d'interdiction,  aux  conseils  souverains 
des  îles  de  rendre  à  l'avenir  de  pareils  arrêts. 

Les  monnaies  d'or  et  d'argent  que  les  corsaires  répandaient 
à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  ne  faisaient  qu'y  passer, 
attirés  à  l'étranger  qui  les  recevaient  à  un  prix  plus  élevé.  Ces 
îles  étaient  sur  le  point  de  manquer  de  numéraire  ou  de  n'avoir 
que  les  faibles  quantités  venant  d'Europe.  Les  marchands  et 
les  habitants  voyaient  avec  effroi  arriver  le  moment  où  le 
commerce  allait  n'avoir  lieu  qu'en  billets.  Un  événement  aussi 
fatal  amenait  nécessairement  la  ruine  des  colonies  françaises 
et  donnait  lieu  au  commerce  étranger.  Les  espèces  étrangères 
s'étaient  non  seulement  écoulées,  mais  encore  les  louis  d'or 
des  anciennes  fabriques  auxquels  les  étrangers  donnaient  un 
cours  plus  avantageux. 

Marchands  et  habitants  portèrent  leurs  doléances  au  gou- 
verneur général  de  Phelypeaux  et  à  l'intendant  de  Vaucresson, 
et  les  supplièrent  de  fixer  de  nouveau  un  prix  aux  espèces 
qui  se  trouvaient  encore  aux  îles  ou  qui  pourraient  être  ap- 

Krtées  par  les  corsaires.    Les  administrateurs,  pénétrés  de 
mminence  du  danger,  usèrent  des  pouvoirs  que  Sa  Majesté 
leur  avait  accordés  à  cet  égard,  et  rendirent  Tordoonance  du 
18  février  1712,  fixant  ainsi  qu'il  suit  le  cours  des  espèces  : 
Louis  d'or  d'ancienne  fabrique  et  pistole  d'Espagne,  15  livres 


Digitized  by 


Google 


\ 


-79  - 

tournois;  demi -louis  et  demi-pistole,  à  proportion;  pièce  de 
huit,  quatre  livres,  demi-pièce,  quart,  esealia  et  demi-escalin, 
sur  ce  pied,  chacun  à  proportion  ;  les  autres  pièces  de  France 
conservaient  leur  cours  ordinaire.  ^ 

Ces  espèces  devaient  être  reçues  et  données  en  payement  ^ 

d'après  le  taux  ci-dessus  fixé  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  l'ordonnance,  so'us  peine   contre  les   contrevenants  »" 
d'être  déchus  de  leur  dû  en  argent.  Défense   était  faite  de  les  | 
faire  passer  i  l'étranger,  ni  d'en  faire  aucun  commerce,  sous  j 
les  peines  des  ordonnances.  j 

La  volonté  du  roi  était  de  ne  pas  permettre  de  donner  dans 
les  colonies,  aux  monnaies  françaises,  un   cours  plus  élevé 

qu'en  France.  Le  gouverneur  général  Duquesne  et  l'intendant  j 

de  Vaucresson  lui  avaient  proposé  de   les   autoriser  à   leur  . 

donner  un  cours  plus  élevé  que   dans  la  métropole.  La   pro-  "^ 

position  fut  examinée  par  le  Conseil  des  finances,  qui  la  rejeta,  f 

puis  portée  devant  le  Conseil  de  régence,  qui  la  désapprouva.  ! 

Le  Conseil  de  marine,  en  notifiant  cette  décision,  déclara  que  \ 

les  monnaies  devaient  toujours  avoir  une  égale  valeur  dans  les 
différents  Etats  placés  sous  la  même  domination.  Sa  lettre,  datée 
du  a  octobre  1715,  prescrivait  de  rendre  à  la  monnaie  fran- 
çaise sa  valeur  légale. 

Le  mémoire  remis  à  de  la  Varenne  et  de  Ricouart,  le 
25  août  1716,  s'exprimait  ainsi  sur  la  question  des  espèces: 

€  S.  M.  observera  aux  sieurs  de  la  Varenne  et  de  Ricouart, 
qu'il  ne  convient  point  que  les  espèces  soient  d'une  plus  haute 
valeur  dans  les  colonies  que  dans  le  Royaume;  ainsi  S.  M. 
souhaite  qu'elles  aient  une  valeur  égale  à  celle  qu'elles  auront 
en  France,  et  qu'elles  augmentent  et  diminuent  à  proportion. 

«  Cependant,  sur  les  représentations  qui  ont  été  faites  par 
les  sieurs  de  Blénac  et  de  Mithon,  au  sujet  des  pistoles  d'Es- 
pagne, des  piastres  et  anciennes  espèces  qui  n'ont  plus  de 
cours  en  France,  S.  M.  a  fait  savoir,  et  aux  sieurs  Duquesne 
et  d^  Vaucresson  qu'elle  leur  permettait  de  régler  le  cours  de 
ces  différentes  espèces  comme  ils  le  jugeraient  le  plus  à  propos 
pour  le  bien  de  son  service  et  du  commerce,  en  prenant  l'avis 
des  négociants  de  l'île  les  plus  entendus,  et  d'observer  de  ne 
rendre,  sur  cela,  aucune  ordonnance  en  forme  qui  pourra  être 
suppléée  par  des  lettres  écrites  aux  juges  et  aux  autres  gens 
capables  de  tenir  la  main  à  ce  qui  sera  convenu,  et  leur  a  fait 
recommander  en  même  temps  d'approcher,  le  plus  qu'ils 
pourront,  ces  lespèces  de  la  valeur  qu'elles  ont  en  France.  Les 
sieurs  de  la  Varenne  et  de  Ricouart  agiront  en  conformité  pour 
ce  qui  regarde  la  valeur  des  espèces  dans  les  îles  du  Vent.  » 

De  la  Varenne  n'eut  pas   le  temps   d*accomplir  les  ordres 
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qu'il  avait  reçus.  Mais  son  successeur,  de  Feuquière,  reçut  du 
Conseil  de  marine,  le  6  août  1721,  Tordre  formel  de  tenir  le 
prix  des  espèces  proportionné  à  celui  qu'elles  avaient  en  France, 
et  de  faire  en  sorte,  sans  déranger  le  commerce,  d'assujettir 
au  poids  celles  qui  devaient  y  être  sujettes,  attendu  qu'il  y  en 
avait  grand  nombre  aux  îles,  surtout  des  pièces  de  dix  et  vingt 
sols  oui  étaient  extrêmement  rognées,  et  que  la  plupart  de 
tous  les  payements  ne  se  faisaient  que  dans  ces  deux  espèces, 
ce  qui  renchérissait  extraordinairement  le  prix  des  denrées, 
et  surtout  de  celles  les  plus  nécessaires  pour  la  vie  et  Taliment 
des  habitants  et  de  leurs  nègres.  Précédemment  une  déclaration 
du  roi  du  13  juillet  1720,  avait  aboli  les  espèces  d'or  et  or- 
donné la  fabrication  de  louis  d'argent  n'ayant  cours  qu'aux  îles, 
et  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  22  septembre  suivant,  avait 
ordonné  de  porter  dans  les  monnaies  les  anciens  louis  d'or 
pour  être  convertis  en  louis  de  la  nouvelle  empreinte. 

11  fallut  obéir,  mais  de  Feuquière  et  Tinteudant  Bernard 
pensèrent  que  s'ils  avaient  à  pourvoir  à  tout  ce  qui  pouvait 
contribuer  au  bien  public  et  à  l'avantage  des  colonies,  ils 
devaient  aussi  sauvegarder  les  intérêts  des  petits  habitants  et 
des  nègres  pour  lesquels  il  serait  très  incommode  d'assujettir 
les  espèces  au  poids. 

En  conséquence,  ils  rendirent  une  ordonnance,  en  date  du 
9  janvier  1722,  par  laquelle  ils  ordonnaient  : 

Que  les  pièces  de  20  sols  diminueraient  d'un  sol  marqué 
valant  2  sols  ordinaires  de  France,  à  coîr.mencer  d'un  mois 
composé  de  30  jours,  après  publication  et  affiche  de  l'ordonnance 
dans  chaque  quartier  des  îles,  et  les  pièces  de  10  sols  d'un  sol 
ordinaire,  et  ainsi  de  mois  en  mois,  et  pendant  quatre  mois 
consécutifs,  jusqu'à  ce  que  les  pièces  d«  20  sols  fussent  réduites 
à  la  valeur  de  12  sols  chacune,  et  celles  de  10  sols  à  6  sols 
aussi  chacune,  en  observant  qu'au  lieu  que  la  diminution  soit 
indiquée  trente  jours  après  la  publication,  elle  soit  assignée 
pour  le  quinzième  de  chaque  mois.  La  première  quinzaine 
était  fixée  au  15  février,  et  les  trois  autres  subséquentes  les 
1 5  de  chacun  des  mois.  Les  sols  marqués  valant  2  sols  pièce, 
devaient  rester  au  même  prix  jusqu'à  ce  que  les  pièces  de 
20  sols  se  trpuvassent  réduites  à  14  sols,  et  celles  de  10  ^ols 
à  7  sols  chacune,  et  lorsque  les  unes  et  les  autres  se  trouve^ 
raient  réduites  au  prix  de  14  sols  et  7  sols,  étant  observé  que 
les  8  sols  marqués  vaudraient  la  pièce  de  14  sols,  et  les  quatre 
celles  de  7  sols,  et  ainsi  en  diminuant  jusqu'à  co  qu'elles  fussent 
à  12  sols  et  ti  sols,  afin  qu'il  y  eût  toujours  un  équilibre  enU*e 
ces  trois  sortes  de  monnaies,  qui  étaient  les  plus  petites  des 
Ues  du  vent,  et  qu'à  l'avenir,  à  commencer  du  même  jour  que 
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commencerait  la  première  dimmution,  il  serait  observé  que 
dans  tous  les  payements  au-dessus  de  cent  livres,  il  ne  serait 
employé  que  la  moitié  des  sommes  à  payer  en  pièces  de  20  sols 
et  de  10  sols,  et  l'autre  moitié  en  piastres,  demies  et  quarts, 
iouis  ou  pistoles  et  autres  espèces  de  France. 

Toute  variation  dansles  monnaies  entraine  toujours  une  grande 
perturbation  dans  les  affaires.  Aussitôt  la  publication  de  cette 
ordonnance,  les  intérêts  froissés  s'agitèrent  pour  empêcher  leur 
raine.  Les  capitaines  de  navires  surtout,  qui  apportaient  de 
France  pour  solder  leurs  opérations,  une  certaine  quantité  do 
petite  monnaie,  représentèrent  (}ue  les  pertes  qu'ils  allaient 
essuyer  seraient  trop  grandes,  si  on  ne  leur  laissait  le  temps 
d'écouler  les  espèces  qu'ils  avaient  en  ?nains. 

Bien  que  les  réclamants  eussent  exagf  ré  Timporlanco  des 
espèces  qu'ils  détenaient,  une  nouvelle  onlonnanoe  du  4  février 
de  la  même  année  reporta  au  15  mars  la  dale  à  laquelle  devait 
commencer  la  diminution. 

Les  intéressés  essayèrent  alors  de  faire  sortir  des  îlos  les 
monnaies  qu'ils  possédaient,  et  les  exportations  eurent  immé- 
diatement lieu,  mais  une  ordonnance  du  4  avril  défendit  d'ex- 
porter les  espèces,  sans  une  autorisation  expresse  et  par  écrit 
du  gouverneur  général  et  de  l'intendant,  sous  peine  de  six 
mois  de  prison  et  de  confiscation  des  espèces.  Toute  per^;onao 
convaincue  d'avoir  été  informée  de  rembarquement  des  espèces 
sans  en  avoir  fait  la  dénonciation,  était  condamnôp  ù  six  mois 
de  prison  et  à  1,000  livres  d'amende. 

Plusieurs  marchands  et  négociants  de  Saint-Pierre  présen- 
tèrent une  requête,  exposant  que  la  diminution  ordonnée  avait  fait 
augmenter  les  menues  denrées  bien  loin  de  les  faire  diminuer,  et 
les  gouverneur  général  et  intendant  rendirent,  le  13  avril,  une 
ordonnance  ainsi  conçue  : 

c  Quoique  nous  n'ayons  eu  en  vue,  en  ordonnant  cette  diminu- 
tion, que  de  procurer,  surtout  aux  pauvres  et  à  ceux  qui  ne 
sont  que  médiocrement  à  leur  aise,  le  moyen  d'avoir  ces  sortes 
de  menues  denrées  à  meilleur  compte  qu'elles  étaient,  sans 
foire  attention  qu'on  ne  s'aperçoit  jamais  du  fruit  et  des  avan- 
tages que  peuvent  procurer  les  diminuiions  qu'après  qu'elles 
sont  arrivées  et  passées,  et  quoiqu'elle  nous  représente  encore 
plus  inutilement  que  la  colonie  ne  peut,  à  cause  de  ces  diminu- 
tions, déboucher  ses  denrées,  ce  qui  est  exposé  d'autant  plus 
inutilement,  qu'on  ne  les  a  jamais  vues  aux  prix  excessifs 
auxquels  elles  se  vendent  actuellement  et  depuis  un  an,  et 
que  tous  ceux  qui  en  demandent  n'en  peuvent  pas  trouver  ; 
cependant,  pour  faire  droit  sur  ce  qui  peut  être  juste  et  conve- 
nable de  l'exposé  dans  la  susdite  requête,  ayant  par  précaution 
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fait  peser  devant  nous  une  piastre  indistinctement  prise  avec 
onze  réauXy  aussi  pris  au  hasard,  à  quatre  ou  cinq  sols  près, 
ils  n'ont  pas  pesé  tout  à  fait  la  piastre,  de  manière  que  ces 
onze  réaux,  sur  le  pied  de  seize  sols  chacun,  vaudront  encore 
seize  sols  plus  que  la  piastre,  valant  huit  livres,  sans  compter 
les  quatre  sols  qui  ont  pu  manquer  pour  égaler  le  poids  de  la 
piastre,  et  avons  fait  plusieurs  autres  épreuves  qui  ont,  à  peu 
de  chose  près,  équivalu  à  celle  ci-desssus. 

€  Nous  ordonnons  que  lors  de  la  prochaine  diminution,  du 
15  de  ce  mois  passé,  les  mêmes  espèces  resteront  aux  prix 
qu'elles  seront,  savoir  :  les  escalios  à  seize  sols,  les  demî- 
esralins  à  huit  sols,  et  les  sols  marqués  à  deux  sols,  et  qu'il 
sera  libre  à  tous  particuliers  de  payer  les  sommes  qu'ils  devront 
en  telles  espèces  que  bon  leur  semblera  et  que  notre  présente 
ordonnance  aura  cours  à  commencer  du  seizième  du  présent 
mois.  > 

L'argent  est  aussi  une  marchandise  ;  cette  marchandise 
s'exporte  dans  tous  pays  où  elle  se  place  à  un  prix  rémunéra* 
leur.  Saint-Domingue,  malgré  les  ordres  de  la  cour,  n'avait 
fait  subir  aucune  diminution  à  son  tarif  de  monnaie.  Des 
spéculateurs  accapar.  rent,  moyennant  une  prime  de  5  pour 
100,  tous  les  escalins  et  demi-escalins  des  îles  et  les  placèrent 
à  Saint-Domingue  avec  un  gain  de  "iO  pour  100.  Au  mois  de 
juin  1 7*22,cette  petite  monnaie  avait  presqu'entièrement  disparue, 
et  les  transactions  commerciales  étaient  extrêmement  gênées 
par  cette  pénurie.  Habitants,  négociants,  capitaines  de  navires, 
présentèrent  leurs  doléances  au  gouverneur  général  qui  s'em- 
pressa de  rendre,  de  concert  avec  l'intendant,  une  ordonnance 
datée  du  29  juin,  portant  qu'à  partir  du  lendemain  pour  la 
Martinique  et  du  jour  de  la  publication  pour  la  Guadeloupe, 
Marie-Galante,  la  Grenade,  les  escalins  et  demi-escalins  passe- 
raier.t  dans  le  commerce  pour  20  sols  et  10  sols. 

Une  autre  ordonnance,  du  19  novembre  suivant,  porta  que 
les  piastres  et  demi-piastres  seraient  reçues  au  poids,  sur  le 
pied  de  7  livres  10  sols  par  piastre  et  3  livres  15  sols  par 
demi-piaslre  ;  que  les  pistoles,  doubles  pistoles,  quadruples, 
vieux  louis  et  doubles  louis,  seraient  aussi  reçus  au  poids,  sur 
le  pied  de  30  livres  par  pistole  ou  vieux  louis,  uouble  et 
quadruple,  à  proportion,  et  pour  ce  qui  regardait  les  quarts  de 
piastres,  les  réaux  et  demi-réaux  faisant  la  monnaie  courante 
du  pays,  il  fut  ordonné  Qu'ils  continueraient  d'être  reçus  sans 
être  sujets  au  poids,  attenau  la  difficulté  qu'il  y  aurait  de  trouver 
le  nombre  de  poids  et  balances  suffisants  et  de  l'embarras 
presque  insurmontable  que  cela  causerait  aux  petits  détailleurs 
et  aux  nègres  qui  ne  laissaient  pas  de  faire  un  commerce  très 
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considérable  et  très  nécessaire  pour  la  vie,   par  les  bestiaux 
vola.lles     fruits,   hBrbao:es     maï.,    farine  de'^njanioceutri 
menues  denrées  qu'ils  vendaient.    La   valeur  des  quarts  dp 
p.as(res   était   fixée  à    37  sols   «  deniers,  les  deux  fàïïnt  la 
piastre,  des  réaux  à  18  sols  la  pièce  et  des  derai-réaux  à  9  sJl 

en  FnlnT'  1  ^  '-  P""  'I''^'  '^^^  J"''^  ^^^6,  avait  diminué 
en  frrance,  les  espèces  d'or  et  d'argent,  par  arrêt  du  14  du 
niême  mois,  avait  prescrit  que  les  anciens  louis  et  les  matières 
d  or  seraient  converUs  en  iouis  de  la  nouvelle  empreinte.  Lo 
Conseil  souverain  de  la  Martinique,  en  procédant,  le  20  sep- 
tembre suivant,  a  I  enregistrement  de  ces  arrêts,  ordonna  qie 
proporlionnellement  a  l'évaluation  de  75  livres  le  marc  d'argent 
porte  auxdits  arrêts  les  piastres  d'Espagne  et  vieux  écus, "qui 
valent  cours  aux  des  sur  le  pied  de  5  livres,   auraient  co2rs 

onziènrie,  a  proportion  ;  les  pistoles  d'Espa^im  et  autres   vieux 
louis  d  or,  qui  avaient  cours  sur  le  pied  de  20  francs  aunient 
cours  sur  -e  pied  de  32  livres,  et  le^s  demies  à  propoVrnê 
qua  legard  des  monnaies  du  Portugal,  les  grandes  aurai'en 

35'l?vres'"         ^  ^^  ''''"''  '' '"'  P^'''^^  sur  le^ed  de 

Les  productions  des  colonies  des  AnliUes  avaient  au-menté 
SI  consuierablement  depuis  l'avènement  de  Louis  XV^  à  la 
couronne  quelles  formaient,  entre, les  négociants  du  royaume 
et  les  habitants  des  îles,  un  commerce  dont  l'avantagent  le 
maintirn  demandèrent  toutes  sortes  d'attention.  La  question 
monéUiire  était  une  de  celles  qui  demandaient  une  J  oS 
lu  lion.  Maigre  le  surhaussement,  les  colonies  mai.quaS 
çonstaminent  de  monnaie,  parce  qu'il  fallait  payer  en  2s!>èces 
ter"  interlope"  ''""'  ''  '''''''"'  princip'afemen.  du  iom- 

•^*  '9?"':',.P°"''  f^^^j'^'er  lo  commerce,  pensa  qu'il  était  néces- 
saire  d  établir  dans  les  colonies  des  îles  du  VeJt,  une  monTa  e 
particulière  qui  n'eût  cours  que  dans  ces  îles  mon""» 

Un  édit  du  mois  de   décembre  1730,   dée-eta  la  fabrication 

m0o\l7Z'  "'  '^  ,?°"^"".^   J"^^"'^    concuîîenT'de 
W,ljuq  marcs,  de   nouvelles  espèces  d'araent    au    lilrp    Ha 

1  deniers  de  fin,  3  grains  de  remède  ou  allifg",  'au'"en^ïeintes 
figurées  dans  le  cahier  attaché  sous   le   contres^eir  ?S 

oaVOir ■  * 

Pita  SfiUÏ;.'  ""•  '  '»  '"'"«  "=  5»  '"  »«.  «e- 
C«  pièces,  marquées  sur  la  Iranche,  dewienl  .voir  eoara  S  I, 
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Martinique,  la  Guadelonpe»  la  Grenade,  Marie-Galanie,  Sainte- 
Lucie  et  dans  les  autres  ties  du  Vent,  seulement. 

Défense  était  faite  d^exposer  ou  porter  ces  pièces  dans  le 
royaume  ni  dans  aucune  autre  colonie,  sous  peine  de  pour- 
suites en  billonnage  conformément  aux  ordonnances. 

Le  2  novembre  1781,  de  Champigny  et  d'Orgeville  dispo- 
sèrent, par  ordonnance,  que  tous  lea  payements  qui  seraient 
faits  par  les  commis  des  trésoriers  de  la  marine  pour  le  compte 
de  Sa  Majesté  ne  pourraient  être  effectués  qu'en  espèces  de  la 
nouvelle  monnaie,  les  pièces  de  90  au  marc  étant  données  et 
reçues  pour  13  sols  et  celles  à  la  taille,  de  180,  pour  6  sols  ; 
mais  que,  dans  les  autres  payements  qui  pourraient  être  faits  en 
monnaies  nouvelles  et  en  espèces  d'tlspagne,  les  pièces  de  90 
au  marc  seraient  données  et  reçues  pour  un  escalin,  et  celles 
a  la  taille  de  180,  pour  un  demi-escalin. 

En  créant  une  monnaie  spéciale  pour  les  îles  du  Vent,  le 
roi  avait  eu  pour  but  de  faire  disparaître,  pour  l'avantage  du 
commerce,  le  surhaussement  de  la  monnaie.  Une  ordonnance 
royale,  du  18  février  1782,  cassa  celle  de  de  Champigny,  en 
déclarant  que,  dans  tous  les  payements  généralement  quel- 
conques faits  en  espèces  de  la  nouvelle  monnaie,  les  pièces  à 
la  taille  de  90  au  marc  auraient  oours  pour  12  sols,  et  celles  à  la 
taille  de  180,  pour  (isols. 

En  1763,  les  40,000  marcs  d'argent,  en  pièces  de  19  et  de 
6  sols,  se  trouvaient  presqu'entièrement  épuisés.  Les  colonies 
avaient  donc  besoin  plus  que  jamais  de  menues  monnaies  pour 
fournir  aux  appoints  des  petits  détails.  Sa  Majesté  pour  faciliter 
le  c^>mmerce  et  procurer  plus  de  soulagements  aux  pauvres, 
fit  l'édit  de  janvier  1763,  qui  ne  fut  publiée  la  Guadeloupe  et 
à  la  Martinique,  alors  sous  la  domination  anglaise,  qu'après  la 
remise  de  ces  îles  à  la  France. 

Il  était  ordonné  de  fabriquer  dans  les  hôtels  de  monnaie  de 
Paris  ou  autres  à  désigner,  jusqu'à  concurrence  de  600,000  li- 
vres en  espèces  de  billon.  Ces  pièces  ne  devaient  être  mar- 
quées que,  sur  l'un  des  deux  côtés,  d'un  poinçon  particulier  et 
n'avoir  cours  que  dans  les  colonies. 

Cette  monnaie,  dont  la  valeur  avait  été  fixée  aux  colonies  i 
3  sols  6  deniers  par  ordonnance  locale  du  2  juillet  1764,  à 
S  sols  9  deniers  faisant  le  quart  d'un  escalin,  par  ordonnance 
du  gouverneur  général  d'Ennery  du  10  juin  176Ô,  prescrivant 
de  recevoir  dans  les  paiemens  au  moins  le  dixième  en  billoDi  avait 
immédiatement  été  exportée  à  cause  du  bénéfice  que  Ton  trou- 
vait à  la  faire  passer  en  d'autres  pays.  Sa  Majesté,  pour  em- 
pêcher la  disparition  de  cette  monnaie,  si  nécessaire  pour  se 
procurer  lea  choses  les  pluâ  communes  et  en  môme  temps  les 
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Slu8  indispensablement  nécessaires  aux  besoins  journaliers  de 
I  yie,  fit  fabriquer  de  nouveaux  sols  marqués  de  la  lettre  G 
couronné. 

Ces  dernières  pièces  de  billon  frappées  en  i767,  ne  furent 
pas  mises  ep  circulation.  Dans  notre  récit  historique,  quand 
nous  serons  à  Tannée  1793,  nous  dirons  pourquoi  et  les  motifs 
qui  les  ont  alors  fait  sortir  des  caisses  du  trésor. 

Depuis  1765»  il  n'j  eut  dans  les  colonies  aucune  réglemen- 
tation sur  les  monnaies  jusqu'en  1781. 

En  cette  année,  les  habitants  de  Tabago  refusèrent  de  prendre 
ks  quadruples  sur  le  pied  de  80  livres,  argent  de  France,  et  la 
piastre-gourde,  sur  celui  de  5  livres  ;  une  ordonnance  de  de 
Bouille  et  de  de  Peinier^  en  date  du  1^'  mai  de  cet^  année,  régla 
la  question  et  força  ces  habitants  à  les  recevoir  au  cours  usité 
dans  toutes  les  îles  du  Vent,  savoir  :  les  quadruples  pour  84  li- 
Très,  argent  de  France,  ou  126  livres,  argent  des  îles,  et  les 
piastres-gourdes  pour  5  livres  10  sols,  argent  de  France,  ou 
8  livres  5  sols,  argent  des  îles. 

La  menue  monnaie  manquait  toujours  aux  colonies.  Les 
échanges  étt^ient  très  difficiles  et  le  prix  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  augmentait,  par  cette  pénurie,  dans  des  pro- 
portions considérables.  Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  un 
édit  de  novembre  1788,  ordonna  la  fabrication  pour  les  îles 
du  Vent  et  sous  le  Vent,  de  80,000  marcs  d'espèces  de  billon, 
au  titre  de  deniers  3  grains,  au  remède  de  3  grains,  et  à  la 
taille  de  108  pièces  au  marc,  au  remède  de  4  pièces  par  marc . 

La  valeur  de  ces  pièces,  qui  ne  pouvaient  avoir  cours  que 
dans  les  colonies,  était  fixée  à  2  sols  6  deniers  la  pièce.  Toute 
personne  convaincue  d'avoir  emporté  ces  espèces  hors  des 
cokmiesy  d'en  faire  usage  ou  de  les  vendre  ailleurs  devaitèlre 
poursuivies  comme  billonneur. 

Pendant  la  période  révolutionnaire,  les  colonies  furent 
inondées  de  fausses  monnaies,  les  administrateurs  français  ou 
anglais,  essayèrent  vainement,  par  une  répression  sévère,  de 
mettre  un  terme  à  ces  abus  monstrueux. 

Victor  Hugues  éleva  la  piastre-gourde  à  9  livres,  fixa  à 
72  livres  le  taux  de  la  portugaise  et  à  144  livres  celni  du 
doublon  espagnol,  portant  ainsi  à  4U  le  cours  du  change  entre 
la  livre  tournois  pt  la  livre  coloniale,  qui  n'avait  été  jusqu'alors 

que  de   SS-^—  Celte  mesure,  prise  pour  obvier  à  l'écart  sur- 
venu entre  la  livre  tournois  et  la  livre  coloqiale,  tourna  au 
réjudice  de  la  colonie  et  provoqua  l'introduction  de  pièces 
'or  altérées  enjBi  grande  quantité,  qu'en  1803,  sur  les  plaintes 


ï 


du  commerce,  le  conseil  provisoire  rendit  un  arrêté  prescri- 
vant de  ne  recevoir  qu'au  poids  Tor  monnayé 


ayant  cours. 
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Cet  arrêté  ne  put  remédier  à  l'abus  que  Ton  voulait  faire 
disparaître,  et  les  pièces  d'or  d'un  titre  inférieur  continuèrent 
à  être  apportées  de  l'étranger,  notammen|^ies  portugaises,  qui 
étaient  non  seulement  limées  e1  rognées,  mais  encore  se  trou- 
vaient de  trois  sortes  et  à  trois  titres  différents. 

Après  les  troubles  qui  ensanglantèrent  la  colonie  en  180i2, 
la  monnaie  était  devenue  si  rare  qu'il  était  devenu  impossible 
de  payer  les  appoints  des  transactions  journalières. 

Le  capitaine  général  Lacrosse  chercha  à  obvier  à  ce  grave 
inconvénient,  et  ne  trouva  d'autre  moyen  que  celui  de  créer 
une  monnaie  spéciale  à  la  colonie. 

Un  arrêté  du  l**"  novembre  1802  ordonna  de  couper  deux 
mille  piastres- gourdes  d'Espagne.  La  gourde  valait  douze 
escalins  ;  elle  fut  fractionnée  en  neuf  parties,  et  celle  du  milieu, 
octogone,  représentant  quatre  escalins,  fut  enlevée  par  rem- 
porte-pièce. Cette  fraction  servit  à  faire  les  appoints,  et  lo 
reste  de  la  gourde  fut  désormais  appelé  gourde  percée.  Il 
était  défendu  d'exporter  cette  monnaie,  sous  peine  d'une  amende 
égale  à  dix  fois  la  valeur  de  la  somme  exportée. 

Des  moëdes  clouées  avaient  été  introduites  au  commencement 
de  1803,  et  on  avait  reconnu  qu'elles  étaient  altérées.  L'in- 
troduction frauduleuse  de  l'or  alléré  avait^  depuis  la  révoluiion, 
été  opérée  sur  une  large  échelle,  et  l'on  avait  vainement  essayé 
de  faire  cesser  ces  introductions. 

Lacrosse  voulut  prendre  une  mesure  radicale.  Un  arr^'té  diî 
2  floréal  an  XI  (2:2  avril)  prescrivit  à  tous  les  habitants  de  la 
colonie  d'apporter  à  la  Basse-Terre,  pour  être  vérifiées  par  les 
orfèvres  Gobert  et  Cajolle,  moyennant  une  rétribution  d'un 
sou  marqué  par  pièce,  toutes  les  moëdes  répandues  dans  la 
colonie.  Celles  dont  le  clou  était  de  mauvais  or  étaient  percées 
et  le  clou  enlevé  ;  au  moyen  de  quoi  Tor  restant  «devait  être 
pris  au  poids  suivant  le  cours  établi. 

Les  moëdes  en  bon  or  étaient  étampées  d'un  G.  et  d'une 
contremarque  qui  devait  servir  à  les  faire  reconnaître. 

Mais  il  y  avait  une  mesure  plus  radicale  à  prendre  pour 
rassurer  le  commerce  et  les  citoyens.  Il  était  devenu  urgent 
d'établir  un  tarif  des  monnaies  ayant  cours  dans  la  colonie. 
Des  administrateurs  qui  tenaient  à  cœur  de  sauvegarder  les 
intérêts  des  citoyens  ne  pouvaient  ne  pas  prendre  des  mesuies 
sur  un  objet  aussi  important. 

L'irrégularité  que  divers  changements  arbitraires  et  retnpire 
des  circonstances  avait  apportée  dans  les  monnaies  depuis  1/89, 
excitait  depuis  longtemps  des  réclamations  et  avait  attiré  toute 
la  sollicitude  du  capitaine  général  Lacrosse.  Celui-ci  voulut 
faire  cesser  enfin  un  état  de  choses  nuisible  aux  affaires  de  la 
République  et  aux  intérêts  particuliers,  et  tout  en  conciliant, 
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en  même  temps,  les  ordres  du  Gouvernement,  prescrivant  de 
tenir  les  comptes  en  francs  et  centimes,  avec  Temploi  et  la 
libre  circulation  des  monnaies  qui  avait  continué  d'affluer  dans 
les  cotonîes  et  avec  l'habitude  prise  dans  le.  commerce  et  dans 
les  iles  voisines  de  compter  en  livres,  sous  et  deniers, 
c  Considérant  qu'en  faisant  cesser  la  disproportion  qui  existe 

<  entre  les  valeurs  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  on  ranimera 
c  leur  circulation,  et  notamment  celle  des  piastres  et  autres 
c  monnaies  d'argent  si  nécessaires  dans  les  marchés  et  dans 
c  les  comptes,  et  dont  le  taux,  quoiqu'en  apparence  exagéré, 
c  était  avili  par  comparaison  avec  celui  de  For  ; 

«  Voulant  faire  jouir  les  troupes  et  les  salariés  de  la  Répu- 
c  blique  de  la  plénitude  des  appointements  et  soldo  qui  leur 
i  sont  attribués  respectivement  par  les  lois  et  les  règlements 
c  et  par  les  ordres  du  Gouvernement,  en  valeurs  réelles  et 

<  égales  à  celles  des  francs  et  centimes  de  France,  faire  con- 
i  naître  aux  administrateurs  et  aux  comptables,  aux  salariés  de 

•  la  République  et  aux  administrés,  les  justes  valeurs  des 

<  mornaies  qui  ont  cours  dans  la  colonie,  et  leur  correspon- 
c  dance  avec  le  cours  habituel  des  livres,  sous  et  deniers, 
c  appelés  argent  colonial  dans  les  marchés  et  transactions 

•  habituelles.  > 

En  conséquence,  un  arrêté  du  24  floréal,  an  XI  (24  avril 
1803),  porta  que  le  gros  d'or  des  monnaies  légales  et  non 
altérées  était  rétabli  à  douze  francs,  argent  de  France,  ou 
vingt  livres,  argent  colonial  ;  que  la  proportion  entre  l'argent  de 
France  et  le  cours  colonial  était  comme  trois  à  cinq,  ou  comme 
cent  à  cent  soixante-six  et  deux  tiers. 

Les  piastres  fortes  d'Espagne  continuaient  de  courir  dans  le 
commerce  et  dans  les  marchés  pour  douze  escalins  ou  neuf 
livres  coloniales. 

A  la  suite  de  cet  arrêté  était  annexé  un  tarif  légal  des  mon- 
naies ayant  cours  dans  la  colonie,  avec  leur  poids  et  leur  valeur, 
savoir: 

Quadruple  d'or  d'Espagne  de  7  gros  8  ou  4  grains,  84  fr. 
t>4  cent,  ou  141  livres  coloniales. 

Demi-doublon,  f  42  33  ou  W  10  sols. 

Quart  de  doublon,  SI  .16  ou  35^  05>. 

Huitième  de  doublon  10.56  ou  17U2'  &^. 

Seizième  de  doublon  5.29  ou  8^  16'  \i^. 

Double  portugaise  de  7  gros  36  grains,  90'  ou  150  livres. 

Simple  de  8  gros  54  grains,  45*  ou  75  livres. 

Demie        —        24.50^  ou  37i  10». 

Quart         —        11.25  ou  18»  15^ 

Huitième    —        5.62  i/i  ou  9*  7»  6^. 
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Double  louis  de  France  de  A  gros,  47  fr.  40  cent,  ou  79  livres. 

Louis  d'or  simple  de  2  gros,  23.70  ou  39*  10*. 

Le  marc  d'or  des  monnaies  ci-dessus  reconnues  de  bon  aloi 
et  non  altérées  était  de  la  valeur  de  768  francs  ou  1,280  livres 
coloniales. 

L'once  d'or  du  môme  aloi  et  non  altéré,  96  francs  ou  1 601ivres. 

Le  gros,  12  francs  ou  20  livres. 

Le  grain,  t  0M6«  1/2  1/3  ou  5  sols  6^  2/3. 

Piastre  forte  d'Espagne  de  7  gros  4  grains,  5.46°  ou  9  livres. 

Les  subdivisions,  à  proportion. 

L'écu  de  6  livres  de  France,  5.93^  ou  9»  iV  6^. 

L'écu  de  5  francs,      —  5^  ou  8^  6'  S^. 

Le  marc  d'argent  légal  et  non  alléré,  49.55^  ou  82^1*6^. 

L'once,  6.19*^  ou  li)i  6*  5^. 

Le  gros,  c.77"  ou  1^  5»9<ï. 

Mais  des  dispositions  prises  dans  quelques-unes  des  îles 
neutres  avoisinant  la  Guadeloupe  placèrent  la  colonie  dans 
l'alternative  d'être  privée  d'une  masse  suffisante  de  numéraire 
pour  mieux  assurer  ses  transactions,  et  il  devint  indispensable 
de  prévenir  par  un  changement  immédiat,  non  seulement  l'arrêt 
de  Timportation  des  espèces,  mais  encore  d'empêcher  en  même 
temps  que  celles  qui  restaient  ne  fussent  entièrement  retirées  de 
la  circulation,  et  totalement  remplacées  avec  des  monnaies 
clouées  et  altérées  dans  leurs  titres  et  qualité.  Eu  conséquence, 
un  arrêté  du  9  avril  1804,  tout  en  maintenant  de  3  à  5  ou  de 
100  à  1662/3  la  proportion  entre  l'argent  de  France  et  le  cours 
colonial,  remplaçait  le  tarif  du  précédent  arrêté  par  celui  suivant  : 

U's  monnaies,  à  l'exception  des  quadruples  entières,  étaient 
toutes  sujettes  au  poids  et  évaluées  d'après  le  titre  et  la  qualité 
de  chacune  d'elles. 

Les  portugaises  ou  moedes  valaient  le  gros  : 

Celles  d'or  vrai  du  Portugal,  entières  ou  non,  13  fr.  20  cent, 
ou  22  livres  coloniales  ; 

Celles  de  fabrique  d'Amérique,  de  Genève  ou  autres  pays 
étrangers,  12  francs  ou  20  livres. 

Les  mêmes  clouées,  déclouées  ou  ayant  un  cordon  rapporté, 
40  fr.  80  cent,  ou  18  livres. 

Les  louis,  guinées  et  l'or  des  quadruples  altérées  dans  leur 
poids,  11  fr,  25  cent,  ou  19  livres,  15  sols. 

Les  quadruples  d'or  d'Espagne,  non  altérées  dans  leur  poids 
et  de  bon  aloi,  86  fr.  40  cent,  ou  144  livres. 

La  piastre-gourde,  5  fr.  40  cent,  ou  9  livres. 

L'ancien  écu  de  6  livres  5fr.  93  cent,  ou  9  livres  17  sols, 
6  deniers. 

L'écu  de  5  francs,  5  ou  8  livres  6  sols,  8   deniers. 
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Cette  correspondance  devait  être  suivie  par  les  particuliers 
et  les  comptables. 

Le  marc  d'or  vrai  de  Portugal  était  estimé  848  fr.  80  cent, 
ou  i,408  livres  coloniales  ;  de  fabrique  d'Amérique,  768  francs 
ou  1/280  livres;  d'or  cloué  ou  décloué,  691  fr.  20  cent,  ou 
1,152  livres. 

L  once,  d'après  ces  distinctions  ;  105  fr.  60  cent,  ou  1 76 livres  ; 
96  francs  ou  160  livres,  86  fr.  40  cent,  ou  144.1ivres. 

Le  gros  :  13  fr.  20  cent,  ou  22  livres  ;  12  francs  ou  20  livres; 
10  fr.  80  cent,  ou  18  livres. 

Le  grain  :  18  centimes  1/3  ou  6  sols  1/3;  16  centimes  2/3 
ou  5  sols  6  denier^,  15  centimes  ou  5  sols. 

Pour  l'or  des  louis,  des  guinées  et  des  quadruples  altérées 
dans  leur  poids,  le  marc  valait  758  fr.  40  cent,  ou  1,264  Kvres. 
L'once  94  fr.  80  cent,  ou  158  livres  ;  le  gros,  11  fr.  85  cent, 
ou  19  livres  15  sols.  Le  grain  16  centimes  11/14  ou  5  sols 
5  deniers  5/6.  Ce  tarif  fut  appliqué  à  la  Martinique  par  un 
arrêté  du  17  septembre. 

La  différence  d'opinions  des  vérificateurs  des  monnaies  sur 
l'évaluation  des  pièces  d'or  provoquait  des  incertitudes  i3Péju- 
diciables  au  commerce  et  portait  atteinte  à  la  confiance  quo 
devaient  avoir  les  citoyens  dans  ce  gage  universel  de  toutes 
leurs  transactions.  Un  arrêté  du  5  novembre  créa  un  essayeur 
^'énéral  des  monnaies,  M.  rHérminier,  pour  la  partie  chimique. 
Les  vérificateurs  des  monnaies  ne  pouvaient  employer  d'autre 
eau  forte  de  touchaux  et  dVssai  que  celle  qu'il  composait.  En 
ras  de  dissidence  dans  l'évaluation  des  pièces,  il  en  était  référé 
i  l'essayeur  qui  reconnaissait  le   titre  et  prononçait. 

Dans  toute  colonie,  il  exit^tait  plus  ou  moins  de  désordre 
dans  les  monnaies.  Ce  désordre  était  l'effet  de  la  circulation  à 
peu  près  exclusive  des  espèces  étrangères,  et  de  la  cupidité, 
toujours  plus  active  à  mesure  qu'elle  s'éloignait  du  point  cen- 
tral de  surveillance  et  de  répression.  Le  pouvoir  métropolitain 
s'émut  d'une  situation  préjudiciable  aux  intérêts  des  habitants 
des  colonies  et  aux  finances  de  l'Etat. 

L'empereur  Napoléon,  pour  remédier  aux  abus,  rendit  le  décret 
du  20  floréal  an  XIII  (10  mai  1805),  portant  : 

«  Les  espèces  d'argent  de  France  antérieures  à  la  refonte 
ordonnée  en  1726,  les  espèces  étrangères  et  autres  matières 
d'argent,. les  pièces  d'or  de  France  antérieures  à  la  refonte 
ordonnée  en  1785,  les  espèces  étrangères  et  autres  matières 
d'or  ne  pourront  être  mises  en  circulation  dans  les  colonies 
brançabes,  et  y  être  reçues  dans  les  caisses  publiques  ou  dans 
les  bureaux  de  change  que,  conformément  aux  tarifs  annexés 
à  l'arrêté  du  17  prairial,  an  XI/ concernant  les  différentes 
espèees  et  matières  d'or  et  d'argent,  i 


Digitized  by 


Google 


-90  — 

La  dépèche  ministérielle  du  5  messidor  suivant  qui  notifie 
ce  décret,  prescrit  de  le  faire  exécuter  à  partir  du  1«r  vendé- 
miaire, an  XIV,  date  ainsi  fixée  pour  toutes  les  colonies  et 
s'exprime  en  ces  termes  : 

<  Ainsi  seront  déterminées,  avec  précision,  pour  les  caisses 
publiques  des  colonies,  comme  pour  celles  de  la  métropole, 
les  valeurs  réelles  des  monnaies,  soit  nationales,  soit  étrangères. 

c  A  Taide  du  terme  commun,  il  sera  facile  d'établir  avec 
une  égale  précision,  le  change  entre  la  France  et  chaque  colonie, 
en  d'autres  termes,  la  proporiion  entre  le  franc  et  la  livre 
coloniale. 

<  Il  suffira  de  vérifier  le  poids  et  le  titre  des  espèces  qui 
seront  présentées  à  la  caisse  ;  le  tarif  consulté  indiquera  leur 
valeur  en  francs:  ces  données  serviront  de  base  à  la  conver- 
sion du  franc  en  livres  coloniales,  et  de  cette  livre  en  francs, 
juscfu'à  ce  que  la  computation  du  franc  s'établisse  exclusive- 
ment, 1 

Une  circulaire  du  Ministre  du  trésor  public  du  16  mai  1806, 
adressée  aux  receveurs  et  payeurs  dans  les  colonies  porte  que, 
pour  rendre  plus  faciles  les  dispositions  du  décret,  il  a  fait 
rédi£;er  un  tarif  de  la  valeur  en  francs  des  espèces  étrangères 
et  matières  d'or  et  d'argent,  en  prenant  pour  base  ceux  annexés 
à  Tarrèlé  du  17  prairial,  an  XI,  et  ajoute: 

c  Vous  n'admetterez  dans  vos  recettes,  et  n'emploierez  dans 
vos  payements  les  différentes  espèces  désignées  dans  ce  tarif, 
d'après  leur  titre  et  leur  poids,  que  pour  la  valeur  qui  y  est 
énoncée. 

c  Les  colonnes  du  tarif  qui  indiquent  les  valeurs  sans  rete- 
nues sont  les  seules  que  vous  ayez  à  consulter  ;  celles  oiï  sont 
ra])portées  les  valeurs  avec  retenues,  ne  s'appliquent  qu'aux 
es])èces  et  matières  qui  se  reçoivent  dans  les  hôtels  des  mon- 
naies pour  y  être  fondues  et  converties  en  espèces. 

a  Quant  aux  espèces  françaises,  vous  vous  conformerez  à 
ratrèlé  du  Gouvernement,  du  17  prairial  an  XI;  suivant  les 
dispositions  de  cet  arrêté,  les  pièces  d'or  de  la  fabrication 
ordonnée  en  1785  qui  ont  conservé  leur  poids  doivent  être 
reçues  pour  leur  valeur  nominale.  Le  poids  originaire  des 
pièces  de  48  livres  tournois  est  de  4  gros,  et  celui  des  pièces 
de  tA  livres,  de  2  gros. 

t  On  considère  comme  ayant  conservé  le  poids  originaire, 
tes  pièces  de  48  livres  qui,  par  le  frai,  n'ont  perdu  qu'un 
grain,  et  celles  de  24  livres  qui  n'ont  perdu  qu'un  demi- 
grain. 

c  Les  pièces  dont  le  poids  serait  inférieur  doivent  être 
reçuos   pour  celui  qu'elles  ont  conservé,  aux  prix  indiqués 
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dans  le  tarif  pour  les  pièces  et  matières  d'or  au   titre  de 

21 
21  karals  —  (21  millièmes). 
32 

f  Les  écus  de  6  livres  et  3  livres  de  la  fabrication  ordonnée 
en  17^6  doivent  èlre  admis  dans  les  receltes  et  employés 
dans  les  payements  pour  leur  valeur  nominale,  quel  que  soit 
le  poids  qu'ils  cnt  conservé,  à  moins  que  leur  altération  ne 
soit  l'effet  de  la  rognure. 

€  Ces  dernières  pièces  rognées  ne  pourront  être  reçues 
que  pour  leur  poids  seulement,  suivant  la  valeur  assignée  dans 
le  tarif  aux  pièces  étrangères  et  autres  matières  d*ai^ent,  au 
titre  de  10  deniers  21  grains  (916  millièmes). 

Le  décret  ne  fut  pas  publié  à  la  Guadeloupe,  ni  exécuté  à 
la  Martinique.  L'arrête  du  19  germinal,  an  Xfl,  le  rendait  sans 
objet  danff  la  première,  et  dans  la  seconde  il  devenait  inutile 
par  suite  de  l'adoption  de  l'arrêté  de  la  Guadeloupe.  Une 
dépêche  ministérielle,  du  12  septembre  1806,  annonça  que 
l'empereur  ratifiait  ces  arrêtés,  qui  remplaceraient  le  décret. 

Les  Anglais,  maîtres  de  la  colonie  en  1810,  se  virent 
assiégés  d'embarras  incessants  par  sutedela  situation  de  l'île. 
Au  moment  de  la  conquête  cette  situation  était  é[)ouvantable. 
Le  blocus  avait  été  si  rig,oureux  qu'aucun  navire  n'avait  pu 
entrer  ou  sortir.  Les  provisions  de  bouche,  presque  épuisées, 
se  vendaient  à  des  prix  extraordinaires,  et  les  denrées  colo- 
niales encombraient  les  magasins  des  villes  et  If  s  habitations. 
Il  y  avait  à  ce  moment  plus  de  trente  mille  barriques  de  sucre 
invendues.  H  y  avait  à  chercher  à  nouer  des  relations  avec  les 
négociants  de  l'Angleterre,  et  ces  relations  devaient  s'établir  avec 
d'autant  plus  de  difficulté  qu'il  était  supposable  que  la  Guade- 
loupe serait  restituée  à  la  France  lors  de  la  paix.  D'un  autre 
côté  la  situation  faite  en  Angleterre  aux  colonies  conquises 
augmentait  les  embarras.  En  effet,  ces  colonies  étaient  traitées 
coiDme  pays  étrangers,  et  leurs  produits  n'arrivaient  dans  les 
ports  anglais  de  la  métropole  que  pour  être  réexportés  à  Té- 
tranger. 

La  population  mourait  pour  ainsi  dire  de  faim  et  le  numé- 
raire sortait  de  la  colc  nie  pour  aller  acheter  les  objets  les  plus 
iûdispensables  a  la  vie  et  à  IVxploilalion  des  habitations.  Une 
crise  monétaire  intt^nse  se  déclara  alors.  Le  peu  d'argent 
monnayé  sortait,  et  bientôt  on  voyait  arriver  le  moment  où  il 
serait  impossible  de  payer  les  Iransaclions Journalières. 

H  fallut  aviser  et  une  proclamation  du  i/  août  1810  défendit 
décharger  au-delà  de  cinquante  gourdes  sur  aucun  navire 
étranger,  sous  peine  de  confiscation  desdites  gourdes  au  profit 
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du  trésor  public,  le  sixième  excepté  dévolu  è  l'officier  des 
douanes  ayant  opéré  la  saisie. 

Cette  mesure  eut  momentaoément  un  heureux  effet  pour  les 
besoins  domestiques  ;  mais  la  situation  de  la  colonie  n'en  empira 

1ms  moins,  et  comme  il  fallait  vivre,  on  recommença  à  exporter 
e  numéraire  en  si  grande  quantité  qu'il  devint  indispensable 
de  prendre  des  mesures  temporaires  pour  pourvoir  aux  frais  du 
Gouvernement  de  la  colonie  et  arrêter  le  mal  extrême  dont  elle 
était  menacée  par  la  privation  de  tout  numéraire. 

Une  ordonnance  du  10  avril  1811,  édicta  les  prescriptions 
suivantes  : 

Défense  d'exporter  pour  d'autres  colonies,  ou  pays  natio- 
naux, ou  étrangers,  sur  bâtiments  anglais,  américains  ou  autres, 
de  l'or  ou  de  1  argent  en  monnaie  ou  en  lingots,  sous  peine  de 
confiscation  et  d'une  amende  de  5,000  livres. 

Permission  aux  voyageurs  sur  passeport  d'avoir  à  leur  usa|^ 
jusqu'à  concurrence  de  380  livres  courantes  de  cette  colonie 
en  or  ou  en  argent. 

Défense  à  tous  négociants,  marchands  ou  particuliers,  chargés 
de  ventes  ou  de  recouvrements  dans  la  colonie  d'en  faire  les 
retours  en  or  ou  en  argent,  soit  en  numéraire,  soit  en  lingots, 
sous  peine  d'être  personnellement  poursuivis.  Dans  le  cas  roêine 
où  on  ne  serait  pas  parvenu  à  saisir  ledit  or  ou  argent  en  mon- 
naie ou  en  lingots  à  bord  des  bâtiments  sur  lesquels  on  en 
aurait  fait  le  chargement,  le  chargeur  n'en  sera  pas  moins 
condamné  à  verser  dans  le  trésor  public,  en  forme  d'amende, 
le  montant  du  chargement,  sur  la  preuve  acquise  de  son  délit. 

Des  contestations  s'élevaient  sans  cesse  par  suite  de  l'in- 
certitude dans  la  valeur  çles  différentes  monnaies  en  circu- 
lation, et  il  était  reconnu  qu'il  était  indispensable  d'augmenter 
la  masse  des  petites  monnaies  pour  les  besoins  domestiques. 

Une  ordonnance  du  6  mai  1811  donna  satisfaction  à  ces 
deux  ordres  d'idée.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

€  Article  l*"*.  —  Tout  or  du  Portugal,  de  Gênes  ou  de  Genève, 
sans  pièces  rapportées,  sera  donné  et  reçu  à  raison  de  vingt- 
deux  livres  le  gros. 

i<  Tout  autre  or,  excepté  les  monnaies  ci-après  dites,  le  sera 
à  raison  de  30  livres  le  gros. 

c  Le  doublon  d'Espagne  non  altéré  et  de  bon  aloi,  du  poids 
de  7  gros  un  grain  vaudra  144  livres  coloniales,  ou  16  gourdes. 

c  Les  demi-doublons,  quarts  et  huitièmes  de  doublons  vaudront 
dans  la  même  proportion. 

c  Le  doublon  d'Espagne  qui  ne  sera  que  rogné,  sera  reçu  à 
raison  de  iO  livres  dix  sols  le  gros. 

c  La  guinée  entière  du  poids  de  2  gros  13  grains,  vaudra 
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ciaq  ^undes  ou  45  Ihnres  coloniales;  la  demi-guinée  et  le  liera 
de  gunée,  en  proportion. 

c  Le  louis  d'onde  France,  non  au-dessous  du  poids  de  3  gros, 
aura  cours  pour  40  livres  coloniales. 

c  Lob  aigles  et  demi-aigles  des  Etats-Unis  d'Amériaue  non 
altérées,  auront  la  môme  valeur  que  celle  pour  laquelle  elles 
dreulent  auxdits  Etats-Unis,  savoir  :  dix  gourdes  et  cinq 
gourdes,  ou  90  livres  et  45  livres  coloniales. 

c  Art.  2.  —  Toute  moëde  dont  le  cordon  ni  l'empreinte  ne 
seront  altérés  en  manière  aucune  et  dont  la  valeur  en  livres, 
sols  et  deniers  serait  marquée  au  poinçon  et  surmontée  d'un  G 
couronné,  sera  reçue  pour  ladite  valeur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  vérifié  que  cette  valeur  a  été  altérée,  dans  lequel  cas,  les 
vérificateurs  des  monnaies  couperont  les  pièces  ainsi  altérées, 
afin  que  le  moyen  que  nous  prenons  pour  procurer  une  monnaie 
d'or  réelle  à  la  colonie,  qui  en  est  privée,  ne  devienne  pas  un 
piège  dangereux  pour  la  bonne  foi. 

c  Art.  9.  Monnaies  d'araent.  —  Il  sera  mis  en  circulation, 
dans  la  colonie  et  ses  dépendances,  dix  mille  dollars  ou  piastres 
fortes  d'Espagne,  coupées  aux  frais  du  Gouvernement  colonial, 
en  gourdaios,  où  du  centre  desquelles  sera  enlevée  une  pièce 
marquée  d'un  G  rayonné;  ces  gourdains,  vulgairement  appelés 
moeoSy  seront  poinçonnés^  aux  deux  angles  du  cordon,  d'un  G, 
eouronnéy  de  même  que  la  gourde,  qui  le  sera  sur  ses  deux 
bces. 

D  est  ordonné  de  donner  et  recevoir  ces  pièces»  savoir  :  la 
gourde,  pour  9  livres;  le  moco,  pour  45  sous;  et  la  pièce  carrée, 
pour  SO  sous. 

Le  dollar  entier,  d'Espagne  ou  des  États-Unis  d'Amérique, 
continuera  d'avoir  cours  pour  9  livres;  le  demi-dollar,  pour 
4  livres  40  sous,  et  le  quart  de  dollar,  ainsi  que  les  mocos  de 
la  Hartiiiique»  de  la  Dommique  et  de  Sainte-Lucie,  poinçonné  ou 
ncHi,  pour  2  livres  5  sous. 

Tous  dollars  eptiers  qui  seront  portés  au  trésor  public  à  la 
Basse-Terre,  y  seront  reçus  à  raison  de  4  mocos  et  3  noirs. 

L'éco  de  six  firancs  de  France  vaudra  désormais  dix  livres 
coloniales  ou  13  escalins  et  deux  eous  marqués,  dits  noirs. 
L'éeu  de  trois  livres  de  France  sera  conséquemment  de  5  livres 
coloniales,  ou  six  escalins  et  4  noirs. 

L'écu  <f  Angleterre  de  cinq  shelings,  appelé  crown^  sera  reçu 
pcNir  dix  livres,  comme  l'écu  de  France. 

Celui  de  5  livres  de  France,  frappé  depuis  la  révoIutioQ, 
ènneiire  fixé  à  8  livres  5  sous,  ou  1 1  escalras. 
'  Les  pièces  jde  15  et  de  30  sous  de  France,  de  même  émission, 
continueront  d'être  reçues  pour  25  et  50  sous. 
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Les  scheUing8,  demi-schellings  et  quarts  de  schellings  d'An- 
gleterre, et  les  anciennes  pièces  de  24  i3  et  6  sous  de  France, 
soit  qu'ils  portent  ou  non  vrstiges  aes  armes  auxquelles  ils 
auront  été  frappés  seront^  à  dater  du  jour  de  la  publication  du 
présent  règlement,  portés  chez  le  sieur  Gaubert,  garde- poinçon, 

Imr  nous  établi  à  la  Basse-Terre,  ({ui  leur  appliquera,  sans 
rais,  l'empreinte  adoptée,-  et  ces  pièces  ainsi  étampées  seront 
données  et  reçues,  les  premières  pour  40  sous,  les  secondes 
pour  20  sous  et  les  troisièmes  pour  10  sous,  sans  que  personne 
puisse  leur  attribuer  une  moindre  valeur,  encore  Qu'elles  aient 
certaines  marques  par  lesquelles  on  en  a  jusqu  ici  réduit  le 
taux.  Il  est  en  conséquence  notifié  qu'après  le  1»  juillet  prochain 
toute  monnaie  de  cette  description,  qui  n'aura  point  été  poin- 
çonnée, ne  pourra  être  reçue  que  pour  s^  valeur  intrinsèque. 

Les  8^  de  gourde  d'Espagne  vaudront  toujours  22  sous 
6  deniers,  tant  qu'il  leur  restera  quelque  trace  dans  leur  em- 
preinte, nonobstant  les  croix  et  autres  marques  par  lesquelles 
on  a  entendu  réduire  leur  valeur.  Ceux  qui  n'auront  plus 
aucune  empreinte  seront  poinçonnés  comme  les  demi-schellings 
et  comme  ceux  mis  au  taux  de  20  sous. 

Les  IG^"*  de  gourde,  portant  vestige  de  If  ur  empreinte  n'auront 
cours,  placés  isolément,  que  pour  10  sous  ou  4  noirs  ;  mais 
les  deux  donnés  ensemble  vaudront  autant  que  le  8^  de  gourde  ; 
c'est-à-dire  22  sous  6  deniers  ou  9  noirs,  et  lorsqu'il  sera 
rentré  dans  la  colonie  de  ces  pièces  argent  et  cuivre,  appelées 
TampéSy  dont  nous  rétablissons  le  cours  à  3  sous  9  deniers, 
un  de  ces  Tampés  joii^t  au  16®  de  gourde,  formera  avec  lui 
6  noirs  ou  15  sous.  Les  16««  de  gourde  dont  l'empreinte  sera 
totalement  effacée  seront  soumis  au  poinçon  et  n'auront  valeur 
que  pour  10  sous. 

La  pisterine  d'Espagne,  autrefois  en  circulation  dans  la 
colonie,  pour  la  valeur  de  2  escalins,  y  sera  reçue  désormais 
pour  40  sous  ou  2  escalins  et  4  noirs  ;  la  demi-pisterine  vaudra 
conséquemment  20  sous  comme  le  demi-schelling  poinçonné. 

Les  pièces  de  fonte,  appelées  sous  marqués  ou  noirs,  con- 
tinueront d'avoir  cours  pour  2  sous  6  deniers. 

Art.  4.  —  Les  vérificateurs  de  monnaies  que  nous  commis- 
sionnerons  dans  les  villes  de  la  colonie  pour  examiner  l'aloi  et 
déterminer  le  poids  des  pièces  d'or,  recevront  pour  poinçonner 
chaque  moede  de  sa  valeur  en  livres,  sous  et  deniers  et  du 
G  couronné 1.   5  s.  > 

Pour  l'examen  et  la  pesée  d'une  seule  pièce  d'or 
altérée »   2     6 

Pour  idem  de  5  pièces  d'or  et  plus i   5     > 

Pour  idem  de  10  pièces  d'or  et  plus »   7     6 

pour  idem  de  25  pièces  d'or  et  plus »  15     > 
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Ponr  l'examen  de  la  pesée  d'one  seule  pièce  d^or 
altérée,  de  50  pièces  d'or  et  phis 1    2      6 

Pour  idem  de  100  pièces  d'or  et  plus 2   5     i 

Art.  5.  Défenses  sont  faites  de  refuser  les  monnaies  sus- 
mentionnées aux  taux  déterminés  par  le  présent  règlement, 
sous  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  d'une 
demi-gourdôy  ni  excéder  deux  gourdes. 

Très  expresses  défenses  sont  faites  à  tous  particuliers,  quello 
que  soit  leur  profession,  d'altérer  en  aucune  manière  les  mon- 
naies, non  plus  c[ue  de  couper  ou  poinçonner  eux-mêmes  les 
monnaies  qui  doivent  l'être  exclusivement,  savoir  :  lés  moëdes, 
par  les  vérificateurs  de  monnaies,  et  les  dollars,  par  le  garde- 
poinçon  nommé  à  l'article  3  du  présent  règlement,  lequel  ne 
pourra  couper  que  ceux  qui  lui  seront  fournis  par  le  trésor 
public;  le  tout  à  peine  d'être  poursuivi  comme  faux-monnayeurs, 
suivant  la  rigueur  des  lois. 

Art.  6.  'H>ut  le  bénéfice  qui,  dans  la  coupe  des  gourdes, 
excédera  la  dépense  qu'elle  entraîne,  sera  consacré  aux  secours 
de  bienfaisance  ainsi  que  les  amendes  dont  est  mention  à 
l'article  précédent. 

En  exécution  de  ce  règlement,  Isnardon  et  Turlet  furent 
Bommés  vérificateurs  et  poinçonneurs  des  monnaies  à  la  Basse- 
Terre,  et  Pothier,  à  la  Pointe-à-Pitre.  Gobert,  chargé  sous 
l'administration  française  du  percement  desgourdes,  était  maintenu 
dans  ses  fonctions  et  était  de  plus  désigné  pour  couper  les 
gourdes  en  mocos. 

Le  24  mai  1811,  furent  publiés  des  articles  additionnels  au 
r^ement  du  6.  Ces  articles  portaient  : 

Art.  VIL  Les  gourdes  ou  dollars  percés  à  la  Dominique, 
non  plus  uue  la  pièce  centrale  qui  en  est  enlevée  n'auront  cours 
dans  la  colonie,  parce  que  rien  n'assure  que  le  vide  fait  aux 
dollars  soit  exactement  le  même  que  la  loi  de  la  Dominique 
détermine,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  marque  sur  les  gourdes  ; 
même  les  gourdains,  vulgairement  appelés  mocos  et  demi- 
mocos  de  la  Martinique  et  autres  isles  de  la  domination  de  Sa 
Majesté,  en  circulation  dans  la  colonie,  quoique  de  bien  moindre 
poids  que  ceux  de  cette  colonie,  se  trouvant  en  quantité  assez 
considérable,  y  seront  reçus  pour  leur  valeur  nominale  jusqu'au 
1^  septembre  prochain,  époque  à  laquelle  ils  n'auront  plus 
cours  comme  monnoie,  mais  seront  reçus  seulement  par  les 
orfèvres  pour  leiu*  valeur  intrinsèque. 

Art.  VIII.  Les  vérificateurs  de  monnoie,  commissionnés  à  la 
Basse-Terre  et  à  la  Pointe-à-Pitre,  pourront  seuls  poinçonner 
les  moëdes,  non  altérées  de  leur  valeur,  d'un  6  couronné,  et 
seront  tenus  d'exécuter  gratuitement  les  dispositions  de  l'art.  3 
du  rè|^ment  sur  les  monnoies. 
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Àrt.  IX.  Il  sera  établi  dans  chacune  des  deux  villes,  Basse- 
Terre  et  Pointe-à-Pilre,  un  contrôleur  de  Tor  et  de  l'argent 
mis  en  œuvre  ;  il  est  détendu  à  tous  orfèvres  et  bijoutiers  de 
mettre  en  vente  des  pièces  d'orfèvrerie  ou  de  bijouterie  tra- 
vaillées dans  la  colonie,  sans  les  avoir  fait  auparavant  contrôler. 

La  marque  du  contrôle  sera  un  G  couronné. 

Les  contrôleurs  ne  pourront  prendre  plus  de  cinq  sous  ou 
deux  noirs,  pour  chac|ue  pièce  vérifiée  et  contrôlée  par  eux. 

11  est  enjoint  auxdits  contrôleurs  de  rejeter  toutes  pièces 
d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  dont  la  matière  se  trouvera  d'un 
aloi  au-dessous  de  celui  fixé  par  les  anciennes  ordonnances. 

Art.  X.  Tout  bijoutier  ou  orfèvre  qui  contreviendra  à  la 
disposition  ci-dessus,  en  employant  des  matières  de  bas  aloi, 
sera,  sur  la  dénonciation  des  contrôleurs,  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  gourdes  ni  au-dessus 
de  trois  cents  livres,  suivant  l'exigence  des  cas. 

Le  manque  de  numéraire  était  devenu  la  plaie  permanente 
de  la  colonie,  et  malgré  les  prescriptions  du  règlement  sur  les 
monnaies  ordonnant  de  couper  les  gourdes  pour  donner  la 
menue  monnaie,  l'opération  du  coupage  était  insuffisante  pour 
assurer  les  transactions  journalières.  Aussi  une  ordonnance  du 
21  août,  décida  que  les  mocos  qui,  à  partir  du  1«r  septembre, 
ne  devaient  être  reçus  que  pour  leur  valeur  intrinsèque,  conti- 
nueraient à  circuler  comme  monnaie  : 

Palliatif  impuissant  !  La  détresse  de  la  colonie  augmentait  ; 
le  commerce  était  dans  la  stagnation  la  plus  complète  ;  la 
dernière  récolte  avait  trompé  toutes  les  espérances.  Il  était 
devenu  impossible  de  payer  les  denrées  ou  les  marchandises 
nécessaires  à  l'alimentation  publique  ou  l'exploitation  des 
habitations,  par  suite  de  la  défense  d'exporter  l'or  et  l'argent. 
L'autorité  n'hésita  pas  à  revenir  sur  la  décision  qu'elle  avait 
prise  à  cet  égard,  et  une  proclamation  du  10  septembre  1811 
annula  celle  du  10  avril  précédent. 

La  question  monétaire  ne  laissait  aucun  répit,  et  à  chaque 
moment  l'autorité  avait  à  intervenir,  surtout  pour  assurer  les 
petites  transactions. 

Les  marchands  détaillants,  et  spécialement  les  marchands 
graissiers,  exerçaient  sur  les  particuliers,  et  plus  ordinairement 
sur  les  soldats,  un  monopole  ruineux,  en  accaparant  toute  la 
menue  monnaie  qu'ils  ne  remettaient  en  circulation  qu'après 
avoir  prélevé  un  agio  sur  les  moëdes  qui  leur  étaient  données 
en  échange.  Une  proclamation  du  19  septembre  1811  défendit 
cet  accaparement,  sous  peine  d'une  amende  de  300  livres,  dont 
moitié  attribuée  aux  pauvres  de  la  ville  où  se  commettrait  le 
^it,  et  moitié  au  dénonciateur.  Pour  ne  pas  gêner  la  cireula- 
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tion  de  cette  menue  monnaie,  si  nécessaire  aux  besoins  domes- 
tiques, on  leur  enjoignait  d'apporter  au  trésor  public,  tous  les 
jours  ou  au  moins  toutes  les  semaines^  tout  ce  qui  excédait  la 
somme  nécessaire  à  leurs  trafics  pour  y  recevoir  de  l'or  en 
échange. 

Les  moyens  employés  pour  mettre  la  masse  de  l'argent 
monnayé  au  niveau  des  besoins  domestiques  n'avaient  pas  réussi, 
et  la  pénurie  de  la  petite  monnaie  devint  si  grande  que  Force 
fut  de  recevoir  dans  la  circulation  la  gourde  percée  de  la 
Dominique,  à  raison  de  onze  escalins,  la  pièce  ronde  enlevée 
de  son  centre  pour  la  valeur  d'un  escalin.  La  proclamation  du 
9  octobre  1811,  qui  consacrait  jcette  mesure,  ajoutait  que 
c'était  par  dérogation  à  l'art.  7  additionnel  au  règlement  fixant 
la  valeur  des  monnaies. 

Dans  certaines  colonies,  au  lieu  de  couper  la  gourde  en  quatre 

i)arlies,  on  la  divisait  en  six  ou  sept  morceaux.  Ces  mocos 
rauduleux  furent  alors  introduits  à  la  Guadeloupe  avec  un 
bénéBce  considérable,  puisque,  chacune  des  6  ou  7  portions 
avait  la  même  valeur  que  celle  de  chacune  des  quatre  parties 
l^alement  autorisées  dans  notre  île.  L'urgence  d'une  mesure 
pour  arrêter  celle  importation  malhonnête  était  évidente .  Une 
proclamation  du  27  février  1813  ordonna  aux  sieurs  Isnardon, 
garde  poinçon  à  la  Basse-Terre,  Polhier,  garde  poinçon  h  la 
Pointe-à- Pitre,  de  poinçonner  sans  frais  d'un  G  couronné  sur 
les  trois  points  saillants,  tous  les  mocos  pesant  au  moins 
un  gros  et  demi.  Tout  moco  non   poinçonné  ne  devait  passer 

3ue  pour  deux  escalins,  et  ceux  qui  en  faisaient  l'émission 
evaient  être  livrés  au  ministère  public  pour  être  poursuivis 
selon  la  rigueur  des  lois  et  les  morceaux  confisqués. 

Ces  prescriptions  n'eurent  aucun  succès.  Une  grande  quantité 
de  moeos  et  de  pièces  de  20  sous  de  bas  aloi  fut  mise  en 
circulation.  L'abus  grandissait  de  jour  en  jour.  Le  Gouverneur 
anglais,  Leilh,  voulut  le  faire  cesser  sans  occasionner  de  perte 
à  la  classe  indigente. 

Une  ordonnance  du  6  octobre  1815  défendit  de  faire  à 
l'avenir  des  payements  en  mocos  ou  en  pièces  de  20  sous,  au- 
dessus  de  la  somme  de  100  livres. 

Le  28  août  précédent,  une  ordonnance  avait  porté  la  valeur 
'de  la  gourde  entière  à  10  livres  et  de  ses  subdivisions,  à  pro- 
portions, sans  entendre  que  les  subdivisions  de  la  piastre 
eussent  la  même  augmentation.  Le  législateur  s'était  abstenu 
de  s'expliquer  au  sujet  de  la  piastre,  parce  que  son  infériorité 
et  celle  de  ses  fractions,  en  comparaison  de  la  gourde  et  de  ses 
fractions,  étaient  généralement  reconnues.  Cependant  par  un 
abus  d'autant  plus  étrange,  que  l'intérêt   individuel  semblait 
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devoir  l'écarter,  les  demi-piastres,  quarts  et  huitièmes  de 
piastres,  avaient  été  établis  dans  la  circulation  pour  la  même 
valeur  que  les  demi-gourdes,  quarts  et  huitièmes  de  gourdes. 

Souffrir  plus  longtemps  un  pareil  abus,  c'était  provoquer 
l'introduction  très  prompte  dans  la  colonie  de  toutes  les  frac- 
tions de  piastres  en  circulation  dans  les  îles  voisines.  Cette 
importation  ne  pouvait  s'opérer  qu'au  très  erand  préjudice  des 
habitants  do  la  Guadeloupe,  qui  n'auraient  bientôt  plus  qu'une 
monnaie  dont  la  valeur  intrinsèque  serait  d  un  cinquième  au- 
dessous  de  la  valeur  nominale. 

L'ordonnance  du  l^r  novembre  1815  coupa  court  au  mal 
et  ne  reconnut  pour  subdivisions  do  la  gourde  fixée  à  10  livres 
que  les  seules  fractions  de  la  gourde  frappée  au  Mexique,  se 
distinguant  ainsi  qu'elle,  par  deux  colonnes  ou  piliers  à  côté 
de  l'écuBSon.  Ces  fractions  avaient  coui  s  pour:  la  demi-gourde, 
5  livres,  le  quart,  2  livres  10  sous,  le  huitième,  25  sous,  et  le 
seizième  12  sous  6  deniers. 

La  piastre  d'Espagne,  du  reste,  très  rare,  no  pouvait  avoir 
cours,  mais  ses  nombreuses  subdivisions  qui  circulaient  dans 
la  colonie  étaient  ainsi  tarifées  :  demi-piastre,  A  livres  10  sous, 
quart,  2  livres  5  sous,  huitième,  ^i  sous  6  deniers. 

destituée  à  la  France  par  les  traités  de  1815  et  replacée 
sous  l'empire  des  lois  qui  avaient  jadis  fait  sa  prospérité,  la 
Guadeloupo  se  mit  à  l'œuvre  pour  maintenir  son  premier  rang 
dans  les  colonies  françaises.  Tout  était  à  reconstituer  dans  notre 
ile,  et  la  question  monétaire  ne  tarda  à  attirer  l'attention  du 
comte  de  Lardenoy,  nouveau  gouverneur  nommé  par  Louis  XVIII. 

Le  manque  de  numéraire  était  la  plaie  permanente,  qu'il 
fallait  panser  par  des  mesures  incessantes  et  malheureusement 
toujours  sans  cflet.  Le  pacte  colonial  rétabli  dans  toutes  ses 
rigueurs,  il  ne  pouvait  plus  être  permis  aux  étrangers  de 
recevoir  en  espèces  le  montant  de  leurs  cargaisons.  Ce  mode 
de  commerce,  contraire  aux  prescriptions  de  l'arrêt  du  Conseil* 
d'Etat  de  1784,  enlevait  tout  le  numéraire  de  l'île  et  rendait 
très  difficiles  les  transactious  intérieures. 

Tout  en  rentrant  dans  légalité  et  tout  en  voulant  maintenir 
une  circulation  monétaire  suffisante  pour  le§  besoins  journaliers, 
l'autorité  avait  à  pourvoir  au  payement  de  l'appoint  des  cargai- 
sons venant  de  l'étranger.  Une  ordonnance  du  23  octobre  1816 
donna  satisfaction  à  ces  intérêts,  en  décidant  que  tous 
navires  étrangers  qui,  en  conformité  de  l'arrêt  du  Conseil.. 
d'Etat,  du  80  août  1784,  ne  chargeraient  pas  en  plein  en  achetant  ' 
les  denrées  dont  l'exportation  leur  était  permise,  seraient 
expressément  tenus  de  composer  leurs  cargaisons  de  manière 
à  pouvoir  justifier  que  la  valeur  des  importations  n'excédait 
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—  do- 
pas ee  que  chaque  bâtiment  pourrait  exporter  en  produits 
autorisés,  sauf  les  sommes  nécessaires  pour  l'acquit  des 
droits,  et  dans  le  cas  où  le  montant  d'une  cargaison  de  retour, 
y  eoœpris  les  droits,  n'égalerait  pas  le  montant  de  la  car^^aison 
d'entrée,  la  différence  censée  sortir  en  numéraire,  devrait  être 
déclarée  en  douane  et  acquitter  un  droit  de  quinze  pour  cent. 

L'agiotage  vmt  les  mocos  continuait  ;  ceux  provenant  de  la 
Martinique  étaient  introduits  sur  une  large  échelle,  et  les  gains 
obtenus  étaient  considérables,  car  la  valeur  des  mocos  de  la 
Guadeloupe  était  plus  élevée  que  celle  des  mocos  de  la  Mar- 
tinique, tette  importation  devait  être  arrêtée;  continuée,  elle 
pouvait  avoir  les  suites  les  plus  Ynalheureuses,  surtout  pour  la 
classe  indigente.  Une  ordonnance  du  23  mars  1817  décida  que 
cette  monnaie  no  serait,  à  l'avenir,  reçue  qu'au  poids,  ^ 
raison  de  H  livres  l'once.  Mais  pour  faciliter  les  porteurs  et 
s'en  débarrasser  d'une  manière  avantageuse,  une  autre  ordon- 
nance du  28  du  même  mois  autorisa  les  trésoriers  à  les 
recevoir,  au  poids,  à  raison  de  11  livres  10  sous  l'once,  en 
payement  des  contributions  arriérées  de  tous  genres  et  de 
toutes  dettes  dues  au  trésor,  antérieurement  au  l«''janvierl817. 

La  démonétisation  de  cette  monnaie  ayant  rendu  peu  pré- 
samable  l'exportation  du  numéraire,  une  ordonnance  du 
i^F  avril  rapporta  celle  du  23  octobre  1816,  et  le  droit  de  15 
pour  100  cessa  d'être  perçu. 

Lorsque  la  piastre  espapnole  dite  gourde  avait  cours  pour 
une  valeur  de  9  livres  coloniales,  le  rapport  ou  change  entre 
l'argent  de  France  et  l'argent  colonial  était  établi  à  raison  do 
166  livres  2/3  pour  100  francs,  ce  qui  faisait  ressortir  la  piastre- 
gourde  à  5  fr.  40  cent,  argent  de  France.  L'administration 
anglaise,  tout  en  ordonnant  a  extraire  des  gourdes  l'équivalent 
d'une  neuvième  partie,  avait  cependant  laissé  subsister  lour 
cours  au  même  taux  de  9  livres  et  élevé  la  valeur  des  gourdes 
entières  à  10  livres.  Cette  augmentation  avait  eu  l'avantage 
d'attir#et  de  conserver,  dans  la  colonie^  une  plus  grande  masse 
de  gourdes;  maison  1817,  les  troupes  et  les  salariés  du  Gou- 
Temement  la  recevait  pour  cette  valeur  au  change  de 
166  2/S,  éprouvaient  une  perte  réeHe.  Pour  remédier  à  un 
pareil  abus,  le  comte  de  Lardenoy  pensa  que  le  meilleur 
moyen  était  d'établir  un  nouveau  change  ou  rapport,  d'après 
lequel  les  payements  auraient  lieu  dorénavant  aux  caisses  du 
trésor.  Il  était  d'autant  plus  urgent  d'opérer  cette  modification 
que  le  commerce,  en  raison  du  haut  prix  des  monnaies  étran- 
^rea,  avait  substitué  au  change  légal  celui  de  185  livres,  plus 
euet. 

Ihe  ordonnance  du  SO  avril  1817   fixa  le  rapport  entre 
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Targent  colonial  et  l'argent  de  France  à  185   livres  coloniales 
pour  lOU    francs,  à  con)|)ter  du  1*'  mai  suivant,  et  détermina 
ainsi  la  valeur  des  monnaies  ayant  cours  : 


Monnaies  d'furgent. 

L'ancien  écu  de  6  livres  pour. . 

10  livres  15  i 

iOUS 

—            de  3  livres  —  . . 

5   — 

7 

—  6  deniers 

La  pièce  de  34  sous  —  . . 

2    — 

j» 

—  > 

. 

—           12  sous  —  . . 

1    — 

> 

—   > 

... 

—           30  sous  —  . . 

2   — 

17 

—  6 

— 

—            15  sous  —  .. 

1    — 

8 

—  9 

.1*. 

--             5  francs  —  . . 

9   — 

5 

—  » 

._ 

~.             3  francs  —  . . 

8   — 

15 

—   » 

... 

—              1  franc  —  .. 

i   — 

17 

—  6 

_ 

—           50  cent.  —  . . 

»    — 

18 

—  9 

_ 

Piastre,  ditegourde  entière  —  . . 

10   — 

> 

—     » 



—           1/4-         -.. 

5    — 

> 

» 

— 

lit 

2   — 

10 

> 



—           1/8           —  . . 

1    — 

5 

—     » 

-^ 

—          1/16           -  .. 

»    — 

19 

-  6 

... 

.     _^  à  effigie,  sanspillier —  ., 

2   — 

5 

—  > 

._ 

^  ^  sansefRgienipillier—  . . 

2    — 

t 

—    » 

— 

I      .ft-jàeffigiesanspillierpour 
^^  ^^  sanseffigienipiUier  — 

1    — 

2 

—   6 



1    — 

> 

-!-       » 



Le  20« — 

>    — 

10 

—       » 

.... 

La  gourde  percée — 

9   — 

> 

~        > 

— 

Monnaies  d'or. 

Le  louis  d'or  de  24  livres  pour 43  livres  17  sous* 


48  livres  — 87 

La  pièce  de  40  francs   — 74 

—  20  francs   — 37 

La  quadruprule 160  livres 


16     - 


1/2.'. 80  —       > 

1/4 40   —       > 

1/8 20   —       » 

1/lt).. 10   — 

La  mcëde  de  3  gros  54  grains.     83  — 

Or,  dit  à  22  livres  le  gros. . .     22  — 

—      20  livres    —    ...     20  — 

La  guinée 49  — 

La  monnaie  de  billon,  connue  sous 
noir  et  de  tempe,  continuait  à  avoir  cours  comme  par  le  pa^é^ 
c'est-à-dire  :  \ 

Le  noir,  pour • 2  sous  6  denier^ 

Le  tempéi  pourf»««..««%«9 ••••    8   —   9    --     ' 


3     •— 

5   — 

5   — 

5   — 

10   — 

la  dénomination  de 
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Le  nraii(]^ue  de  menue  monnaie  restait  la  plaie  permanente 
de  la  colonie,  et  on  ne  pouvait  la  faire  affluer  qu'en  introduisant 
des  monnaies  dont  le  surhaussement  offrait  de  gros  bénéfices. 
Mais  la  spéculation  n*est  pas  toujours  honnête,  et  chaque  jour 
on  jetait  dans  le  pays  une  quantité  de  pièces  de  15  sous  et  de 
80  sous,  et  autres  monnaies  blanches,  dont  les  types  étaient 
entièrement  effacés  et  qui,  par  suite  de  leur  mise  en  circulation, 
avaient  fait  disparaître  les  bonnes  monnaies  d'or  et  d'argent. 
Pour  faire  cesser  cet  abus  préjudiciable,  une  ordonnance  du 
26  décembre  1818  décida  qu'il  ne  serait  reçu  au  trésor,  en 
pavenrent  de  droits  ou  contributions,  en  monnaies  blanches, 
telles  que  les  anciens  écus  de  3  livres,  les  pièces  de  30,  de 
24,  de  15  et  de  12  sous  tournois,  que  dans  la  proportion  du 
cinquième  des  sommes  versées.  La  môme  disposition  devait 
être  suivie  entre  particuliers,  à  moins  de  convention  contraire. 

L'excès  contraire  se  produisit  alors.  Non  seulement  on  ne 
voulut  pas  recevoir  dans  les  payements  les  monnaies  spécifiées 
dans  cette  ordonnance,  mais  encore  on  refusait  de  les  recevoir 
dans  les  transactions  journalières.  Ce  refus  provenait  surtout  de 
la  disposition  de  l'ordonnance  du  30  avril  1817,  qui  avait  donné 
à  ces  pièces  une  valeur  au  cours  colonial,  excédant  le  change 
de  185  livres.  On  recQunut  alors  la  nécessité  de  réparer  cette 
erreur,  et  on  voulut  fixer  les  payements  passibles  de  la  pro- 
portion du  cinquième.  En  conséquence,  une  ordonnance  du 
6  février  1819,  fixa  leur  cours  de  la  manière  suivante  : 

Celles  de  30  sols  à  55  sous,  celles  de  15  sols  à  27  sous 
6  deniers. 

Au  moyen  de  cette  réduction,  nul  ne  pouvait  désormais 
rehiser  de  les  recevoir,  sous  peine  d'être  poursuivi  et  puni 
d'une  amende  de  25  francs.  L'ordonnance  du  26  décembre  1818 
n'était  plus  applicable  qu'aux  payements  dépassant  100  livres 
coloniales  ou  54  francs  tî  centimes.  Tous  les  payements  au- 
dessous  pouvaient  être  faits  intégralement  en  petites  monnaies 
blanches. 

Conformément  aux  dispositions  d'une  dépèche  ministérielle 
du  24  novembre  1819,  une  ordonnance  du  28  mars  1820, 
prescrivit  aux  administrateurs  de  la  marine,  aux  tribunaux, 
aux  officiers  de  justice,  aux  conseils  d'administration  des  corps 
de  troupes,  aux  directions  militaires  et  civiles  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendrait  de  se  conformer  ponctuellement  aux  instruc- 
tions contenues  dans  cette  dépèche  ordonnant  que  dans  tous 
actes  relatifs  aux  diverses  impositions  et  perceptions,  dans  tous 
états  de  recettes  et  dépenses  publiques,  comptes,  décomptes, 
bordereaux,  marchés  et  autres  pièces  comptâmes,  de  se  servir 
des  dénominations  de  francs  et  centimes. 
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Depuis  leur  fondation,  les  colonies  avaient  fait  usage  d'une 
monnaie  de  compte  sous  la  dénomination  de  livre  coloniale  pour 
servir  à  régler  le  change  entre  les  diverses  monnaies  y  cir- 
culant. Ellesavaient  été  ainsi  forcées,  parce  qu'elles  ne  recevaient 
[>as  de  leur  métropole  assez  de  numéraire  pour  subvenir  à 
eurs  transactions,  d'admettre,  à  un  cours  légal  et  forcé,  celles 
des  espèces  étrangères  qui  y  étaient  les  plus  abondantes,  et  en 
même  temps  d'adopter  une  unité  monétaire  servant  de  régula- 
teur commun  pour  leurs  valeurs  respectives. 

Cette  unité  n'avait  été  que  nominale,  tant  que  la  France, 
usant  elle-même  d'une  monnaie  de  compte,  n'avait  pu  amener 
les  diverses  Antilles  à  une  computation  monétaire  qui  convint 
également  à  la  métropole  et  à  ses  colonies.  Un  principe,  reconnu 
maintenant  comme  erroné,  avait  alors  cours  dans  le  monde 
commercial.  On  pensait  qu'en  surhaussant  le  cours  des  espèces 
on  pouvait  en  prévenir  la  sortie,  et  provoquer  un  plus  grand 
débit  de  denrées.  Ce  principe  avait  tendu  à  donner  à  1  unité 
monétaire  coloniale  une  valeur  fictive  plus  élevée  que  celle  de 
la  livre  tournois.  Cette  unité  monétaire  coloniale  avait  peu  varié 
dans  son  rapport,  soit  avec  les  monnaies  circulantes,  soit  avec 
la  livre  tournois,  tant  que  les  monnaies  réelles  n'avaient  subi 
aucune  altération. 

Mais,  verslaiindu  XVIII®  siècle,  plusieurs  causes  avaient  porté 
le  trouble  dans  la  circulation.  Des  pièces  de  fabrique  avaient 
été  introduites  en  quantité  considérable  aux  colonies,  et  le 
poids  des  anciennes  pièces  avait  été  diminué  par  la  fraude.  Ces 
altérations  dans  les  monnaies  avaient  eu  pour  conséquence 
d'opérer  dans  les  changes  une  variation,  et  la  livre  coloniale,  en 
exprimant  leur  pair  légal,  n'avait  plus  été  d'accord  avec  le 
pair  de  fait  qui  l'avait  remplacé  dans  les  transactions. 

La  livre  coloniale  avait  dès  lors  éprouvé  des  surhaussements 
ayant  pour  effet  de  la  mettre  successivement  en  harmonie  avec 
l'état  réel  des  changes.  Son  pair  légal  avec  la  livre  tournois, 
qui,  en  1760,  était  de  150  pour  100,  avait  été  porté  à  166  2/â, 
en  1803,  pour  la  Guadeloupe,  et  en  1805,  pour  la  Martinique, 
puis  élevé,  en  1817,  à  185  pour  100  pour  la  première  et  à  180 
pour  100  pour  la  seconde. 

En  1826,  ces  derniers  rapports  existaient  encore  légalement 
entre  la  livre  coloniale  et  le  franc,  mais  les  particuliers  ne  les 
observaient  uu'^imparfaitement  dans  leurs  transactions  et  les 
tarifs  de  1817  n'avaient  pu  résister  à  l'opinion,  premier  arbitre 
de  la  valeur  des  monnaies.  Il  était  devenu  indispensable  de 
décider  un  nouveau  surhaussement  pour  remettre  la  livre 
coloniale  au  niveau  du  pair  de  fait,  mais  on  prévoyait  que  ce 
pair  de  fait  aurait  pour  premier  effet  d'annuler  les  tarifs  à 
établir. 
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Les  variations  de  la  livre  coloniale  avaient  blessé  de  nom^ 
breox  intérêts  ;  son  maintien  au  taux  actuel  devait  provoquer 
de  nouveaux  troubles  dans  les  transactions  et  jeter  Tinquiétude 
sur  l'avenir. 

Une  mesure  radicale  pouvait  seule  rassurer  le  commerce  ; 
car  on  ne  pouvait  se  flatter  de  rassurer  les  intérêts  par  de 
simples  4iméliorations  dajis  le  change  de  la  livre  coloniale» 
laquelle  resterait  toujours  mobile  et  variable,  parce  que  le  i^ours 
des  monnaies  qui  en  formait  la  base  était  exposé  à  des  chan- 
gements fréquents.  Le  surhaussement  indéfini  devenait  ainsi 
une  nécessité,  le  pair  de  fait  amenant  toujours  à  son  niveau  le 
pair  légal. 

Le  Gouvernement  métropolitain  n'hésita  point.  L'application 
du  système  monétaire  de  la  France  aux  colonies  des  Antilles 
parut  devoir  donner  de  la  fixité  aux  monnaies  et  assurer  l'exé- 
cution exacte  des  conventions  privées. 

Avec  ce  système,  le  franc  tenait  lieu  aux  colonies  de  la  livre 
coloniale,  pour  déterminer  la  valeur  respective  des  diverses 
monnaies  et  pour  fixer  le  pair  légal.  Il  possédait  sur  la  livre 
coloniale  le  précieux  avantage  de  n'être  sujet  à  aucune  varia- 
tion, et  par  conséquent  ne  pouvait  jamais  comporter  un 
surhaussement,  puisque,  par  sa  nature,  il  était  l'étalon  exact 
de  la  valeur  des  monnaies. 

Hais  si  pour  les  monnaies  d'argent,  Tétalon  franc  était  le 
seul  vrai,  le  seul  invariable  et  universel,  il  n'en  étaif  pas  de 
màme  pour  les  monnaies  d'or,  et  il  parut  qu'il  n'était  pas  pos^ 
sible  d'appliquer  à  la  computation  des  ties  les  règles  déterminant 
dans  le  royaume  la  valeur  monétaire  des  espèces  en  or  dont 
la  valeur,  relativement  à  l'argent,  était  sur  le  continent  et  les 
îles  de  l'Amérique  plus  considérable  qu'en  France. 

On  eut  un  instant  la  pensée  d'appliquer  aux  colonies  le 
système  monétaire  métropolitain,  en  ce  qui  concernait  l'or, 
mais  on  renonça  à  ce  projet.  La  Guadeloupe  et  la  Martinique, 
comme  toutes  les  autres  colonies  européennes,  avaient  adopté 
cette  surévaluation  de  l'or,  et  la  sagesse  exigeait  qu'on  cédât 
sur  ce  point,  parce  qu'on  n'espérât  pas  parvenir,  par  le  seul 
fait  d'un  nouveau  règlement,  à  changer  le  rapport  de  l'or  à 
l'argent/  tandis  qu'il  continuerait  à  subsister  dans  les  autres 
Iles. 

(r  N'estil  pas  à  craindre,  dit  M.  le  comte  de  Chabrol,  que, 
dans  le  cas  oiji  une  telle  entreprise  réussirait,  les  espèces  d'or 
qui  trouveraient  dans  les  contrées  voisines  un  meilleur  prix, 
ne  s'éloignassent  de  nos  possessions  ? 

f  Ces  considérations  sont  graves,  et  ce  n'est  qu'après  avoir 
pris  sur  la  matière  l'avis  de  l'administration  des  monnaies  et 
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celui  de  M,  le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  inances, 
que  je  me  suis  décidé  à  proposer  à  Votre  Majesté  de  les  faire 
céder  aux  avantages  résultant  de  Tunité'du  système.  Je  m'y 
suis  déterminé  surtout  par  deux  raisons  qui  me  j^raissent 
importantes  : 

«  L'une»  que»  dans  toutes  les  affaires  qui  se  règlent  au 
comptant»  les  monnaies  d'or  reçoivent  en  tous  lieux»  nonobstant 
les  tarifs»  une  valeur  de  convention. 

c  L'autre»  que  les  cas»  où  il  y  aura  lieu  à  faire  application 
du  tarif  légal  pour  l'exécution  de  marchés  à  termes,  devront 
être  fort  rares,  parce  que  le  débiteur  aura  toujours  le  droit  de 
s'acquitter  en  celles  des  espèces  qui  lui  seront  les  plus  avan- 
tageuses» et  qu'il  aura  d'autant  plus  do  facilité  à  se  procurer 
des  monnaies  d'ai^nt,  aue  les  monnaies  d'or  auront  elles- 
mêmes  un  cours  en  fait  plus  élevé. 

c  Enfin»  j'ai  pensé  que,  si  l'exportation  des  monnaies  d'or 
pouvait  momentanément  résulter  de  la  mise  en  vigueur  du 
nouveau  tarif»  ces  espèces  ne  s'éloigneraient  pas  de  nos  cdonies 
sans  y  être  remplacées  par  d'autres  valeurs  quelconques»  et 
qu'il  ne  manquerait  pas  de  s'établir,  sous  ce  rapport»  dans 
la  circulation»  une  sorte  d'équilibre  qui  se  réglerait  d'après 
les  besoins  locaux. 

Une  ordonnance  royale  du  30  août  1826  fixe»  en  conséquenee» 
ainsi  qu'il  suit»  le  système  monétaire  dans  les  colonies  de  la 
Martinique  et  de  la  uuadeloupe  : 

A  partir  dio  la  publication»  la  computation  monétaire  en 
franc»  comme  elle  était  établie  dans  la  métropole»  y  était  obli- 
gatoire. Le  franc  composé  de  cinq  grammes  d'argent  à  neuf 
dixièmes  de  fin»  était  la  seule  unité  monétaire  légale.  Toutes 
computations  en  livres  coloniales»  ou  en  toutes  autres  monnaies 
de  compte  étaient  définitivement  abolies.  Les  sommes  et  valeurs 
exprimées  dans  les  contrats  et  jugements  ne  pouvaient  plus  à 
l'avenir  être  mentionnées  qu'en  francs  ou  en  monnaies  réelles. 
Il  était  expressément  ordonné  aux  gouverneurs»  magistrats  et 
administrateurs  de  tenir  la  main  à  cette  disposition»  et  aux 
greffiers,  notaires  et  autres  officiers  ministériels  ou  publics  de  s'y 
conformer»  à  peine  contre  les  derniers  d'une  amende  de  cent 
francs  pour  cnaque  contravention.  (Loi  du  16  mars  1803.) 
L'assiette  et  le  recouvrement  des  contributions,  directes  ou 
indirectes»  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'en  francs. 

Les  monnaies  d'or  et  d'argent  n*ançaises  et  les  monnaies 
étrangères  ci-après  désignées»  continuaient  d'avoir  cours  forcé. 
Les  monnaies  étrangères  ne  pouvaient  cependant  être  données 
en  payement  et  n'étaient  reçues  pour  leur  valeur  de  lairif 
qu'autant  qu'elles  auraient  été  fabriquées  au  titre  légal»  et 
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qu'elles  n^auraient  pas  subi,  par  le  frai  ou  autrement,  plus  d'un 
ceatième  de  diminution  dans  leur  poids  de  rigueur.  Les  pièces 
étrangères  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  cesseraient 
d'avoir  cours  forcé  de  monnaie  et  ne  pouvaient  plus  être  em- 
ployées que  comme  matière. 

Monnaies  d'argent. 

La  pièce  de  cinq  francs  et  ses  sous-divisions  étaient  admises 
dans  tous  les  payements  pour  leur  valeur  nominale. 

Les  écus  de  France,  dits  de  six  et  de  trois  livres  tournois, 
fabriqués  depuis  1726,  avaient  également  cours  pour  la  valeur 
nominale  qu  ils  avaient  en  France,  savoir  :  la  pièce  de  six  livres 
pour  5  fr.  80  cent.,  et  celle  de  3  livres,  pour  2  fr.  75  cent. 

Ces  écus  s'ils  étaient  rognés  ou  n'avaient  pas  conservé  l'une 
de  leurs  empreintes,  n'avaient  pas  cours  comme  monnaies. 

La  piastre-gourde  (du  poids  de  26  grammes  98,  ou  7  gros 
4  graias,  et  au  titre  de  896  millièmes)  avait  cours  pour  5  fr. 
40  cent. 

La  demi-gourde  pour  ^  fr.  70  cent. 

Le  quart  de* gourde  pour  1  fr.  35  cent.;  le  huitième  de 
gourde  pour  62  cent.  1/2;  le  cinquième  de  gourde  pour  1  fr, 
U8  cent.;  le  dixième  pour  54  centimes;  le  vingtième,  ou  réal 
de  veillon,  pour  27  centimeg. 

Les  sous-divisions  de  la  gourde  ne  pouvaient  être  employées 
pour  plus  d'un  vingtième  dans  chaque  payement. 

Monnaies  d'or. 

Les   monnaies  d'or  françaises  et  étrangères  avaient  cours  : 

Les  monnaies  de  France,  pour  leur  valeur  dans  le  royaume, 
et  les  pièces  françaises  hors  cours,  et  les  pièces  étrangères, 
pour  leur  valeur  réglée  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du  6  juin 
1803  (17  prairial  an  XL) 

En  conséquence  la  valeur  légale  des  pièces  d'or  ci-après 
désignées  demeurait  ainsi  fixée  : 

Pièce  française  de  40  francs,  du  poids  de  12  grammes  9,032, 
et  au  litre  de  900  millièmes  de  fin,  40  francs. 

Pièce  française  de  20  francs,  du  poids  de  6  grammes  4,516, 
et  au  titre  de  900  millièmes  de  fin,  20  francs. 

Pièce  française  de  48  livres  tournois,  depuis  1785,  du  poids 
de  13  grammes  2,090,  et  au  titro  de  901  millièmes  de  fin, 
47  fr.  *iO  cent. 

Pièce  française  de  24  livres,  depuis  1785,  du  poids  de 
7  grammes  5,884  et  au  titre  de  901  millièmes  de  fin,  23  fr. 
55  cent. 

Pièce  anglaise,  dite  guinée,  du  poids  de  8  grammes  3,802,  et 
au  titre  de  917  millièmes  de  fin,  26  fr.  47  cent» 
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Pièee  angtaifie,  dite  aou^wrain,  du  poidu  de  7  giamoieB  9)808, 
et  au  titre  de  917  millièskes  de  fin,  ^5  fr.  20  eent. 

Pièce  portugaise,  dite  Lisbonne,  moôdeou  portugaise, du  poids 
de  14  grammes  934,  et  au  titre  de  917  millièmes  de  fin,  45  fr. 
S8  cent. 

Pièce  espagnole,  dite  (quadruple,  depuis  1786,  du  poids  de 
37  grammes  045,  et  au  titre  de  875  millièmes  de  fin,  81  fr. 
51  cent. 

Monnaies  de  billon. 

Les  noirs  et  étampés  continuaient  à  avoir  courâ,  mais 
chacun  pour  7  centimes  et  demi.  Les  monnaies  de  billon  do 
fabrique  étrangère  ne  pouvaient  être  admises  dans  la  circulation, 
et  ce  SQUB  les  peines  de  droit. 

L'article  18  de  cette  ordonnance  ordonne  la  fabrication  de 
pièces  de  bronze  de  5  et  10  centimes  dont  la  circulation  ne 
devait  avoir  lieu  que  dans  les  colonies. 

Cette  ordonnance  avait,  donné  au  doublon  une  valeur  de 
81  fr.  51  cent.,  conformément  au  rapport  légal  existant  en 
France  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent.  Les  dou- 
blons formaient  aux  colonies  la  plus  grande  partie  du  numé- 
raire. Cette  monnaie  servait  surtout  à  solder  le  commerce 
étranger.  Aussitôt  la  promulgation,  les  détenteurs  des  doublons 
les  exportèrent  à  l'étranger  pour  ne  pas  perdre  la  survaleur 
dont  on  venait  de  les  diminuer  et  qu'on  leur  attribuait  dans  les 
colonies  voisines  et  aux  Etnts-Unis. 

Pour  faire  cesser  cette  exportation  et  maintenir  dans  les  iles 
la  monnaie  servant  le  plus  utilement  aux  transactions,  les 
habitants  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  attribuèrent 
spontanément  au  doublon  une  valeur  plus  élevée  que  celle  du 
tarif  et  établirent  ainsi  un  cours  de  convention  à  côté  du  cours 


Cet  état  de  choses  avait  de  graves  inconvénients  et  était  une 
source  d'embarras  et  de  contestations  dans  les  relations 
fréquentes  entre  les  particuliers  et  les  caisses  publiques. 

Les  habitants  sollicitèrent  alors  la  réception  du  doublon 
dans  les  caisses  publiques  pour  la  valeur  que  lui  donnait  le 
commerce. 

La  nouvelle  computation  monétaire  avait  |)roduit  dans  les 
colonies  une  crise,  et  l'expérience  seule  devait  faire  connaître 
si  cette  crise  n'était  que  momentanée  et  devait  avoir  plus 
tard  pour  conséquence  de  permettre  de  revenir  aux  prescriptions 
du  tarif,  ou  si,  en  raison  de  leurs  besoins  locaux,  ces  prescrip- 
tions étaient  de  nature  à  être  définitivement  modifiées. 

Mais  il  fallait  impérieusement  prendre  un  parti  pour  faire 
disparaître  immédiatement  les  souffrances  provoquées  par  cette 
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crise»  Le  Ministre  de  ia  marine  et  des  colonies,  oooEite  de 
Gbabroly  n'eut  pas  d'hésitation.  Cn  rapport  fut  adressé  au  roi, 
par  lequel  il  demauda,  le  27  août  1827,  l'autoris^aiion  de  per- 
mettre aux  trésoriers  des  colonies  de  recevoir  dans  leurs  caisses 
le  doublon  pour  une  valeur  de  86  fr.  40  cent.  S.  M.  approuva 
la  mesure,  qui  fut  notifiée  par  dépêche  du  31  août,  n^  327. 
Nous  en  extrayons  le  passage  suivant  : 

c  L'épreuve  fera  connaître  si  la  nouvelle  évaluation  légale 
du  doublon  devra  être  rendue  définitive  et  si  les  bases  devront 
en  être  appliquées  aux  autres  monnaies  d'or,  ou  si  la  circulation 
monétaire  des  Antilles  étant  modifiée  dans  ses  éléments,  il 
sera  possible  de  revenir  4>lus  tard  à  la  stricte  observation  des 
principes  consacrés  par  l'ordonnance,  ou  enfia  si  la  tarification 
de  l'or  dans  nos  îles,  présentant  réellement  des  difficultés 
insurmontables,  il  faudra  se  contenter  de  donner  un  cours 
légal  et  forcé  aux  monnaies  nationales  ainsi  qu'à  la  piastre  et 
ne  considérer  les  monnaies  d'or  étrangères  que  comme  mar- 
chandises, sauf  à  déterminer  de  temps  à  autre,  la  valeur  pour 
laquelle  les  plus  usuelles  de  ces  monnaies,  telles  que  les 
quadruples,  pourraient  être  reçues  dans  les  caisses  publiques.  > 

Un  arrêté  du  26  octobre  1827  fixa  à  86  fr.  40  cent,  la  valeur 
•  des  doublons,  depuis  1786,  du  poids  de  27  grammes  045,  et 
au  titre  de  875  millièmes  de  fin,  *et  autorisa  le  trésorier  à  les 
recevoir  pour  cette  valeur  dans  les  caisses  publiques. 

Un  arrêté  du  même  jour  rapporta  celui  du  22  novembre  1826, 
autorisanl  le  trésorier  général  de  la  colonie  à  recevoir,  sans 
proportion  dans  les  payements,  la  pièce  dite  quart  de  gourde 
pour  la  valeur  de  1  fr.  08  cent,  et  ordonna  l'exécution  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  30  août 
1826,  prescrivant  de  n'employer  xlans  chaque  payement  les 
sous-divisions  de  la  gourde  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
vingtième  au  plus. 

En  conséquence  de  cette  même  ordonnance,  une  autre 
ordonnance  royale  du  24  février  1828  démonétisa  les  pièces 
de  billon  connues  sous  la  dénomination  de  noirs  et  d'étampés 
et  prescrivit  de  les  porter  dans  le  délai  d'un  mois  au  trésor,  où 
elles  seraient  échangées  sur  le  pied  do  sept  centimes  et  demi 
Tune  contre  des  pièces  de  bronze  de  5  et  10  centimes. 

Un  décret  du  18  août  1810  avait  réduit  la  valeur  des  pièces 
de  6  sous,  12  et  24  sous  à  25  centimes,  50  centimes  et  1  franc. 
Il  existait  encore  dans  la  circulation  coloniale  des  pièces  de 
15  et  de  30  sous.  Conformément  à  une  dépêche  ministérielle 
du  16  mai  1828,  un  arrêté  du  17  juillet  suivant  porta  que 
ces  pièces,  qui  n'avaient  pas  été  tarifées  par  l'ordonnance  du 
30  août  1826,  cessaient  d'avoir  cours  forcé  dans  les  colonies. 
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Par  suite  d'une  convention  faite  entre  les  négociants,  la 
monnaie  décimale  française  avait  subi  un  surhaussement  de 
10  pour  iOO.  Il  en  était  résulté  des  difficultés  nuisibles  au 
commerce. 

Un  arrêté  du  34  août  18S0,  défendit  ce  surhaussement, 
sous  peine  de  poursuites  devant  les  tribunaux  compétents. 

Une  loi  du  14  juin  1820  avait  déclaré  que  les  écus  de 
six  UvreSi  trois  Uvres^les  pièces  de  34  sous,  13  sous  et  6  sous 
tournois,  les  pièces  'd*or  de  48  livres,  de  34  livres  et  de 
13  livres  cesseraient  d'avoir  cours  forcé  pour  leur  valeur  nomi- 
nale actuelle  au  1«^  avril  1834.  Mais  les  caisses  publiques 
devaient  les  recevoir  jusqu'au  1^  juillet  suivant,  passé  lequel 
délai,  ces  pièces  ne  devaient  être  reçues  et  payées  aux  hôtels 
des  monnaies  que  pour  le  poids  qu'elles  auraient  conservé, 
savoir  :  les  espèces  d'argent  comme  lineots  au  titre  de 
907  millièmes,  sur  le  pied  de  198. &3  le  kil(^amme,  et  les 
espèces  d'or  au  titre  de  900  millièmes,  sur  le  pied  de  3,091  francs 
le  kilogramme. 

Cette  loi,  publiée  dans  la  colonie,  en  vertu  d'une  dépêche 
ministérielle  du  14  janvier,  par  arrêté  du  18  déoem1)re  1831, 
fut  de  nouveau  promulguée  par  arrêté  du  5  novembre  1832, 
en  même  temps  qu'une  ordonnance  royale  du  16  août  précédent 
qui  la  rendait  exécutoire  aux  colonies. 

Une  ordonnacce  royale  du  31  avril  1834  promulguée  le 
6  août  suivant,  prorogea  le  délai  pour  le  cours  forcé  ju8C[u'au 
i*^  octobre  et  le  délai  pour  l'échange  dans  les  caisses  publiqjues 
jusqu'au  30  novembre.  Les  hôtels  des  monnaies  recevraient 
ces  pièces  à  leur  valeur  nominale  jusqu'au  31  décembre.  Le 
payement  comme  lingots  devait  commencer  le  l^'  janvier  1835« 

L'ordonnance  de  1836  avait  fixé  la  valeur  de  la  piastre- 
gourde  i  5.40,  mais,  par  erreur,  le  huitième  de  la  gourde  avait 
été  évalué  à  63  centimes  et  demi  au  lieu  de  67  centimes  et 
demi,  une  ordonnance  royale  du  17  octobre  1839,  publiée  Ib 
9  janvier  1840,  répara  cette  erreur  et  fixa  à  67  centimes  la 
valeur  du  huitième  de  la  gourde. 

L'ordonnance  du  30  août  1836,  bien  qu'elle  ait  causé  des 
maux  infinis  dont  nous  tracerons  le  tableau  en  parlant  de  la 
Banque  de  la  Guadeloupe,  fondée  sur  l'initiative  de  M.  Segond 
et  créée  par  ordonnance  royale  du  10  décembre  suivant,  a 
cependant  établi  un  svstème  monétaire  qui  avait  l'avantage 
d'avoir  donné  cours  (orcé  à  certaines  monnaies  étrangères, 
indispensables  pour  régler  les  transactions  avec  les  peuples 
voisins.  Lorsque  les  maux  qu'elle  avait  fait  naître  disparurent, 
l'équilibre,  un  moment  troublé,  se  rétablit.  Elle  répondit  dès 
lors  aux  nécessités  de  notre  commerce  local  et  se  trouva  en 
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Imnonie  avec  le  système  monétaire  des  étrangers.  Elle  fût 
eondamnée  par  l'empire  qui  parut  eroire  que  le  privilège  ac- 
eordé  à  la  monnaie  étningère,  surhaussée  en  vue  de  satisfaire 
aux  besoins  du  commerce  colonial,  était  cause  de  la  fuite  du 
numéraire  national,  d'ailleurs  bien  rare,  et  qu'il  était  d'une 
bonne  politique  de  faire  cesser  ce  privilège,  pour  assimiler 
complètement,  en  matière  monétaire,  les  colonies  à  la  France. 

Un  décret  impérial  du  23  avril  1855,  promulgué  le  30  mai 
suivant,  déclara  que,  dans  un  délai  de  six  mois,  les  monnaies 
étrangères  mentionnées  dans  l'ordonnance  du  30  août  1826, 
eesseraient  d'avoir  cours  forcé,  ne  seraient  plus  reçues  dans 
les  eaisses  publiques,  et  n'auraient,  entre  particuliers,  qu'une 
valeur  conventionnelle. 

M.  le  comte  de  Chazelles,  dans  sa  brochure  :  La  Question 
monétaire  et  la  Question  commerciale  à  la  Guadeloupe^  publiée 
en  1860,  s'exprime  ainsi  sur  ce  décret: 

€  La  situation  était  simple,  semblait  prospère  en  1826.  Il 
n'en  était  plus  ainsi  en  1o55,  et  déjà  elle  se  compliquait  de 
tout  le  malaise  d'une  longue  période  de  souffrance.  Le  décret 
*  BBpérial  du  23  avril  a  eu,  sans  nul  doute,  le  même  effet  que 
Fordonnance  royale  du  30  août  sur  le  mouvement,  à  l'entrée, 
du  numéraire  étranger,  le  seul  que  la  Guadeloupe  reçût  et 
possédât.  Les  circonstances  commerciales,  plus  sévères  en 
i855  qu'en  1826,  en  ont  accéléré  la  sortie.  Le  numéraire 
étranger  n'était  plus,  en  1855,  l'unique  agent  du  mouvement 
des  anaires.  Le  billet^  à  cours  légal  ou  forcée  le  remplaçant  à 
Fiiitérieur,  le  numéraire  a  pu  manquer  sans  que  les  affaires 
Mirantes  et  journalières  en  aient  paru  affectées.  Toutefois,  la 
gtne  intérieure,  pour  n'être  pas  aussi  apparente  qu'en  1896, 
n'en  est  pas  moins  vivement  sentie:  la  présence  d«  billet  de 
k  Banque  et  des  bons  du  Trésor  a  pu  en  dissimuler  la  gravité, 
mais  il  est  notoire  qu'elle  s'est  aggravée  depuis  \%f&. 

c  Nulle  nécessité  n'obligeait  au  changement  du  système 
mcn^taire.  Les  inconvénients,  les  danoers  de  la  plus-value  du 
doublon  étaient  nroblématiques  ou  lointains.  La  tentative 
atalheureuse  de  1826  aurait  dû  en  écarter  la  pensée  en  1855. 
La  colonie,  consultée  sur  l'opportunité  de  la  mesure,  encore 
«I  projet,  rénondit  formellement  et  unanimement,  par  l'or- 
gine  de  ses  chambres  d'agriculture  et  de  commerce,  qu'il  y 
•wt,  au  contraire  convenance  et  utilité  de  conserverie  cours 
légal  et  la  plus-value  du  numéraire  étranger.  L'expérience  qui 
fie  poursuit  depuis  plus  de  quatre  années,  démontre  la  sagesse 
des  avis  dont  le  ministère  ne  crut  pas  devoir  tenir  compte.  La 
ftsaddoupe,  au  milieu  de  contrées  dont  le  système  colonial  ne 
f iioie  pas  entièrement,  ne  peut,  en  effet,  se  passer  du  doubion 
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Si  en  eet  toute  la  monnaie.  Le  cours  du  change  ieconetale. 
prime  pluafélevée  qui  lui  est  attribuée,  la  plus-value  eons- 
tante  qu'il  obtient  sur  le  numéraire  national  et  la  traite  du 
commerce,  sont  la  preuve  : 

c  Premièrement,  que  le  doublon  est  réclamé  par  des  besoins 
spéciaux  auxquels  le  numéraire  natiohal  ou  la  traite  du  com- 
merce ne  saurait  également  satisfaire; 

«  Secondement^  que  le  surhaussement  dont  l'avait  augmenté 
la  législation  locale  n'en  était  que  le  juste  rapport  avec  le 
cours  commercial  des  marchésde  l'Amérique  qui  ledemandent.  t 

La  Banque  dont  parle  H.  de  Chazelles  est  la  Banque  de  la 
Guadeloupe,  créée  par  la  loi  du  30  avril  1849  et  organisée  par 
la  loi  du  11  juiUet  1851. 

Quant  aux  bons  du  trésor  Teprésentés  dans  les  eaisses  pu- 
bliques par  des  monnaies  nationales  qui  y  étaient  mises  en 
réserve,  ils  avaient  été  créés,  avec  cours  forcé,  par  l'article  3 
du  décret  du  ^  avril  1865,  tant  le  gouvernement  avait  la 
prescience  que  son  acte  provoquerait  une  crise  financière  très 
aiguë. 

Ce  décret,  qui  brisait  des  habitudes  séculaires,  causa  des 
soufirances  inouies.  Le  peu  de  monnaies  nationales  existant 
dans  la  colonie  fot  recherchée  avec  une  avidité  désordonnée. 
La  prime  d'achat  monta  jusqu'à  17  pour  100.  Les  marchandises 
subirent  une  hausse  correspondante,  puisque  c'était  pour  en 
payer  le  prix  que  l'on  recherchait  le  numéraire.  La  valeur  du 
doublon  s'éleva  jusqu'à  95  francs.  Le  législateur  avait  voulu 
lui  rendre  sa  valeur  d'après  les  cours  de  l'Europe,  il  n'avait 
réussi  qu'à  lui  donner  un  plus  grand  surhaussement,  qui  monta 
jusqu'à  18  8/4  pour  100. 

Aussi,  les  colonies,  et  particulièrement  la  Guadeloupe,  ont 
durement  payé  l'inauguration  du  nouveau  système  monétaire, 
et  depuis  lors  la  valeur  du  doublon  a  varié  de  86.40  à  95  fr. 
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CHAPITRE  IV. 


La  paix  avec  l'Espagne.  —  Encouragements  donnés  aux 
habiianis  qui  fabriquaient  du  sucre,  —  Défrichements  et 
essais  de  commerce  direct  avec  la  France,  ■—  Stippressian 
des  conseils,  —  Ministres^  secrétaires  d'État,  —  Empoi- 
sonnments.  —  Jésuites  et  révolte.  —  Commerce  étranger 
permis  pour  certains  objets, — Rappel  de  de  Moycncourt. — 
Exercice  de  la  chirurgie,  —  Fondation  de  la  paroisse  des 
Abymes,  —  Giraud  du  Poyet,  gouvertieur,  —  Léproserie 
de  la  Désirade.  —  Café,  législation  et  renseignements  sta- 
tistiques, 

1720.  Paix  avec  l'Espagne,  —  Le  ravitailtement  des 
coUrtiies,  —  La  guerre  impolitique  faite  à  l'Espagne  au  profit 
unique  de  l'Angleterre  excitait  les  clameurs  dô  la  nation,  qui 
la  considérait  comme  une  guerre  civile.  Le  Gouvernement 
espagnol  était  pris  de  découragement,  et  le  ministre  tout  puis- 
sant de  Philippe  V,  Albéroni,  s'élant  retiré  des  affaires,  le 
5  décembre  4719,  le  roi  d'Espagne  adhéra  le  17  février  1720 
au  traité  de  la  quadruple  alliance  conclu,  en  1718  entre  la 
France,  TAngleterre,  la  Hollande  et  l'Empereur. 

172i.  Cette  guerre  ne  s'était  fait  sentir  aux  Antilles  que  par 
la  difficulté  Qu'elles  eurent  de  se  ravitailler.  Même  après  là 
cessation  des  nostilités,  ce  ravitaillement  ne  put  se  faire,  et,  en 
1721,  la  Martinique,  métropole  commerciale  des  îles  françaises, 
éprouvait  une  disetle  si  grande  que  de  Feuquières  et  l'intendant 
Bénard,  qui  avait  remplacé  de  Silvécane,  mort  d'un  excès  de 
travail,  autorisèrent  1  introduction  des  farines  étrangères  et 
d'autres  objets.  La  Cour,  avisée,  approuva  ces  administrateurs 
par  une  lettre  du  14  mai  1721,  ainsi  conçue  : 

«  Son  Altesse  Royale  a  approuvé  que  dans  la  disette  de 
vivres  dans  laquelle  la  colonie  s'est  trouvée,  vous  ayez  accordé 
des  permissions  pour  tirer  du  bœuf  salé  et  des  farines  des  îles 
étrangères,  et  que  vous  ayez  reçu  les  bateaux  anglais  qui  vous 
en  ont  apporté^  puisque  vous  n'avez  pu  faire  autrement.  > 

1722.  Encouragements  pour  fondation  de  nouvelles  sucre- 
fies,  —  Le  Gouvernement  avait  fini  par  comprendre  que  la 
fabrication  du  sucre  était  le  fondement  solide  cle  la  prospérité 
des  colonies  et  du  commerce  national.  Aussi^  le  25  février  \l^% 
il  adressa  des  instructions  au  gouverneur  général  et  à  l'inten- 
dant pour  les  inviter  à  faire  jouir  eeux  qui  établissaient  de 
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nouvelles  sucreries  des  exemptions  que  leur  avait  accordées 
Fordonnance  de  de  Baas  et  leur  donna  Tordre  de  ne  point 
refuser'de  permissions  à  ceux  qui  en  demanderaient  pour  fonder 
ces  établissements. 

Mouvement  d*esDpan$ion  de  la  Guadeloupe  et  commerce  in* 
terlope.  —  Ces  encouragements  eurent  des  effets  salutaires, 
et  si  à  la  Martinique,  dont  toutes  les  terres  étaient  concédées, 
on  fut  obligé  d'opérer  ime  révision  générale  de  toutes  les 
concessions  pour  faire  rentrer  au  domaine  les  terres  qui  n'avaient 

f)as  encore  été  mises  en  culture  pour  les  donner  à  nouveau, 
a  Guadeloupe,  qui  avait  beaucoup  de  terres  vagues,  Vit  entre- 
prendre de  vastes  défirichements.  Ce  mouvement  d'expansion 
était  provoqué  par  la  sollicitude  de  de  Moyencourt,  qui  avait  pris 
au  sérieux  ses  fonctions  de  gouverneur. 

U  avait  aussi  compris  que  la  prospérité  de  l'tle,  confiée  à 
sas  soins,  ne  pouvait  croître  et  reposer  sur  une  base  indes- 
tructible qu'à  la  condition  d'être  délivrée  de  toute  entrave 
et  surtout  d'être  soustraite  au  joug  des  négociants  de  Saint- 
Pierre.  U  concentra  ses  efforts  sur  un  point  aussi  important, 
et  réusit  à  amener  quelques  capitaines  de  navires  à  venir 
mouiller  dans  nos  rades  et  à  établir  le  commerce  direct  avec 
la  France. 

Mais  ce  mouvement  commercial  ne  pouvait  suffire  aux 
besoins  de  la  colonie,  et  la  Martinique,  qui  s'engraissait  des 
sueurs  de  nos  habitants,  ne  leur  fournissait  pa?  avec  asses  de 
libéralité  le^  objets  nécessaires  à  leur  alimentation  et  à  l'exploit 
iation  de  leurs  habitations.  De  Moyencourt  corrigeait  les  effets 
désastreux  du  monopole  commercial  réservé  à  nos  naticmaux, 
permettait  aux  étrangers  de  commercer  librement,  et  à  Pexemple 
des  gouverneurs  généraux  eux-mêmes,  de  ses  prédécesseurs, 
il  ne  dédaigna  pas  de  se  livrer  au  commerce  interlope. 

1723.  —  Majorité  de  Louis  XV.  —  Ministres.  — One  révo- 
révolution  s'opéra,  en  172S,  dans  le  mode  de  ffouvernement  de 
la  France.  Dans  un  lit  de  justice  tenu  à  Poccasion  de  sa 
majorité,  Louis  XV  avait  déclaré  que  désormais  les  affaires  de 
wù  royaume  seraient  dirigées  par  des  ministres  secrétaires 
d'Etat.  Le  17  mars  de  Fleuriau,  comte  de  Morville,  fut  nommé 
ministre  de  la  marine,  et  le  20,  Dubois,  à  qui  Innocent  XIII 
avait  donné  la  pourpre  romame  en  1721  et  que  le  Rteent 
avait  élevé  à  la  digmté  de  ministre  principal  le  Si  aofit  1723, 
notifia  ce  changement  aux  gouverneurs  généraux  et  intendants 
des  colonies,  en  leur  prescrivant  de  rendre  compte  à  l'avenir 
au  ministre  de  la  marine  :  3  J'aurai  par  lui  conn^ssance  de 
ce  qui  se  passera  dans  les  colonies,  dit-il  dans  sa  lettre  ;  je 
oontrOmerti  auprès  de  Sa  Majesté  à  tout  ee  qui  pourra  êtare 
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avantageux  à  leur  commerce  et  à  leur  augmentatioDi  et  je  pro- 
curerai avec  plaisir  de  ravancement  et  des  grflces  à  ceux  qui 
y  serviront  bien.  » 

Blondel  de  Jouvencourt,  intendant,  —  L'intendant  Bénard, 
bien  que  fort  actif,  très  laborieux  et  très  honnête,  s'était  fait 
beaucoup  d'ennemis.  On  le  fit  passer  pour  un  homme  intéressa 
et  qui  recevait  volontiers  des  présents.  C'était  une  calomnie, 
écrit  le  père  Labat  ;  elle  provalût  ;  il  fut  relevé  de  ses  fonctions 
et  remplacé  par  Blondel  de  Jouvcucourt,  dont  les  pouvoirs 
furent  enregistrés  le  14  mai. 

Le  10  août  suivant  le  cardinal  Dubois  mourait  des  suites 
de  ses  débauches,  et  le  23  décembre  suivant  une  attaque  d'apo- 
plexie enlevait  le  duc  d'Orléans. 

Le  duc  de  Bourbon,  chef  de  l'illustre  maison  de  Condé,  fut 
élevé  à  la  dignité  de  premier  ministre  et,  en  1724,  le  comte 
de  Maurepas  remplaça  de  Morville  à  la  marine. 

1724.  —  Commerce  avec  les  étrangers.  —  Les  colonies 
françaises  étaient  plus  florissantes  que  celles  de  TAngleterre 
et  produisaient  plus  de  sucres.  Le  colon  vendait  alors  ses 
produits  sur  place.  Le  commerce  national  achetait  à  celte 
époque  le  sucre  aux  colonies  de  23  à  24  francs  le  quintal  et 
ne  le  vendait  en  France  que  29  francs.  Les  frais  de  transport, 
les  dépenses  d'un  séjour  [ilus  ou  moins  prolongé  aux  fies,  le 
coulage,  rendaient  ce  dernier  prix  peu  rémunérateur,  et  le  plus 
souvent  il  y  avait  perle.  Pour  corriger  ce  déficit,,  les  négociants 
métropolitains  établis  aux  îles  trouvèrent  un  moyen  bien 
simple  :  ils  vendirent  aux  Anglais  les  sucres  qu'ils  achetaient 
des  habitants,  et  comme  les  prix  payé^  par  les  premiers  étaient 
plus  élevés  que  ceux  de  la  métropole,  ils  firent  de  fructueuses 
opérations  et  purent  aussi  se  livrer  au  commerce  interlope.  Les 
habitants  imitèrent  leur  exemple  et  se  mirent  aussi  à  vendre 
directement  aux  Anglais  et  à  leur  acheter  des  denrées  et  mar- 
chandises. Les  fonctionnaires,  grands  et  petits,  se  livraient  au 
commerce.  Tout  le  monde  avait  donc  bénéfice  à  traiter  avec 
les  étrangers. 

La  compagnie  de  Guinée  avait,  à  ce  moment,  le  monopole 
de  la  traite  dans  toutes  les  colonies  oi!i  elle  avait  des  représen- 
tants. Les  agissements  de  ces  représentants  étaient  tels  que 
les  actionnaires  ne  faisaient  que  des  pertes. 

Dans  un  mémoire  dont  l'auteur  est  resté  inoonnu,  et  qui 
jette  un  grand  jour  sur  la  manière  dont  le  commerce  se  pra- 
tiquait et  sur  la  connivence  des  autorités  coloniales  avec  les 
fauteurs  du  commerce  étranger,  qu'elles  faisaient  elles-mêmes^ 
nous  relevons  les  passages  suivants  : 

€  Vous  me  dites,  par  votre  lettre,  que  la  Compagnie  a  dessein 
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de  s'en  rapporter  an  choix  qoo  fera  M.  Blondel,  pour  un  direc- 
toiir  de  lu  régie  du  coniirerco  de  Guinée,  je  vous  dirai  mon 
sentiment  :  ce  serait  le  plus  grand  mal  que  la  Compagnie 
poiirrail  faire  pour  hi  perte  totale  do  ses  intérêts  ;  elle  ne  doit 
pas  ignorer  qu'il  n'a  jamais  passé  aucun  intenJant  aux  îles 
que  pour  faire  sa  fortune,  et  je  puis  vous  assurer  que  M.  Blondel 
esl  un  des  plus  tlAlirats  poliliquos  pour  les  fins  do  ?es  intérêts 
qui  soit  pa&sé  dans  1rs  îles.  Il  s'en  suivrait  qu'il  choisirait  un 
homme  de  sa  confiance,  qui  forait  encore  plus  de  mal  par  des 
voies  secrètes  et  indirectes  pour  le  commerce  étranger,  vu  qu'il 
Ferait  appuyé  de  Tautorité  de  M.  Tinlendant;  et,  quand  même 
M.  Blondel  berait  le  plus  fidèle  sujet  que  !e  roi  pourrait  avoir, 
il  lui  serait  impossible  de  faire  choix  d'un  fîdèlo  sujet  pour 
la  Compagnie,  vu  qn'il  n'y  a  jamais  de  négociants  établis  dans 
les  colonies,  qui  n'aient  été  et  ne  soient  connus  prévaricateurs 
des  ordres  du  roi. 

*  ....  Pour  couj  rr  le  mal  dans  e  a  racine,  il  suffira  du  bon 
choix  des  gouverneurs,  intendants  cl  directeurs  de  la  Compa- 
gnie qui  soient  sujets  fidèles,  vu  que,  lorsque  les  chefs  ne 
toléreront  plus  ni  ne  feront  p'us  eux-mêmes  le  commerce 
étranger,  il  est  certain  qu'il  ne  se  fora  plus,  s 

1725.  —  Le  poison  —  Condamnations.  —  Les  jésuites. 
—  Révolte^  —  Depuis  plusieurs  années,  le  poison  exerçait  ses 
ravages  dans  toutes  nos  îles.  Il  falhil  sévir  pour  essayer  d'arrêter 
les  primes  commis,  nuisibles  à  la  |)rospérité  des  habitants. 

A  la  Guadeloupe,  en  1721,  une  négresse  de  M.  de  Bologne, 
avait  été  suppliciée  par  !e  feu  ;  en  17:23,  un  nègre  de  M.  L'Es- 
tache  monta  sur  le  bûcher.  Ces  exemples  de  rigueur  n'arrêtè- 
rent point  le  ual,  et,  rn  1725,  une  négresse,  après  avoir  été 
étranglée,  eut  le  corps  brûlé  par  la  main  du  bourreau, 

Los  juges  avaient  p;  ononcô  les  condamnations  sur  des  preuves 
irréfutables.  Les  jésuites,  Dunois,  Le  Vacher  et  Frenier  avaient 
assisté  les  condamnes  à  leurs  derniers  moments,  et,  après  la 
troisième  exécution,  ils  déclarèrent  hautement  que  les  trois 
suppliciés  étaient  inriocents.  Celte  allégation  jeta  le  plus  grand 
trouble  dans  la  colonio,  et  tout  en  stygmalisant  les  juges,  excita 
contre  eux  les  fureur.^  populaires;  leur  vie  fut  mise  en  dinger. 
Le  procureur  générn!  de  la  Guadelouj-e,  Dhgard-Ducharmoy, 
en  dénonçant  à  de  Jouvf  ncourt,  intendant,  la  conduite  incon- 
séquente de  ces  pèrcF,  disait:  «  Si  les  licences  criminelles  que 
prennent  ces  jésuites  étaient  plus  longtemps  tolérées,  quels 
désordres  n'arriveraient-ils  point  dans  cette  colonie,  et  qui  est 
celui  des  officiers  qui  cou  posent  cette  Cour,  qui  pourrait  se 
dire  en  sûreté  chez  lui,  ou  dans  les  chemins  pour  s'y  rendre,  i 

L'intendant  demanda  des  explications  au  père  Dubois,  supé- 
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rieur  des  jésnites.  Ce  dernier  défendit  arrogammentses  subor- 
donnés,  el,  se  rendant  au  sein  Au  conseil  souverain  assemblé, 
osa  demander  de  lui  désigner  Tauleur  de  la  plainte  pour  le 
faire  punir  de  sa  hardiesse. 

1726.  Celte  insolence  provoqua  enire  les  autorités,  les 
membres  du  conseil,  des  démêles  qui  eurent  une  gravité  d'autant 
plus  grande  que  les  habitants,  divisés  en  deux  camps,  se 
jetèrent  dans  la  lutte,  et  que  les  nègres,  en  mars  1746,  se 
soulevèrent,  et  pillèrent  plusieurs  habitations  qu'ils  livrèrent 
ensuite  aux  flammes. 

La  Cour  fut  saisie  de  cette  grave  affaire  ;  le  roi  blâma 
sévèrement  les  jésuites  et  rappela  en  France  le  père  Frenier, 
principal  moteur  de  ces  troubles. 

Fond-atian  de  la  paroisse  des  Abymes.  —  L'accroissement 
des  cultures  à  la  Guadeloupe  se  porfait  alors  à  la  Grande- 
Terre,  eï  des  établissements  nouveaux  s'étaient  fondés  en  si 
grand  nombre  dans  la  partie  siluée  non  loin  du  fond  de  la 
baie  du  Pelit-Cul-de-îàac,  que  le  roi,  pour  satisfaire  aux  besoins 
spirituels  des  habitants,  fonda,  dans  le  courant  de  cette  année, 
la  paroisse  des  Abymes,  dont  l'église  s'élevait  sur  le  plateau 
du  petit  iT.orne  compris  aujourd'hui  dans  l'enceinte  du  terriloiro 
delà  ville  de  la  Pointe-à-Pitre,  et  appelé  morne  Miquel.  Un 
curé  y  fut  établi  et  le  roi  lui  alloua  540  livres  par  an. 

Les  commissionnaires  de  Saint- Pierre,  -  Consdqnenees  pour 
la  Guadeloupe  de  la  concenlration  du  commerce  dans  celle 
ville.  —  Après  la  suppression  de  la  Compagnie  des  Indes  Oc- 
cidenlales,  qui  avait  ses  agents  dîjns  chaque  ile,  et  qui,  par 
conséquent,  était  toujours  assurée  de  rentrer  dans  les  créances 
dues  par  les  habitants,  le  commerce  resta  lon^çtemps  privé 
d'un  intermédiaire  entre  les  négociants  métropolitains  et  les 
habitants.  Les  capitaines  des  navires  marchands  vendaient 
eux-mêmes  leurs  cargaisons,  ou  des  représentants  de  maisons 
de  France  étaient  envoyés  pour  vendre  les  marchandises.  Le 
Iraûc  qui  avait  ainsi  lieu,  retenait  souvent  les  navires  pendant 
un  long  temps  aux  îles,  et  les  dépenses  de  séjour  diminuaient 
quand  elles  n'absorbaient  pas  les  bénéfices  ou  n'entamaient  pas 
le  capital.  Des  navires,  pour  compléter  leur  chargement  ou 
terminerla  vente  des  marchandises  d'Europe,  allaient  d'île  en  île. 

Des  négociants  de  France  vinrent  s'établir  à  Saint-Pierre 
(Martinique)  et  se  firent  les  facteurs  du  commerce.  Les  navires 
el  les  marchandises  venant  d'Europe  leur  étaient  consignés. 
D'un  autre  côté,  les  habitants  à  qui  ils  fournissaient  tout  ee 
qui  leur  était  nécessaire,  leur  adressaient  les  denrées  du  pays. 
Le  commerce  de  la  métropole  trouvait  en  eux  une  garantie 
de  plus   pour  les   marchandises,  et  les  navires  n'étaient  plus 
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obligés  à  un  long  séjour,  puisque,  recevant  les  denrées.  Us 
pouvaient  les  charger  plus  promptement. 

Ce  grand  commerce  colonial,  qui  amena  rétablissement  de 
maisons  de  détail,  excita  des  plaintes.  Nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  la  lettre  ministérielle  du  5  mars  1726,  adressée 
à  l'intendant  : 

c  L'établissement  qui  s'est  fait  des  commissionnaires  à  la 
Martinique  est  bon  pour  entretenir  le  commerce,  qui  serait 
interrompu  sans  leur  entremise,  et,  si  Ton  voulait  auiourd*hui 
empêcher  les  négociants  de  s'en  servir,  ce  serait  le  moyen 
d'anéantir  le  commerce,  au  moins  pendant  un  temps,  ce  qui 
ne  convient  point.  Vous  devez,  dans  la  place  où  vous  êtes, 
tenir  rè^le  ces  correspondants,  et  empêcher  que  plusieurs, 
d'accord  ensemble,  no  s'emparent  de  toutes  les  marchandises, 
surtout  des  comestibles  d'une  n.ême  qualité,  pour  les  revendre 
à  un  prix  excessif.  Dans  ce  cas,  ils  deviennent  monopoleurs 
publics  et  sujets  à  la  punition  établie  par  les  lois.  > 

Permission  d'introduire  certaines  marchandises  étrangères 
à  la  Guadeloupe.  —  La  concentration  du  commerce  à  Saint- 
Pierre  était  très  nuisible  aux  autres  îles,  obligées  de  tout  acheter 
sur  celte  place  et  d'y  envoyer  leurs  denrées.  L'essor  de  la 
Guadeloupe  en  était  entravé,  car  elle  ne  recevait  alors  que 
cinq  ou  six  navires  de  France.  Malgré  les  ordres  les  plus 
sévères,  de  Moyencourt  et  de  Mesnier,  subdélégué  de  l'inten- 
dant, permettaient  au  commerce  étranger  de  s'exercer  librement. 
Ils  exposèrent  cette  situation  à  la  Cour,  à  la  suite  de  reproches 
qui  leur  avaient  été  a^lressés,  et  leurs  protestations  firent  une 
assez  grande  impression,  puisque,  le  33  juillet,  une  lettre  du 
roi  permit  de  faire  introduire  à  la  Basse-Terre  seulement,  par 
navires  étrangers,  des  chevaux,  bois,  abatis,  planches,  aissantes, 
menus  comestibles  <«  que  les  vaisseaux  de  France  ne  chargent 
point.  > 

1727. — De  Moyencourt  rappelé.  —  Les  commissionnaires  de 
Saint-l^ierre  ne  pardonnèrent  pas  à  de  Moyencourt  d'avoir  obtenu 
une  pareille  permission,  qu'ils  considérèrent  comme  un  attentat 
au  privilège  qu'ils  s'étaient  arrogés  d'être  les  uniques  représen- 
tants du  conrunerce  pour  toutes  les  îles.  Ils  intéressèrent  à 
leur  sort  les  négociants  de  la  métropole,  et  ces  derniers 
agirent  si  bien  sur  le  Ministre  de  la  marine  de  Phelypeaux, 
que  de  Moyencourt  fut  rappelé  par  un  ordre  du  21  octobre  1727. 

On  lui  reprocha  des  empiétements  sur  les  attributions  des 
juges,  de  les  avoir  troublés  dans  leurs  fonctions,  en  ordonnant 
de  ne  pas  obéir  à  leurs  décisions.  Le  grief  principal  fut  d'avoir 
non  seulement  toléré  le  commerce  étranger,  mais  encore  de 
l'avoir  fait  pour  son  propre  compte. 
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La  colonie  lui  a  été  redevable  d'une  partie  de  sa  prospérité, 
et  doit  lui  être  reconnaissante  des  efforts  qu'il  a  faits  pour 
la  pousser  dans  les  voies  de  la  richesse. 

Le  gouverneur  général  de  Feuquières  révoqué.  —  Le  l*'^  du 
môme  mois,  la  Cour  révoqua  de  Feuquières  de  ses  fonctions 
de  gouverneur  général.  Le  commerce  national  n'avait  cessé 
de  porter  contre  lui  des  |)laintes  à  cause  des  relations  commer- 
ciales qu'il  avait  avec  les  étrangers. 

€  On  se  rappela,  dit  M.  Dessales,  les  nombreuses  recom- 
mandations faites  à  de  Feuquières  d'interposer  son  autorité 
pour  empêcher  une  contrebande  par  trop  nuisible  aux  intérêts 
de  la  métropole  ;  on  sut,  à  n'en  pas  douter,  que  le  prétexte 
de  disette,  dont  il  s'était  plusieurs  fois  servi  pour  permettre  le 
débarquement  des  marchandises  étrangères,  n'était  qu'une 
invention,  qui  avait  mis  à  couvert  ses  spéculations  coupables. 
Le  Ministre,  s'étant,  en  outre,  convaincu  que  les  besoins 
des  colonies  n'avaient  été  exagérés,  dans  les  étals  qui  lui 
avaient  été  envoyés,  que  dans  le  but  de  surprendre  sa  bonne 
foi,  révoqua,  le  l^r  octobre  1727,  de  Feuquières,  auquel  on 
ne  laissa  même  pas  le  temps  de  demander  un  congé.  ^ 

Le  père  Labat,  qui  en  fait  un  personnage  aimé  et  respecté  de 
tout  lo  monde,  exact  à  tous  ses  devoirs,  faisant  observer  à  la 
lettre  les  ordres  de  la  Cour,  soutenant  la  justice,  faisant  respec- 
ter les  religieux,  libéral,  bienfaisant,  populaire  sans  avilir  sa 
dignité,  écrit  qu'on  a  jamais  pu  pénétrer  la  cause  de  son 
rappel . 

Cette  cause  est  bien  celle  indiquée  par  M.  Dessales,  et,  dans 
un  naémoire  qui  rendait  compte  des  déprédations  de  ce 
gouverneur  général,  on  trouve  que,  de  17*23  à  1726,  il  avait 
accordé  l'entrée  des  îles  à  118  bâtimenls  anglais. 

En  rappelant  presqu'en  môme  temps  lo  gouverneur  général 
et  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  comme  complices  et  fauteurs 
du  commerce  étranger,  le  Roi,  qui  préparait  un  nouveau 
règlement  sur  ce  commerce,  voulait  faire  bien  comprendre 
qu'il  avait  la  ferme  volonté  de  maintenir  le  privilège  com- 
mercial de  nos  nationnaux,  et  d'empêcher  la  perpétuation  d'actes 
délictueux. 

Le  gouverneur  général  et  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe 
devaient  être  choisis  avec  un  soin  scrupuleux. 

Le  marquis  de  Champigny^  gouverneur  général,  —  Le  gou- 
verneur général  ne  devait  pas  avoir  (Ui  fortune  à  faire  et  il 
avait,  en  outre,  à  posséder  une  connaissance  complète  des 
homn.es  et  des  choses  coloniales;  ce  haut  fonctionnaire  d'élite 
existait  aux  îles.  Le  roi  l'appela  au  gouvernement  général. 
C'était  le  marquis  de  Champigny,  gouverneur  de  la  Martinique 
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depuis  plusieurs  années,  c  II  étoit  très*riche,  écrit  le  père 
Labat,  ayant  épousé  la  fille  unique  du  marquis  de  Boisseret, 
qui  a  de  grands  domaines  dans  l'isle  de  Marie-Galante,  et  autre 
part,  aussi  est-il  magnifique  dans  son  équipage  et  dans  sa 
table,  tl  aime  à  faire  plaisir,  il  est  brave,  d'un  grand  ordre, 
compatissant  aux  misères  d'autrui.  H  est  assez  populaire.  Il 
est  roide  sur  le  service;  ceux  qu'il  estime  davantage  sont  ceux 
qui  s'acquittent  mieux  de  leur  devoir.  On  dit  qu'il  a  quelque- 
fois des  vivacités,  mais  qu'il  revient  dans  le  moment,  et  que 
par  des  honnêtetés  et  des  services,  il  fait  oublier  bien  vite  lo 
chaç^in  qu'il  peut  avoir  causé.  ^ 

Giraud  du  Poyet^  gouverneur  de  la  Guadehupe.  —  Quant 
au  Gouvernement  de  la  Guadeloupe,  il  fut  donné  au  gouverneur 
de  la  Grenade,  Giraud  du  Poyet,  qui  avait  signalé  son  admi- 
nistration par  la  sévérité  déployée  contre  le  commerce  étranger 
qu'il  avait  entièrement  extirpé  de  la  Grenade.  Ce  n'était  pas 
un  inconnu  pour  noire  colonie,  oh  il  avait  été  fait,  le  23  août 
1717,  colonel  de  milice.  En  1720,  il  avait  passé  à  Marie-Ga- 
lante, comme  major  et  il  avait  été  remplacé  lorsqu'il  fut  appelé 
au  Gouvernement  de  la  Grenade,  par  le  marquis  de  Larnage, 
lieutenant  du  Roi. 

c  C'est,  dit  le  père  Labat,  un  homme  de  service,  brave, 
actif,  vigilant.  11  est  du  goût  de  la  Cour  et  des  peuples;  c'est 
faire  son  éloge  en  ]eu  de  mots.  » 

1728.  Tous  deux  furent  installés  dans  leurs  nouvelles 
fonctions  le  3  février  1728. 

Exercice  de  la  chirurgie.  —  De  Mojrencourt  dont  les  des- 
cendants existent  encore  dans  la  colonie,  retourna  en  France. 
Il  avait  fait  publier  l'ordonnance  du  gouverneur  général  du 
2S  août  172à  réglant  l'exercice  de  la  chirurgie  et  portant  que 
les  chirurgiens- majors  des  troupes  et  le  médecin  du  Roi  sont 
examinateurs  nés  des  sujets  qui  se  présenteront  pour  exercer 
la  médecine  aux  îles,  lesquels  seraient  examinés  avec  les  autres 
chirurgiens  de  la  colonie  ;  qu'il  est  défendu  d'exiger  pour  raison 
des  examens  et  réceptions  aucun  droit  de  bienvenue  ni  repas; 
que  les  chirurgiens-majors  peuvent  exercer  pour  le  public  et 

3 ne  leurs  rapports  doivent  être  reçus  en  justice  comme  ceux 
es  autres  chirurgiens.  » 

Panié  (tOgervillCy  intendant.  —  Le  10  juillet  do  cette 
année,  le  maître  des  requêtes,  Panié  d'Ogerville,  faisait  enre- 
gistrer la  commission  d'mtendant  qui  lui  avait  été  délivrée  le 
6  avril  précédent.  Blondel  de  Jouvencourt,  dont  la  fortune  était 
faite  et  qui  était  malade,  avait  demandé  son  rappel.  Le  père 
Labat  dit  de  d'Ogerville  :  c  C'est  un  homme  rempli  de  lumières, 
de  capacité  et  d'une   grande  intégrité.  Il  est  doux,  gracieux, 
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poli,  et  vit  très  noblement,  il  travaille  beaucoup,  il  est  exact  à 
faire  exécuter  ses  ordonnances,  et  n'en  rend  point  qu'après  les 
Bvoir  bien  pesées  et  examinées.  Il  est  aimé  et  respecté  de  tous  • 
les  habitans.  » 

La  lèpre,  -  Établissement  de  la  Désirade,  —  En  1725, 
la  lèpro  avait  fait  à  la  Grande-Terre  des  ravages  si  épou- 
vantables, que  les  habitants  de  celte  partie  de  la  Guade- 
loupe présentèrent,  le  25  avril  de  cette  année,  à  de  Moyencourt, 
une  requête  pour  lui  exposer  que  si  do  promptes  mesures 
n'étaient  immédiatement  prises  pour  séquestrer,  sans  distinction 
et  sans  exception,  les  personnes  attaquées  de  ce  mal,  ils  se 
verraient  dans  la  nécessité  d'abandonner  Tile. 

Ce  mémoire  fut  transmis  au  gouverneur  g^néral^  le  10  mai 
suivant,  avec  les  observations  de  de  Moyencourt.  qui  proposait 
de  prendre  les  ordres  du  !loi  pour  la  séquestration  des  malades 
dans  l'île  delà  Désirade,  après  visite  exacte  faite  par  le  médecin 
du  roi  et  d'habiles  chiruri^'iens.  Le  26  mai,  le  mémoire  fut 
adressé  au  Secrétaire  d'Klat,  Ministre  de  la  marine,  de  Phely- 
peaux,  comte  do  Maurepas  qui,  par  dépêche  du  16  octobre 
suivant,  répondit  au  gouverneur  général  que  Sa  Majesté  avait 
appris  avec  peine  l*^s  dangers  où  étaient  los  habitants  de  la 
Grande- Terre  par  cette  maladie,  et  qu'elle  approuvait  la  résolu- 
tion prise  de  séquestrer  les  malades  et  même  de  les  transporter 
à  la  Désirade  et  recommandait  aux  médecins  chargés  de  la  visite 
de  déclarer,  sans  aucun  égard  ni  distinction  de  personne,  ceux 
qui  seraient  attaqués  de  celte  maladie, 

LeI'J  janvier  f720,  les  administrateurs  généraux  adressèrent 
les  ordres  à  do  Moyenco'irt,  qui  provoqua  la  tenue  d'une 
asàeroblée  des  habitants  de  la  Grunde-Tcrro. 

({éunis  le  S  mars,  les  habitants  nommèrent  une  commission 
composée  dps  colons  :  de  laGlartière,  Class,  Kangon,  Mouhnet 
Marchaml  pour  faire  un  mémoire  sur  les  moyens  de  parvenir  à 
opérer  le  transport  des  malades  à  la  Désirade.  Ce  mémoire, 
ttirminé  le  11,  fut  remis  à  Mesnier,  commissaire  ordonnateur 
et  subdélégué  de  rinicndant,  qui  le  transmit  à  la  Martinique. 
Une  correspondance  s'échangea  alors  entre  les  administrateurs 
et  les  commissaires  qui  répondirent  pour  la  dernière  fois  le 
4  juin. 

Une  délibération  des  habitants,  du  31  mars  1727,  régla  la 
manière  de  lever  les  fonds  nécessaires  pour  subvenir  aux 
déj>er  ses  que  devait  occasionner  la  visite  des  médecins  et 
chirurgiens.  Elle  fut  approuvée,  le  16  avril,  par  le  Gouverneur 
général  et  l'intendant,  p^ir  une  ordonnance  prescrivant  do 
procéder  à  leur  nomination  et  réglant  leurs  salaires  et  frais  do 
voyage.  Les  fonds  furent  réunis,  et  une  assemblée,  convoquée 
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le  1^  décembre,  nomma,  pour  procéder  à  la  visite,  Peysonnel, 
roédeein  du  roi,  et  les  chvurgiens  Laurent  Lemoyne  et  Jean 
Holon. 

Cette  délibération  fut  homologuée,  le  24  du  môme  mois,  par 
de  Feuquières  et  Blondel,  qui  ordonnèrent  que  les  visiteurs 

furèteraient  serment,  procéderaient  à  la  visite  en  tenant  secrètes 
es  dénonciations  des  habitants  et  dresseraient  des  procàs- 
verbaux,  qui  leur  seraient  adressés  pour  être  définitivement 
statué  sur  rétablissement  et  ie  transport  des  malades  dans 
File  de  la  Désirade. 

Le  14*  janvier  1728,  de  Moyencourt  annonça  publiquement 
le  but  de  la  visite,  en  prescrivant  aux  habitants  de  dénoncer 
les  malades,  aux  malades  de  se  laisser  visiter,  sous  telles  peines 

Îu'il  appartiendrait.  De  Maisoncelie,  commandant  de  la  Grande* 
^re,  Tut  chargé  de  l'exécution  de  cette  ordonnance,  avec  ordre 
de  prêter  main-forte  aux  médecins  visiteurs  qui  prêtèrent  ser- 
ment le  31  du  même  mois. 

La  visite,  commencée  le  7  février,  lut  terminée  le  20.  Sur 
89  blancs,  47  muifttres  libres  et  12U  nègres  esclaves  visités, 
22  blancs,  ti  mulâtres  et  97  nègres  furent  déclarés  atteints  de 
la  maladie,  le  surplus  reconnu  sain  momentanément. 

Procès-verbal  de  cette  visite  fat  dressé  le  4  mars  et  envoyé 
au  gouverneur  ^néral,  qui  prit  l'avis  de  Bordegaraye,  médecin 
du  roi  à  Saint-Pierre,  le  7  mai,  et  de  Carrel,  médecin  du  roi 
à  Fort-Royal,  le  10. 

Le  gouverneur  général  de  Champigny  et  l'intendant  Blondel 
rendirent,  le  27  mai  1728,  Tordonnance  suivante  : 

Les  personnes  reconnues  lépreuses  seront  transportées  in- 
cessamment dans  rtle  de  la  Désirade. — Celles  qui,  soupçonnées 
de  lèpre  se  sont  soustraites  à  la  visite,  en  sont  déclarées 
atteintes,  et  seront  traitées  comme  telles.  —  Les  malades  qui, 
après  le  délai  fixé  pour  le  départ,  seront  trouvés  ailleurs  qu'à 
la  Désirade,  pourrorAt  être  fusillés  par  les  personnes  qui  les 
rencontreront.  —  Le  rendez-vous  des  malades  est  le  bourg 
de  Saint-François,  Ile  de  la  Désirade.  —  Les  malades  seront 
répartis  en  cinq  habitations,  à  la  tète  de  chacune  desquelles 
il  sera  établi  un  blano  en  qualité  de  chef.  Ce  chef  aura  sur  les 
blancs  qui  vivront  sur  Thabitation  les  droits  d'un  père  de 
famille  ;  et  les  nègres  lépreux  seront  répartis  sur  les  cinq  habi- 
tations, de  manière  que  chacune  soit  partagée  d'un  nombre  égal 
de  serviteurs,  atteints  au  même  degré  de  la  maladie.  —  Les 
maîtres  des  bfttiments  qui  aideraient  des  lépreux  à  se  sous- 
traire à  leur  retraite  seront  fusillés.  —  Défenses  aux  pères, 
mères,  enfants,  maris  ou  femmes  de  lépreux  de  les  accom- 
pagner dans  leur  retraite  à  la  Désirade,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
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eux-mêmes  infeetés.  •—  Les  lépreux  se  fourniront  de  vivres 
wmr  six  mois.  —  Les  nègres  lépreux  en  seront  pourvus  par 
leurs  maîtres.  —  Il  sera  importé  à  la  Désiradô,  aux  frais  des 
malades,  un  certain  nombre  de  vaches,  chèvres,  brebis  et 
vdaiUes.  —  Défendu  d'en  exporter  de  cette  île.  —  Les 
graines  et  plants  nécessaires  y  seront  aussi  envoyés. 

Nous  avons  raconté  dans  toutes  ses  phases  Thistoire  de 
l'établissement  de  la  léproserie  delà  Désirade,  pour  mieux 
faire  ressortir  Tinanité  du  Gouvernement  général.  Ainsi  une 
maladie  dangereuse  exerce  d'affreux  ravages  à  la  Guadeloupe, 
et,  pour. obtenir  les  moyens  d'en  combattre  les  effets  désas- 
treux, il  faudra  tro*s  ans  d'efforts  et  passer  par  la  filière  d'un 
rouage  administratif  aussi  compliqué  I  Au  point  de  vue  mili- 
taire, cette  institution  avait  déjà  démontré  qu'elle  était  sans 
utiUtéy  puisque  la  partie  française  de  Saint-Christophe  avait  pu 
être  assiégée  pendant  cinquante  jours  et  être  conquise,  sans 
avoir  reçu  un  secours  du  gouverneur  général.  Le  siège  et  la 
conquête  de  la  Guadeloupe,  en  1 759,  vont  encore  en  donner 
une  démonstration  éclatante.  Au  point  de  vue  des  affaires,  le 
Gouvernement  général  est  aussi  nuisible  aux  intérêts  des 
peuples.  L'établissement  de  la  léproserie  de  la  Désirade  en  est 
la  preuve  ;  et  nous  en  aurons  encore  d'autres  exemples. 

L'air  salubre  de  la  Désirade,  sa  position,  firent  choisir  cette 
île  pour  y  établir  la  léproserie. 

Un  terrain  de  47  hectares  fut  affecté  aux  malades.  La  posi- 
tion de.  ce  lieu  était  admirable.  Situé  dans  le  N.-Ë.  de  rîle, 
près  d'une  anse  profonde,  appelée  Baie  Mahault,  il  recevait  les 
vents  salubres  de  TEst  et  possédait  une  source  entourée  d'une 
forêt  de  bois  de  gayac.  L'eau,  imprégnée  du  suc  des  racines 
de  ces  arbres,  forma  pour  les  lépreux  une  tisane  naturelle  très 
salutaire. 

Les  cases  construites,  les  malades  cultivèrent  leurs  habita- 
tions au  moyen  d'outils  qui  leur  furent  donnés  et  purent  récolter 
des  produits  qui  pourvoyaient  à  leur  subsistance. 

En  1 749,  la  marche  régulière  do  cet  établissement  fut  as- 
surée par  des  fonds  votés  par  les  habitants,  qui  prirent  toutes 
les  dépenses  à  leur  charge.  Complètement  ravagé  par  l'oura- 
gan de  1776,  il  fut  créé  à  nouveau,  et  reçut,  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  10  novembre  1786,  les  malades  de  la  Marti- 
nioue  et  de  Sainte-Lucie. 

En  1788,  un  officier  de  milice,  nommé  commandant  de 
l'île,  s'empara  du  terrain  des  lépreux  pour  y  fonder  une  habi- 
tation, dispersa  les  malades,  à  I  exception  des  douze  ou  quinze 
plus  mutilés,  dont  la  subsistance  fut  assurée  sur  les  fonds 
royaux. 
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Cette  usurpation  cessa  au  commencement  de  la  révolution^ 
et  Victor  Hugues  assura,  en  1795,  l'existence  de  cet  établisse- 
ment, détruit,  en  1808,  par  les  Anglais,  qui  le  rétablirent  en 
1814. 

Depuis  lors,  il  n'a  cessé  d'être  en  activité,  et  on  lui  affecta 
autour  de  la  fontaine  dix-neuf  hectares  environ  de  terre.  Toutes 
les  charges  furent  acquittées  sur  les  ressources  du  budget 
de  la  colonie. 

Administration  de  du  Poyet.  —  Premier  établissement  dar^ 
la  rade  du  Petit-Cul-de-Sac  abandonné,  —  L'administration  de 
du  Poyet  fut  remarquable.  Il  exécuta  avec  sévérité  les  ordreB 
de  la  Cour  relatifs  au  commerce  étranger  et  rassura  ainsi  le 
commerce  national  sur  le  sort  de  ses  spéculations.  Il  s'efforça 
d'attirer  le  commerce  métropolitain  avenir  trafiauer  directement 
à  la  Guadeloupe,  désigna  la  rade  du  Petit-Cul-de-Sac  comme 
le  seul  point  où  les  navires  pouvaient  mouiller  en  toute  sécurité. 
Ses  efforts  furent  couronnés  de  succès,  et  il  eut  la  joie  de  voir 
s'élever  quelques  magasins  sur  la  plage  où  devait  se  fonder 
plut?  lard  la  ville  de  la  Pointe-à- Pitre.  .Mais  malheureusement, 
ce  premier  établissement  l'ut  abandonné,  parce  nue  le  sol,  dit 
un  mémoire  adressé  au  Ministre,  était  peu  solide  et  faisait 
redouter  les  catastrophes  que  pouvaient  entraîner  dans  ce  lieu 
les  tremblements  de  lerre. 

Le  café,  —  L^u  Poyet  mit  tous  ses  soins  à  propager  dans  la 
colonie  la  culture  du  café,  nouvelle  production  qui  allait  devenir 
une  source  de  richesse  pour  les  îles. 

Le  rafé  est  originaire  de  l'Arabie.  11  fut  apporté  de  l'Yémen 
dans  rile  Bourbon,  où  il  ne  tarda  pas  à  fournir  une  branche 
d'exportation  considérable.  Les  Hollandais  inlroduiFirenl  cette 
planle  en  Amérique.  Leur  colonie  de  la  Guyane,  où  elle  trouva 
un  habitat  à  sa  parfaite  convenance,  fut  la  pépinière  d*où  elle 
se  répandit  dans  les  Antilles,  malgré  la  peine  de  mort  dont 
était  puni  celui  convaincu  d'avoir  exporté  des  plants. 

Mous  allons  raconter  brièvement  l'histoire  de  la  propagation 
du  calé. 

Tiemaleddin  Abou  Abdallah  Mohammed  Bensaid,  moufti 
d'Aden,  voyageait,  dans  le  XV®  siècle,  en  Perse.  Il  remarqua 
que  les  habitants  de  ce  pays  prenaient  très  souvent  une  liqueur 
noire  composée  avec  de  Teau  et  la  fève  terrifiée  d'une  plante 
qui  croissait  dans  son  pays  où  on  l'appelait  ca/jo«aA.  De  retour 
en  Arabie,  sa  santé,  perdue  par  débilité,  lui  inspira  de  vives 
inquiétudes.  Il  se  souvmi  de  la  liqueur  qu'il  avait  vu  boire  en 
Perse,  se  mit  à  la  composer,  la  but.  L'usat^e  journalier  du 
cahouah  lui  rendit  la  santé,  et  il  s'imagina  que  cette  liqueur 
dissipait  ses  maux  de  tète,  lui  donnait  l'esprit  léger  et  lui 
permettait  de  se  livrer,  sans  incommodité,  à  des  veilles. 
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Il  en  fit  boire  aux  derviches  de  sa  communauté,  qui  purent, 
depuis  lors,  en  toute  liberté,  se  livrer,  pendant  la  nuit,  aux 
prières  et  aux  exercices  de  la  religion  ihahomélane. 

Celte  vertu  du  cahouah  fut  bientôt  connue,  et  les  habitants 
d'Aden  ne  lardèrent  pas  à  boire  cette  liqueur  précieuse  et 
abandonnèrent  Tusage  d'une  boisson  nationale  faite  avec  les 
feuilles  d'une  plante  qu'ils  appelaient  cai. 

D'Aden,  l'usage  de  celte  liqueur  passa  à  la  Mecque,  où  les 
Turcs  lui  donnèrent  sans  doute  le  nom  de  cahveh^  puis  dans 
les  autres  villes  de  l'Arabie.  Médine  en  transmit,  au  com- 
mencement du  XVIe  siècle,  l'usage  à  la  ville  du  Caire,  en 
Egypte,  d'où  il  se  répandit  dans  toute  cette  contrée. 

Le  cahveh  fut  introduit  à  Constanlinople  en  1554,  et  de 
là  dans  tout  l'empire  turc. 

Venise  le  transporta  en  Italie,  et  dans  le  XVII^  siècle,  les 
poètes  italiens  le  chantèrent  dans  leurs  vers. 

Laroque  père,  de  retour  d'un  voyage  accompli,  en  1644,  h 
Constanlinople,  apporta,  le  premier  en  France,  à  Marseille,  le 
cahveh,  que  les  Français  appelèrent  café.  Mais  le  premier  qui 
vendit  celte  fève  dans  notre  métropole  futThévenot.  En  1657, 
il  introduisit,  à  son  retour  d'un  voyage  en  Turquie,  plusieurs 
ballots  do  café. 

Marseille  accueillit  avec  faveur  celle  liqueur,  qui  y  fut  bientôt 
vendue  dans  deux  établissements  publics.  De  Marseille,  quelques 
ballots  do  café  furent  expédiés  à  Paris,  mais  lorsque,  en  1669, 
le  ministre  de  Lionne  offrit  galamment  une  tasse  de  Crifé  à 
l'ambassadeur  turc,  ce  délicieux  breuvage  était  peu  connu, 
Hième  à  la  Cour. 

Cette  politesse  d'un  ministre  commença  la  fortune  du  café. 
Tout  le  monde  voulut  eu  boire.  L'exemple  des  courtisans 
répandit  à  Paris  l'usage  du  café,  qui  se  vendit  alors  40  écus 
la  livre. 

L'arménien  Pascal  vendit  le  preuiier,  en  1672,  du  café  à  la 
ft)ire  Saint^Germain,  et  ouvrit  un  établissement  appelé  Café, 
quai  de  TÉcole.  Le  sicilien  Procope,  après  le  départ  de  Pascal 
pour  Londrrs,  ouvrit,  à  hi  foire  de  Saint-G(^rmain,  un  établis- 
sement qui,  par  la  bonne  qualité  du  café,  devint  un  lieu  do 
réunion  pour  la  meilleure  compagnie.  Il  établit,  en  1689,  à 
Paris,  le  café  Procope^  on  face  do  la  Comédie  française.  Ce 
•café  acquit  une  grande  célébrité  et  subsiste  encore  de  nos  jours. 

Peu  de  temps  après,  iMalliban  fit  une  nouvelle  installation 
ruo  de  Bussy.  Les  cafés  s'ouvrirent  en  suite  de  tous  côtés  ; 
les  provinces  imitèrent  Paris,  et  l'usage  du  café  devint  ainsi 
général  en  France,  où  il  prend  chaque  jour  une  extension  do 
plus  en  plus  considérable. 
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La  légende  qui  a  cours  dans  le  monde  français  accorde  la 
[loire  de  1  introductionde  cette  plante  aux  Antilles  au  capitaine 
e  dieu. 

€  En  1720,  dit  M.  Lacour,  historien  de  la  Guadeloupe,  le 
capitaine  de  Clieu,  partant  pour  la  Martinique,  se  fit  remettre 
deux  plants  venus  dans  les  serres  du  Jardm  des  Plantes.  La 
traversée  fut  longue  et  pénible  ;  on  manqua  d'eau  :  l'équipage 
'et  les  passagers  mis  à  la  ration,  de  Clieu  partagea  avec  ses 
chers  arbustes  la  faible  portion  qu'il  recevait  cha(|ue  jour.  Ce 
beau  sacrifice  ne  fut  pas  perdu:  les  arbustes  arrivèrent  à  la 
Martinique  et  prospérèrent  si  bien,  que  grftce  aux  soins  de  de 
Clieu,  en  1728,  on  voyait  déjà  de  belles  plantations  de  cafiers, 
non  seulement  à  la  Martinique,  mais  encore  à  la  Guadeloupe.  » 

L'historien  de  la  Martinique,  M.  Daney  de  Marcillao,  s'ex- 
prime ainsi  : 

f  Si  l'étonnante  rapidité  avec  laquelle  s'était  propagée  Ja 
culture  de  la  canne  avait  détourné  les  habitants  de  là  Marti- 
nique de  toute  autre  culture,  moins  riche  et  empêché  l'exécu- 
tion des  recommandations  reitérées  du  roi  et  des  ministres  des 
colonies,  le  Gouvernement  métropolitain  parvint  celte  année 
1723  à  doter  la  Martinique  d'une  plante  précieuse  et  qui  devînt 
pour  toutes  les  Antilles  une  mine  nouvelle  de  commerce  et  de 
richesses.  Le  café,  originaire  de  l'Arabie  Heureuse,  était  cultivé 
avec  succès  dans  les  colonies  hollandaises,  à  Cayenne,  où  il 
avait  été  transporté  de  Surinam.  Les  colonies  anglaises  ne  le 
connaissaient  pas  encore.  Le  bourgmestre  d'Amsterdam  avait, 
en  1714,  envoyé  à  Louis  XIV  quelques  pieds  de  café.  Déposés 
dans  les  serres  du  jardin  du  roi,  à  Paris,  ces  arbustes  avaient 
donné  des  graines  et  des  plants.  On  eut  l'idée  d'envoyer  deux 
rejetons  à  la  Martinique. 

c  Le  capitaine  Des-clieux  fut  chargé  de  cette  commission.  Les 
soins  dévoués  qu'il  donna  à  ses  arbustes  en  partageant  avec 
eux  la  ration  d'eau  à  laquelle  une  longue  traversée  avait 
assujetti  les  passagers  du  navire.  Font  immortalisé.  Arrivé  à 
Saint-Pierre,  il  mit  aussitôt  ses  plants  en  terre  et  parvint,  au 
bout  de  peu  de  temps,  à  les  multiplier  au  point  de  pouvoir  en 
distribuer  à  tous  ceux  qui  voulaient  essayer  de  celte  culture. 
Il  avait  obtenu  un  tel  succès  dans  la  propagation  de  cette  plante 
à  la  Martinique,  qu'aux  mois  de  décembre  1723  et  de  janvier 
1724,  le  chevalier  de  Feuquières  et  l'intendant  Clondel,  en 
écrivirent  en  France  et  firent  connaître  au  roi  les  soins  que 
Desclieux  s'était  donnés  pour  la  culture  du  café  et  sa  distri- 
bution dans  la  colonie. 

«  Cet  homme  généreux  eut,  pour  toute  récompense  de  sa 
belle  action,  la  satisfaction  de  voir  prospérer  dans  toutes  les 
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Antilles  la  plante  à  la  conservation  de  laquelle  il  s'était  ^i 
étroîtenient  attaché,  et  l'on  rapporte  qu'il  mourût  à  Saint-Pierre, 
en  1775,  âgé  de  97  ans,  dans  un  état  voisin  de  la  misère. 
L'illustre  Desclieux  est  du  nombre  de  ceux  à  qui  la  postérité, 
à  la  Martinique,  doit  une  éclatante  réparation.  » 

L'ingratitude  des  colonies  envers  Desclieux  ou  de  Clieu  est 
uu  thème  facile  à  développer,  mais  difficile  à  prouver.  D*abord 
cet  homme  généreux  et  illustre  ne  mourut  pas  dans  un  état 
voisin  de  la  misère  puisqu'il  possédait  une  pension  du  roi 
de  six  mille  livres,  sqmroe  faible  si  on  la  compare  aux  grandes 
richesses  qu'il  avait  eues,  mais  qui  ne  le  place  pas  dans  un 
état  voisin  de  la  misère.  Ensuite  nous  ne  pouvons  croire  à 
ces  merveilleux  pieds  de  café  qui,  dans  l'espace  de  quelques 
mois,  donnent  cette  prodigieuse  quantité  de  plants  distribués 
à  tous  ceux  qui  en  demandent,  et  couvrant  la  Martinique  de 
plantations  ni  considérables  qu'en  décembre  1 723  et  en  jan- 
vier 1724,  c'est-à-dire  cinq  ou  six  mois  à  peine  après  leur 
introduction,  les  administrateurs  généraux  signalent  de  CUeu 
au  Ministre.. 

Nous  rejetons  cette  légende  parce  que  tout  le  monde  sait 
qu'il  faut  trois  ans  au  cafier  pour  atteindre  son  développement  ; 
qu'au  bout  de  ce  laps  de  temps,  il  ne  donne  que  peu  de  fruits, 
et  qu'il  n'entre  en  plein  rapport  que  dans  la  cinquième 
année. 

Adrien  Dessalles,  auteur  d'une  histoire  générale  des  Antilles, 
raconte  ainsi  l'introduction  du  café  à  la  Martinique  en  [certi- 
fiant l'exactitude  de  sa  date,  qui  est,  suivant  lui,  authentiaue, 
l'ayant  puisée  aux  archives  de  la  marine^  a  volume  des  orares 
f  du  roi  de  17!24,  lettres  du  ministre  à  de  Feuquières  et  à 
f  Blondel,  des  4  et  5  janvier  :  > 

c  En  1723,  de  Clieu,  dans  un  voyage  qu'il  avait  fait  en 
France,  avait  obtenu  deux  pieds  de  café...  il  appréciait 
d'autant  plus  cette  faveur  qu'il  savait  que  les  semences  de  ce 
précieux  arbrisseau,  transmises  des  serres  chaudes  d'Amsterdam, 
par  M.  GommeUn,  au  Jardin  Royal  de  Paris,  avaient  bien  levé, 
mais  presque  aussitôt  après  avaient  péri.  La  France  en  eût 
donc  été  privée,  si  M.  de  Restons,  lieutenant  général  d'artillerie, 
qui  en  cultivait  soigneusement  un  jeune  pied,  ne  l'eût  déposé 
au  Jardin  des  Plantes,  où  il  réussit  à  tel  point  que  des  fruits 
qu'on  en  recueillit,  on  put  en  semer  une  petite  pépinière  qui 
leva  assez  bien.  De  Clieu,  accompagné  de  cee  deux  précieux 
plants,  était  donc  parti  pour  la  Martinique,  et  malgré  ses  soins 
pour  leur  conservation,  après  avoir,  pendant  une  loneue  traver- 
sée, parta^  sa  faible  ration  d'eau  avec  eux^  était  débarqué  à 
la  Martinique,  ayant  eu  la  douleur  de  voir  périr  un  de  ses 
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chers  enfants.  Le  rejeton  qu'il  sauva  par  le  généreux  sacri- 
fice qu'il  s'était  imposé,  planté  sur  son  habitation  du  Prêcheur, 
multiplia  avec  tant  de  rapidité,  qu'en  17!27,  déjà,  il  récoltait 
Quelques  produits  qu'il  aistribua  généreusement  aux  colons, 
ueux-ci,  après  la  perte  qu'ils  venaient  de  faire  (des  cacaoyers), 
s'adonnèrent  à  la  culture  du  café,  dont  Tarbre  passa  rapide- 
ntient  de  la  Martiniaue  dans  toutes  les  Antilles.  > 

Dans  une  note,  M.  Dessales  indique  que  ces  renseignements 
sont  puisés  dans  :  Labat,  Voyage  aux  iles  de  l'Amérique  ; 
Commerce  de  V Amérique  par  Marseille  ;  Thibault  de  Chanvalon 
Voyage  à  la  Martinique. 

M.  Coubard  d'ÂuInay,  auteur  d'une  Monographie  du  caféj 
écrit  à  son  tour  : 

(c  En  1723,  M.  de  Chirac,  médecin,  confia  à  M.  de  Clieux^ 
gentilhomme  normand,  capitaine  d'infanterie  et  enseigne  de 
vaisseau,  un  pied  de  café  pour  être  porté  à  la  Martinique.  La 
traversée  fut  longue  et  dangeureuse  ;  l'eau  manquait  sur  le 
vaisseau  et  n'était  plus  distribuée  que  par  petites  rations. 
M.  de  Clieux,  qui  sentait  toute  l'importance  de  propager  ce 
fruit  dans  nos  colonies  d'Âméri(|ue  et  voulait  conserver  à  son 
pays  une  nouvelle  source  de  richesses,  partag^ea  avec  le  pré- 
cieux arbrisseau  qui  lui  avait  été  confié  la  ration  d'eau  qu'on 
lui  donnait,  et  il  eut  le  bonheur  de  le  débarquer  à  la  Martinique, 
faible,  mais  non  pas  dans  un  état  désespéré.  Alors  ses 
soins    redoublèrent  ;  il    le    planta    dans    1  endroit    de  son 

I'ardin  le  plus  favorable  à  son  accroissement,  l'entoura  de 
laies  d'épines  et  le  fit  garder  à  vue.  Il  eut  la  première  année 
la  satisfaction  de  récolter  deux  livres  de  graines. 

c  II  en  donna  à  M .  de  la  Guarigue  Survillier,  colonel  des 
milices  à  la  Martinique,  et  à  divers  habitants  de  l'île  qui  les 
plantèrent. 

c  M.  Blondel  Jouvencourt,  intendant  des  îles  du  Vent, 
constata  par  un  acte  en  bonne  forme,  en  date  du  22  février 
1726,  qu'il  existait  dans  le  jardin  de  M.  Survillier,  au  quartier 
de  Sainte-Marie,  plusieurs  pieds  de  café,  et  entre  autres,  neuf 
arbres  hors  de  terre  depuis  vingt  mois  ;  le  même  acte  cons- 
tatait l'existence  à  la  Martinique  de  deux  cents  arbies  portant 
fleurs  et  fruits,  de  plus  de  deux  mille  moins  avancés,  et  de 
quantité  d'autres  dont  les  graines  étaient  seulement  hors  de 
terre.  Le  père  Labat,  à  qui  H.  de  Survillier  envoya  ce  certi- 
ficat, rapporte  dans  son  ouvrage,  que  ce  dernier  lui  a  mandé 
3ue  les  neuf  pieds  dont  il  est  parlé  ci-dessus  ont  produit 
ans  une  année  41  livres  et  1/2  de  café,  sans  compter  plus 
de  mille  graines  qu'il  a  données  à  ses  amis  pour  planter  et 
celles  qui  ont  été  volées,  n 
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Malgré  ces  témoignages  nous  hésitons  à  croire  que  les  caiiers 
des  Antilles  proviennent  tous  de  cet  arbre  unique,  et  nous 
pensons  avec  Thistorien  de  la  France,  Henri  Martin,  que  nos 
colonies  ont  été  pourvues  de  plants  levés  à  la  Guyane  hol- 
landaise. Le  café  était,  pour  nous,  déjà  introduit  aux  Antilles 
avant  l'arrivée  du  plant  de  de  Clieu.  M.  Coubard  d'Aulnay  dit 
gue  quelques  auteurs  prétendent  qu'il  avait  été  transplanté  à 
oaint-Domingue  dès  1715,  année  fatale,  qui  vit  périr  presque 
tous  les  cacaoyers.  De  Clieu  lui-môme  dans  une  lettre  transcrite 
à  son  article  par  la  Biographie  générale  de  Firmin  Didot,  déclare 
que  depuis  40  ans  avant  1720  on  avait  fait  des  tentatives 
pour  Pintroduction  aux  Antilles  de  cette  plante  précieuse. 

Elle  ne  fut  pas  cultivée  comme  devant  être  une  production 
commerciale,  puisque  la  consommation  n'en  aurait  pas  été 
trouvée  dans  la  métropole,  où  l'usage  de  la  fève  en  liqueur  ne 
fat  un  peu  généralisée  que  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XV. 

Le  lieutenant  du  roi  de  Clieu  qui,  par  ses  fréquents  voyages 
en  France,  avait  pu  suivre  les  progrès  que  cette  boisson  avait 
accomplis,  avait  jugé  que  le  café  ne  pouvait  tarder  à  devenir 
une  80urce.de  richesses  pour  les  colonies  françaises.  11  s'occupa 
de  la  culture  de  la  plante  et  employa  toute  son  influence  à  la 
bire  propager.  Les  soins  qu'il  s'était  donnés  pour  faire  adopter 
cette  nouvdle  culture  avaient  attiré  sur  lui  1  attention  des  ad- 
ministrateurs généraux  et  expliquent  le  secret  de  la  lettre 
écrite,  en  décemfire  1723,  au  Ministre  de  la  marine. 

Un  événement  terrible  lui  vint  en  aide  en  17^7.  Un  trem- 
blement de  terre  d'une  grande  violence  renversa  à  la  Marti- 
nique,  en  novembre,  les  maisons  et  les  bâtiments  d'exploi- 
tation des  sucreries  ;  des  crevasses  considérables  interrompirent 
les  communications  ;  des  sources  disparurent. 

Quelques  jours  après,  tous  les  cacaoyers  de  Tile  se  flétri- 
rent, puis  périrent.  Les  petits  habitants,  complètement  ruinés, 
se  livrèrent  à  la  culture  du  cafier,  qui  prit  alors  une  grande 
extension. 

Mais  lorsque  ce  sinistre  couvrit  de  ruines  la  Martinique,  il 
n'y  existait,  si  Ton  donne  créance  à  la  légende,  que  les  quelaues 
centaines  de  pieds  provenant  du  plant  de  de  dieux.  On  s  ex- 
plique alors  très  dimcilement  la  recommandation  faite,  par  lettre 
ministérielle  du  21  juin  1729,  d'interdire  la  plantation  des 
eafiers  à  tous  les  habitants  des  iles,  parce  que  cette  culture 
smiit  nuisible  à  leurs  intérêts. 

Les  colons  s'étaient  adonnés  à  cette  culture  depuis  plusieurs 
années,  et,  en  1/20,  d'après  Dessalles,  les  plantations  s'étaient 
multipliées  considérablement.. Ce  qui  explique  l'interdiction 
prononcée  par  le  ministre. 
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La  grande  Compagnie  des  Indes,  sous  la  puissante  impulsion 
de  l'écossais  Law,  avait  absorbé  toutes  les  compagnies  oui 
avaient  le  privilège  du  commerce  extérieur  de  la  France.  Elle 
avait  survécu  au  désastre  de  son  fondateur  et  le  roi  ne  cessait 
d'ajouter  à  ses  privilèges.  Une  ordonnance  de  1723  lui  accorda 
d'être  seule  autorisée  à  vendre  le  tabac  et  le  café. 

Les  colons  de  la  Martinique,  qui  savaient  que  dans  peu 
d'années  les  cultures  des  îles  allaient  donner  une  quantité  de 
cafés  excédant  de  beaucoup  leur  consommation,  sollicitèrent 
les  administrateurs  généraux  de  sonder  le  ministre  sur  les  in- 
tentions du  Gouvernement  à  l'égard  des  cafés  à  provenir  des 
Antilles. 

La  consommation  du  café  en  France  ne  dépassait  pas, 
en  1729,  quatre  cents  milliers.  La  Compagnie  craignit  pour  son 
privilège  ;  le  ministre  répondit  que  le  roi  ne  voulait  pas  de  la 
culture  du  café  aux  îles  françaises. 

Les  habitants  continuèrent  à  planter  le  ca6er.  Les  récoltes 
ne  tardèrent  pas  à  excéder  la  consommation.  Alors  les  colons 
de  la  Martinique  supplièrent  le  roi  de  procurer  le  débouché 
de  cette  nouvelle  branche  de  production. 

Le  privilège  exclusif  de  la  vente  du  café  accordé  à  la  Com- 

Eagnie  des  Indes  était  un  obstacle.  On  parvint  à  sortir  d'em- 
arras.  Une  ordonnance  du  roi,  du  27  septembre  1732,  créa, 
dans  chacun  des  ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Bayonne,  la 
Rochelle,  Nantes,  Havre,  Dunkerque,  Saint-4ilalo,  un  entrepôt 
destiné  à  recevoir  les  cafés  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Grenade  et  de  Marie-Galante.  Les  cafés  ne  pouvaient  être 
transportés  que  par  navires  français  de  50  tonneaux  au  moins 
dans  les  ports  ei-dessus  désignés,  sous  peine  de  confiscation 
et  de  S,0U0  livres  d'amende.  Te  tout  applicable  à  la  Compagnie 
des  Indes.  A  l'expiration  d'un  an  d'entrepôt,  ils  étaient  con-' 
fisqués  au  profit  de  cette  compagnie  et  payaient  les  droits  fikés 
par  les  tarifs. 

En  notifiant  cette  ordonnance,  le  ministre  écrit  que  le  roi 
n'avait  accordé  cette  faveur  qu'à  la  condition  que  la  culture 
du  café  ne  serait  plus  permise  si  elle  devenait  nuisible  à  celle 
du  sucre. 

La  culture  du  café  était  devenue  une  source  de  fortune  pour 
un  grand  nombre  d'habitants.  Le  gouverneur  général  et  l'in- 
tendant leur  recommandèrent  d'attendre  que  la  graine  eut 
acquis  son  point  de  maturité  pour  la  cueillir,  et  de  la  bien  faire 
sécher  avant  de  l'expédier  ou  de  l'exposer  en  vente.  Mais  ils 
reconnurent  en  même  temps  que  ces  soins  seraient  superflus» 
si  l'on  n'empêchait  le  vol  de  cette  denrée,  rendu  plus  facile, 
parce  qu'elle  pouvait  être  transportée  par  petite  portion. 
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One  ordonnance  de  Champigny  et  de  Tintendant  Pannier 
d'Orgeville,  du  7  janvier  4734,  décida  que  le  transport  des  cafés 
par  des  esclaTes  ne  pourrait  être  i'ait  que  sur  billet  signé  des 
maîtres  et  contenant  la  quantité  de  café  dont  ils  seraient  chargés; 
que  les  esclaves  non  munis  de  ce  billet  seraient  mis  eh  prison 
et  les  cafés  confisqués  au  profit  des  pauvres  de  la  paroisse  oii 
se  trouvait  Tliabitation;  que  les  esclaves  ne  pourraient  vendre 
do  café,  môme  par  ordre  de  leurs  maîtres,  sous  peine  de  fouet 
et  de  confiscation  du  éafé;  que  personne  ne  devait  acheter  du 
calé  des  esclaves,  même  do  ceux  autorisés  par  leurs  maîtres, 
s6us  peine  d'être  poursuivi  comme  receleur;  que  les  officiers 
de  justice  et  de  milice  avaient  droit  de  faire  arrêter  les  nègres, 
porteurs  de  café,  de  les  faire  conduire  en  prison  pour  subir 
les  peines  édictées  à  la  diligence  du  procureur  du  roi. 

La  culture  du  café  prenait  chaque  annéo  aux  îles  une  ex- 
tension si  remarquable,  que  le  roi,  qui,  par  une  déctaration  du 
10  septembre  1785,  avait  étendu  aux  cafés  de  Saint  Domingue 
et  de  Cayenne  la  déclaration  de  173^2,  pensa  qu'il  était  d'une 
nécessité  indispensable,  pour  procurer  le  débit  de  ce  café,  non 
seulement  d'en  rendre  le  commerce  et  la  consommation  libres 
dans  le  royaume,  mais  encore  d'en  faciliter  le  passage  en  pays 
étrangers,  en  lui  accordant  un  transit  en  franchise.  Pour  ob- 
tenir des  résultats  favorables  aux  habitants  mis  en  pleine  jouis- 
sance du  fniit  de  l*nrs  travaux,  et  au  commerce  du  royaume, 
t|ui  avait  à  vendre  et  à  voilurer  une  denrée  devenue  abondante, 
il  fallait  réduire  à  un  seul  droit  modique  les  difiercnts  droits 
d'entrée  établis  par  les  tarifs  et  règlements. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  29  mai  17tJ6  régla  la  matière. 

Liberté  à  tous  les  négociants  du  royaume,  à  partir  dul^roc- 
lobre  suivant,  d'introduire  les  cafés  des  îles  françaises  de  TA- 
niérique  par  les  ports  de  Dunlcerque,  Calais,  Dieppe,  Havre, 
Rouen,  Ronfleur,  Saint4!alo,  Nantis,  la  lîochelle,  Bordeaux, 
Bayonne,  Cette  et  Marseille,  à  la  charge  de  payer,  n'importe  la 
destination,  pour  droit  d'entrée,  dix  livres  par  cent  pesant, 
poids  de  marc,  brut,  plus  les  drois  dus  au  domaine  d'Occident. 

Maintien  du  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes  pour  Tin- 
Iroductioh  des  cafés  autres  que  ceux  des  îles,  en  acquittant 
le  droit  de  dix  livres. 

Marseille  est  maintenu  dans  son  privilège  de  tirer  directe- 
ment des  cafés  du  Levant  et  des  îles,  sans  pouvoir  les  intro- 
duire dans  la  consommation  du  royaume,  sous  peine  de  con- 
fiscation et  de  1,000  livres  d'amende.  Leur  transport  à  l'étran- 
ger se  fera  par  mer,  ou  en  transit  par  terre,  par  Genève,  on 
observant  les  règlements. 

Les  cafés  des  îles  et  ceux  introduits  par  la  Compagniejouiront, 
dans  les  ports  du  bénéfice  de  l'entrepôt,  pendant  six  mois,  en 
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ne  payant  que  les  droits  dus  à  l'arrivée  au  domaine  d'OccidiBnt. 

Ils  jouiroLt  de  la  faculté  d'ôtre  transportés  librement  par 
mer,  et  du  bénéfice  du  transit  par  terre  pendant  le  temps  réglé 
pour  l'entrepôt,  s'ils  sont  déclarés  pour  Tétranger.  Ce  temps 
passé,  ils  payeront  les  droits  ci-dessus  fixés. 

Le  bénéfice  d'entrepôt  fiit  porté  à  un  an  par  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  18  décembre  suivant. 

Les  renseignements  suivants  feront  comprendre  Timportance 
de  la  culture  du  café  à  la  Guadeloupe  et  mieux  ressortir  sa 
marche  ascensionnelle. 

Il  n'existait  dans  notre  colonie^  en  1730,  que  20,000  piedft 
de  café. 

La  culture  progresse  rapidement. 

Les  pieds  s'éle voient  à  187,430  en  1740;  215,680,  en  1743; 
4,254,000  en  1753;  2,257,000  en  1755;  5,881,000  en 
1707;  16,738,000  en  177-i  ;  18,800,000  en  1777; 
17,500,000  en  1781  ;  17,557,500  en  1785;  21,517,500  ai 
1790. 

i/exportation  de  cette  année,  pour  les  six  premiers  mois, 
s'élève  à  6,529,150  livres;  l'exportation  en  1775  avait  été  à 
63,029  quintaux  2  livres  ou  6,302,902  livres. 

En   1/75,   la  Martinique  exportait,  en 
quantité  de  quintaux 96,889    2  livres. 

Saint-Domingue 459,339  41 

Exportation  de  la  Guadeloupe 63,029    2 

Total 619,857  45 

Ou 61,935,745  livres. 

En  1790,  les  états  de  douanes  constatent  les  exportations 
suivantes  : 

Saint-Domingue 68,151  100  livre.s 

Martinique 9,612  200 

Guadeloupe 3,710  800 

Total 81,474  100 

Notons  ici  que  les  exportations  de  notre  colonie  figurent 
dans  ses  états  particuliers,  pour  les  six  premiers  mois  de  cette 
année,  pour 6,529  150  livres. 

Prenant  pour  le  dernier  semestre  une 
exportation  égale  aux  six  derniers  mois  de 
1789 1,725  84S 

Production  de  Tannée 8,254  995 

Dans  les  états  métropolitains,  l'exportation 
directe  en  France  est  de 3,710  860 

Différence 4,544  i% 


Digitized  by 


Google^  -:- 


-*^^R?U^^|LifW^  • 


~  131  — 

ProTenant  de  ce  que  nos  productions  étaient  en  grande 
partie  exportées  en  France  par  la  Martinique  dont  la  production 
doit  être  diminuée  d'autant. 

Sous  la  période  révolutionnaire,  les  biens  allaient  chaque 
année  en  dépérissant,  car  les  noirs,  placés  sous  les  ordres  de 
séquestres  peu  intéressés  à  leur  conservation ,  n*étant  pas 
soignés  convenablement,  décroissaient  de  |Ourenjour.  Encore 
quelques  années,  et  la  propriété  s'abîmait  complètement.  Le 
mal  était  si  grand,  lors  du  rétablissement  de  l'esclavage,  que 
beaucoup  de  propriétaires,  rentrés  de  l'émigration,  aban- 
donnèrent leurs  habitations  en  les  vendant  à  d'autres  ou  en 
portant  ailleurs  le  petit  nombre  de  bras  qui  leur  restaient.  De 
nombreuses  caféyères  ne  furent  plus  cultivées  et  couronnèrent 
nos  hauteurs  de  ruines  que  le  chasseur  de  nos  jours  est  tout 
étonné  de  rencontrer  au  milieu  de  grands  bois. 

De  1803  à  1809,  l'exportation,  quoique  plus  faible  qu'avant 
1789,  est  cependant  assez  importante  ;  elle  s'éleva  à  3,130,800 
livras  pour  1803;  4,897,342  livres  pour  1804,  5,281,880, 
pour  1805;  6, 155,UM,  pour  180(5;  3,876,893,  pour  1807; 
5,537,956,  pour  1808  ;  4,582,010,  pour  1809. 

Sous  la  restauration  le  décroissement  Je  la  production  s'accuse  : 

Elle  s'élève  à  1,131,^17  kilogrammes  pour  1817;  1,038,097 
pourl818;  1,261,019  pour  1819  ;  1,069,062  pour  1820; 
857,844  pour  1821;  972,942  pour  1822;  1,297,937  pour 
1823  ;  1,472,021  pour  1824  ;  1,174,800  p.>ur  1825  ;  423,171 
pour  1826;  977,005  pour  1827;  1,020,357  pour  18i8  ; 
1,185,759  pour  1829  ;  1,129,572  pour  1830. 

Après  1830,  la  décroissance  devient  de  plus  en  plus  forte 
chaque  année. 

Boyer  de  Peyreleau  attribue  la  diminution  de  la  culture  du 
café  à  Tamour-propre,  à  la  vaine  gloriole  des  propriétaires,  qui 
voulurent  se  transformer  en  grands  habitants  et  établir  des 
sucreries.  Cette  opinion  n'est  fondée  que  sîir  la  haine  que  cet 
historien  porte  aux  colons, 

Des  causes  multiples  amenèrent  celte  dégénérescence. 

Lors  du  rétablissement  du  pacte  colonial,  en  1802,  un  arrêté 
consulaire  du  22  juillet  frappa  le  café,  on  France,  d'un  droit 
d'entrée  par  cent  livres  de  3  francs,  et  d'un  droit  de  consom- 
mation de  22  francs,  ensemble  25  francs.  Un  décret  impérial, 
du  5  août  1810,  dans  la  pensée  de  frapper  le  commerce 
anglais,  porta  le  droit  à  400  francs .  Mais  1  empereur  ne  tarda 
pas  à  se  convaincre  qu'il  frappait  cruellement  ses  sujets  sans 
atteindre  l'Angleterre.  Le  l«r  novembre  suivant,  un  autre  décret 
exonérait  de  tous  droits  de  douanes  les   denrées  coloniales. 

Sous  la  restauration,  il  fallut  demander  à  l'impôt  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  la  rançon  de  la  France. 
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Aussi  la  loi  (lu  17  décennbre  ISli  fixa-t-elle  à  60  francs  le 
quinlal  nriélrique,  le  droit  d'entrée  sur  le  café,  plus  le  décime. 
Ce  dîoit  fut  maintenu  par  presque  toutes  les  lois  po&lérieures. 

La  perception  du  droit  amena  naturellement  une  baisse  dans 
le  prix  de  la  denrée.  Les  habitants  descaféyères  commencèrent 
dès  lors  à  ressentir  une  certaine  gène  dans  leurs  affaires. 

Cette  gène  se  cbangea  on  crise,  à  partir  de  1820.  Vers  cette 
époque,  une  maladie  iVappa  les  cafiers  de  la  Grande-Terre,  qui 
périrent  presque  tous.  La  maladie  s'étendit  à  la  Guadeloupe, 
où  elle  exerça  ses  ravages,  mais  avec  moins  d'intensité.  La 
culture  suivit  les  progrès  de  la  maladie,  diminuant  à  mesure 
que  le  mal  se  propageait. 

La  loi  do  1819  qui  interdisait  la  traite  des  nègres  permit  à 
ces  malheureux  propriétaires  de  ne  pas  être  complètement 
ruinés.  Les  habilarils  sucriers,  qui  allaient  être  privés  des  bras 
que  leur  fournissait  TAfrique»  recrutèrent  dans  la  colonie  même 
les  nègres  dont  ils  avaient  besoin  et  se  mirent  à  acheter  les 
caféyères  pour  posséder  les  esclaves  qui  y  étaient  attachés.  La 
maladie  des  cafiers  leur  vint  ainsi  en  aide  et  beaucoup  de 
terres  où  poussaient  jadis  les  arbustes  venus  de  TArabie, 
demeurèrent  incultes. 

L'épuisement  des  terres,  le  mode,  peut-être  vicieux  de  cul- 
ture, empêchèrent  de  rechercher  avec  une  intelligente  opiniâ- 
treté le  remède  au  mal  qui  frappait  les  cafiers  (1). 

L'émancipation  vint  porter  aux  caféyères  un  coup  dont  elles 
ne  se  sont  pas  encore  relevées. 

En  effet  de  1830  à  1846  la  production  présente  les  expor- 
tations suivantes  : 

183 1,906,676  kilogrammes;  1832,960,311;  1833,661,504; 
1834,  889,443;  lô35,  541,093;  1836,  730,684;  1837, 
480,108;  1838,  695,ti0i  ;  1839,  441,726;  1840.  518,274; 
1841,  335,716;  1842,410,464;  1843,  336,149;  1844, 
422,562  ;  1845,  287,769  ;  1846,  356,213. 

Les  esclaves,  devenus  libres,  désertèrent  les  petites  propriétés 
comme  ies  grandes. 

La  récolte  de  1848  fut  de  170,437  kilogrammes;  celle  de 
1849,  188,880;  celle  de  1850,  177,917. 

A  parlir  de  1851,  ^lle  s'élève  à  22 i, 718  et  donne,  en  1852, 
185:3, 1854, 1855, 1856, 1857, 1858, 1859  et  1860  :  242,973, 
246,350,  161,860,  323,3^1,  197,658,  320,0i2,  140,0^7, 
484,114,  248,718.  L'exportation  est,  en  1861,  de  321,645; 
216,855,  en  1802  ;  409,059,  en  1863;  219,994,  en  1864  ; 
447,170,  en  18L5;   144,474,  en  1860;   359,408,   en  1867; 

(1)  Nous  donnerons  plus  tard  des  renseignements  circonstanciés  sur  les 
causes  de  la  diminution  du  produit  et  delà  maladie  qui  a  décimé  ces  pré- 
cieux arbustes.  -.^ 
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527,158,  en  1868;  351,057,  en  1860;  259,673,  en  1870;  .^. 

279,548,  en  1871  ;  460,3^^9,  on  1872  ;  382,316,  en  1873  ;  .f 

284,181,  on  1874.  ^  ^  f/ 

La  moyenne  de  noire  importation  annuelle  est  donc  aujour-  ,  J. 

d'hui,  pour  les  cinq  derniorfs  années,  de  ril 5. 358  kilogrammes, 
ou  6^0,716  livres  ;  la  moyenne  avant  h  révolution  était  au 
moins  de  sept  millions  de  livres. 

La  Martinique,  étant  autrefois  la  métropole  politique  et  com- 
merciale des  îles  du  vent,  était  seule  connue  en  Europe.  Elle 
continua  à  être  seule  connue,  même  lorsque  les  affaires  on'ro 
la  Guadeloupe  et  la  France  se  firent  directement.  Les  produits 
coloniaux  étaient  censés  appartenir  à  la  Martinique.  Le  café 
delaliuadeloupe,  vendu  en  l^rance,  s'appelait:  Café  Martinique. 

Aujourd'hui  la  Martinique  ne  produit  plus  du  café,  mais  celui 
de  la  Guadeloupe  continue  à  être  désigné  en  France  sous  le 
nom  de  Cofé  Martinique. 

Cependant  ce  préjugé  commence  à  tomber,  grâce  aux  expo- 
sitions universelles,  et  la  Ouadeloupe  à  être  mieux  connue  et 
plus  appréciée.  On  lui  restitue  son  café,  qui  possède,  d'après 
Payen,  plus  de  caféine  que  les  autres  cafés. 

Le  café) er  appartient  à  la  per.tandrie  nionogynie  et  à  la 
famille  des  rubiacées.  Cet  arbro  {coffea  arabica)  est  toujours 
vert.  Feuilles  opposées,  oblongues.  acuminées,  glabres,  assez 
semblables  à  celles  du  laurier.  Fleurs  blanchies,  odorantes, 
c^urtement  pédonculéos^  rassemblées  en  certain  nombre  dans 
l'ai^^selle  des  feuilles;  fruits,  d'abord  verts,  ensuite  rouges  lors 
rfe  la  maturité,  bacciformcs,  oblongs,  gros  comme  une  cerise, 
formés  d'une  pulpe  douceâtro  peu  épaisse,  entourant  deux 
loges,  accolées  à  substance  ressemblant  à  du  parchemin.  Dans 
chaque  logo  se  trouve  une  substance  convexe  du  côté  externe, 
plane  et  marquée  d'un  sillon  longitudinal  du  côté  interne, 
ccniposée  d'un  albumen  corné  et  d'un  embryon  droit,  pourvu  de 
cotylédons  foliacés.  Les  Femenccs,  nues,  sont  ovales,  obtuses, 
convexes  d'un  côté,  pianos  et  sillonécs  de  l'autre  et  ont  la 
î'onsistance  de  la  corne.  Les  botanistes  trouvent  qu'elles  ont 
l'odeupdu  foin  et  la  saveur  du  seigle.  Leurcouleur  varie  du  blanc 
jaunâtre  ou  jaune  verdâtre. 

Le  chimiste  Cadet,  en  analysant  le  cfé,  y  a  trouvé  une 
P^'ile quantité  d'huile  volatile  concrète  et  de  la  gomme\  Armand 
^^S^in,  de  CaUmmine,  une  huile  grasse^  fusible  à  25  degrés, 
û'anclie,  douce,  inodore^  un  principe  amer,  soluble  dans  Talcool 
^^  1res  azoté.  Ce  principe  renfermait  la  caféine^  découverte 
P^i*  Hobiquet  et  Pelletipr.  Rochleder  a  trouvé  la  lêguminey  et 
^1  acide  analogue  à  l'acide  cachulique,  qu'il  a  appelé  acide 
^/«  iannique.   Pfatï,  qui  l'avait  précédemment  découvert,  lui 
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avait  imposé  le  nom  d'acide  caféique.  Payen  lui  a  donné  celui 
diacide  chlorigénique. 

Payen  a  constaté  que  la  caféine  existe  sous  deux  états  :.  une 
petite  partie  à  l'état  de  liberté,  le  reste  à  Tétat  de  combinaison 
avec  I  acide  chlorigénique  et  la  potasse,  formant  un  sel  double 
ou  chlorigénate  de  potasse  cl  de  caféine, 

La  dégénérescence  du  caféyer  aux  Antilles  ne  peut  provenir 
surtout  que  d'une  mauvaise  culture.  Nous  croyons  faire 
œuvre  utile  en  indiquant,  d'après  M.  Pervillé,  naturaliste  du 
muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris,  le  mode  de  culture  des 
Ârabes.de  TYémen. 

Us  cultivent  dans  toutes  les  terres,  mais  préférablement  dans 
celle  qui  est  argileuse,  mêlée  de  sable,  d'humus  ou  de  débris 
volcaniques.  Les  plantations  commencent  au  pied  des  montagnes 
et  finissent  au  sommet,  quand  la  terre  le  permet.  Dans  les 
provinces  de  Safan  et  d'Haras,  la  culture  ne  commence  qu'à 
la  base  des  montagnes,  sans  doute,  par  manque  de  bonne  terre. 

Les  semis  ne  se  font  pas  après  la  récolte.  Les  Arabes  con- 
servent les  grains  en  enlevant  la  petite  pellicule  qui  vient  après. 
Us  les  roulent  dans  de  la  cendre  ou  de  la  poussière,  les  font 
sécher  pendant  plusieurs  heures,  et  les  conservent  dans  des 
sacs  pendant  les  quatre,  cinq  ou  six  mois  séparant  l'époque  de 
la  récolte  de  celle  du  semis.  Dans  certaines  contrées,  on  fait 
tout  simplement  sécher  les  grains. 

Dans  le  Djebel-Ras,  leCharalet  Tllouden,  on  sème  les  grains 
trouvés  sur  la  terre  au  pied  des  caféyers  et  dont  Tenveloppe  a 
été  mangée  par  les  oiseaux  qui  n'attaquent  que  les  cerises 
arrivées  à  leur  parfaite  maturité. 

Les  Arabes  ne  sèment  pas  à  demeure.  Us  foYit  des  semis 
particuliers  et  transplantent  les  jeunes  plants. 

La  terre  qui  doit  recevoir  les  grains  est  lal)ourée  à  la  charrue. 
On  y  fait  ensuite  des  trous  carrés  ayant  ordinairement  1  mètre 
13  à  1  motre  60  de  côté,  sur  oi  centimètres  de  profondeur  ; 
dans  ces  trous,  on  met  des  couches  de  fumier  de  mouton,  de 
vache  ou  de  chèvre,  mêlé  avec  de  la  boue  ou  de  la  ten'e.  Ces 
couches  s'élèvent  à  0n^,083  au-dessus  du  sol  ;  on  place  dessus 
0°*,056  environ  de  terre,  destinée  à  recevoir  les  grains,  placés 
à  une  distance  de  O'»,030,  et  à  une  profondeur  de  0™,023  à 
0^028. 

On  sème  du  maïs  parmi  les  grains  de  café,  mais  le  plus 
souvent  on  les  met  autour  des  carrés  pour  ombrager  les  jeunes 
plants.  Cette  méthode  n'est  ce|)endant  employée  que  lorsque 
les  semis  sont  faits  au  soleil. 

On  sème  dans  le  mois  d'avril,  époque  de  la  pluie  du  prin- 
temps, ou  dans  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre,  pendant 
lesquels  la  pluie  tombe  presque   continuellement.   Les  semis 
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se font  de  préférence  en  avril,  parce  que  les  plants  ont  atteiat 
une  certaine  hauteur  lorsque   la  saison  des  pluies  airive   et 
qu'ils  peuvent  alors  supporter  les  inondations. 

Les  grains  semés  en  août  sortent  de  terre  en  septembre, 
époque  où  les  débordements  sont  moins  désastreux.  Ceux  semés 
en  juillet  germant  en  août,  risquent  d'êfre  détruits  par  les 
inondations. 

Les  pépinières  sont  placées  près  des  ruisseaux  ou  des 
réservoirs.  Les  soins  à  donner  au  semis  consistent  à  ôter  les 
mauvaises  herbes  et  à  arroser  régulièrement  tous  les  trois  jours. 
L'opération  de  Tarrosage  se  fait  en  ouvrant  les  écluses  pour 
laisser  l'eau  se  répandre  dans  les  canaux  d'irrigati(>n  qui 
sillonnent  les  plantations  en  tous  sens. 

La  transplantation  se  fait  lorsque  les  caféiers  sont  âgés  de 
8,  12  ou  l5  mois.  Ils  ont  alors  une  hauteur  variant  de  13  à 
40  centimètres.  Avant  de  procéder  à  l'opération,  la  terre  est 
bien  labourée  et  dépouillée  des  racines  et  des  mauvaises  herbes. 
On  creuse  ensuite  des  trous  carrés  de  4-0  à  55  centimètres  ; 
on  les  remplit  de  terre  ou  de  boue  mêlée  à  du  fumier  de  petit 
bétail,  et  l'on  fait  à  chaque  pied  un  petit  bassin  pour  contenir 
l'eau  qu'on  lui  donne. 

Dans  les  provinces  d'Houden,  Saana,  Anes,  Djebels-Ras, 
Charab,  on  arrache  les  plants  à  racines  nues  ;  à  Safan,  Maraz, 
el  autres  parties  de  l'Yémen,  on  les  enlève  à  la  molle. 

La  veille  de  la  transplantation,  on  donne  un  grand  arrosage 
aux  plants,  afin  de  conserver  avec  l^cilité  la  terre  autour  des 
racines. 

Dans  les  pays  où  les  plants  sont  arrachés  à  raeines  nues, 
on  construit  sur  chaque  pied  un  petit  échafaudage  en  feuilles  et 
branclies  d'arbresqui  lesabrilejusqu'àcequ'iis soient  bien  repris. 

Dans  les  terres  meubles,  on  plante  à  la  dislance  de  1"^,6(> 
à  2ï",r33;  dans  les  terres  compactes  ou  caillouteuses,  de  1  mètre 
à  1'",33. 

On  met  généralement  deux  plants  dans  chaque  trou  ;  d'autres 
cultivateurs,  un  seul,  cVautres,  trois  et  quatre. 

On  doit  arroser  souvent  ;  biner  trois  ou  quatre  fois  par  an 
en  mettant  du  fumier  à  chaque  binage. 

L'ombre  n'est  pas  indispensable  au  caféier  dans  certains 
endroits,  mais  elle  estnécessaire  quand  les  terrains  ne  peuvent 
être  arrosés. 

Pour  ombrager  le  caféier  on  se  sert  du  rouqua,  du  lane- 
bouteck,  du  komas  ou  ficus  pseudo-sycomorus,  et  quelquefois 
de  bananiers,  d'orangers  et  de  citronniers. 

Dans  les  provincesde  b'aana,  Anes,  Houden,  Habech,  on  arrête 
le  caféier  lorsqu'il  atteint  1^,66.  Mais  on  choisit  pour  cette  opé- 
ration la  saison  des  pluies  ou  un  jour  quelconque  de  pluie  dans 
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l'année.  Des  cultivateurs  ne  la  pratiquent  que  lorsque  l'arbuste 
a  conimencé  à  produire.  Dans  les  provinces  ci'Haraz,  Safan, 
Charab  et  autres,  on  le  laisse  croflre  à  volonté.  Il  ne  s'élève 
pas  à  plus  de  dix  pieds  de  hauteur. 

On  laboure  les  caféières  à  la  charrue,  quand  elles  sont  situées 
sur  de  larges  terrasses,  et  on  les  bine  à  la  houe  el  à  la  pioche, 
si  elles  sont  sur  des  terrasses  étroites.  Il  y  a,  par  année,  de 
trois  à  quatre  labours  ou  binages,  et,  chaque  fois,  on  met  du 
fuaiier  autour  de  chaque  pied.  On  retire  le  bois  mort,  et  on 
met  des  fourches  pour  soutenir  les  branches  trop  chargées  de 
fruits.  Hais  de  tous  les  soins  qu'on  peut  leur  donner,  le  plus 
nécessaire  est  Tarrosement  fréquent. 

Les  caféiers  produisent  la  quatrième  ou  la  cinquième  année, 
et  ne  sont  en  plein  rapport  au'à  sept  ans.  La  moyenne  de 
production  par  chaque  pied  est  de  cinq  kilogrammes. 

Une  caféière  bien  soignée  dure  trente  ans. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  espèce  de  caféier  cultivée  en  Yémpn. 
La  culture,  le  terrain,  la  température  donnent  les  variétés.  Les 
caféiers  cultivés  dans  les  ruisseaux»  au  pied  et  dans  la  partie 
moyenne  des  montagnes,  produisent  un  grain  plus  gros  que 
;  celui  des  caféiers  des  lieux  élevés  où  il  fait  plus  froid  et  où  la 
terre  est  moins  substantielle,  parce  qu'on  ne  peut  lui  donner 
que  difficilement  du  fumier.  Les  cafés  de  Satan  et  de  Ilaraz, 
sont  plus  gros  et  plus  larges  que  les  autres  cafés  de  l'Yémen. 
Dans  le  Djebel-Hamour,  près  Abou-Arick,  on  a  un  café  très 
gros,  avec  une  couleur  jaune  tirant  sur  le  blanc. 

c  On  parle  souvent,  dit  M.  Pervillé,  d'un  café,  à  Moka,  à 
grains  ronds  :  ce  café  est  le  même  que  l'autre  ;  il  est  produit 
par  les  mêmes  arbres,  seulement  Tenveloppe  ne  contient  qu'un 
seul  grain  au  lieu  de  deux,  ce  qui  est  une  anomalie  aussi 
commune  que  celle  des  grains  triples  ou  quadruples  sous  la 
môme  enveloppe.  Quand  il  n'y  a  qu'un  grain,  il  est  rond,  et 
iquand  il  y  en  a  trois,  il  est  presque  toujours  triangulaire.  » 

11  meurt  beaucoup  de  caféiers,  après  la  transplatation,  lors- 
qu'ils ont  été  arrachés  à  racines  nues  et  n'ont  pas  été  abrités. 

Quand  ils  sont  en  plein  rapport,  leur  mortalité  dépend  delà 
sécheresse'  et  des  vers  qui  mangent  les  racines. 

A  Saana,  Houden,  Ilabech,  Djebel-Ras,  Charab,  on  ne  rem- 
place pas  les  caféiers  morts  en  pleins  rapports.  A  Safan,  pays 
où  ils  sont  le  plus  soigneusement  cultivés,  on  fait  un  grand 
trou  à  la  place  où  se  trouvait  l'arbre  mort,  on  ôte  la  terre, 
que  l'on  jette  loin  dans  un  lieu  inculte,  on  le  remplit  de  bonne 
terre  et  on  replante  un  autre  sujet. 

Les  trois  maladies  du  caféier  dans  l'Yémen  sont  donc  :  les 
coups  de  soleil  dans  les  années  sèches,  les  vers  blancs  qui 
mangent  les  racines,  surtout  dans  les  nouvelles  plantations  et 
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les  poux  qui  ne  se  mettent  que  dans  les  vieilles  caféières  qui, 
le  plus  souvent,  sont  abandonnées.  Les  plantation?  des  ouadis 
(ruisseaux)  sont  plus  souvent  sujettes  aux  ver»que  celles  des 
collines. 

La  récolle  commence  ordinairement  en  octobre  et  se  con- 
tinue jusqu'à  la  fin  de  décembre  dans  les  années  pluvieuses; 
elle  ne  termine  que  fin  janvier  et  même  plus  tard.  On  finit  par 
les  plantations  du  sommet  des  montagnes.  A  Houden,  dans 
les  années  de  sécheresse,  la  récolte  commence  au  mois  d'août. 

Les  Arabes  d'Yémen  font  avec  l'enveloppe  ou  coque  du  café, 
appelée  dans  la  colonie  parche,  une  boisson  1res  estimée  que 
les  Européens  ne  trouvent  pas  a  leur  goût  et  désignent  sous 
le  nom  de  café  à  la  sultane. 

Cette  boisson  est  appelée,  du   nom  de  la  coque  :  Quicher, 

On  fait  brûler  le  quicher,  dit  M.  Pervillé,  sur  des  charbons 

ardents,  on  le  met  ensuite  dans  des  vases  pleins  d*eau,  on 

le  laisse  sur  le  feu  pendant  une  heure,  temps  nécessaire  pour 

que  le  quicher  soit  bon. 

«  On  en  prend  dans  tous  les  cafés  et  caravensérails  de 
€  TYémen,  et  on  en  fait  tous  les  jours  chez  les  particuliers.  > 

Le  père  Labat,  dans  son  édition  de  Mi^,  donne  le  mode  de 
culture  employé  aux  colonies.  Nous  le  portons  à  la  connais- 
sance du  public.  Les  cultivateurs  actuels,  en  le  comparant  à 
celui  des  Arabes  pourront  y  trouver  de  précieux  enseignements. 

Les  graines,  destinées  au  semis,  n'étaient  séchées  ni  au 
soleil  ni  au  four,  cette  méthode  faisant  périr  le  germe.  Si  elles 
n'étaient  pas  récen  ment  cueillies,  si  elles  l'avaient  été  avant 
leur  parfaite  maturité,  on  les  faisait  tremper  dans  l'eau  pendant 
vingt-quatre  heures  avant  la  plantation,  afi.i  de  permettre  au 
germe  de  rompre  plus  facilement  la  fève. 

Les  semis  avaient  presque  toujours  lieu  dans  de  grandes 
caisses,  pleines  de  bonne  terre.  Les  crains,  couchés  sur  le 
plat,  placés  les  uns  des  autres  à  une  distance  d'environ  trois 
pouces,  étaient  couverts  d'une  couche  légère  de  terre,  qui  laissait 
au  germe  toute  facilité  de  lever.  Les  caisses  étaient  mises  à 
l'ombre,  sous  des  arbres  et  ainsi  abritées  de  la  trop  grande 
ardeur  du  soleil,  sans  être  privées  de  la  bienfaisante  rosée. 

Les  semis  recevaient  tous  les  jours  un  arrosage  fait  avec 
précaution  de  manière  à  no  pas  découvrir  les  graines.  Au  bout 
de  sept  à  huit  jours,  le  germe  paraissait  et  poussait  une  tige 
délicate,  qui  ne  tardait  pas  à  produire  deux  feuilles  couplées, 
suivies,  avec  ta  croissance,  d'autres  feuilles  de  même  nature. 

Quand  les  tiges  avaient  une  hauteur  de  sept  à  huit  pouces 
et  de  huit  à  dix  feuilles,  on  opérait  la  transplantation,  en 
choisissant  un  jour  pluvieux  ou  un   temps  d'abondante  rosée. 
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Le  terrain  destiné  à  la  plantation,  nettoyé  de  toutes  les 
racines,  était  très  profondément  fouillé.  Chaque  plant,  posé  en 

Suinconce,  éiéti  distancé  de  sept  à  huit  pieds.  On  avait  soin 
e  ne  pas  les  exposer  au  vent  du  Nord,  et  de  les  débarrasser 
des  herbes. 

A  15  0U'18  mois,  le  tronc  avait  un  diamètre  de  plus  de  deux 
pouces  et  la  tige  une  hauteur  de  plus  de  huit  pieds,  et  était 
chargée  de  rameaux  poussant  en  rond.  Une  fois  que,  Tarbre 
avait  couvert  la  terre  les  mauvaises  herbes  ne  poussaient  plus 
et  rhabitant,  pour  tout  soin,  bêchait  la  terre  une  ou  deux  fois 
par  an  autour  du  pied,  dans  un  espace  d'environ  quatre  pieds 
en  carré,  afin  de  permettre  aux  pluies  et  aux  rosées  de  péné- 
trer plus  facilement. 
De  15  à  18  mois,  Farbre  commençait  à  donner  une  petite 

Quantité  de  fruits  que  l'on  faisait  tomber  afin  de  le  laisser  se 
^rtifier. 

€  On  ne  peut  mieux  comparer  ces  fruits,  dit  le  père  Labat, 
qu'à  une  cerise  fort  adhérente  à  la  branche  où  elle  est  attachée, 
et  d'un  assez  beau  rouge.  Il  change  de  couleur  à  mesure  qu'il 
approche  de  sa  maturité  ;  il  devient  noir,  ou  du  moins  fort 
tanné,  c'est  la  marque  qu'il  est  temps  de  le  cueillir. 

c  Cette  peau  rougeftlre,ou  presque  noire,  renferme  deux  fèves 
jumelles  accolées  l'une  à  Tautre,  qui  sont  encore  un  peu  molles 
et  gluantes  ;  c'est  là,  le  véritable  tems  de  les  prendre  et  de 
les  semer,  il  n'est  point  alors  besoin  de  les  faire  tremper,  le 
germe  perce  alors  facilement  son  enveloppe.  » 

Le  père  Labat,  qui  a  écrit  sur- des  renseignements  fournis 
par  des  habitants,  a  commis  une  erreur  que  tes  botanistes  de 
nos  jours  répètent,  sans  doute  d'après  lui  ;  le  fruit  du  cafier 
est  d'abord  vert  et  ne  change  de  couleurs  qu'avec  les  progrès 
de  la  maturité. 

Les  cerises  cueillies  étaient  mises  en  tas  et  couvertes  d'une 
natte;  par  dessus,  on  mettait  des  planches  arrêtées  par  des 
pierres  pour  les  tenir  en  sujétion  dans  un  lieu  à  l'abri  de  la 
pluie,  du  vent,  de  l'humidité  et  du  soleil.  Cette  opération  avait 
pour  but  de  leur  faire  perdre  lentement  une  partie  de  leur  huile, 
qui  est  ftpre  avec  une  désagréable  odeur  de  verd  quand  il  y 
en  a  trop. 

Au  bout  de  sept  ou  huit  jours,  ces  cerises  étaient  exposées 
à  l'air,  puis  dépouillées  de  la  matière  pulpeuse.  Les  graines 
étaient  alors  vannées  pour  séparer  les  fèves  et  les  nettoyer  do 
leur  enveloppe. 

Le  père  Labat  prétend  qu'on  peut  faire  les  plantations  dans 
des  terres  maigres  et  usées  où  les  plants  viennent  à  merveille 
et  font  un  très  bel  arbre. 
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Comme  il  ne  parie  que  du  café  de  la  Mârtiniqu6y  qui  possé- 
dait les  plus  belles  plantations  des  Antilles,  il  est  possible  que 
sa  narration  ait  contribué  à  faire  donner  au  café  ae  toutes  les 
des  le  nom  de  café  Martinique  qui  avait  acquis  de  suite  une 
réputation  si  grande  qu'on  le  préférait  à  celui  de  Moka.  Le 
café  de  Bourbon  était  peu  prisé  par  les  connaisseurs^  qui  n'esti- 
maient nullement  celui  de  Cayenne. 

<  Quand  nous  supposerions,  ajoute  ce  père,  que  le  caffé  de 
la  Martinique  n'auroit  pas  par  lui-môme  à  présent  toute  la  perfec- 
tion qu'on  suppose  dans  celui  de  Moka,  soit  parce  que  les 
arbres  sont  encore  jeunes,  soit  parce  que  les  habitans  n'ont 
pas  été  assez  instruits  dans  les  commencemens  de  la  manière 
dont  ils  le  dévoient  préparer  ;  il  est  certain  que  ces  défauts  se 
sont  corrigez,  et  qu'ils  se  corrigent  tous  les  jours.  Les  arbres 
se  fortifient  en  vieillissant,  et  portent  de  plus  beaux  fruits.  On 
remarque  que  les  f%ves  sont  mieux  nourries,  et  plus  remplies 
de  cette  huile,  ou  pour  mieux  parler,  de  ce  baume  qui  en  fait 
toute  la  bonté.  Cela  est  si  vrai  qu'on  le  voit  nager  sur  les 
tasses  après  qu'on  y  a  versé  la  liqueur,  ce  qu'on  ne  remarque 
point  dans  le  café  de  Moka  apporté  en  Europe,  parce  qu'il  est 
trop  vieux,  et  que  le  long  tems  qu'il  a  été  ciieilli,  l'a  fait 
de^cher  entièrement. 

<  Cet  inconvénient  n'est  point  à  craindre  dans  celui  de  la 
Martinique.  On  le  peut  avoir  tout  frais  plusieurs  fois  l'année, 
et  comme  on  en  fait  deux  récoltes  réglées  toutes  les  années, 
on  peut  en  avoir  toujours  de  frais  ;  car  c'est  une  erreur  de 
croire  que  le  caffé  doit  être  vieux  pour  être  bon.  Dès  qu'on 
conviendra  que  sa  bonté  consiste  dans  son  huile,  il  faudra 
convenir  que  plus  cette  huile  s'y  trouvera  abondamment,  et 
plus  il  sera  bon,  il  sera  excellent  ;  et  il  est  certain  qu'il  y  a 
plus  d*huile  dans  un  café  récent  que  dans  un  qui  est  vieux  et 
sec  ;  par  conséquent,  le  café  de  la  Martinique,  que  l'on  peut 
avoir  deux  ou  trois  mois  après  qu'il  a  été  dé.taché  de  l'arore, 
est,  sans  contredit,  le  meilleur. 

€  Il  est  vrai  qu'il  est  plus  amer,  c'est  nne  marque  que  ses 
principes  sont  moins  altérez  ;  c'est  se  plaindre  qu'il  est  trop 
bon.  D'ailleurs  cette  amertume  est  facile  à  corriger.  Il  n'y  a 
qu'à  le  faire  cuire  un  peu  davantage,  ou  le  charger  d'un  peu 
plus  de  sucre. 

«  Le  caffé  de  Moka  n'a  pas  tant  d'amertume  que  celui  de  la 
Martinique  ;  cela  est  vrai,  et  cela  no  peut  pas  être  autrement, 
il  a  toujours  au  moins  deux  ans  quand  il  arrive  dans  les  ports 
de  France,  et  il  en  a  trois  et  souvent  davantage  quand  on 
l'achète  dans  les  bureaux  de  la  compagnie  ;  il  est  alors  très 
sec;  ses  principes,  son  huile  sont  desséchez,  perdus,  évaporez. 
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Que  reste-il?  qu'une  matière  sèche  et  aride,  que  le  feu  achève 
de  mettre  encharbon,  qui  n'a,  par  conséquent,  plus  d'armerfunso 
et  qui  ne  demande  plus  ou  presque  pomt  de  sucre. 

a  Les  Turcs,  à  qui  on  ne  peut  refuser  sans  injustice  la 
qualité  de  bons  connaisseurs  en  fait  de  café,  quoique  accou- 
tumés à  celui  de  Moka,  qui  leur  vient  par  l'Egypte,  et  ensuite 
par  mer,  jusqu'à  Constantinopie,  achètent  celui  de  la  Marti- 
nique, que  les  négocians  de  Provence  leur  portent  par  mer 
dans  toutes  les  échelles  de  commerce,  et  s'en  trouvent  bien. 
C'est  un  fait,  et  c'est  en  même  tems  une  preuve  incontestable 
de  la  bonté  de  ce  caffé,  car  ils  sont  aussi  délicats  que  nous 
et  ils  s'y  connoissent  mieux  que  nous.  En  faut-il  davantag^e 
pour  détruire  la  prévention  où  l'on  est  à  Paris  que  le  caffé  de 
Moka  est  infiniment  au-dessus  de  celui  de  la  Martinique, 
surtout  â  présent  que  le  caffé  de  la  Martinique  est  par  la 
bonté  du  Roi  une  marchandise  libre,  qui  ne  paye  plus  que 
deux  sols  par  livre  de  droit  d'entrée,  et  aue  Ton  a  commu- 
nément chez  tous  les  marchands  à  S8  sols  la  livre,  et  que 
l'on  pourra  avoir  dans  peu  à  moins.  > 

Le  cafier  a  trouvé  aux  Antilles  un  habitat  à  sa  parfaite 
convenance.  On  rencontre  des  arbres,  non  élôtés,  qui,  à  l'âge 
de  cinq  ans,  ont  dix- huit  pieds  de  hauteur.  En  devenant  plus 
vieux,  leur  tige  grandit  encore  de  plus  de  deux  pieds. 

Le  père  Labat  dit  que  ces  arbres  ont  donné  jusqu'à  sept 
livres  de  fruits  par  récolte,  mais  que  cette  production  est 
excessive,  parce  qu'elle  les  épuisait,  et  que  les  habitants  pour 
remédier  à  cet  inconvénient,  faisaient  tomber  une  partie  des  ' 
fleurs,  de  manière  à  n'avoir  que  cinq  livres  par  récolte,  quantité 
égale  à  la  production  do  l'arbre  en  Arabie,  qui  donne  dix 
livres  par  an.  Un  pareil  produit  ne  s'est  pas  soutenu  longtemps. 

En  1775,  la  colonie  en  supposant  16,728,000  pieds  de  calé 
produisant,  a  exporté  6,30i2,902  livres,  ce  qui  fait  environ 
2  livres  6  onces  2  grains  par  pied.  Tenant  compte  de  la  con- 
sommation intérieure^  nous  aurons  environ  trois  livres  par 
pied. 

Ce  père  rapporte  un  fait  qui  justifierait  l'opinion  que  nous 
avons  émise  que  les  cafiers  des  Antilles  ne  proviennent  pas 
tous  du  plant  introduit  par  de  Glieu. 

En  effet,  après  avoir  transcrit  en  entier  le  procès-verbal 
dressé,  le  22  février  1727,  par  Tinlendant  Blondel  de  Jouven- 
court  constatant  l'état  des  plantations  provenant  des  graines 
distribuées  par  de  Clieu,  il  ajoute  : 

<  M.  de  burvilliée,  en  avoit,  en  1726,  plus  de  trente  mille 
c  pieds  qui  commençoiént  à  porter,  et  plus  de  vingt  mille  qui 
c  dévoient  porter  incessamment.  » 
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Il  est  évident  que  l'unique  pied  introduit  en  17^3,  par  de 
Clieu  ne  pouvait  en  1726,  c'esl-à-dire  moins  de  trois  ans 
après  avoir  produit  cette  prodigieuse  quantité  de  graines  donnant 
à  un  seul  habitant  30,000  pieds  en  production  et  20,000  prêts 
à  produire. 

Si  la  légende  s'envole  devant  la  réalité^  la  Martinique  n'en 
doit  pas  moins  conserver  une  éternelle  reconnaissance  à  de 
Clieu,  qui,  pour  nous,  a  mis  toute  son  intelligence,  tous  ses 
soins  à  propager  la  culture  du  cafier.  Nous  n'en  devons  pas 
moins  de  très  grandes  obligations  à  la  légende,  car  c'est  grâce 
à  elle  que.  le  nom  de  de  Clieu  est  parvenu  jusqu'à  nous. 
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CHAPITRE  V. 


Législation  sur  les  chemins  jusqu'à  nos  jours,  —  Les  impôts 
jusqu'à  la  révolution. 


Les  chemins.  —  De  bons  chemins  sont  indispensables  dans 
tous  les  pays  et  surtout  dans  ceux  où  l'agriculture  est  la  base 
de  la  fortune  publique.  Les  colonies  destinées  à  n'être  que  des 
pays  essentiellement  agricoles  dont  les  produits  devaient  s'é- 
changer contre  ceux  des  manufactures  et  de  l'industrie  de  la 
métropole  devaient  avoir  d'excellents  cheniins  pour  voiturer 
jusqu'à  la  mer  les  denrées  encombrantes,  principal  élément 
du  n'et  des  navires  français. 

La  sollicitude  du  roi  pour  tout  ce  qui  pouvait  améliorer  les 
colonies  et  leur  faire  atteindre  le  plus  haut  degré  de  richesses 
ne  cessait  de  se  fixer  sur  les  chemins.  Les  administrateurs 
généraux  recevaient  de  pressantes  recommandations  à  ce  sujet. 

Dans  le  mémoire  du  roi  à  MM.  de  la  Varenne  et  de  Ricouart^ 
général  et  intendant,  du  25  août  1716,  on  lit  : 

((  Sa  Majesté  désire  qu'ils  fassent  faire  des  chemins  commodes 
dans  le  cœur  de  l'ile  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  qui 
n'est  point  encore  habité,  afin  qu'ils  y  puissent  placer  de 
petits  habitans,  qui,  par  ce  moyen,  auront  les  passages  libres 
et  aisés  pour  le  transport  de  leurs  denrées  et  marchandises.  » 

Les  chemins  s'exécutaient  au  moyen  de  corvées,  et  nous 
avons  déjà  fait  connaître  la  manière  dont  le  père  Labat,  en 
1703,  avait  réparti  le  travail. 

Au  moyen  de  ces  corvées,  les  habitants  avaient  confectionné 
d'assez  beaux  chemins,  et,  notamment,  celui  de  la  sénéchaussée 
qui,  partant  de  l'Anse-Bertrand,  au  nord  de  la  Grande-Terre, 
allait  aboutir  au  sud  au  bourg  de  Sainte-Anne,  siège  de  la 
sénéchaussée,  d'où  lui  est  venu  son  nom. 

Des  décisions  particulières^  dont  il  ne  reste  plus  trace, 
avaient  réglé  cette  matière  importante.  L'autorité  royale 
n'intervint  qu'en  1 725,  A  cette  époque,  le  roi  fit  publier  le 
règlement  du  17  avril,  dont  le  préambule  s'exprime  ainsi  : 

c  Le  roi,  informé  de  la  nécessité  indispensable  d'entretenir 
et  réparer  les  chemins  royaux  ou  publics  et  de  communi- 
cation aux  isles  du  vent,  et  d'en  ouvrir  de  nouveaux  pour  la 
commodité  de  ses  sujets  qui  sont  établis  ou  s'établiront,  après, 
dans  les  différents  quartiers  des  isles,  afin  qu'ils  puissent,  par 
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la  communication  de  ces  chemins,  se  procqrer  des  secours 
mutuels,  tirer  des  lieux  destinés  au  commerce,  des  bords  de 
mer  et  des  ports  où  les  vaisseaux  abondent,  les  vivres  et 
autres  denrées  venant  de  France,  et  dont  ils  ont  besoin,  et, 
en  même  tems,  faire  voiturer  commodément,  de  chacune  de 
leurs  habitations  dans  les  ports,  les  sucres  et  autres  marchan- 
dises de  la  colonie,  pour  être  embarqués  sur  les  vaisseaux 
qui  font  leur  retour  en  France.  » 

Ce  règlement  portait  : 

Il  y  a  trois  sortes  de  chemins  :  les  chemins  royaux  ou  pu- 
blics, les  chemins  particuliers  et  ceux  de  communication,  et 
il  y  a  trois  sortes  de  façons  dans  les  chemins  :  l'ouverture, 
Tentretien  et  la  réparation. . 

Un  chemin  était  ouvert  par  l'abattage  des  arbres,  Tarra- 
chage  des  souches  et  des  racines,  le  jet  des  grosses  roches, 
le  comblement  des  trous  et  des  crevasses.  Ensuite,  on  ferait 
les  ravines,  faisait  les  escarpes  et  les  saignées.  Alors,  le  chemin 
était  praticable. 

L'entretien  consistait  au  soin  de  sarcler  les  herbes  et  d'ar- 
racher les  halliers,  et  autres  menus  ouvrages  sans  importance. 

Combler  les  crevasses,  les  trous,  les  ravines  qui  s'y  forment, 
ouvrir  des  saignées,  refaire  les  escarpes  et  en  faire  de  nou- 
velles, faire  ou  rétablir  les  ponts,  paver  les  endroits  bourbeux 
et  marécageux,  faire,  en  un  mot,  tous  les  ouvrages  nécessaires 
pour  rendre  les  passages  libres,  fermes,  commodes  et  assurés, 
constituait  la  réparation. 

Les  habitans  des  paroisses  sur  lesquelles  les  chemins  devaient 
passer,  les  ouvraient  sur  ordonnance  du  gouverneur  général 
et  de  l'intendant,  rendue  contradictoirement  avec  les  parties 
intéressées,  sur  rapport  du  grand  voyer,  et  contenant  le  lieu 
par  oîi  le  chemin  devait  passer  et  le  nom  des  paroisses  qui 
devaient  y  contribuer. 

L'ouverture  des  chemins  particuliers  et  de  communication, 
leur  entretien  et  celui  des  cnemins  royaux  et  leurs  réparations 
restaient  danj»  les  attributions  de  l'intendant. 

Les  travaux  étaient  déterminés  par  le  grand  voyer,  après 
avis  des  ofQciers  de  milice  et  des  habitans,  ainsi  que  la  lar- 
geur du  chemin.  Ils  étaient  faits  par  des  nègres  commandés  parles 
capitaines  des  milices  et  fournis  par  chaque  habitant,  en  pro-' 
.  portion  de  la  quantité  de  leurs  esclaves.  L'habitant  qui  n'avait 
pas  d'esclaves  fournissait  son  contingent  en  servant  de  com- 
mandeur. 

Les  officiers  de  milice  de  chaque  paroisse  conduisent  à  tour 
de  rôle  les  travaux  d'ouverture  et  de  réparation,  assistés  de 
leurs  sergents. 
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L'entretien  du  chemin  royal  était  fait  par  chaque  habitant 
eur  leurs  terres,  deux  fois  par  an,  aux  mois  de  février  et  d'août. 

Les  réparations  avaient  lieu  une  fois  par  an,  au  mois  d'avril, 
par  les  habitaiils  de  la  paroisse,  au  moyen  des  corvées  de 
nègres  conduits  par  les  officiers  de  milice.  Les  habitants  qui 
se  servaient  de  cabrouets  fournissaient  le  triple  de  nègres,  à 
la  proportion  de  trois  pour  un  ;  ceux  qui  ne  se  pervaient  que 
de  chevaux  et  mulets,  ne  fournissaient  que  le  double,  à  la  pro- 
portion de  deux  pour  un,  mais  seulement  dans  les  endroits 
dont  ils  faisaient  usage  pour  leurs  transports. 

Les  habitants  des  grandes  paroisses  où  il  y  avait  beaucoup 
de  chemins  royaux,  pouvaient  s'entendre  pour  ces  réparations 
réparties  enlr'eux  dpns  une  assemblée,  La  délibération  devait 
être  approuvée  ppr  l'infendant. 

Le  grand -voyer  visitait  tous  les  chemins  royaux,  quinze 
jours  avant  Tépoque  fixée  pour  les  réparations,  accompat^né 
du  capitaine  de  la  paroisse  ou  du  lieutenant  et  de  l'enseigne. 
Dans  cette  visite,  les  mesures  nécessaires  pour  Ips  réparations 
étaient  prises,  et  la  q^ianlité  de  nègres  à  fuurnir  était  détermi- 
née. Lp  capitaine  en  faisait  la  répartition  sur  les  habitants, 
et  devait  se  faire  accompagner  de  leurs  a'itres  ofliciers  et  des 
habilantii,  dont  les  observations  étaient  consignées  en  un  procès- 
verLal. 

S'il  y  avait  5  faire  des  ponts,  des  levées,  des  pavés  ou 
d'autres  travaux  importants,  le  major  de  l'île,  commandant 
dans  le  quartier,  assemblait  les  paroissiens  pour  recevoir  leurs 
avis,  protestations  et  oppositions.  l'rorès-vcrbal  était  dressé  et 
envoyé  à  qni  de  droit  pour  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait. 
Si  l'assemoiée  ne  se  réunissait  pas,  il  était  passé  outre  aux 
travaux  sur  le.  rapport  du  grand  voyer.  Aucune  exemption 
n'étnit  accordée  pour  les  travaux  des  chemins  auxquels  devaient 
participer  même  les  communautés  religieuses. 

Les  voyers  des  quartiers  devaient  visiter  les  chemins  deux 
fois  par  an  et  adresser  à  l'intendant  un  rapport  sur  Tétai  des 
chemina  après  les  époques  fixées  pour  Tentretif^n  et  dresser 
procès-verbal  contre  les  délinquants.  Le  capitaine  de  la  paroisse, 
prévenu,  donnait  sur-le-champ  ordre  de  travailler  à  l'entretien. 

Toute  infraction  commise  par  les  capitaines  et  officiers  de 
milice  entraînait  l'interdiction  pour  la  première  fois  et  la 
cassation  pour  la  récidive. 

Les  voyers  des  quartiers  qui  n'accomplissaient  pas  leurs 
obligations  étaient  punis,  la  première  fois,  de  50  livres 
d'amende,  du  double,  en  cas  de  récidive,  et  pour  la  troisième 
fois,  de  100  livres  d'amende,  de  la  destitution.  Ils  étaient  en 
outre  poursuivis  comme  prévaricateurs. 
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Le8  particuliers  qui  n'entretenaient  pas  leurs  chemins  à  Tépoque 
indiquée  étaient  condamnés  à  30  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  à  6U  livres  pour  la  récidive.  S'ils  persistaient 
dans  leur  obstination,  ils  étaient  contraints  par  corps. 

La  largeur  des  chemins  royaux  était  déterminée  de  façon 
que  la  rampo  des  cannes,  des  lisières  et  autres  cultures  n'in* 
commodât  pas  le  public.  Les  plantations  faites  à  la  largeur 
déterminée  étaient  taillées  deux  fois  par  an,  à  peine  de  lOiivres 
d'amende  ;  dans  les  bois  debout  et  marécageux,  la  largeur 
variait  depuis  30  jusqu'à  50  et  60  pieds. 

Ordre  était  donné  de  prendre  incessamment  des  mesures 
pour  jeter  des  ponts  sur  les  rivières  dont  les  débordements 
interrompaient  la  communication  et  exposaient  souvent  la  vie 
des  hommes.  Le  gouverneur  général  devait  aider  et  favoriser 
ces  entreprises. 

Les  levées  faites  dans  les  lieux  marécageux  et  passant  dans 
les  savanes  où  étaient  nourris  ou  élevés  des  bestiaux,  étaient 
une  fois  bien  faites  ou  réparées  par  le  public.  Ensuite,  les 
réparations  et  l'entretien  étaient  à  la  charge  des  propriétaires, 
s'ils  n'aimaient  mieux  planter  des  haies  puur  empêcher  les 
animaux  de  dégrader  les  levées,  alors  ils  n'avaient  que  l'en- 
tretien à  lour  charge.  !  ans  tous  autres  endroits  l'entretien  seul 
des  levées  était  à  leur  charge. 

Les  propriétaires  réparaient  et  entretenaient  les  ponts  sur 
les  fossés  ou  canaux  destinés  à  égouter  leurs  terres.  Les  autres 
ponts  étaient  réparés  et  entretenus  par  le  public.  Les  proprié- 
taires ou  autres  qui  faisaient  passer  des  cabrouets  sur  les  ponts, 
tant  des  levées  que  des  chemins  royaux,  les  réparaient  et 
entretenaient  à  leurs  dépens.  Il  était  recommandé,  dans  les 
endroits  où  cela  était  possible,  de  construire  des  ponts  pour 
les  gens  de  pied  et  de  cheval. 

Les  particuliers  qui  avaient  des  barrières  dans  les  grands 
chemins,  f.taient  obligés  de  les  entretenir  en  bon  état,  de 
réparer  les  passages  de  ces  barrières,  lesauelles  devaient  être 
batlantes  et  faciles  à  ouvrir,  à  peine  de  20  livres  d'amende. 

Toutes  les  amendes  étaient  appliquées  aux  réparations  des 
chemins,  à  la  construction  et  à  la  réparation  des  ponts  et  autres 
ouvrages  nécessaires.  Payées  aux  capitaines  des  milices,  re- 
mises aux  voyers  dos  quartiers,  qui  en  tenaient  note  exacte, 
envoyées  au  grand  voyer  qui  en  restait  dépositaire,  ces  amendes 
étaient  réparties  entre  les  travaux  sur  un  compte  rendu  au 
gouverneur  général  et  à  l'intendant. 

Tout  particulier  avait  droit  de  chemin,  sur  celui  aux  étages 
duquel  il  se  trouverait  le  plus  court  et  le  plus  commode  ;  en 
cas  de  contestation  l'intendant  réglait  la  largeur  du  chemin^ 
sur  l'avis  du  grand-voyer  ou  du  voyer  du  quartier. 
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Les  étages  étaient  considérés  eu  égard  aux  chasses  des 
habitations,  même  eu  égard  aux  villes,  ports,  embarquements 
et  chemins  royaux,  dans  les  cas  nécessaires. 

Si  quelqu'un  découvrait  un  chemin  plus  court  et  plus  com- 
mode que  celui  en  sa  possession,  il  pouvait  se  pourvoir,  et  il 
était  fait  droit  sur  le  procès-verbal  de  commodité  et  incommo- 
dité du  voyer  du  Quartier,  ensemble  sur  les  dommages  et 
btérèts  à  payer  à  celui  qui  devrait  le  chemin. 

L'habitant,  pour  aller  à  son  embarquement,  si  celui  aux 
étages  duquel  il  était  ne  pouvait  lui  donner  un  chemin  prati- 
cable, demandait  un  chemin  aux  voisins  aux  étages  desquels 
il  n'était  pas.  Ce  chemin  était  donné  contradictoirement  avec 
les  parties  intéressées  sur  procès-verbal  du  grand-voyer  ou  du 
voyer  du  quartier,  mais  dans  le  lieu  le  plus  commode,  le  moins 
nimeux  et  le  moins  à  charge  à  celui  ou  ceux  sur  lesquels  il 
devait  passer. 

Le  dédommagement  à  accorder  aux  propriétaires  sur  les 
terres  desquels  passaient  les  chemins  ainsi  tracés  à  nouveau, 
était  6xé  par  arbitres  qui  avaient  égard  à  la  nature  des  terres, 
aax  plantations  et  même  aux  incommodités  et  dommages  en 
résultant  pour  ces  propriétures.  Cette  indemnité  était  prononcée 
dans  Tordonnance  qui  ordonnait  le  nouveau  chemin. 

L'ouverture  des  chemins  particuliers  était  faite  par  ceux  qui 
s'en  servaient.  L'entretien,  dans  les  bois  debout,  était  à  la 
charge  de  ceux  qui  y  passaient^  et,  dans  les  pays  habitués, 
des  propriétaires.  Leurs  réparations  étaient  edectuées  par  tous 
ceux  qui  s'en  servaient,  sous  les  peines  édictées. 

Les  chemins  ordonnés  pour  le  passage  de  l'eau  continuaient 
à  subsister  ;  ceux  à  ouvrir  à  l'avenir  étaient  accordés  suivant 
le  droit  des  parties. 

Les  balcons  sur  les  rues  étaient  construits  après  l'avis  du 
grand-voyer  et  sur  le  consentement  des  parties.  En  cas  de 
contestations,  les  juges  décidaient  conformément  à  la  coutume 
de  Paris  pour  les  vues. 

Les  propriétaires  des  terrains  dans  les  villes  ne  construisaient 
des  maisons  qu'après  avoir  pris  l'alignement  du  grand-voyer 
on  de  celui  prr  lui  commis  à  cet  effet,  en  présence  du  Pro- 
cureur du  roi,  et  ce,  à  peine  de  démolition  à  prononcer  par 
les  juges,  si  les  bâtiments  n'étaient  pas  dans  un  juste  alignement. 

Les  alignements,  pentes,  ruisseaux  des  rues  et  égouts,  étaient 
réglés  par  le  grand  voyer,  en  présence  du  procureur  du  roi, 
et  toute  contravention  était  punie  par  les  juges,  qui  contraignaient 
les  propriétaires  à  mettre  les  choses  en  l'état,  à  leurs  dépens. 

Le  grand-voyer  pouvait  commettre  un  expert  pour  les 
alignements  et  les  façons  des  rues,  par  acte  fait  au  greffe.  Cet 
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expert  était  employé  par  les  ju^es  dans  toutes  les  affaires  con- 
cernant la  voierie,  serment  préalablemrnl  prclé. 

Le  grand  voyer  élait  tenu  d'empêclier  les  encombreraents 
des  rues  et  les  délinquants  pjinis  de  lîO  livres  d'amende. 

Défense  était  faite  de  jeter  dans  les  rues,  eau  ni  ordures  par 
les  fenêtres,  faire  préaux  ni  jardins  en  saillies  aux  hautes 
fenêtres  ;  tenir  fumitr,  terreau,  bois,  ni  autres  choses,  dans  les 
rues  et  voies  publiques,  plus  do  ^2A  heures,  et  encore  sans 
incommoder  les  passants,  à  peine  de  "iO  livres  d'amende  à  pro- 
noncer par  les  juges,  l  es  voyers  ou  agents  commis  devaient 
se  transporter  dans  les  rues,  de  15  jours  en  15  jours,  pour 
rssurer  leur  propreté. 

Les  éviers  et  égouls  ne  pouvaient  être  faits  plus  haut  quo 
les  rez-de-chaussée,  a\ee  permission  du  grand- voyer.  Ils  devaient 
être  couverts. 

Les  fonctions  du  grand  voyer  étaient  les  mêmes  que  dans  le 
royaume,  et  leurs  visites  et  opérations  pour  rexéculion  du 
présent  règlement  étaient  gratuites. 

Ce  règlement  a  été  remanié  par  un  édit  du  roi  du  ^2A  no- 
vembre 1781,  enregisiré  au  Conseil  souverain,  le  6  mars  1782, 

Les' chemins  étaiert  classés  en  ^;rands  chemins,  chemins  de 
communication  et  chemins  particuliers. 

Étaient  considérés  comme  jrrands  chemins,  ceux  à  Tusage 
généial  conduisant  aux  chefs- lieux  et  d'une  ville  à  une  autre, 
chemins  de  comn  unicalion,  ceux  de  traverse  pour  aller  d'une 
paroisse  à  l'autre,  à  un  grand  chemin  ou  à  un  embarca'lèrc 
public,  chemins  particuliers,  ceux  de  servitude,  qui,  partao4 
d'une  habitation  en  traversaient  une  ou  plusieurs  autres  pour 
aboutir,  soit  au  grand  chemin,  soit  à  un  chemin  de  communi- 
cation, soit  à  un  emlarcadère. 

Les  grands  chenâiis  devaient  avoir,  c  n  |>Iaine,  50  pieds 
francs  de  largeur  ;  dons  les  mornes,  "Ib  pieds,  .sur  les  terrains 
unis  et  do  niveau,  et  l5  seulement  sur  le  penchant  des  mon- 
tagnes. Ceux  de  ccmnmnication,  en  plaine,  lîS  pieds  francs  de 
largeur,  dans  les  mornes,  15  pieds,  sur  les  terrains  unis  ou  de 
niveau,  et  10  sur  le  pencliunt  des  montagnes. 

Grands  cheniins  et  t  hcmins  de  coirjiîunication  étaient  chemins 
publics.  Leur  changen  ent  de  direction  était  ordonné  par  le 
gouverneur  et  l'mtendant.  Ils  devaient  être  bombés  avec  fossés 
de  chaque  cô!é  pour  recoulement  des  eaux.  S'ils  traversaient 
des  bois,  on  taisait  un  abattage  de  la  largeur  de  6  tcises  sur 
chaque  côté.  L'abattage  des  arbres  à  droite  et  à  gauche  des 
chemins  particuliers  avait  heu  dans  une  étendue  de  3  toises. 
Les  propriétaires  pouvaient  planter  des  haies  vives  ou  sèches 
sur  leurs  terrains  à  S  pieds  de  la  route  ou  du  fossé.  Les  plan- 
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tations  de  cannes  ou  autres  cultures  ne  pouvaient  être  faites  à 
moins  de  A  pieds  de  distance   de   la  haie.   L'entretien   et  la 
réparation  étaient  répartis  par  tâches  entre  les  paroisses,  puis 
entre  les  habitants.  Toute  paroisse  qui  se  servait  d'un  chemin 
ne  passant  pas  sur  son  territoire,  contriI)uait  à  son  entretien 
et  à  sa  réparation.  Chaque  lâche  était  répartie  dans  les  limites 
des  paroisses  el  à  la  proximité  dos  habitations.  Vn  toisé  général 
des  chemins  devait  être  effcictué,  d'après  lequel  les  voyers  et 
arpenteurs   dressaient  le  projet  de  réparation  pour  Tentrelien 
entre  les  paroisses  avec  indication  des  portions  de  chemins  à  la 
charge  de  chaque  paroisse,   en  présence   d'un  commissaire 
nommé  par  cha'îune  desdites  paroisses,  i  e  règlement  de  cette 
répartition  et  ùl  fait  d'après  le  nombre  des  nègres  de  tout  âge 
el  de  tout  sexe,  mais  les   paroisses  situées  dans   les   plaines 
devaient  fournir  une  tâche  double  de  celle  des  paroisses  des 
mornes,  à  nombre  égal  de  nègres.  Le  toisé  général,   l'estima- 
tion des  travaux  et  Tétat  de  répartition  étaient  publiés  et  affichés 
à  la  porte  de  chaque  église  et  la  publication,  faite  selon  l'usage, 
^lait  certifiée  par  le  commandant  des  milices.  Les  réclamations 
l^uvaient  être  faites  pendant  un  délai  de  15  jours,  au  moyen 
d'une  assemblée  convoquée   après  autorisation    S'il   y  avait 
protestation,  les  gouvcrncîurel  intendant  nommaient  trois  com- 
missaires, voyers  et  arpenteurs,  pour  visiter  les  lieux,  vérifier 
Tobjel  des  représentations  et   dresser   procès-verbal  de   leur 
vérification,  en  donnant  leur  avis.  Le  gouverneur  et  l'intendant, 
fprès  avoir  délibéré,  rendaient  une  ordonnance  contre  laquelle 
il  n'olait  reçu  aucune  opposition. 

Après  la  répartition  entre  les  paroisses,  il  était  procédé  à  celle 
entre  les  habitants  en  raison   du   nombre  repectif  do  leurs 
•^ègrcsdans  une  assemblée  composée  de  4  commissaires,  ducom- 
''  andanl  des  milices  cl  du  voyer.  Le   procès-verbal  de   cette 
rfélibéralion  était  affiché  à  la  porte  de  l'église,  déposé  pendant 
15  jours  chez   le    commandant    delà    paroisse.   Les    parties 
lésées  adressaient    leurs    réclamations  au  commandant,    qui 
les  faisait   parvenir  au     gouverneur   el    à   l'intendant.   Ces 
réclamations   étaient  soumises   à   deux  commissaires  nommés 
pBF  les  administrateurs  et,  après  leur  avis  motivé,  les  travaux 
élaiont  ordonnés.  Les  habitants  devaient  entretenir  les  portions 
de  chemins  devant  leurs  habitations.  Les  nouvelles  habitations 
jouissaient   pendant  S   an^s   de   l'exempMon  de   ccnlribution  à 
rentrelien  et  à  la  construction  des  chemins.  Les  voyers  dôter- 
niinaient  les  portions   de  chemins   à  la  charge   des   villes  et 
bourgs  dont  les  rontribnables  s'assemblaient  pour   décider  du 
mode  d'exécution,   soit  par  corvée  commune,  soit  par  adjudi- 
cation au  rabais.  La  majorité  décidait.  Leurs  cotisations  étaient 
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réglées,  en  proportion  des  valeurs  respectives  de  leurs  maisons, 
magasins  et  emplacements,  par  une  commission  composée  de 
quatre  commissaires,  du  commandant  et  du  voyer.  Les  rôles 
étaient  exécutés  sur  ordonnance  des  administrateurs,  après 
accomplisement  des  formalités  prescrites  pour  recevoir  les  oppo- 
sitions. Outre  le  voyer  général,  il  devait  être  établi  un  voyer 
par  paroisse.  Le  voyer  général  inspectait  les  chemins  quand 
il  le  voulait,  et  au  moins  une  fois  par  an,  après  avoir  pris  les 
ordres  des  administrateurs,  et  il  était  accompagné  par  le  comman- 
dant et  deux  commissaires  pris  parmi  les  habitants  de  chaque 
paroisse.  Un  procès-verbal  de  cette  visite  générale  était  adressé 
aux  gouverneur  et  intendant  pour  être  ordonné  ce  qu'il  appaj- 
tiendrait.  Les  voyers  visitaient  tous  les  six  mois  les  chemins 
de  leur  district.  Les  habitants  qui  n'avaient  pas  rempli  leurs 
obligations  y  étaient  tenus,  même  par  corps,  et  les  frais 
occasionnés  par  leur  négligence  étaient  mis  à  leur  chaîne,  et 
prélevés,  par  forme  d'avance,  sur  la  caisse  municipale. 

Les  travaux  des  chemins  neufs  dont  on  ne  pouvait  évaluer  la 
dépense  étaient  accomplis  au  moyen  de  corvées  ou  de  l'adju- 
diction  au  rabais,  si  les  habitants  préféraient  ce  mode. 
L'ouverture  et  le  tracé  de  ces  chemins  étaient  faits  en  la 
manière  ordinaire.  Procès-verbal  était  dressé  constatant  l'étendue 
d'une  limite  à  l'autre,  la  largeur,  selon  la  nature  du  pays,  les 
escarpements,  ponts,  levées,  saignées  et  pavés.  L'état  de  répar- 
tition eatre  les  paroisses  était  confectionné  dans  les  proportions 
ci-dessus  indiquées,  affiché  et  publié  et  toutes  les  formalités 
ordinaires  étaient  accomplies.  Après  son  achèvement,  le  nouveau 
chemin  était  classé. 

Les  administrateurs,  selon  les  circonstances,  pouvaient 
prélever  sur  les  caisses  municipales  ou  le  trésor  les  fonds 
nécessaires  pour  la  construction  et  rentretien  des  ponts  exigés 
par  les  chemins  anciens  et  nouveaux. 

Il  était  défendu  de  faire  paître  les  animaux  sur  les  chemins 
pavés,  sous  peine  de  60  livres  tournois  d'amende  à  prononcer 
par  les  juges  et  la  prise  des  animaux  payée  d'après  le  tarif. 

Les  habitants  étaient  maintenus  dans  la  possession  des 
chemins  sur  les  habitations  de  leurs  voisins,  et  en  cas  de  con- 
testations, les  juges  devaient  décider.  Ils  avaient,  sans  dédom- 
magement, un  chemin  sur  les  habitations  aux  étages  desquelles 
la  leur  se  trouverait  située  ;  ces  étages  étaient  déterminés 
par  le  lieu  de  l'embarcadère  ou  par  le  chemin  public  qui  y 
conduisait.  Le  chemin  était  pris,  dans  un  lieu  et  dans  une 
direction  commode  pour  celui  qui  en  devait  jouir,'  sans  que 
celte  direction  pût  traverser  l'emplacement  où  étaient  situés 
les  maisons,  cases  à  nègres  et  autres  bâtiments  des  habitations, 
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hors  le  cas  de  nécessité  absolue.  Aucun  de  ces  chemins  déjà 
établis  ne  pouvaient  être  changés  sans  le  consentement  du 
propriétaire  de  l'habitation  sui*  laquelle  passerait  le  nouveau 
chemin.  En  cas  de  démembrement  d'une  habitation,  les  portions 
démembrées  suivaient  leurs  lisières  pour  aller  rejoindre  le 
chemin  dont  Tusage  leur  devenait  commun.  Si  les  lisières 
étaient  impraticables,  les  portions  étaient  asservies  les  unes 
aux  autres  pour  le  passage  nécessaire  jusqu'à  la  jonction  du 
fibemin  commun.  Il  n'était  accordé  qu'un  seul  chemin  pour  les 
nouvelles  habitations  établies  sur  le  terrain  compris  dans  une 
seule  et  même  concession. 

Les  chemins  particuliers  étaient  construits  aux  frais  des 
habitants  auxquels  ils  étaient  accordés  et  leur  entretien  était 
effectué  par  tous  ceux  qui  en  faisaient  usage.  La  contribution 
était  réglée  par  les  administrateurs  sur  les  mémoires  des  parties 
et  l'avis  du  voyer. 

La  connaissance  de  toutes  les  contestations,  sauf  ce  qui  re* 
^riiait  la  contribution,  qui  pouvaient  naître  à  l'occasion  des 
chemins  particuliers,  appartenait  aux  juges,  et  par  appel,  au 
conbeil  souverain. 

Les  chemins  de  la  Guadeloupe  étaient  en  général  maintenus 
dans  un  état  satisfaisant. 

Nous  en  trouvons  la  prouve  dans  un  mémoire  sans  nom 
d'auteur  adressé  au  ministre  vers  1778. 

Mais  à  la  Guadeloupe  proprement  dite,  traversée  par  de  nom- 
breuses rivières  et  ravines,  il  n'existait  pas  alors  beaucoup  de 
ponts.  Les  voyageurs  franchissaient  à  gué  ces  cours  d'eau, 
qui  lors  des  pluies  de  l'hivernage  débordaient  et  étaient  très 
dangereux. 

Alors  voyageurs,  poste,  et  tous  moyens  de  transports  étaient 
obligés,  pour  passer^  d'attendre  la  fin  du  débordement  et  il 
arrivait  que  d'une  rive  à  l'autre  la  communication  restait  inter- 
dite souvent  pendantplusieurs  jours.  Si  des  imprudents  voulaient 
tenter  le  passage  avant  le  complet  écoulement  des  eaux  gonflées, 
ils  payaient  chèrement  leur  témérité.  Entraînés  par  un  courant 
inipétueux,  ils  étaient  noyés. 

Le  déboisement  n'avait  pas  encore  diminué  le  volume  des 
eaux  de  nos  rivières,  le  débordement  était  donc  plus  terrible 
que  de  nos  jours. 

<  Pour  parer  à  cet  inconvénient  et  rendre  les  chemins  pas- 
sagers et  frayables  en  tout  tems,  dit  l'auteur  du  mémoire,  j'ai 
songé  à  l'établissement  d'une  espèco  de  ponts  particuliers  qui 
^romi  fort  nécessaires  dans  ce  pays.  Les  ponts  de  pierre  ne 
résistent  guère  à  la  rapidité  des  rivières  dans  ce  pays-là  ;  il  y 
eo  a  eu  plusieurs  d'emportés  en  différens   tems  ;  comme  tous 
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les  ponts  qu'on  avoit  faits  ont  manqué  par  les  arches,  il  faut  en 
avoir  qui  n'en  aient  pas  ;  les  ponts  que  je  veux  proposer  seront 
de  bois  et  soutenus  par  des  bascules,  ayant  leurs  points  d'appui 
sur  chacun  des  bords  de  la  rivière  où  ils  seront  placés  ;  il  faut 
pour  cela  prendre  l'endroit  le  plus  étroit  des  rivières  à  portée 
de  chemin  et  que  les  deux  bords,  tant  qu'on  pourra,  soient  un 
peu  élevés  et  sur  le  roc  ;  ce  qui  n'est  pas  rare  sur  ces  rivières. 

c  Comme  il  neseroitpas  possible  que  les  ponts  se  soutiennent 
avec  un  seul  paneau,  on  leur  en  fera  deux  qui  se  joindrent 
vers  le  milieu  de  la  largeur  de  la  rivière.  On  voit  de  ces  sortes 
de  ponts  au  port  de  la  Rochelle  et  à  celui  du  Havre-de-Grâce. 
Par  le  moyen  de  ces  sortes  de  ponts  qui  seroient  très  peu 
coûteux  à  faire  et  à  entretenir,  on  seroit  assuré  de  passer  en 
tout  tems,  même  lors  que  les  rivières  sont  le  plus  débordées. 
Les  denrées  qui  viennent  des  habitations  ainsi  que  les  postes 
ne  sercient  jamais  relardés  comme  cela  arrive  souvent  ;  en  cas 
de  guerre,  supposez  qu'on  voulut  airêter  l'ennemi  à  quelque 
rivière,  ces  ponts  seroient  plus  tôt  détruits  et  réparés  que  tout 
autre.  » 

On  a  eu  des  exemples  de  ces  sortes  de  ponts  dans  la  colo- 
nie, notamment  celui  du  pont  de  Nozières  à  panneaux  doubles, 
remplacé  depuis  plusieurs  années  par  le  pont   en  fer  actuel. 

Pendant  la  période  révolutionnaire,  h  s  chemins  avaient  élé 
livrés  à  l'abandon  le  plus  complet  et,  dans  plusieurs  quartiers^ 
avaient  élé  entièrement  ruinés. 

Le  général  Ernouf,  comprenant  qu'il  fallait  pourvoir  sans 
délai  à  un  objet  intéressant  également  l'ordre  public,  la  pros- 
périté de  la  culture  et  la  facilité  du  commerce,  voulut  remédier 
aux  inconvénients  qui  étaient  résultés  d'une  malheureuse  insou- 
ciance et  en  empêcher  le  retour.  Il  lui  parut  que  le  meilleur 
moyen  d'entretenir  et  de  réparer  les  chemins  était  d'assignerà 
chaque  habitant  une  portion  de  chemin  déterminée  d'une  part 
sur  le  nombre  de  ses  esclaves,  et  de  l'autre,  sur  les  difficultés 
que  la  nature  du  terrain  et  autres  circonstances  locales  pou- 
vaient opposer  à  la  confection  des  ouvrages,  portion  dont  il 
devait  être  seul  chargé  de  réparer  et  d'entretenir  et  dont  il 
devait  être  personnellement  responsable.  11  lui  paraissait  équi- 
table de  changer  le  mode  très  incommode  de  corvées  et  d'y 
substituer  celui  qui  semblait  le  plus  propre  à  assurer  la  bonne 
manutention  des  roules  si  essentielle  à  la  prospérité  d'une  co- 
lonie à  la  fois  agricole  et  commerçante.  Il  revenait  au  modo 
établi  par  l'édit  de  1781  dont  il  changeait  légèrement  quelques 
dispositions. 

Un  arrêté  du  17  août  1805  disposa  que  l'entretien  ot  la 
réparation  des  chemins  publics  continueraient  à  être  répartis, 
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ir  tâches  entre  lee  quartiers  qui  se  trouveraient  dans  le  cas 

'y  eontribuer,  et  le  seraient  désormais  dans  chaque  quartier 
entre  habitants  qui  le  composaient. 

Les  grands  chemins  et  les  chemins  de  communication,  c'est- 
à-dire  les  chemins  de  traverse  pour  comraïuniquer  d'une  pa- 
roisse à  une  autre,  à  un  embarcadère  public  ou  à  un  grand 
chemin,  étaient  réputés  chemins  publics. 

A  partir  du  1*'  janvier  1806,  il  ne  devait  plus  être  travaillé 
â  la  réparation  des  chemins  par  corvées  communes  de  nègres, 
hors  le  cas  où  l'exigeraient  dfes  causes  majeures  de  localité  et 
autres,  sur  lesquels  le  capitaine  général  et  le  préfet  colonial 
se  réservaient  de  statuer. 

Immédiatement  après  publication  de  l'arrêté,  il  devait  être 
fait  dans  chaque  commune,  par  le  grand  voyer  assisté  du  com- 
missaire commandant  le  quartier  et  de  trois  commissaires  pris 
parmi  les  habitants  les  plus  anciens,  un  toisé  exact  desdits 
grands  chemins  et  chemins  de  communication,  avec  désignation 
des  travaux  à  faire  pour  combler,  escarper,  saigner,  etc.;  des 
parties  de  chemins  exigeant  plus  de  travaux  annuels  pour  leur 
entretien  à  raison  de  la  nature  du  sol  ou  de  la  proximité  des 
villes,  bourfz s  et  embarcadères. 

Tous  ces  travaux  devaient  être  évalués  respectivement  les 
Wi8  eux  autres  et,  d'après  cette  évaluation,  les  grand  voyer, 
commissaire  du  quartier  et  commissaires,  réparlissaient  les 
tâches  respectives  et  proportionnelles  de  tous  les  habitants, 
c'est-à-dire  de  toute  personne  jouissant,  à  quelque  titre  que 
ce  fût,  d'une  habitation,  selon  le  nombre  de  leurs  es- 
claves, en  répulanl  une  toise  pour  deux  ou  trois  au  plus, 
suivant  la  quantité,  qualité  ou  difficulté  des  ouvrages.  Cette 
répartition  était  faite  de  manière  à  ce  que  chaque  habitant  eut 
la  portion  de  route  traversant  ses  terres  ou  la  plus  voisine. 
Les  pools  continuaient  à  être  faits  à  frais  communs. 

Pendî»nt  que  l'Administration  s'occupait  de  faire  procéder  au 
loisé  général,  il  lui  fut  démontré  qu'il  fallait  absolument  dé- 
terminer la  largeur  des  chemins,  en  prenant  en  considération 
leur  nature,  leur  destination,  l'espèce  et  la  quantité  des  trans- 
ports, les  besoins  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Un  arrêté  du  3  novembre  1805  fixa  la  largeur  des  grands 
chemins  à  3o  pieds  dans  les  plaines;  1l\  pieds  dans  les  mornes 
où  les  transports  pouvaient  se  faire  par  cabrouet  et  de  1^  et 
15  pieds  sur  le  penchant  des  montagnes,  des  chemins  de  tra- 
verse ou  de  communication  pour  communiquer  d'une  paroisse 
à  l'autre,  ou  à  un  embarcadère,  à  25  pieds  de  large  dans  les 
plaines,  à  15  dans  les  mornes  sur  les  terrains  où  pouvaient 
rouler  les  cabrouets  et  à  1U  pieds  seulement   sur  le  penchant 
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des  montagnes.  Dans  les  parties  des  chemins  qui,  d'après  la 
nature  des  terrains,  n'auraient  pas  une  largeur  suffisante  pour 
le  passage  de  deux  cabrouets,  il  devait  être  établi,  de  distance 
en  distance,  et  autant  que  possible  dans  les  tournants  des 
routes,  des  emplacements  d'une  largeur  suffisante  pour  faciliter 
le  passage  des  voitures. 

Cet  arrêté  ne  fut  pas  approuvé  par  Tautorité  métropolitaine, 
et  une  dépêche  ministérielle  du  1*^  juin  1807  ordonna  de  ré- 
tablir la  largeur  des  chemins  d'après  l'édit  du  24  novembre 
1781,  prescription  qui  fut  exécutée  ainsi  qu'il  résulte  d'un 
arrêté  du  15  janvier  1808. 

Depuis  plusieurs  années,  les  chemins  n'avaient  point  été 
entretenus,  parce  que  les  fonds  destines  à  cette  dépense  n'y 
avaient  point  été  appliqués.  D'un  autre  côté,  on  avait  changé 
les  directions  des  routes  dans  plusieurs  parties  de  l'île,  notam- 
ment dans  les  quartiers  qu'il  fallait  traverser  pour  aller  de  la 
Basse-Terre  à  la  Pointe- à- Pitre.  Les  travaux  commencés 
n'avaient  pu  être  achevés;  les  avalasses  qui  avaient  suivi  le 
coup  de  vent  du  15  au  16  septembre  1816  avaient  beaucoup 
augmenté  les  dégradations,  et  la  communication  entre  les  deux 
villes  était  presque  interrompue.  En  général,  tous  les  chemins 
de  la  colonie  étaient  dans  le  plus  mauvais  état.  La  viabilité  est 
une  des  conditions  essentielles  de  la  prospérité  d'un  pays,  et 
surtout  d'un  pays  agricole.  Le  comte  de  Lardenoy  se  pré- 
occupa vivement  d'une  situation  aussi  fâcheuse,  et,  le  ^0  janvier 
1817,  il  rendît  une  ordonnance  prescrivant  aux  habitants  d'en- 
voyer, le  10  février  suivant,  partie  de  leurs  ateliers  travailler 
aux  routes,  sur  les  tâches  qu'ils  avaient  coutume  d'entretenir 
et  dont  les  bornes  lettr  seraient  tracées  d'avance  par  les  com- 
mandants des  quartiers  de  concert  ave  les  voyers. 

Les  travaux,  commencés  partout  à  la  fois,  devaient  être  con- 
tinués jusqu'à  achèvement,  sous  Ja  direction  des  voyers,  d'après 
les  instructions  reçues  des  grands  voyers  qui  se  conformaient 
à  celles  reçues  du  directeur  du  génie. 

Cette  ordonnance  abrogeait  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  27  janvier  1816  rendue  par  le  Gouverneur  anglais  Leith, 
sur  l'imposition  de  cette  année,  dispositions  qui  avaient  sup- 
primé les  corvées,  mis  à  la  charge  de  la  colonie  la  confection 
et  la  réparation  des  routes  et  établi  un  service  de  voierie  dirigé 
par  un  graid  voyer. 

Les  travaux  marchaient  lentement  et  il  parut  indispensable- 
de  réparer  promplement  les  chemins  royaux  aux  environs  de 
la  Pomte-à-ritre,  d'en  rendre  les  abords  plus  faciles,  d'assainir 
en  môme  temps  cette  ville  en  hâtant  les  comblements  des  terrains 
marécageux  qui  se  trouvaient  encore  dans  son  intérieur  et  dans 
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'ôs  environs.  Une  ordonnance  du  30  décembre  1817  prescrivit 
de  prendre  des  matériaux  dans  les  mornes  les  plus  voisins. 
Si  l'extraction  occasionnait  des  dommages,  les  propriétaires 
devaient  en  être  indemnisés  à  dire  d'experts. 
,  le  13  mars  1819,  une  ordonnance  promulgua  des  disposi- 
tions RUT  rétablissement  et  Tenlretien  des  chemins.  Pour  rem- 
phcer  l'imposition  affectée  à  la  réparation  des  routes  royales, 
^  ékit  établi  une  prestation  en  journées,   proportionnellement 
^u  nombre  des  nègres  de  chaque  atelier,  lorsqu'il  s'agirait  de 
grosses    réparations,   et    une  répartition  de   tâches  pour  les 
oolfetiens  courants, 
te  nombre  des  routes  royales  était  lixé  à  neuf,  savoir  : 

Boute    royale  n<>  1,  de  la  Basse-Terre  à  la  Pointe -à- Pitre  ; 

—  n®  2,  du  Petit-Bourg  à  Sainte-Rose  ; 

—  n^  3,  du  pont  de  la  Trinité  à  Sainte-Rose 

(établissant  la  communication  entre  la  Pointe- 
à-Pitre  et  Sainte-Rose)  ; 
— -  n®  4,  de  la  Poinle-à-Pitre  à  TAnse-Bertrand  ; 

—  n®  5,  du  Petit-Canal  au  Moule  ; 

—  n^  8,  de  la  Pointe-à-Pitre  à  Saint-François  ; 
• —  no  7,  de  la  Poinle-à-Pilre  au  Moule  (s'embran- 

chant  sur  la  route  n®  4)  ; 

—  no  8,  de  Sainte-Anne  au  Moule  ; 

—  n®  9,  de  Saint-François  au  Moule. 

La  largeur  des  roules  était  portée  à  sept  mètres  entre  la 
croie  extérieure  des  fossés  ou  rigoles,  à  l'exception  de  quelques 
parties  en  escarpement  où  elle  pourrait  être  réduite  à  six  mètres, 
^.^^**g«ur  des  fossés  était  fixée  à  un  mètre  cinauante  centi- 
^  ^^^  au  fond  de  la  cuvette,  avec  une  profonaeur  de  cin- 
quatàl^  centimètres.  La  pente  do  la  chaussée,  depuis  son  milieu 
}^H^  à  la  crête  extérieure  de  l'accotement,  était  de  vingt-neuf 
^^*^ êtres  jlans  les  parties  où  les  route?  contournaient  des 
^ g^^.^i  où  étaient  tracées  sur  le  Lord  des  falaises.  Il  ne  devait 

\\\  tvV^^  qu'un  seul  fossé  du  côté  de  la  moutagne,  et  la  pente 
^^  vAV^rain  entièrement  dirigée  vers   le  fossé,  qui  versait   les 

C^'S  par  des  écharpes  en  pavé,  placées  à  des  distances  con- 

Cne  assemblée  de  paroisse,  convoquée  par  le  commissaire 
du  quartier,  devait  nommer  quatre  commissaires  qui,  avec 
adjonclion  de  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  et 
du  voyer,  reconnaissaient  la  manière  la  plus  avantageuse 
d'exéculer  1rs  travaux,  soit  par  répartition  de  tâches,  soit  par 
preslalions  en  journées  à  distribuer,  selon  le  plus  ou  moins  de 
dégradation  des  routes  ;  mais  les  tâches  pour  enlretien  devaient 
toujours  être  assignées  à  chaque  habitant  après  l'exécution 
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des  grosses  réparations.  Cet  entretien  consistait  en  curage  et 
approfondissement  des  rigoles  et  dans  les  rechargements  à  faire 
sur  la  chaussée  pour  lui  conserver  sa  forme,  enlin  dans  fenlève- 
ment  de  toutes  les  plantes  ou  arbustres  qui  pourraient  Tobstruer. 

Les  articles  do  Tédit  de  1781  relatifs  au  dénombrement  des 
nègres  et  au  nombre  des  travailleurs  à  fournir  relativement  à 
leurs  moyens  de  transport,  ainsi  que  ceux  relatifs  a  l'exécution 
des  travaux  pour  compte  des  habitants  récalcitrants  étaient 
roaintenur. 

La  dépense  pour  les  travaux  d'art,  tels  que  ponts,  cassis, 
etc.,  etc.,  dans  lesquels  étaient  compris  les  travaux  à  adjuger 
ou  en  construction,  devait  être  imputée,  pour  Tannée  1819, 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  ponts  et  chaussées  et  chemins 
royaux  et  sur  les  restes  à  recouvrer  de  l'imposition  des  4  livres 
10  sous  ou  2  fr.  43  cent,  par  tête  denè,^re  payant  droit,  sous 
la  seule  réserve  du  produit  des  taxes  de  Marie-Galante,  les- 
quelles étaient  affectées  aux  réparations  à  l'aire  en  ladite  île. 

A  l'avenir,  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  devait 
présenter,  dans  les  cinq  derniers  jours  du  mois  de  mai,  l'état 
des  travaux  à  exécuter  chaque  année  pour  travaux  d'art.  Tous 
travaux  d'art  et  autres  exécutés  en  verlu  de  plans  et  devis 
légalement  approuvés  ne  devaient  être  payés  que  sur  les  procès- 
verbaux  ou  certificats  do  réception  par  une  commission  com- 
posée de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  d'un 
ingénieur  ordinaire  par  lui  commis,  de  l'administrateur  chargé 
des  chantiers  et  ateliers  et  du  contrôleur  colonial  ou  d'un  des 
principaux  commis  sous  ses  ordres,  auxquels  il  était  adjoint 
deux  coujmissaires  experts,  l'entrepreneur  dûment  appelé  par 
écrit.  Celte  commission  se  réunissait,  à  la  Basse-Terre,  sur  la 
convocation  du  commissaire  ordonnateur,  et  à  la  Pointe-à-Pitre, 
sur  celle  du  commissaire  chargé  du  service  administratif. 
Lorsque  les  travaux  àncevoir  étaient  trop  éloignés  des  villes, 
il  était  procédé  à  la  réception  par  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  en  présence  du  commandant  de  quartier  et  d'un  ou 
deux  habitants  notables  ou  experts;  mais  s'ils  étaient  d'une 
grande  imporlance  la  réception  était  faite  par  la  première  com- 
mission. 

Les  habitants  avaient  la  faculté  de  faire  exécuter  les  travaux 
à  leur  charge  par  des  entre}  roneurs,  mais  s  .r  des  rôles  préa- 
lablen»ent  homologués  ])ar  le  gouverneur. 

Ces  dispositions  étaient  applicables  aux  chemins  de  commu- 
nication ou  particuliers  et  de  servitude. 

Ces  dernières  dispositions  ont  été  remplacées  par  le  décret 
colonial  du  27  février  1840,  san(-(ionué  par  S.  M.  le  20  février 
suivant,  promulgué  en  mai  1841. 
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Ce  décret  contient  les  principales   dispositions  de  l'édit  de 

178i,  mises  en  rapport  avec  les  changemens  opérés  par  les 
progrès  survenus  dans  la  législation  générale  du  pays. 

Les  chemins  sont  classés  en  roules  coloniales,  chemins 
vicinaux  ou  de  grande  communication,  chemins  communaux 
et  chemins  ruraux. 

Les  routes  coloniales  conduisent,  de  la  Basse-Terre  et  de  la 
Pointe- à- Pilre,  aux  divers  bourgs  de  la  colonie.  Les  chemins 
vicinaux^  d'une  commune  à^ine  autre,  les  chemins  communaux, 
d'un  point  à  un  autre  d'une  commune.  Les  chemins  ruraux 
servent  à  l'exploitation  des  terres;  ils  se  divisent  en  chemins 
communs  à  l'usage  de  plusieurs  habitations  et  en  chemins 
particuliers  servant  à  une  seule  habitation.  Les  rues  des  villes, 
pourgs  et  villages  qui  traversent  ces  chemins  en  font  partie 
intégrante  et  sont  soumises  aux  mêmes  règles. 

1^  confection  des  routes  coloniales  est  à  la  charge  des 
communes  et  leur  entretien  à  celle  de  la  caisse  coloniale  ainsi 
que  la  confection  des  ponts,  ponceaux,  aqueducs,  cassis,  gués, 
chaussées  en  pavés  et  les  abords  des  ponts  et  ponceaux.  Dans 
les  villes,  boui^s  ot  villages,  le  pavé  compris  entre  le  caniveau 
delà  chaussée  et  la  ligne  des  maisons  est  à  la  charge  des 
proppîélaires,  qui  auront  aussi  à  leur  charge  le  pavé  dans 
1  espace  de  deux  mètres  si  le  caniveau  est  placé  au  milieu  de 
la  rue. 

^^8  chemins  vicinaux,  travaux  d'art  compris,  sont  construits 

et  entretenus   par  les  communes  d'après  la  proportion  fixée 

^^^  arrêté  du  gouverneur,  les  conseils  municipaux  entendus. 

Cependant,  dans  les  cas  extraordinaires,  des  subventions  peuvent 

^^Te  faites  par  la   caisse   coloniale.    Les  chemins  vicinaux  et 

ruraux  sont  à  la  charge  des  communes  et  des  particuliers. 

Les  habitants,  propriétaires  d'esclaves,  contribuaient  à  la 
confection  des  routes  dans  la  proportion  et  suivant  le  mode 
déterminé  par  une  délibération  du  conseil  municipal,  homo- 
loguée par  le  gouverneur.  Mais  après  rémanciiiation,  les 
communes  votèrent  les  sommes  que  les  contribuables  avaient 
4  acquitter  pour  cet  objet,  et  un  arrêté  du  4  avril  1851  décida 
qu'en  cas  d'insuffisance  de  ressources,  l'entretien  aurait  lieu  à 
'pi«ie  de  prestations  en  nature  dont  le  maximum  était  fixé  à 
cinq  journées  de  travail. 

Pour  ne  point  multiplier  les  textes,  nous  indiquerons  seule- 
D^cnt  les  dates  des  décrets  ou  arrêtés  qui  ont  porté  des 
naodificalions  au  décret  de  1841. 

Décret  colonial  àa  ^1  juillet  1842  sur  la  classification  des 
rues  liant  ou  terminant  un  chemin,  sur  les  travaux  d'embellis- 
Bement  ou  la  construction  des  pavés  par  les  villes  et  bourgs, 
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sur  la  taxe  à  payer  par  les  communes  qui  n'ont  pas  confectionné 
ou  terminé  leurs  chemins,  sur  la  réception  des  travaux,  Ten- 
tretien  des  routes  après  réception  et  sur  la  partie  des  traverses 
à  la  charge  des  propriétaires  dans  les  villes  et  bourgs. 

Décret  colonial  du  18  décembre  18^  sur  la  contribution 
des  contribuables  à  la  confection  des  routes,  sur  la  taxe  appli- 
cable aux  communes  qui  n'ont  pas  encore  confectionné  ou 
achevé  leurs  chemins,  sur  la  répartition  entre  les  contribuables 

f^ar  centimes  additionnels  et  sur  la  fixation  du  mode   de   con- 
ection  des  routes. 

Arrêtés  du  A  avril  1851  sur  le  classement  et  l'entretien  des 
chemins  vicinaux,  du  i^'  juin  1852  sur  l'entretien  des  portions 
de  routes  coloniales  non  confectionnées  jusqu'à  livraison,  sur 
le  mode  de  détermination  des  ressources  pour  l'entretien  des 
routes  à  la  chaage  des  communes,  du  12  septembre  1860, 
portant  que  les  conseils  municipaux  seront  consultés  chaque 
année  sur  le  chiffre  des  contingents  à  fournir  aux  chemins 
vicinaux  de  grande  communication. 

U. 

Impôts.  —  La  première  compagnie  faisait  payer  aux  habitants, 
pour  tous  impôts,  le  dixième  des  produits  des  cultures  autres 
que  le  petun  et  le  coton. 

Les  impôts  consistèrent  ensuite  en  un  droit  de  cent  livres 
de  petun  ou  cinquante  livres  de  coton  par  homme  et  du  dixième 
des  autres  marchandises,  et  en  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
sur  les  marchandises. 

Houâl  porta  le  droit  sur  le  petun  à  cent  neuf  livres,  l'éleva, 
en  1657,  au  double,  l'auementa  ensuite  de  soixante  livres. 
Une  sédition  provoc|ua  rabaissement  du  droit. 

Sur  les  réclamations  des  habitants,  Prouville  de  Tracy,  dans 
un  règlement  du  17  mars  16(35,  décida  qu'il  ne  serait  payé 
que  cent  livres  de  petun  pour  chaque  tête  de  Français,  étrangers, 
nègres  et  négresses,  depuis  l'ftge  de  14  ans  jusqu'à  55  ans,  à 
l'exception  des  gentilshommes  d'extraction,  des  femmes  et  filles 
blanches. 

Des  capitaines»  officiers  de  milice  et  certains  habitants,' 
s'étaient  exemptés  du  payement  du  droit,  prétextant  qu'ils  en 
avaient  été  exonérés  par  les  seigneurs,  ils  ne  pouvaient  cependant 
produire  aucun  titre  valable. 

La  Compagnie  des  Indes  occidentales  éprouvait  un  dommage 
considérable  de  ces  exemptions  et  sollicila   du   gouverneur 

Î général  de  Baas  un  règlement  sur  la  capitation,  qui  représentait 
'impôt  foncier. 

L  ordonnance  du  12  février  1671  fut  alors  rendue.  Le  roi 
a  confirma  par  arrêt  du  Conseil  d'Ëtat  du  5  juin  1676. 
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Les  droits  de  capitaiion  furent  fixés  à  cent  livres  de  sucre, 
devenu  la  principale  denrée  coloniale,  par  chaque  tête  de  ceux 
demeurant  dans  l'île.  Ces  droits  étaient  acquis  dès  le  premier 
jour  de  Tan,  et  perçus  par  préférence  à  toutes  sortes  de 
privil^es-et  dettes  quelconques. 

Etaient  exempts  du  payement  : 

Les  ecclésiastiques  réguliers  et  séculiers,  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  serviteurs  et  nègres,  dans  le  lieu  de  leur  résidence, 
soit  maison  presbytérale,  soit  couvent. 

Les  femmes  et  filles  blanches  de  quelques  pays  qu'elles 
fussent  et  les  mftles  et  femelles  créoles  natifs  de  l'île,  pour 
leurs  personnes  seulement. 

Les  nègres  au-dessous  de  14  ans,  avec  les  blancs  et  nègres 
au  dessus  de  soixante  ans. 

Ceux  qui  établiraient  de  nouvelles  sucreries  à  l'avenir, 
savoir,  pendant  deux  ans  dans  les  vieilles  terres,  pendant  trois 
ans  dans  celles  défrichées  nouvellement,  à  la  charge  d'en 
faire  la  déclaration  au  greffe  et  de  la  signifier  aux  receveurs. 
Les  établissements  élevés  dans  la  partie  de  l'île  appelée  Capes- 
terre  donnaient  droit  à  la  jouissance  de  l'exemption  pendant 
le  double  de  ces  années. 

Les  ofGciers  do  milice,  pour  eux,  et  les  blancs  engagés  à 
leur  service,  et,  en  outre,  le  capitaine  et  le  major,  pour 
douze  nègres,  le  lieutenant,  pour  huit,  les  enseignes,  pour  six, 
le  sergent,  pour  quatre. 

Le  juge  et  le  procureur  du  roi,  chacun  pour  douze  nègres, 
lô  greffier,  pour  six. 

Les  visiteurs  de  petun,  pendant  le  temps  de  leur  exercice, 
pour  eux  et  quatre  nègres. 

Les  veuves  des  officiers,  selon  le  grade  de  leurs  maris, 
Pendant  leur  veuvage. 

Les  nobles  pour  eux  et  douze  nègres,  en  rapportant  de  la 
aie  à   Paris,    un  certiBcat  attestant  leurs  titres   de 


Les  particuliers  qui  rapporteraient  certificat  d'approbation 
ou  de  confirmation  de  la  Compagnie  à  Paris,  après  lui  avoir 
fait  voir  les  pièces  justificatives. 

Tous  les  exemptés  devaient  payer  les  droits  de  capitation 
pour  les  nègres  au  delà  du  nombre  ci-dessus  déterminé,  ainsi 
que  les  droits  entiers  de  poids,  greffe,  notariat  et  autres  ordi- 
naires et  accoutumés  dans  l'île. 

Les  ordonnances  de  payement  étaient  délivrées  en  la  manière 
accoutumée  avant  le  commencement  de  la  nouvelle  année 
avec  amende  de  cent  livres  monnayées  des  îles  contre  les  par- 
ticuliers qui  auraient  recelé  leurs  sacres,  outre  la  confiscation 
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des  sucres  et  la  destitution  des  officiers  qui  n'auraient  pas 
fourni  des  dénombrements  véritables  au  receveur  de  la  Com- 
pagnie. 

Les  membres  du  Conseil  souverain  avaient  les  mêmes  exemp- 
tions que  les  capitaines  et  jouissaient  des  autres  émoluments 
et  grftces  portés  dans  les  états  de  la  Compagnie,  lesquels 
devaient  indiquer  les  exemptions  des  commis  généraux  et 
particuliers. 

Les  officiers  et  habitants,  commandés  pour  le  service  du  roi 
hors  de  leur  résidence,  recevaient  payement  ou  subsistance 
pendant  la  durée  de  ce  service. 

Dès  le  commencement  de  la  colonisation,   il  fut  établi  des 

Î)oids  publics  pour  peser  les  denrées  des  habitants  et  foutes 
es  marchandises  introduites.  Le  droit  établi  était  de  un  pour 
cent.  Le  produit  était  destiné  à  l'entretien  des  poids  et  aux 
traitements  des  commis.  Les  frais  de  régie  coûtaient  plus  que 
le  droit  ne  produisait.  Avec  l'extension  des  cultures,  il  devint 
impossible  de  peser  toutes  les  denrées  des  habitants.  Ces 
derniers  se  munirent  de  poids  particuliers.  Le  pesage  public 
fut  supprimé,  mais  le  droit  continua  h,  être  perçu  sur  la  quantité 
de  denrées  que  l'habitant  déclarait  devoir  fabriquer  dans  le 
courant  de  l'année. 

Une  ordonnance  du  13  février  1671,  rendue  par  de  Baas, 
régla  ce  droit  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  était  dû,  tant  sur  les  marchandises  importées  aue  sur  les 
denrées  exportées,  savoir  :  lard,  bœuf,  morue,  stocÔch,  tortue 
ealée,  graisse,  beurre,  fromage,  chandelle,  savon,  cire,  dent 
d'éléphant,  épiceries,  drogues,  soi^s  filées,  fil,  farine,  caret, 
cuivre,  étain,  plomb,  fer,  acier,  brai,  sucre,  tabac,  indigo, 
gingembre,  canifice  et  cassave. 

Il  s'élevait  à  un  pour  cent,  c'est-à-dire  à  une  livre  pour 
chaque  cent  livres  pesant  de  marchandises  et  était  payable  à 
Tarrivée  des  vaisseaux  après  déchargement  des  marchandises 
et  avant  l'enabarquement  à  l'égard  de  celles  sortant. 

Los  capitaines  et  maîtres  des  navires,  avant  le  déchargement, 
venaient  au  bureau  général  faire  et  signer  leur  déclaration 
juste  et  valable  dos  marchandises  apportées.  Il  leur  était  restitué 
les  sommes  payées  pour  les  marchandises  rembarquées,  sur 
une  déclaration  vérifiée. 

Les  denrées  coloniales  ne  pouvaient  être  embarquées  qu'après 
avoir  été  vues,  visitées  et  pesées  au  poids,  et  le  payement  du 
droit  opéré. 

Cette  ordonnance  prescrivait  rétablissement  d'un  poids  public 
dans  tous  les  bourgs. 

Ces  poids  publics  ne  furent  pas  élevés.  Les  habitants  avaient 
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continué  à  acquitter  le  droit.  Mais  ils  se  lassèrent  de  payer  un 
impôt  sans  cause  et  voulurent  sft  pourvoir  devant  le  roi  pour 
obtenir  la  cessation  du  payement. 

Les  déclarations  des  habitants  n'étaient  point  sincères.  Le 
domaine,  qui  percevait  le  droit  depuis  la  réunion  des  colonies 
à  l'État,  s'adressa  au  Conseil  d'État.  Un  arrêt  autorisa  la  levée 
du  droit  sur  les  capitaines  de  navires,  qui  étaient  obligés  de 
passer  déclaration  des  denrées  e^nbarquées.  Le  droit  était 
retenu  par  les  commissionnaires  sur  le  prix  de  vente. 

Le  24-  mai  1075,  la  ferme  des  droits  de  poids  et  de  capitation 
et  autres  droits  levés  dans  toutes  les  îles  de  TAmérique,  Fut 
adjugée,  pour  sept  années,  en  Conseil  d'Etat,  à  Jean  Oudielte. 

Le  fermier  en  jouissait  ainsi  que  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales  en  avait  joui  ou  dû  jouir. 

Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  étaient  payés  par  les  capi- 
taines do  navires,  à  qui  il  élait  ordonné  de  les  payer  au  bureau 
du  fermier,  avec  défense  de  rien  décharger  auparavant,  sous 
peine  de  confiscation  et  de  mille  livres  d'amende. 

Les  étrangers,  exclus  du  commerce  des  îles,  s'ils  y  venaient, 
étaient  punis  de  la  confiscation  de  leurs  navires  et  d'amendes 
au  profit  du  fermier. 

Le  bail  adjugé  à  Jean  Oudielte  donna  liou  ft  de  nombreuses 
contestations,  et  des  habitants  prétendirent  s'exempter  du  paye- 
ment de  plusieurs  droits  concédés  à  la  ferme.  Pour  faire  cesser 
toutes  discussions  entre  le  fermier  et  les  contribuables,  le  roi 
rendit,  en  son  Conseil  d'Etat,  Tarret  du  5  juin  4676,  qui  fait 
connaître  en  quoi  consistait,  à  cette  époque,  les  produits  du 
domaine  d'Occident.  A  ce  titre,  ce  document  est  précieux,  et 
nous  allons  l'analyser. 

Les  officiers  du  roi  empêchaient,  à  leur  tour,  la  perception 
au  profil  des  fermiers  des  droits  do  poids,  capitation,  greffes, 
amendes,  confiscations  et  droits  provenant  de^  cinquante  pas 
du  roi,  biens  vacants,  aubaines,  droits  d'ancrage,  sauvetages 
et  biens  naufragés. 

Un  préjudice  considérable  était  en  môme  temps  porté  aux 
droits  de  S.  M.  et  au  fermier. 

L'arrêt  déclare  que  Jean  Oadiette  <  jouira  des  droits  de 
capitation  de  poids,  de  greffes,  amendes,  confiscations,  rede- 
vances et  droits  provenant  des  cinquante  pas  du  roi  sur  le 
circuit  des  isles,  biens  vacants,  aubaines,  droits  d'ancrage, 
sauvetages,  biens  naufragés,  et  généralement  de  tous  autres 
droits  qui  appartiennent  à  Sa  Majesté,  dans  tous  les  pays  de 
la  concession  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  sans 
aucune  réserve.  Fait,  Sa  Majesté,  défenses  de  le  troubler  dans 
la  perception  d'iceux.  » 
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Pour  fortifier  le  commerce  et  donner  les  moyens  d'augmenter 
les  çucrerios,  le  roi  prit,  vn  Conseil  d'Etat,  Tarrêt  du  2  mai 
1679,  par  lequel  il  était  interdit  do  saisir  les  nègres,  chau- 
dières et  bestiaux  des  sucreries  pour  le  payement  des  droits 
de  capilalion,  sauf  de  procéder  par  voie  de  s:iisie  et  vente  des 
autres  biens  des  liabilanls,  même  par-Iea  voies  ordinaires  et 
accoulumi'es  pour  les  affaires  de  Sa  Majesté. 

Les  prétentions  des  commis  du  fermier  dans  la  perception 
et  la  levée  des  droits  portaient  un  grand  préjudice  aux  habitants. 
L'intendant  Patoulel  fit  alors  le  règlement  du  16  mars  1682 
sur  la  levée  des  droits  de  la  ferme  d'Occident. 

La  ferme  ne  pouvait  saisir  les  effets  des  habitants,  qu'en 
vertu  dî's  ordonnances  du  juge  et  pour  droits  de  capilalion  ou 
de  poids,  «  et  ce  pour  obvier  aux  malversations  qui  peuvent  se 
commettre  par  les^dits  commis  qui  fonl  le  commerce,  et  qui 
ont  coutume  de  recueillir  leur  dû  particulier,  et  délaissent  en 
arrière  la  perception  des  droits  de  ."a  Majesté,  ce  qui  ne  se 
peut  faire  qu'au  désavantage  des  intérêts  de  ta  ferme  et  du 
public  ;  de  sorte  que  les  premiers  sucres  qui  seront  fournis 
auxdits  commis  par  les  habitants,  seront  toujours  réputés  être 
payés  pour  les  droits  do  capilalion,  quelque  prétention  que 
lesdils  commis  puissent  avoir  d'ailleurs.  > 

Ordonné  le  payement  des  droits  de  capilation  en  sucre 
effectif  seulement,  celui  des  droits  de  poids  de  1  pour  100, 
en  nature,  des  marchandises  pesées,  ou  en  argent,  au  choix 
des  marchands  et  sur  la  facture  de  France. 

Les  nègres  mutiles  de  pieds  ou  do  nmins,  réputés  invalides, 
ne  payeront  point  de  droits.    - 

Décidé  que  les  commis  resteront  au  poids  public  de  sept  à 
onze  heures  du  malin  et  de  deux  heures  de  relevée  au  soleil 
C0uchant,  pour  ne  point  retarder  les  particuliers,  et  pour 
recevoir  et  délivrer  les  déci  irations  et  acquils-à-caution  des 
marchands  qui  s'expédient  des  navires,  barques  et  chaloupes, 
sous  peine  de  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  du 
retardement  qu'ils  auront  causé. 

Il  leur  est  délendu  de  visiter  les  bâtimenls,ou  magasins 
soupçonnes,  chargés  ou  remplis  de  marchandises  étrangères, 
sans  Tordonnanee  des  juges  et  en  présence  du  procureur  du 
roi,  qui  pourra  provoquer  la  visite. 

Ils  tiendront  un  registre  paraphé  du  juge,  par  premier  et 
dernier  feuillet,  pour  renregistremenl  des  déclarations,  et  ce, 
pour  y  avoir  recours,  s'd  est  nécessaire,  et  pour  éviter  que  les 
commis  accusés  de  favoriser  ou  de  faire  le  commerce  étranger, 
éludent  la  confiscation  des  marchandises  par  de  fausses  décla- 
rations. 
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Les  déclarations  et  acquits-à-caulion  des  marchandises 
étrangères  qui  n'auront  point  passé  par  les  fermes  de  S.  M. 
en  France,  seront,  avant  renregislrement,  visés  par  les  gou- 
verneurs ou  commandants. 

Les  commis  payeront  les  charges  du  pays  en  sucre  effectif, 
savoir  :  pour  les  appoinlements  des  gouverneurs  et  des  officiers 
de  justice,  et  pour  la  subsistance  des  ecclésiastiques  par  quar- 
tier dû,  el  pour  la  garnison,  tous  les  derniers  jours  du  mois, 

La  cassave,  farine  de  manioc  et  autres  denrées  alimentaires 
du  pays  ne  payeront  de  droits  de  poids  que  si  elles  sont  expé- 
diées au  dehors,  le  droit  de  poids  étant  un  droit  de  sortie  et 
d'entrée. 

Les  nègres  de  60  ans  et  ceux  au-dessous  de  Tâge  de  14  ans 
ne  payeront  point  le  droit  do  capitation. 

Le  principal  commerce  avec  les  étrangers  se  faisant  par 
mer  avec  les  officiers  des  navires  ou  commissionnaires-mar- 
chands, qui  sont  dans  les  rades,  les  commis  tireront  desdils 
maîtres  ou  commissionnaires,  un  reçu  des  sucres  que  chaque 
chaloupe  ou  barque  porteront  à  bord,  pour  ensuite  l'orrrer  sur 
ces  reçus  une  déclaration  de  ce  qui  en  aura  été  embarqué, 
laquelle  sera  envoyée  en  Franco  à  Jean  Oudielte  ou  ses  pré- 
posés où  lesdits  navires  feront  leur  décharge,  afin  de  la 
confronter  à  celles  qui  seront  faites  au  bureau  du  fermier,  à 
leur  arrivée  en  France.  Un  extrait  de  ces  déclarations,  avec  le 
nom  des  maîtres  et  des  navires,  sera  envoyé  tous  les  trois 
mois  à  l'intendant. 

Il  sera  tenu  un  registre  constatant  l'arrivée  de  tous  les 
navires  venant  de  France  ou  d'ailleurs  et  indiquant  le  port  de 
départ,  celui  du  retour,  ceux  qui  iront  dt  s  îles  à  Terçp-Neuve, 
au  (lanarla  ou  à  la  pêche  de  la  (ortue. 

Les  déclarations  des  maîtres  de  barques,  navires  ou  autres 
trafiquant  d'une  île  à  Tautre,  soit  pour  la  pêche  de  la  tortue, 
ou  Cayenne,  Saint-Domingue  et  autres  lieux,  soit  pour  le  com- 
merce, contiendront  le  nom  du  maître  et  des  matelots  composant 
l'équipage.  Tous  les  trois  mois  cet  équipage  sera  interrogé, 
par  serment,  au  grede,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  par 
le  juge,  s'il  n'a  point  fait  de  commerce  dans  ses  différents 
voyages. 

Les  commis  déchargeront  les  acquits-à-caution  qui  leur  seront 
présentés  dans  le  mô  ï.e  jour,  à  peine  de  répondre  des  événe- 
ments du  retardement. 

Les  créoles,  changeant  d'une  île  à  l'autre,  jouiront  de 
l'exemption  des  droits  de  capitation. 

Les  commis  pourront  faire  saisir  les  sucres  des  particuliers, 
débiteurs  de  droits  de  capitation  et  de  poids,  c  quoiqu'ils  soient 
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mis  dans  les  barques  el  autres  futailles  appartenant  à  des 
marchands  ou  autres,  en  rendant  par  lesdits  commis  les  futailles 
aux  propriélairos  d'icelles,  incessamment  el  avant  l'enlôvement 
du  sucre.  > 

Lo  roi,  accordant  Texemption  de  douze  nègres  pour  chacun 
des  onze  capitaines  des  milices,  de  huit  pour  chacun  des  onze 
lieutenants,  et  de  six  pour  chacun  des  onze  enseignes,  de  quatre 
pour  chacun  des  vingt-deux  sergents,  soit  trois  cent  soixante- 
quatorze  nègres  exemples,  ils  confirmeront  à  jouir  de  celte 
exemplion. 

Les  commis  ferojit  étalonner  les  poids  tous  les  six  mois,  en 
présence  du  procureur  du  roi,  d'un  marchand  et  d'un  habitant, 
nommés  par  le  juge.  P^ur  éviter  qne  les  habitants  et  marchands 
embarquent  des  sucres  et  autres  denrées  sans  les  porter  au 
poids,  les  commis  auront  une  étampe  marquée  d'une  Fleur-de- 
Lys,  «de  laquelle  toutes  les  barriques  pesées  seront  marquées 
afin  que  celles  qui  ne  le  seront  point  el  qui  seront  embarquées 
dans  les  chaloupes,  canots,  navires  ou  barques,  soient 
confisquées  au  profil  du  fermier,  » 

Les  nègres  qui  se  sauvent  de  chez  les  ennemk  ne  doivent 
point  être  cernés  du  droit  d'aubaine,  —  Un  navire  chargé  de 
nègres  avait  échoué  sur  les  côtes  de  la  Trinité  (Martinique).  Il 
appartenait  aux  ennemis.  Le  comte  de  Toulouse,  amiral  de 
France,  voulait  percevoir,  conformément  à  Farlicle  26  du  titre 
des  naufrages  do  Tordonnance  de  1681,  le  dixième  sur  le 
produit  de  la  vente;  les  religieux  de  la  Charité  el  h  fermier  du 
Domaine  [)rétendaienl  avoir  droit  à  la  propriété  des  nègres  qui 
se  sauvaient  d'une  île  étrangère.  Une  déclaration  du  roi,  rendue 
en  interprétation  de  l'ordonnance  de  1081,  décida  que  les 
vaisseaux  et  les  effets  des  ennemis  de  l'Etat  qui  échouaient 
sur  les  côtes  du  royaume  lui  appartiendraient  à  lui  seul.  Une 
dépêche  du  ministre  de  Pontchartrain  au  marquis  de  Van- 
cresson,  intendant  desîles,  du  25  juillet  1708,  en  notifiant  l'arrêt 
royal,  s'exprime  ainsi  : 

c  Les  nègres  qui  so  sauvent  des  îles  anglaises,  de  même 
que  les  effets  qu'ils  npporlenl,  ne  peuvent  être  compris  sous 
le  litre  de  droit  d'aubaine,  qui  ne  regarde  uniquement  que  la 
succession  des  étrangers  qui  meurent  dans  le  royaume  sans 
avoir  été  naturalisés,  et  on  ne  peut  l'étendre  à  la  signification 
que  le  vulgaire  lui  donne,  en  appelant  aubaine  l^uleb  sortes 
de  revenant-bons.  Les  efïets  dont  il  s'agit,  appartenant  aux 
ennemis,  ne  peuvent  être  dévolus  au  roi  que  par  la  guerre, 
qui  est  un  droit  de  souveraineté,  qui  ne  se  peut  jamais 
communiquer  à  personne  par  quelque  litre  que  ce  soit,  lo 

Un  arrél  du  Conseil   d'ttat,  du  2  janvier  1747,  décida    de 
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|veau  dans  le  même  sens,  en  confirmant  un  arrêt  du  Conseil 
^erain  de  1^  Guadeloupe,  qui  avait  jugé  que  trois  nègres  et 

négresse  esclaves  de  Fîle  anglaise  d'Anligue,  sauvés  à  la 
bdeloupe,  appartenaient  à  Sa  Majesté.  Le  roi  ordonnait  de 
Ber  le  produit  do  ces  esclaves  à  la  caisse  des  commis  des 
poriers  généraux  de  la  marine,  pour  Temploi  en  être  fait  aux 
tificalions  des  îles. 

es  fermes  du  domaine  d'Occident  passèrent  ensuite  dans 
ail  des  fermes  générales  du  royaume  et  furent  réglées  par 
donnance  de  1687,  publiée  par  l'intendant  Bernard,  le 
i>vembro17:2i. 

lais  de  graves  abus  s'étaient  introduits  sur  cette  partie  des 
Bnus  et  en   diminuaient    considérablement  les    produits.  Il 

devenu  nécessaire  d'établir  des  règles  certaines  et  con- 

libles  pour  assurer  la  fidélité  des  dénombrements  à  fournir 

[jue  année,  faciliter  la   confection    des  rôles,  accélérer  les 

l>uvrements,    remédier    à    l'extension     des     privilèges    et 

iplions  et  statuer  sur  les  difficultés  qtii  arrivaient  journelle- 

|i  entre  le  fermier  et  les  redevables. 

roi  y  pourvut  par  la  déclaration  du  3  octobre  1730. 

i  droit  de  capitation  do  100  livres  de  sucre,  poids  de  marc, 

peyé  tant  pour  tous   particuliers  que    pour   les    nègres, 
àlres,  engagés  ou  autres  domestiquer^  à  leur  service. 
es  blancs,  les  nègres,  les  mulâtres  et  les  créoles  au-dessous 
[*àge  de  14  ans,  et   ceux    au-dessus  de  60   ans,   étaient 

fipls  du  droit  de  capitation,  ^ 

PS  créoles  blancs,  mâles  et  femelles,  engagésoudomestiques, 

[femmes  et  filles  blanches,  jouissaient  de  Texemption  pour 

personne  seulement. 

es  ecclésiastiques,  les  communautés  religieuses,  les  fonc- 
naires  jouissaient  de  diverses  exemptions  que  nous  ferons 
naître  plus  tard. 

es  nobles,  dont  les  titres  do  noblesse  étaient  enregistrés  aux 
seils  supérieurs,  étaient  exempts  du  droit  de  capitation  pour 

les  blancs  à  leur  service,  et  chacun  pour  douze  nègres. 
Bux  qui  élevaient  do  nouvelles  habitations  sur  les  terres  à 
jicher  jouissaient  pendant  deux  ans  de  toutes  exemptions 
Ttapitalion  pour  eux  et  pour  les  nègres  attachés  à  l'exploi- 
pu.  Les  habitants  propriétaires  do  nouvelles  indigoteries  ne 
ssaient  de  l'exemption  que  pour  eux  et  huit  nègres. 

droit  de  capitation  était  acquilî  le  le"*  janvier  de  chaque 
|ée.  Tout  habitant  ou  communauté   religieuse  était  tenu  de 

tous  les  ans  la  déclaration  de  toutes  les  [»ersonnes  corn- 
llDt  la  maison  communale  et  habitation,  par  nom,  surnom 
|e  des  blancs,  nègres,  mulâtres  libres,  engagés  ou  esclaves  de 
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l'un  et  de  l'autre  sexe,  laquelle  déclaration,  certifiée  véritable, 
était  remise,  dans  le  mois  de  novembre,  au  receveur  du 
domaine  de  chaque  quartier  ou  au  commis  du  domaine  envoyé 
sur  les  habitations.  Les  privilégiés  défaillants  étaient  privés, 
Tannée  suivante,  de  Texemplion  de  la  capilation,  et  les  autres 
habitants  condamnés  à  10U  livres  d'amende. 

Les  rôles  de  la  capilation  étaient  arrêtés  dans  le  15  janvier 
de  chaque  année  par  les  intendants,  commissaires-ordonnateurs 
et  subdélégués  dans  chaque  Ile,  sur  les  déclarations,  puis 
délivrés  aux  commis  du  domaine,  qui  les  vérifiaient  et  recou- 
vraient. 

Si  après  vérification,  des  déclarations  étaient  reconnues 
fausses,  les  nègres  et  autres  esclaves  recelés^  omis  ou  non 
déclarés,  étaient  confisqués,  et  les  propriétaires  condamnés  en 
500  livres  d'amende,  et  les  privilégiés  étaient  en  outre  déchus 
pour  toujours  des  exemptions  à  eux  accordées. 

Les  commis  du  domame  faisaient  une  fois  par  an  pour  la 
rectification  des  déclarations,  la  revue  générale  des  maisons 
et  habitations.  Ils  pouvaient  faire  des  visites  particulières, 
môme  dans  lespresbjtères,  maisons  etcommunaulés  religieuses, 
pour  la  découverte  des  nègres  ou  autres  personnes  recelées  et 
non  déclarées,  en  ras  de  refus  d'ouvrir  les  portes,  les  commis 
avaient  le  droit  de  requérir  le  juge  ou   un   officier   de  milice. 

Ces  derniers  étaient  déchus  de  leurs  exemptions  quand  ils 
n'obtempéraient  pas  à  la  réquisition. 

L'impôt  de  la  capilalion  était  recouvré  par  préférence  à 
toutes  dettes  et  privilèges  quelconques  ;  la  môme  préférence 
avait  lieu  pour  les  billets  et  promesses  que  le  fermier  prenait 
en  payement  et  qui  menlionnaient  l'origine  de  la  dette. 

Celui  qui  arrêtait  les  rôles  évaluait,  pour  faciliter  le  recou- 
vrement, le  prix  du  sucre  brut  et  du  sucre  blanc,  en  argent 
au  prix  courant  des  lieux.  Les  redevables  pouvaient  payer  en 
argent  ou  en  sucre.  Les  sucres  étaient  portés  sur  le  bord  de 
la  mer,  en  un  lieu  désigné,  et  embarqués  dans  les  bateaux  du 
domaine. 

Les  habitants  qui  n'avaient  pas  de  sucrerie  payaient  6  livres 
en  argent  au  lieu  d'un  quintal  de  sucre. 

Les  nègres,  chaudières  et  bestiaux  servant  aux  sucreries 
ne  pouvaient  être  saisis  pour  le  payement  des  droits  de 
capitation. 

Tout  redevable  qui  n'avait  pas  payé  sa  capitation  l'acquit- 
tait l'année  suivante  d'après  Pestimation  faite  pour  l'année  pen- 
dant laquelle  l'impôt  devait  être  payé. 

L'intendant  était  seul  juge  des  contestations  soulevées  à 
l'occasion  de  la  capitation. 
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Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  5  août  1732  ordonna,  à  partir 
du  f«'  janvier  I7?J3,  la  distraction  des  droits  du  domaine 
d'Occidenl  perçus  aux  colonies,  du  bail  des  fermes  générales 
unies,  consenti  en  faveur  de  Nicolas  Desboves,  le  81  mai  1730. 
Cet  arrêt  prescrivit  de  faire  régir  ces  droits,  sous  les  ordres 
des  intendants,  par  des  employés  préposés  à  cet  eiïet,  et  qui 
devaient  verser  le  produit  net  entre  les  mains  du  trésor^rde 
la  marine  en  exercice. 

En  1735,   la  fabrication  du  sucre  blanc,  ou  terré,  avait  fait 
des  progrès  considérables,  et  peu  d'habitanis  se  livraient  à  celle 
du  sucre  brut.  En  1730,  celte  dernière  fabrication  était  gêné- 
raie,  et  le  payeraient  de  la  capitation  avait  *>tô,  pour  cela,  établi 
sur  le  pied  de  cent  livres  do  sucre  brut.  Il  était  devenu  indis- 
pensable    de   remanier   Timpôt.    Une   déclaration   du    roi   du 
27  noveinbre  1735  fixa  à  neuf  livres,  dans  toutes  les  îles,   le 
rachat  du  quintal  de  sucre  brut,  à  partir  du  1®^  janvier  1736. 
Les  iiabitanls  qui  ne  faisaient  que  du  sucre  brut  pouvaient 
payer  en  Fucre  brut  ;  ceux  qui  fabriquaient  du  sucre  terré  et 
qui  voulaient  se    libérer  en   sucre  ne  devaient  livrer  que   du 
sucre  terré.  Un  (juintal  de  sucre  blanc  valait  trois  quintaux  de 
sucre  brut;  deux  quintaux  de  sucre  commun  et  sucre  de- tète, 
valaient  trois  quintaux  de  sucre  brut. 

Les  habitants  qui  payaient  exactement  leur  capitation  dans 
le  courant  do  chaque  année  avaient  l'option  de  payer  en  sucre 
ou  en  argent  ;  après  Tannée  expirée  Toplion  demeurait  au 
directeur  du  domaine. 

bes  autres  habitants  continuaient  à  payer  six  livres  en  argent. 
,  Une  ordonnance  de  de  Ghampigny  et  de  d'iJgerville  gouverneur 
gênerai  et  inlenJant,  du  1^2  mars  1736,  régla  le  payement  de 
ces  droits,  afin  d'employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
faire  rentrer,  chaque  année,  le  produit  en  entier,  parce  que 
1  ifueivii^jj  du  roi  était  que  toutes  le^  charges  des  colonies  fussent 
«Çquitiées  sur  les  recettes  des  droits  du  domaine.  Les  admi- 
nislrateurs  voulaient  aussi  éviter  des  frais  aux  contribuables  et 
avoir  aliention  au  rnalheur  des  habitants  que  quelque  cas  for- 
luii  mettait  dans  l'impossibilité  de  payer. 

j  ^^  termes  de  ce  règlement  : 
.   ^®    commissionnaires  déclaraient  au   don.aine,  dans   tous 
les  iTioi^  de  janvier,  les  noms  tle  leurs  commettants,  à  peine  de 
^       livres  d'amende,  applicable  au  payement  de  la  capitation 
^^^^jP^tivres. 

"^  payaient  en  argent,  en  six  termes  égaux,  de  mois  en  mois, 
^  P^ï*lir  do  mars,  et  étaient  subrogés  pour  leur  remboursement 
^"^  ^«^oits  du  domaine. 
^^    habitants  qui  n'avaient  pas  de  commissionnaires,   se 
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libéraient^  en  deux  termes,   dans  tout  le  courant  d'avril    et 

d'octobre,  au  bureau  du  domaine  do  leur  quartier,  sans 
avertissement  ;  si  un  événement  leur  avait  fait  perdre  leur 
récoUe,  en  tout  ou  en  partie,  ils  présentaient  requête  à  l'inten- 
dant pour  obtenir  une  polongation  de  délai. 

Le  receveur  du  domaine  délivrait  chaque  mois  au  lieutenant 
du  roi,  commandant  du  quartier,  Télat  des  commissionnaires 
qui  n'avaient  pas  payé,  et  en  mars,  avril  et  novembre,  l'état 
des  habitants  qui  ne  s'étaient  pas  libérés. 

Cette  réglcmentatien  ne  fut  pas  du  goût  de  tous  le?  com- 
missionnaires. Si  quelques-uns  d'entre  eux  avaient  immédiate- 
ment exécuté  les  prescriptions  ordonnées,  d'autres  avaient 
cherché  les  moyens  de  s'y  soustraire  et  avaient  eu  la  témérité 
d'inspirer  dans  leurs  lettres  à  leurs  commettants  la  crainte  que 
la  nécessité  où  ils  étaient  de  payer  leur  droit  de  capitation  en 
argent  ne  les  obligeât  à  vendre  à  vil  prix  leur  sucre  et  ne 
fit  tomber  le  prix  de  toutes  les  denrées  de  la  colonie. 

En  rendant  l'ordonnance,  les  administrateurs  avaient  eu 
surtout  pour  but  de  délivrer  les  habitants,  occupés  de  leurs  tra- 
vaux, du  soin  de  payer  leur  capitation,  de  les  mettre  à  couvert 
des  poursuites  et  de  prévenir  le  déi  angemenl  que  leur  causaient 
souvent  dans  leurs  all'aires  las  arrérages  de  ce  droit  accumulé. 
L'opposition  des  commissionnaires  excita  l'indignation  des 
administrateurs,  qui  rendirent,  le  23  avril  173G,  une  nouvelle 
ordonnance  dont  nous  rapporterons  le  considérant  suivant  : 

<  Nous  espérions  que  les  commissionnaires  saisiraient  cetlo 
occasion  de  faire  connaître  qu'ils  ne  sont  pas  inutiles  à  la 
colonie,  dont  ils  tirent  les  fruits  les  plus  clairs  et  les  plus  liquides, 
sans  porter  presqu^aucunes  de  ses  charges  et  à  leurs  corn- 
mettans  avec  qui  ils  font  des  fortunes  considérables  en  peu  da 
temps. . .  Les  manœuvres  de  ces  commissionnaires  mal  inten- 
tionnés ne  pouvant  avoir  d'autre  but  que  d'éluder  l'exécution 
d'un  règlement  nécessaire,  ou  de  se  préparer,  auprès  de  leurs 
commettans,  une  excuse  à  leur  néghgence  ou  à  leur  infidélité, 
nous  avons  cru  devoir  ajouter  quelaues  articles  au  règlement 
du  12  mars,  qui  les  mettent  hors  d'état  de  se  soustraire  à  ces 
dispositions  ou  d'en  abuser,  au  préjudice  de  leurs  commettans.  » 

Les  commissionnaires  qui  n'avaient  pas  encore  fait  la  déclara- 
tion de  leurs  commettants  ou  qui  |en  avaient  omis  quelques-uns 
avaient  un  délai  de  trois  jours  pour  la  faire,  sous  les  peines 
portées  par  le  règlement  du  12  mars,  et  à  l'avenir,  lorsqu'ils 
n'auraient  pas  déclaré  des  habitants,  le  jour  môme  qu'ils 
recevraient  des  denrées  et  avant  d'en  disposer,  ils  seraient 
condamnés  à  payer  en  leur  nom  la  capitation  de  l'habitant  et 
mille  livres  d'amende. 
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Ceux  qui  ne  payaient  pas  la  capitation  de  leurs  commettants 
ne  pouvaient  exiger  d'eux,  de  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
aucun  droit  de  commission.  S'ils  ne  la  payaient  pas  dans  le 
courant  de  Tannée,  ils  étaient  forcés  de  la  payer  eux-mêmes, 
sans  répétition  ni  recours  sur  leurs  commettants  ou  leurs 
héritiers,  à  moins  d'avoir  obtenu  un  délai. 

Si  un  commettant  n'avait,  pendant  l'année,  envoyé  aucune 
denrée,  le  commissionnaire  était  dispensé  du  payement  de  la 
capitation  et  les  termes  qu'il  avait  payés  lui  étaient  remboursés. 

Défense  était  faite  aux  commissionnaires  de  passer  dans  leurs 
comptes  le  prix  des  denrées  vendues  pour  le  payement  de  la 
capitation  de  leurs  commettants  au-dessous  de  leur  prix  courant 
lors  de  la  vente,  à  peine  d'interdiction  de  faire  à  l'avenir  aucun 
commerce  dans  les  îles. 

Le  roi  surveillait  avec  un  soin  scrupuleux  tout  ce  qui  con- 
cernait les  colonies  et  ne  laissait  pas  les  gouverneurs  générau:it 
it  intendants  rendre  impunément  des  ordannances  contraires 
à  leurs  intérêts  et  attentatoires  à  son  autorité. 

Le  gouverneur  général  de  Champigny  et  l'intendant  de  la 
Croix  avaient  rendu,  les  20  septembre  1738  et  8  avril  1739, 
deux  ordonnances  pour  lever  une  imposition  sur  les  habitants 
de  Saint- Pierre,  à  Teffet  de  pourvoir  au  dédommagement 
demandé  par  Reynal  de  Saint- Michel,  d'un  terrain  destiné  pour 
une  place  publique,  et.  le  11  mars  1741,  ils  avaient  rendu  une 
autre  ordonnance  imposant  tous  les  habitants  de  la  Martinique 
pour  rétablissement  de  nouvelles  batteries  sur  les  côtes  et  pour 
les  réparations  des  anciennes. 

ils  avaient  excédé  les  bornes  de  leurs  pouvoirs.  Le  roi  ne 
voulut  pas  permettre  un  pareil  attentat  à  son  droit  de  souve- 
raineté, et  pour  empêcher  le  retour  d'un  abus  si  contraire  aux 
lois  qui  régissaient  le  mode  d'établissement  de  l'impôt,  il  leur 
adressa,  le  ^25  septembre  1741,  le  mémoire  suivant  : 

€  Les  gouverneur  et  intendant  des  colonies  n'ont  point  le 
pouvoir  de  faire  des  impositions  sur  les  sujets  de  S.  M.  C'est 
là  un  droit  de  souveraineté  qu'elle  ne  communique  à  personne. 
Il  n'est  pas  môme  permis  aux  habilans  des  colonies,  non  plus 
qu'aux  communautés  du  royaume,  de  s'imposer  eux-mêmes 
sans  y  être  autorisés.  En  un  mot,  il  n'y  a  que  S.  M.  qui  puisse 
ordonner  les  impositions  et  les  contributions  de  toute  nature, 
•et  en  régler  l'usage  ;  elle  seule  peut  en  établir  de  nouvolles, 
augmenter  et  modérer  les  anciennes,  ou  y  faire  d'autres  chan- 
gemens. 

(L  Lorsqu'il  est  question  de  faire  quelque  établissement,  soit 
pour  l'ornement  ou  la  commodité  d'une  colonie,  soit  même 
pour  sa  défense,  et  que  les  dépenses  doivent  en  être  supportées 
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par  les  habitans,  les  gouverneur  et  intendant  doivent,  dans 
ce  cas,  convoquer  une  assemblée  de  tous  ceux  qui  y  sont 
intéressés  ou  des  notables  d'enlr'eux,  à  l'effet  d'arrêter  le  projet 
de  réiablissement  dont  il  s'agit,  et  de  pourvoir  aux  fonds  qui 
y  sont  nécessaires,  par  une  délibération  qui  doit  être  autorisée 
par  le  gouverneur  et  Tinlendant. 

c  L'exécution  de  cette  délibération,  quoiqu'ainsi  autorisée, 
doit  être  suspendue,  jusqu'à  ce  que,  sur  le  compte  que  les 
gouverneur  et  intendant  doivent  en  rendre,  S.  M.  ait  jugé  à 
propos  de  l'ordonner,  à  moins  que  l'objet  ne  se  trouve  si  pressé, 
qu'ils  ne  puissent  point  attendre  les  ordres  de  S.  M.,  et  qu'ils 
"soient  dans  la  nécessité  indispensable  d'y  pourvoir  sans  retar- 
dement. 

€  Mais,  soit  qu'ils  puissent  en  différer  l'exécution  jusqu'à 
la  réception  des  ordres  de  S.  M.  ou  qu'ils  soient  nécessaire- 
ment obligés  de  les  prendre  sur  eux,  en  rendant  compte  à 
S.  M.  de  leurs  motifs,  il  faut  toujours  qu'ils  commencent  par 
convoquer  l'assemblée  des  habilans  pour  y  faire  arrêter 
l'imposition  nécessaire  ;  et  supposé  qu'il  s'élève  dons  celte 
assemblée  des  difficultés  qui  empi^chent  le  règlement  de  celle 
imposition,  le  Gouverneur  et  l'Intendant  doivent  en  informer 
S.  M.  pour  recevoir  ses  ordres,  et  ne  peuvent  se  portera  faire 
eux-mêmes  ce  règlement  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait  do  la 
sûreté  de  la  colonie  ou  de  quelqu'un  de  ses  quartiers,  de 
manière  que  la  dépense  proposée  ne  pût  pas  être  absolument 
différée,  et  toujours  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  possibles 
pour  la  faire  arrêter  par  la  délibération  des  habilans. 

«  Telles  sont  les  règles,  sur  celle  matière;  les  Gouverneur 
et  Intendant  ne  peuvent  s'en  écarter,  sans  entreprendre  sur 
l'autorité  que  S.  iM.  se  réserve  à  elle  seule,  et  sans  compro- 
mettre en  même  lems  celle  (qu'elle  leur  confie.  > 

Le  27  février  175t>,  le  roi  régla,  par  un  ordre,  la  manière  de 
lever  l'imposition  pour  la  construction  de  nouvelles  batteries 
sur  les  côtes  des  îles  du  Vent  et  la  réparation  des   anciennes. 

Cet  ordre  porto  l'établissement  d'un  impôt  de  Ai}  sols  par 
tète  de  nègres  payant  droit  pour  êlre  employé  à  la  construc- 
tion de  nouvelles  batteries,  à  la  réparation  des  anciennes,  à 
l'établissement  de  leurs  corps  de  garde,  à  la  fourniture  des 
affûts  et  ustensiles  de  leurs  canons.  Le  Gouverneur  général 
et  l'Intendant  dressent  l'ctat  des  dépenses,  et  transmettent 
leurs  ordres  aux  commandants  de  quartier.  Les  capitaines  des 
milices  font  chacun  la  recetto  de  la  portion  incombant  à 
sa  compa^^nie,  en  remettant  le  montant  au  plus  ancien  d'entr'eux 
dans  chaque  quartier.  Ce  dernier  en  fait  faire  l'emploi 
suivant  l'étal  arrêté  et  rend  compte  aux  gouverneur  et  inten- 
dant des  recettes  et  des  dépenses. 
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Défense  est  faite  d'employer  ces  derniers  à  d'autres  dépenses, 
à  moins  que  les  recettes  n'excèdent  les  dépenses.  Dans  ce  cas, 
IWélent  est  versé  dans  la  caisse  des  nègres  justiciés  pour 
diminuer  d'autant  les  impositions  qui  se  font  sur  les  habitants 
pour  le  remboursement  de  ces  nègres. 

Si  les  recettes  ne  sont   pas  suffisantes  pour  couvrir   les 
*lépenses  occasionnées  par  les  constructions,   il  y  est  pourvu 
.  âïDsi  qu'il  appartiendra. 

La  royauté   reconnaissait   que  les   impôts  nuisaient   à  la 

prospérité  des  colonies  et   lorsqu'elle  fut,   à   cause   des   trop 

l^'^ndes  dépenses  occasionnées  par  la  guerre,  dans  la  nécessité 

de  les  imposer,  elle  pensa   que   la   répartition    devait  y   être 

fàiie  d'après  des   principes   autres   que   ceux  admis    dans   la 

oiétropole.  Après  la  guerre  terminée,  en  1763,   par  le  traité 

rfe  Faris,  il  fallut  demander  des  secours  extraordinaires  aux 

colonies. 

L*e    roi  sollicita  d'abord  des  colons   de  Saint-Domingue  de 

porter    à  quatre  millions  les  impositions  de  celte  île  pour  leur 

P^ocuirer  tous  les  mc^yens  possibles  d'augmenter  leurs  cultures 

P^adant  la  paix,  et  des  forces  snflisanles  pour  les  défendre  en 

'fHips     de  guerre.  Mais  au  lieu  d'établir  lui-môme  cette   împo- 

^^'^on  ,    il  laissa  aux  deux  conseils  supérieurs  de  cotte  colonie, 

''eprés  entant  le  corps  des  habitants,   le   soin   d'augmenter  les 

Cflar'g^^  s,  en  les  rendant  moins  onéreuses  par  la   sagesse  et  la 

P'ucl^rice  de  la  reparution. 

^^^     Conseils  supérieurs  se  réunirent  pour  la  première  fois, 
le  So     ianvier  1764,  et  nommèrent  des  commissaires  chargés 
û6|^t>ïir  la  répartition  des  impôts. 
u^      '18  février  suivant,  les  commissaires,  en  assemblée  géné- 
Nî*      •-"endirent  compte  de  leur  travail. 

^  c^xa  s  extrayons  du  procès-verbal  de  celle  séance  les  passages 
suj^^ï^j^ts,  utiles  à  consulter  et  qui  s'appliquent  à  toutes  les 
Col^*>i^s: 

-f^rincipes   généraux  de  répartition  des  impôts,   —   La 

ç^^^l^i^re  maxime  en  fait    de    répartition    e^st   l'égalité.    Cette 

^^va  "®  consiste  pas  à  ce  que  chacun  paye,  mais  que  chacun 

^^^    ^elon  ses  facultés.  Les  facultés  des  citoyens   ne   doivent 

s^\^\  être  calculées  sur  la  totalité  des  biens  qu'ils   possèdent, 

09\s  sur  le  revenu  qu'ils  peuvent  retirer  année  commune  ;   et 

gur  ce  revenu,  il  faut  encore  déduire  la  subsistance  et  les  frais  ; 

la  diversité  du  revenu,  provenant  do  la  diversité  des  biens  que 

Ton  fait  valoir,  tels  que  les  fonds  de  terre,   les   manufactures, 

les  effets  mobiliers,  le  commerce,  l'industrie,  rend  impossible 

l'appréciation  juste  des  revenus   nels   do   chaque   citoyen,    et 

s'apposera  toujours  à  une  parfaite  égalité.  Les  biens  les  plus 
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apparents  sont  les  biens-fonds,  et  les  produits  les  plus  aisés  à 
évaluer  sont  les  productions  de  la  terre;  dès  lors,  le  cultivateur 
est  plus  en  butte  aux  impôts,  et  est  toujours  le  plus  foulé. 
L'Europe  nous  fournil  la  preuve  de  celle  trisie  vérité,  el  les 
colons,  jusqu'ici  ont  eu  le  sort  des  cultivateurs  d'Europe  :  il 
faut  donc  chercher  à  remédier  à  celte  inégalité. 

€  Une  autre  maxime,  en  fait  de  répartition,  est  que  l'impôt 
doit  porter  sur  le  produit  des  biens,  et  non  sur  les  personnes. 
En  effet,  qu'est-ce  que  Timpôt?  c'est  la  portion  que  chaque 
citoyen  doit  de  son  revenu  net  à  TElat,  C'est  donc  la  chose, 
et  non  la  personne,  qui  doit  en  répondre.  Ainsi,  tout  impôt 
personnel  est  odieux  el  injuste. 

€  Une  troisième  maxime,  en  fait  d'imposition,  eplque  la  per- 
ception soit  simple,  facile  et  peu  coûteuse.  Toute  perception 
compHquée  exige  beaucoup  de  monde,  de  formalités,  et  do 
dépense  ;  elle  devient  tyrannique  el  onéreuse  ;  elle  blesse  la 
liberté  du  citoyen,  et  appauvrit  l'Etat;  double  raison  pour  la 
proscrire.  Il  faut  donc  renoncer  aux  droits  dont  la  perception 
entraîneroil  ces  inconvénients» 

<  Une  quatrième  maxime,  en  fait  de  répartition,  csl  qu'elle 
soit  la  moms  sensible.  Tout  droit  que  le  cultivateur  ou  le  con- 
sommateur ne  paye  pas  lui-même,  est  moins  pesant,  ou  plulôl 
le  pareil:  tels  sont  les  droits  de  sortie  et  d'entrée.  Ce  n'est 
cependant  qu'une  adresse,  qu'un  déguisement,  car  tout  impôt 
porte  toujours  sur  le  cultivateur  ou  le  consommateur.  Ces 
vérités  générales  nous  ont  paru  être  la  base  t'e  toute  répartition 
sage  et  bien  ordonnée. 

«  Principes  sur  la  nature  des  impôts  dont  les  colonies  des 
Antilles  sont  susceptibles,  et  singulièrement  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  —  L'Amérique  el  l'Europe  ne  se  ressemblent  point; 
on  ne  peut  les  conrtparer  ;  il  faut  encore  mons,  en  matière 
d'impôt,  raisonner  aune  colonie  par  ce  qui  se  passe  dans  la 
métropole.  Il  nous  a  paru  nécessaire  d'établir  ces  diUérences, 
non  pour  vous,  Messieurs,  qui  connoifsez  la  colonie,  mais 
parce  que  vos  opérations  devant  être  ultérieurement  approuvées 
par  le  roi,  il  est  essentiel  de  faire  connoîlre  à  Sa  Majesté  les 
motifs  qui  vous  auront  déterminés. 

«  Première  différence  En  Europe,  la  culture  et  les  manu- 
factures ont  d'abord  pour  objet  la  subsistance  et  la  consom- 
naation  intérieures;  le  commerce  extérieur  d'exportation  n'est 
que  la  vente  du  superflu  des  productions  do  la  terre  et  des 
matières  travaillées.  Dans  les  colonies  du  genre  de  celle-ci,  la 
culture  principale  n'a  aucun  rapport  à  la  subsistance,  et  pres- 
que point  du  tout  à  la  consommation  du  do  lans.  Tout  ce  que 
Ion  fait  est  destiné,  par  sa  nature,  à  êtie  exporté;  de  là,  point 
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de  commerce  iiq^érieqr;  de  \h,  la  subsistance  et  le  revenu, 
c'est-à-dire  la  vie  et  la  richesse  so^t  précaires  à  3^int-Dor 
niingue.  Si  le  commerce  extérieur  cesse  en  Europe,  le  cuJii- 
yateur  et  le  manufacturier  vendent  moins  ou  à  meilleur  marché 
dans  Tîntérieur.  Ici,  lorsque  le  commerce  extérieur  est  sus- 
pendu, tout  cesse  avec  lui:  plus  de  ventes,  plus  d'achats,  plus 
de  circulation;  tout  languit,  tout  meurt.  En  Europe,  la  guerre, 
que  les  peuples  trouvent  si  funeste,  et  qui  l'est  on  effet,  es^ 
pour  les  colonies  un  fléau  bien  plus  redoutable  :  là,  elle  est 
le  prétexte  ou  la  cause  de  nouveaux  impôts;  ici,  elle  anéantit 
à  coup  sûr  le  produit  des  cultures  et  des  manubctures,  et  n^ 
laisse  pas  même  au  colon  sa  sul^stance  et  ses  frais. 

c  p. après  cette  première  différence,  il  faut  conclure  que  le 
revenu  des  colonies,  dépendant  uniquement  du  commerce  ex- 
térieur, les  impôts  dans  les  colonies  doivent  suivre  la  nature 
du  çominerce  mfiritime  :  or  la  nature  du  epmmercie  est  d'im- 
porter et  d'exporter  ;  les  droits  doivent  donc  6tr^  sur  les  entrées 
et  les  sorties.  La  nature  du  commerce  e3t  de  varier;  les  droits, 
da^ns  les  colonies,  doivent  dPQC  varier  avec  le  commerce, 
augmenter  et  diminuer  avec  lui  ;  on  ne  peut  donc  déterminer 
avec  pfécîsion  la*  quotité  des  droits  dans  les  colonies,  on  ne 
peut  donc  les  rendre  fixes  et  perpétuels,  et  ils  doivent  être  à 
temps  court  et  limité,  afin  de  pouvoir  consulter  les  variations 
du  commerce,  qui  seul  peut  faire  éta))lir  ces  droits  et  ep  rendre 
la  perceptÎQn  possible. 

€  féconde  différence.  En  Europe,  la  culture  est  facile,  parce 
qu'on  peut  cultiver  une  petît^  ^ndue  de  terrain  ii^mme  une 

S-ande;  parce  qu'un  arpent  de  vi^es,  de  pré  ou  de  terre 
bourable  ne  coûte  pas  plus  de  frais,  et  rapporte  autant,  pro- 
portion gardée,  qu'une  pjiu^  grande  qi^antité  de  ces  mômes 
choses.  Dans  (es  colonies  du  gi^nre  de  celle-ci,  c'est  le  con- 
traire; il  faut  nécessairement  une  certaine  étendue  de  terre, 
une  ceftaine  quantité  d'esclaves,  une  certaine  qufmtité  de 
bestiaux,  une  certaine  quantité  de  bfttimens,  de  machines  et 
d'ustensiles  pour  la  culture  du  sucre,  de  l'indigo^  du  cafié,  du 
coton;  et  la  moindre  de  ces  cultures  exige  un  fonds  considé- 
rable pour  les  entreprendre,  et  entraîne,  chaque  année,  une 
dépense  plus  forte  nour  l'exportation  qu'une  terre  considérable 
dans  le  royaume.  En  France,  toute  terre  est  susceptible  de 
quelque  culture  oi|  rapport;  ici,  la  plus  grande  partie  de  la 
terre  se  refuse  à  la  culture;  il  faut  des  plaines  pour  les  su- 
ereries,  des  terres  neuves  pour  l'indigo  et  le  café;  et,  dans  la 
partie  la  plus  considérable  de  la  colonie,  l'on  ne  cultive  encore 
que  par  le  secours  de  l'arrosage. 

c  De  cette  seepnde  différence,  il  résulte  qu'on  ne  peut,  dans 


Digitized  by 


Google 


—  iU  — 
aucun  cas,  comparer  la  culture  d'Europe  à  celle  des  colonies; 
que  chaque  habitant  est,  à  proprement  parler,  un  manufac- 
turier, et  dans  un  sens  plus  étendu  que  ceux  d'Europe;  que 
la  terre,  les  nègres,  les  bestiaux,  les  ustensiles  et  les  bftti- 
mens  sont  les  matières  premières,  les  ouvriers  et  les  choses 
de  nécessité  pour  les  manufactures;  qu'ils  ne  peuvent,  dès  ' 
lors,    être  imposés,  et  que  la  colonie  ne  doit,  en  général, 

S^ayer  à  l'État  que  par  des  droits  sur  le  produit  des  manu- 
àctures. 

<  Troisième  différence.  En  fait  d'impôts  dans  le  royaume, 
on  ne  considère  point  les  dettes  des  particuliers,  parce  que  les 
citoyens  doivent  à  d'autres  citoyens,  parce  que  le  capital  et  Jes 
intérêts  appartiennent  au  royaume,  parce  que  ces  dettes  sont 
intérieures  et  n'appauvrissent  point  l'État  :  dans  cette  colonie, 
il  faut  raisonner  différemment. 

c  Mous  avons  dit  que  la  culture  exigeoit  ici  un  fonds  con- 
sidérable «  La  plupart  des  colons  n'ont  pu  l'entreprendre  que 
par  le  secours  des  avances;  la  plupart  des  colons  ne  peuvent 
la  soutenir  que  par  les  mêmes  moyens.  Les  nègres,  ce  mobilier 
si  nombreux,  si  cher  et  si  casuel,  sont  indispensables  pour 
cultiver;  il  a  fallu  s'en  procurer  pour  défricher;  il  faut  s'en 
procurer  sans  cesse  pour  réparer  les  pertes  et  augmenter  les 
plantations;  de  là,  cette  dette  primitive  et  sans  cesse  re« 
naissante  envers  le  commerce,  dette  forcée,  dette  énorme,  et 
dont  les  intérêts  se  sont  accumulés  à  un  point  effrayant  par 
Tinterruptipn  du  commerce  et  de  l'exportation,  occasionnée  par 
les  deux  dernières  guerres  maritimes;  dette  supportée  par  le 
plus  grand  nombre  des  colons,  et  des  colons  mal  aisés,  et  qui 
finira  par  absorber  la  plus  grande  partie  des  capitaux  de  la 
colonie,  si  de  nouvelles  èuerres  viennent  encore  la^  grossir. 

€  Il  résulte  de  ce  tableau  fidèle  que  les  colons,  en  général, 
sont  plutôt  les  fermiers  du  commerce  que  les  propriétaires  des 
habitations  ;  que  sur  les  revenus,  il  ne  reste  rien  au  plus  grand 
nombre  des  liabitans  :  les  frais  d'exploitation,  la  subsistance  et 
les  intérêts  des  dettes  prélevées  ;  qu'on  ne  peut«  dès  lors,  les 
imposer  sans  raccourcir  leur  subsistance,  sans  diminuer  leur 
culture,  ou  sans  suspendre  le  remboursement  des  sommes  dues 
au  commerce. 

c  Quelles  seroient  donc  les  suites  de  l'imposition  actuelle,  si 
on  la  faisoit  porter  directement  sur  le  colon?  Ce  dernier,  lassé 
d'une  subsistance  difficile  et  d'un  travail  infructueux,  abandon- 
neroit  sa  terre,  comme  nous  en  avons  déjà  de  tristes  exemples 
parmi  les  habitans  à  café  ;  de  son  côté ,  le  commerçant,  rece- 
vant difficilement,  suspendroit  ses  crédits,  et  la  culture 
s'anéantiroit  de  toutes  parts.  Il  faut  donc  établir,  comme  une 
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démonstration,  que  cette  colonie  est  hors  d'état  de  supporter 
le  poids  des  impôts  demandés  ;  et  que ,  dans  la  nécessité  où 
noua  sommes  cependant  de  les  asseoir,  il  est  impossible  d'en 
Taire  tomber  directement  une  partie  sur  le  cultivateur.  > 

Les  commissaires  examinent  successivement  les  droits  jus- 
qu'alors perçus  à  Saint-Domingue,  en  indiquant  leurs  revenus. 
Droits  de  sortie  sur  les  denrées  exportées,  capitation  sur  les 
esclaves,  droits  sur  les  loyers  des  maisons  des  villes,  produits 
des  fermes,  des  cabarets,  des  boucheries,  des  cafés  et  jeux  non 
prohibés,  dé  bacs  et  passages,  droits  seigneuriaux. 

Ils  s'expriment  ainsi  sur  la  capitation  : 

c  De  tous  Us  droits  établis  à  oaint-Domingue,  ie  plus  con- 
traire à  la  nature  des  colonies,  le  plus  accablant  et  le  plus 
destructif,  est  la  capitation  sur  les  esclaves  ;  une  fatale  expé- 
rience a  démontré  cette  triste  vérité.  Cette  capitation  réunit  en 
elle  seule  lous  les  maux  des  impositions  vicieuses,  sans  en 
présenter  le  plus  léger  avantage  :  elle  est  injuste,  elle  est  iné- 
gale ;  sa  perception  est  compliquée,  dure  et  odieuse.  Les  détails 
sur  cette  matière  instruiront  la  France^  attendriront  sur  le  sort 
des  colons  et  justifieront  notre  répartition.  Il  est  reconnu  que 
les  enfans,  les  vieillards  et  les  infirmes  composent  le  tiers 
des  esclaves.  Loin  d'être  d'aucune  utilité  aux  maîtres,  ils  sont 
pour  eux  une  charge  pesante  que  l'humanité  seule  pour  les 
vieillards  et  les  infirmes,  et  un  mtérét  aussi  éloigné  qu'incer- 
tain pour  les  enfans,  peuvent  aider  à  supporter.  Est-ili  possible 
de  concevoir  qu'on  puisse  imposer  un  aroit  sur  un  oDJet  qui 
coûte  au  lieu  de  rendre  ?  L'humanité,  n'est-elle  pas  également 
révoltée  que  l'équité,  de  voir  des  maîtres  généreux  paver  un 
tribut  au  fisc,  pour  les  soins  gratuits  qu'ils  prennent  de  pro- 
longer les  jours  et  de  soulager  les  maux  d'hommes,  dont 
l'enfance,  la  vieillesse  ou  les  infirmités  les  livreroient  bientôt, 
sans  ces  secours,  aux  douleurs  et  à  la  mort  ?  Telle  est  cepen- 
dant la  capitation  sur  les  noirs,  depuis  qu'on  l'a  étendue  sur 
tous  les  esclaves  indistinctement. 

c  One  autre  injustice  non  moins  sensible  de  cette  capitation, 
est  qu'elle  s'étend  au-delà  du  tombeau  ;  le  droit  subsiste, 
même  lorsque  la  chose  sur  laquelle  il  est  établi  cesse  d'exisler. 
Des  nègres  meurent  après  le  recensement  fourni  ;  le  colon  alors 
éprouve,  non  seulement  une  diminution  dans  ses  revenus,  mais 
la  perte  d'une  partie  de  son  capital.  Il  n'est  point  assez  mal- 
heureux ;  il  faut  encore  que  la  nécessité  de  payer  un  droit 
Kur  des  esclaves  qu'il  a  perdus  lui  en  rappelle  et  en  augmente 
niertume. 

€  Une  troisième  injustice,  résultant  de  la  capitation  des 
noirs,  est  qu'ils  ne  sont  point  un  signe  certain  de  revenus.  Nous 
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ne  parlons  plus  de  la  mort,  qui  en  enlève  sans  cesse  dans  le 
cours  de  chaque  année  ;  nous  no  parlons  plus  de  ceux  dont  la 
maladie  ou  les  infirmités  suspendent  le  travail,  ainsi  que  do 
ceux  qui  passent  une  partie  de  leur  vie  fugitifs  dans  les  bois  ; 
nous  disons  que  les  esclaves  capables  de  cultiver  et  employés 
à  la  terre,  ne  sont  pas  même  un  signe  certain  de  revenus. 
Gomme  la  terre  ne  produit  point  sans  les  bras  des  nègres,  le 
travail  de  ces  derniers  devient  infructueux,  si  la  terre  et  les 
saisons  ne  répondent  point  à  leur  travail.  Les  inconvénients  qui 
surviennent  aux  cultures  et  aux  plantations  peuvent  annuler  le 
revenu,  comme  les  accidents  qui  frappent  sur  tes  esclaves. 
Des  sécheresses,  des  inondations,  des  incendies,  des  insectes 
dévorans,  sont  des  causes  multipliées,  et  malheureusement 
trop  fréquentes,  qui  suspendent,  diminuent  ou  anéantissent  les 
récoltes.  De  quel  produit  sont  alors  les  esclaves  ?  Dans  la  cul- 
ture du  café,  il  faut  attendre  pendant  trois  ans  le  fruit  de  ses 
soins  et  du  temps  de  ses  nègres.  L'établissement  des  sucreries 
demande  deux  années  de  peines  et  de  travaux  stériles  ;  le  pas- 
sage d'une  culture  à  une  autre,  que  la  terre  exige,  ou  que  la 
guerre  rend  indispensable,  éloigne  encore  le  produit  du  fonds 
et  du  mobilier.  La  capitation  sur  les  noirs,  qui  méconnoit  ces 
différences,  est  donc  encore  injuste  sous  ce  point  de  vue. 

<c  Une  quatrième  injustice,  que  renferme  la  capitation  des 
noirs,  est  qu  elle  confond  le  temps  de  la  paix  et  le  temps  de 
la  guerre.  Supposons  pour  un  moment  que,  dans  la  guerre 
tout  concourt  en  faveur  des  cultures,  que  les  esclaves  soient 
immortels,  et  les  saisons  toujours  favorables,  les  colons  seront- 
ils  plus  en  état  de  satisfaire  à  cette  capitation  ?  Non,  Messieurs. 
Pauvres,  au  milieu  de  l'abondance  de  leurs  denrées,  sans 
débouchés,  dès  lors  sans  argent  ;  incertains  de  trouver  les 
objets  de  première  nécessité  pour  la  vie,  le  vêtement  ou 
l'entretien  de  leurs  manufactures,  trop  heureux  quelquefois  de 
livrer  à  un  vil  prix  de  précieuses  récoltes,  pour  subvenir 
uniquement  à  leur  subsistance  et  à  l'exploitation  de  leurs 
biens  :  telle  est  l'image  la  plus  flattée  du  sort  des  colons  pendant 
la  guerre.  Comment  payer  alors  pour  des  esclaves  dont  le 
travail  ne  produit  rien,  ou  ne  produit  aucun  revenu  net  au-delà 
de  la  vie  et  des  frais  ?  Nous  ne  rappellerons  point  ici  ces  temps 
de  guerre  si  douloureux,  où  le  colon  infortuné  voyait  ses  nègres 
enlevés  à  la  culture  et  employés  loin  de  ses  yeux  à  des 
fortifications  et  à  des  camps  démontrés  inutiles^  où,  quoique 
privé  de  leur  travail  et  forcé  de  les  nourrir  au  loin,  il  payoit 
encore  des  droits  pour  ces  mêmes  esclaves  dont  on  lui  enlevoit 
la  jouissance  ;  pour  ces  esclaves  qui,  en  mourant  hors  de  ses 
mains,  bien  loin  de  lui  en  procurer  le  remboursement^  ou  de 
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diminuer  le  poids  de   ses   corvées,   lui  imposoit  encore  la 
cruelle  obligation  de  les  remplacer. 

«  A  Tinjustice  de  la  capitalion  sur  les  noirs,  se  joint  Tinégalité, 
Nous  avons  dit  et  prouvé  que  les  nègres  n'éloient  pas  un 
signe  certain  de  revenu  ;  il  est  notoire  qu'ils  sont  encore 
moins  un  signe  uniCorme  du  produit  des  habitations  auxquelles 
ils  sont  attachés.  Outre  la  différence  de  valeur  entre  des  esclaves 
dans  la  force  de  l'âge,  et  des  vieillards,  des  inflrmes,  et  des 
enfans,  il  en  est  une  prodigieuse  entre  des  esclaves  de  môme 
valeur  appliqués  à  des  terres  de  différentes  qualités,  et  même 
à  des  cultures  différentes.  Dans  de  certaines  terres,  une  petite 
quantité  de  nègres  donne  beaucoup  plus  de  productions  qu'une 
plus  grande  quantité  de  bras  dans  d'autres  terres.  Cette  aug- 
mentation de  produit,  jointe  à  la  dimunilion  des  frais,  met 
une  double  différence  entre  les  cultivateurs  des  bonnes  terres, 
qui  forment  la  plus  petite  classe,  et  les  cultivateurs  des  terres 
médiocres,  qui  sont  les  plus  nombreux.  Il  est  donc  constant 
que,  par  la  capilation  des  noirs,  l'habitant  le  plus  riche  paye 
moins,  proportion  gardée,  que  1  habitant  mal-aisé. 

«  L'inégalité  d'imposition  provenant  de  la  capitation  des 
noirs  est  encore  plus  frappante  entre  les  manufacturiers  du 
sucre,  de  l'indigo,  du  café,  du  coton,  et  les  manufacturiers 
des  briqueries,  des  poteries,  de  chaux,  de  guildives,  les  légu- 
miers, et  surtout  les  habitans  des  villes  et  des  bourgs  ;  les 
premiers  fournissent  à  l'Etat  des  droits  considérables  par  leurs 
denrées  ;  les  derniers  ne  contribuent  en  rien  aux  droits  de  sortie  : 
les  premiers  possèdent  la  plus  grande  partie  des  esclaves  ;  les 
derniers  n'en  ont  que  la  plus  faible  portion  :  ainsi,  le  cultiva- 
teur du  sucre,  de  l'indigo,  du  café,  du  coton,  supporte  le  poids 
de  deux  impositons,  tandis  que  le  tuilier,  le  potier,  le  guildi- 
vier,  le  chaufournier,  le  légumier,  le  négociant,  le  marchand 
et  l'artisan  ne  sont  assujettis  qu'à  un  droii  unique  ;  encore, 
dans  la  capitation  dos  noirs,  les  sept  huitièmes  de  l'imposition 
tombent-ils  sur  les  cultivateurs.   . 

€  Une  trcnsième  inégalité,  dans  la  capitation  des  noirs,  est  lo 
tiercement  de  cette  capitation  sur  les  nègres  des  habitans 
absens.  Cet  impôt,  diru-t-on,  a  eu  pour  objet  de  prévenir  la 
dépopulation  ;  d'ailleurs,  on  n'est  réputé  absent  qu  au  bout  de 
deux  ans.  L'on  s'est  étrangement  trompé,  lorsqu'on  a  compté 
les  lois  pénales  parmi  les  moyens  de  population  des  colonies  : 
le  premier  de  tous  est  la  douceur  du  Gouvernement.  L'intérêt 
peut  bien  appeler  de  nouveaux  colons,  mais  la  certitude  de 
jouir  paisiblement  des  fruits  de  son  industrie  peut  seule  les  y 
retenir.  Cesse-t-on  d'être  François,  cesse-t-on  d'être  colon, 
pour  retourner  dans  le  sein  de  sa  véritable  patrie  ?  Un  citoyen 
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laborieux  et  utile,  qui,  sous  un  climat  brûlant,  a  consumé  son 
temps  et  sa  santé  à  se  créer  une  fortune,  en  étendant  la  cul- 
ture ou  le  commerce,  n'a-t-il  pas  bion  acquis  le  droit  de  finir 
sa  vie  dans  le  séjour  agréable  et  l'air  tempéré  de  la  métropole  ? 
Cette  circulation  d'hommes  entre  la  Franco  et  Saint-Dommgue 
n'est-elle  pas  même  désirable  pour  conserver  les  mœurs  fran- 
coises  ?  Cette  distinction  de  présens  et  d'absens  est  donc  odieuse 
et  peu  politique  ;  d'ailleurs,  le  véritable  motif  qui  l'a  fait  établir 
n'existe  plus  ;  c'étoit,  suivant  le  mémoire  du  roi  de  1750, 
parce  que  les  absens,  ne  contribuant  pas  à  la  défense  de  la 
colonie,  doivent  être  plus  imposés,  etc.  Les  milices  sont  sup- 
primées, l'eflet  doit  cesser  avec  la  cause. 

<  La  perception  de  la  capitation  des  noirs  est  compliquée, 
difficile  pour  le  roi,  et  dure  pour  les  colons  :  il  a  fallu  que 
chaque  propriétaire  d'esclaves  en  donnftt  chaque  année  une 
déclaraUon  ;  il  a  fallu,  pour  prévenir  les  fausses  déclarationSp 
les  faire  vérifier  par  des  personnes  préposées.  Cette  précaution 
ne  suffisant  pas,  il  a  fallu  prononcer  la  confiscation  des  nègres 
non  déclarés  ;  loi  absurde,  en  ce  que  le  nègre  cultivateur  est 
un  capital,  et  qu'en  exerçant  la  confiscation,  on  diminue  la 
culture  et  on  anéantit  même  l'objet  sur  lequel  le  droit  est  établi. 
Les  recensemens  fournis,  il  faut  encore  que  le  receveur  expédie 
autant  de  quittances  de  droits,  qu'il  y  a  de  propriétaires  d'es- 
claves ;  et  pour  s'assurer  de  la  quotité  des  quittances,  il  faut 
encore  qu'elles  soient  visées  par  un  écrivain  du  roi.  Que 
d'écritures  !  que  de  papiers  !  Si  l'habitant  des  montagnes  veut 
satisfaire  à  ce  droit,  il  faut  qu'il  abandonne  ses  esclaves  à  eux- 
mêmes,  qu'il  entreprenne  un  voyage  aussi  coûteux  que  le 
droit  ;  si,  par  négligence  ou  par  impuissance,  le  cultivateur 
est  en  retard  de  payer,  alors  la  saisie  des  nègres  de  culture  et 
la  garnison  sont  mis  en  usage  ;  moyens  violons,  dont  les  frais 
forment  un  nouvel  impôt  pour  celui  contre  qui  ils  sont  employés. 
Cette  perception  est  si  difficile,  qu'il  est  encore  dû  beaucoup 
au  roi  pour  dçs  années  reculées.  Dans  le  temps  de  la  guerre, 
la  raison  et  l'humanité  interdisent  les  voies  rigoureuses  de 
contraintes  ;  enfm,  il  se  rencontre  toujours  des  non-valeurs, 
lorsque  les  propriétaires  des  villes  et  des  bourgs  s'absentent 
ou  meurent,  et  que  leurs  nègres  passent  en  d'autres  mains. 
Il  est  un  autre  inconvénient  qui  résulte  de  la  capitation  sur  les 
noirs  :  la  comptabilité  des  colonies  est  modelée  sur  celle  des 

f>orts  de  France  ;  et,  par  une  suite  de  cette  ressemblance  forcée, 
es  receveurs  des  octrois  comptent  par  recette  et  dépense  ainsi 
que  les  trésoriers  des  colonies.  Il  faut  donc  que  chaque  année 
la  recette  de  la  capitation  des  noirs  paroisse  effective,  quoiqu'elle 
ne  le  soit  pas,  et  qu'il  y  ait  beaucoup  de  reprises.  Âmsi,  outre 
la  complication  des  moyens  qu'il  faut  mettre  en  usage  pour 
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présenter  comme  effective  une  recette  qui  ne  l'est  pas,  il  est 
certain  que.  par  ces  comptes,  il  est  impossible  de  connoître  le 
véritable  état  des  caisses  de  la  colonie. 

<  Après  avoir  détaillé  les  inconvéniens  de  cette  perception, 
il  faut  observer  qu'elle  est  moins  difficile  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes.  Le  paiement  du  droit  n'exige  point  de 
déplacement  ;  ceux  (jui  les  habitent  ont  toujours  les  moyens 
dy  satisfaire  ;  les  voies  de  rigueur  y  sont  moins  nécessaires, 
et  les  frais  en  sont  moins  considérables. 

I  Nous  devons  observer  encore  sur  la  capitation  des  nègres 
en  général,  que  chaque  tête  d'esclave  est  déjà  assujettie  à  deux 
impositions  municipales  (les  droits  curiaux  et  les  droits  suppli- 
ciés) ;  la  première  a  pour  objet  la  religion,  l'instruction  de 
chaque  esclave  ;  la  seconde,  la  sûreté  publique,  en  procurant 
à  chaque  maître  le  remboursement  de  Tesclave  criminel  qu'il  a 
dénoncé  à  la  justice  :  l'une  et  l'autre  sont  également  justes, 
et  il  n'est  pas  possible  d'appliquer  à  leur  égard  ce  qui  a  été 
dit  ci-dessus. 

f  De  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  capitation  des  noirs, 
il  faut  conclure  qu'il  seroit  à  désirer  que  l'on  pût  la  proscrire 
entièrement  du  plan  de  répartition  ;  que,  dans  tous  les  cas,  il 
est  impossible  de  la  conserver  sur  les  nègres  cultivateurs  on 
fabricateurs  de  denrées  qui  s'exportent  ;  que,  d'après  le  principe 
de  l'égalité  et  la  nécessité  de  faire  concourir  aux  charges  de 
la  colonie,  les  potiers,  tuiliers,  briauetiers,  chaufourniers, 
les  légumiers,  et  les  habitans  des  villes  et  bourgs,  on  peut 
conserver  la  capitation  sur  les  esclaves  qui  leur  appartiennent  ; 
cette  capitation  étant  encore  le  droit  le  moins  odieux  et  le 
moins  onéreux  qu'on  puisse  leur  faire  payer,  en  observant  la 
proportion  qui  doit  être  établie  entre  eux.  i 

Ces  conclusions  furent  accueillies  par  l'assemblée,  qui  établit 
les  droits  de  sortie  suivants  : 

Par  livre  nette  d'indigo 0*  6*  6<* 

Par  chaque  barrique  de  sucre  brut 12    t    » 

Par  chaque  barrique  de  sucre  blanc 24    »    » 

Par  livre  de  café »     »    8 

Par  livre  de  coton »     »  18 

Par  chaque  boucaut  de  sirop  de  60  à  64  veltes*  6  >  > 
Par  chaque  barrique  de  sirop  de  30  à  32  veltes.  3  2>  > 
Par  chaque  boucaut  de  tafia  de  60  à  64  veltes. .  9  >  » 
Par  chaque  barrique  de  tafia  de  30  à  32  veltes.  •  4  10  » 
La  capitation  s'éleva  : 

Pour  chaque  tète  de  nègre  d'habitant  cultivant  des 
vivres  ou  légumes,  ou  possédant  des  guildiveries 
éloignées  des  villes  et  bourgs,  et  non  dépendantes 
des  sucreries,  à 4  livres 
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D'habitants  propriétaires  des  manufactures  de  poteries,  tuile- 
ries, briqueteries,  fours  à  chaux  et  de  ceux  résidant  dans 
les  bourgs,  à 12    livres 

D'habitants  des  villes,  à 24   livres 

Le  roi  ratifia  la  délibération  des  conseils  supérieurs  do  Saint- 
Domingue.  Les  producteurs  des  denrées  de  cette  île  acquittèrent 
des  droits  de  sortie  au  lieu  de  l'impôt  si  nuisible  de  la  capitation. 

Cette  révolution  dans  le  mode  de  porception  de  l'impôt  ne 
s'étendit  pas  aux  Antilles  du  Vent.  Les  colons  de  ces  îles, 
continuèrent  à  acquitter,  comme  représentatif  de  l'impôt  foncier, 
le  droit  de  capitalion,  qui  n'était  point  un  signe  certain  et 
uniforme  du  produit  des  habitants. 

Nous  allons  faire  connaître  le  mode  d'imposition  fixé  pour 
notre  colonie,  en  disant  que  la  Martinique  établit  pour  la  fin 
de  cette  année  seulement  un  droit  de  sortie  sur  les  sucres. 

La  Guadeloupe,  conquise  en  1759,  n'avait  été  restituée  qu'en 
1763,  par  le  traité  de  raris.  Il  fallait  pourvoir  aux  dépenses 
du  jour  de  la  prise  de  possession  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  Un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  9  avril  de  cette  année,  ordonna  de 
faire  une  levée  de  375,000  livres  argent  des  îles  sur  tous  les 
habitants. 

'  c  Les  différents  événements  qui  se  sont  passés  aux  isles  du 
Vent,  dit  cet  arrêt,  pendant  la  dernière  guerre,  ayant  fait 
sentir  la  nécessité  de  distraire  du  Gouvernement  général  les 
isles  principales  qui  en  faisaient  partie.  Sa  Majesté  auroit  nommé 
en  conséauence  un  gouverneur  lieutenant-général  et  un 
intendant  de  la  Guadeloupe  pour  administrer  en  chef  cette 
colonie,  qui  fera  désormais  un  Gouvernement  séparé.  Gett  e 
séparation  devant  opérer  une  autre  dans  les  recettes  de  la  régie 
des  droits  qui  doivent  être  perçus,  Sa  Majesté  auroit  résolu  de 
donner  une  nouvelle  forme  à  cette  régie  et  de  changer  la  nature 
même  des  droits  ci-devant  établis,  mais  ces  arrangements  ne 
pouvant  avoir  lieu  qu'après  la  prise  de  possession  de  cette 
isle,  et  étant  cependant  indispensable  d'avoir  sur  les  lieux  de 
quoi  faire  face  aux  dépenses  qu'elle  exige,  Sa  Majesté  auroit 
jugé  qu'en  attendant  qu'il  pût  être  exécuté,  il  convenoit 
d'ordonner  provisoirement  une  levée  de  375,000  livres,  argent 
des  isles,  sur  tous  les  habitans,  négocians,  commerçans  et 
artisans  pour  satisfaire  auxdites  dépenses  pour  la  présente 
année.  > 

En  conséquence,  le  roi  ordonnait  au  gouverneur  général  et 
à  l'intendant  de  convoquer  une  commission,  composée  d'eux, 
du  commandant  on  second,  du  subdélégué  général  et  de  quatre 
des  plus  anciens  habitants  notables  pour  aviser  eux  moyens 
les  plus  simpleb  et  les  moins  onéreux  aux  habitants  afin 
d'opérer  cette  levée. 
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Le  subdélégué  général  devait  fenir  registre  des  délibérations 
et  des  débats  dont  copie  serait  envoyée  au  ministre. 

Si  la  commission  ne  parvenait  pas  à  se  mettre  d'accord,  le 
gouverneur  général  et  l'intendant  avaient  le  droit  de  faire 
l'imposition  ainsi  qu'ils  le  jugeraient  nécessaire. 

La  commission,  augmentée  d'un  des  principaux  négociants 
de  nie  se  réunit.  Il  résulta  do  ses  délibérations  qu'il  n'y  avait 
pas  à  espérer  de  fortes   recettes   sur  la  sortie  des  cafés  et  du 

coton,  dont  la  récolte  était  presque  terminée,  ni  des   sucres,  T 

puisque  les  trois  quarts  do  la  récolte  avaient  déjà  été  exportés  ;  ^1 

que  les  droits  d'ent^^ée  ne  pouvaient  pas  donner  de  grands 
produits,  parce  que  les  navires  n'allaient  commencer  à  arriver 
qu'en  novembre  et  décembre,  après  l'hivernage,  qu'il   fallait  .  1 1 

faire  peser  la  plus  grande  partie  de  l'imposition  sur  le  droit  de 
capitation  par  tête  de  nègres  et  demander  le  surplus  au  droit 
de  poids  de  un  pour  cent  auquel  toutes  les  denrées  étaient 
assujetties,  au  droit  de  sortie  de  pareille  somme  sur  les  sirops 
et  tafias,  et  au  droit  sur  les  cabarets;  que  le  complément  serait 
couvert  par  l'arriéré  des  impositions  mises  par  les  Anglais, 
par  l'argent  en  caisse,  les  effets  en  magasins  et  les  dettes  à 
recouvrer  ;  qu'il  fallait  accorder  une  exemption  complète  aux 
commerçants  et  artisans  pour  attirer  un  plus  grand  nombre 
de  négociants  et  encourager  l'industrie. 

Le  12  août  1763,  une  ordonnance  régla  l'imposition. 

11  était  établi,  par  tête  de  nègres  attachés  aux  sucreries,  un 
dfoit  de  10  livres  10  sous  ;  attachés  aux  caféyères,  cotonneries, 
habilalions  à  manioc  et  autres  vivres,  7  livres  10  sous. 

Les  esclaves  des  villes  et  bourgs  étaient  taxés  à  12  livres 
par  tête,  ainsi  que  les  libres  et  affranchis. 

Tous  les  blancs  européens  étaient  exempts. 

La  Désirade  n'était  pas  imposée  ainsi  que  la  Terre-de-Haut 
dcB  Saintes,  produisant  peu,  et  ce,  pour  encourager  les  cultures 
vivrières  et  l'élève  des  bestiaux. 

Les  aubergistes,  cabaretiers  ou  gens  vendant  duvin  en  détail, 
à  la  Basse-Terre  (Saint- François),  Petit-Bourg,  baint-François 
de  la  Grande-Terre,  Baie-Mahault,  Port-Louis,  Grand-Bourg 
(Mario-Galante),  étaient  taxés  à  100  livres  ;  ceux  des  autres 
paroisses  à  70  livres. 

Le  droit  de  sortie  sur  les  sucres,  cotons,  cacaos  et  indigos 
était  fixé  à  1  pour  100. 

Celui  sur  les  gros  sirops  et  tafias,  à  40  sols  par  barrique 
de  tafia  et  20  sols  par  barrique  de  sirop. 

Toutes  les  marchandises  sujettes  au  droit  d'entrée  de  1  pour 
iOO  en  étaient  exemptes. 

Les  droits  seigneuriaux  continuaient  à  être  perçus  comme 
par  le  passé. 
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M.  Desislete,  syndic  des  commissaires,  chargé  de  centraliser, 
à  la  Basse-Terre,  les  opérations  des  syndics   des   communes, 
rendit,  au  commencement  de  1764,  le  compte  des  recelles. 
Les  recouvrements  s'élevaient  : 

Pour  la  capitation  à 321,269  livres  2sols6<* 

Pour  les  droits  de  sortie,, .      57,719      —  16—8 
Pour  les  droits  de  cabarets  à       5,360     — 

Total 384,348      -    19-2 

L'imposition   était  de 375,000     —        — 

L'excédent  était  de 9,348  livres  19  s.  ^i 

Mais  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  27  août  1763,  avait 
prescrit  de  percevoir  sur  cette  imposition  2  sols  pour  livre. 
Cet  arrêt  n'était  parvenu  qu'en  1764.  L'excédent  disparaissait, 
lorsque  rordonnance  d'imposition  avait  décidé  qu'il  viendrait 
on  déduction  de  l'imposition  de  1764  et  les  habitants  restaient 
devoir  la  somme  de  28,157^^0^. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etal,  du  15  novembre  1763,  avait  fixé 
à  750,000  livres,  plus  2  sols  pour  livres,  l'imposition  de  1764. 
Le  gouverneur  et  l'intendant  publièrent,  en  mai  de  cette  année, 
rordonnance  de  l'imposition,  en  décidant  que  les  9,348*  19'  2^ 
d'excédent  de  l'imposition  de  l'année  précédente  serait  pris  à 
valoir  sur  le  décime,  et  que  la  somme  de  28,157^  4*  6*^,  restant 
due,  serait  payée  sur  les  premiers  fonds  recouvrés. 

Pour  faire  face  à  la  levée  de  750,000  livres,  il  fallait 
augmenter  les  droits  de  capitation  ;  ils  furent  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  tôte  de  nègres  attachés  aux  sucreries 21  livres. 

— ^ —  aux  petites  habitations.  15 

_ des  villes  et  bourgs 24 

libres  ou  affranchis 24 

Les  habitants  qui  ne  vivaient  que   du   loyer  de 
leurs  esclaves  et  qui  n'en  possédaient  que  6,  payaient 

par  tète ^  5 

Les  habitants  qui  faisaient  de  nouvelles  habitations  étaient 
exempts  du  droit  pendant  deux  ans.  Les  exemptions  légale- 
ment établies  étaient  maintenues. 

Les  droits  de  cabarets  étaient  fixés  comme  en  1763,  ainsi 
que  les  droits  do  sortie  sur  les  sucres,  cotons, ^çaos,  indigos. 
Le  café  payait  6  deniers  pour  livre.  ^  ,^ 

Les  droits  sur  les  sirops   et  tafias  étaient  mainteiï^i^s,  ainsi 

que  l'exemption  pour  les  marchandises  importées  de   Rrance. 

Les  droits  seigneuriaux  se  recouvraient  comme  par  le  plissé. 

L'imposition  do  750,00(J  livres  fut  portée  à  900,000  livres 

par  un  autre  arrêt  du  Conseil  d'État  du  5  février  1765,  ^î 
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prescrivait  en  môme  temps  de  faire  peser  un  impôt    sur   les 
maisons  et  l'industrie. 

En  1763  et  1761,  on  n'avait  pas  voulu  taxer  l'industrie  ni 
établir  de  droit  de  capitalion  sur  les  Européens  dans  le  but 
d'attirer  à  la  Guadeloupe  les  commerçants  et  les  artisans.  Le 
résultat  avait  été  obtenu  au  moyen  de  rordonnance  qui  avait 
interdit  toute  communicatiun  commerciale  avec  la  Martinique. 

Cette  ordonnance  avait  augmenté  la  richesse  générale  du 
pays,  qui  ne  voyait  plus  tous  ses  bénéiices  absorbés  comme 
autrefois  par  l'île,  qui  avait  cessé  d'être  la  métropole  dévorante 
des  Antilles  françaises  du  Vent. 

La  fortune  coloniale,  reposant  essentiellement  sur  l'agriculture, 
il  était  de  toute  justice  que  ceux  qui  s'enrichissaient  par  elle 
payassent  une  imposition  venant  en  déduction  à  celle  à  faire 
payer  par  les  habitants.  L'impôt  sur  l'industrie  et  les  loyers 
des  maisons  fut  ordonné  pour  ce  motif.  Le  premier  avait  été 
établi  à  la  Martinique  en  1763  et  était  réparti  entre  tous  les 
contribuables  par  une  commission  composée  de  commerçants  ; 
le  second  avait  été  créé  par  les  Anglais. 

Le  21  mars  1767,  l'intendant  baron  de  Moissac  rendit  compte 
de  cette  imposition  au  Conseil  souverain.  L'état  présenté 
était  ainsi  conçu  : 

Produits  des  droits. 


GAPITATION. 

DROITS   SUR  :                   | 

le»  îiiaison.s. 

rindustrie. 

CuadelouDB. 

239,669» 

?66,822 

49,806 

3,506 

1,304 

41,1141  13«ld 
21.967     6  8 
4,423     6  6 
# 

7,59li6s8d 
3,370 

925 

// 

t 

Grande-TerrB 

1  Marie-Galante 

Saintes 

Désirade 

561,107 

67,505     6  3 

11,S86  6  8 

(iaadeloupe.. 
Grande-Terre 
M'e-Galanle. 

Saintes 

Désirade, . . . 

IMPOSITIONS . 

RESTANT  DÛ. 

NON-VALEURS. 

RECETTES 

effectives. 

288,374.19.9 

292,159.06.8 

55,154.06.6 

3,506,00.0 

1,304.00.0 

29,417.12.9 

17,180.11.0 

6,759.07.4 

1,304.00.0 

9,792.10.3 

1,457.08.9 

198.00.0 

19G.OO.0 

// 

294,164.00.00 

273,521.06.00 

48,196.17,00 

3,310.00.00 

• 

640,498.12.11 

5i,661.11.1 

11,643,17.0 

574,193.02.10 

-r 
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Report 574,198—  2  —  10 

à   déduire  1  pour  iOU  à  chaque  syndic 

particulier 5,741  —18—  9 

Reste 568,451  —  4—  1 

Impositions  reçues  et  payées  par  les 
Frères  de  la  Charité 7,693  —  15  — » 

Recettes  générales. . .   576,U4  —  19  — » 

Droits  d'entrée  à  1  pour  100 31,759—10  — » 

Droits  de  50  livres  de  poudre 4,762  —  10  —1 

■  Droits  de  sortie  à  1   pour  100 89,256  —  S  —  8 

Droits  de  6  pour  100  sur  le  café 47,818  — 16  —  > 

170,096  —  19  —  8 

Cabarets 5,350—  >  — » 

Droits  de  8  livres  par  quintal  de  morue.     97,256  —  >  —  » 
Excédent  du  produit  de  l'imposition  de 

Tannée 1 2,1 22  —  2  —  3 

Deniers  versés  par  le  syndic  général. .  581 ,962  — 11  —  4 
Remises  pour  raison  des  sommes  dues 

f>ar  cette  caisse  et  dont  la  colonie  a  fait 
'avance..  •.; 8,448-48  —  9 

Total  des  fonds  versés  dans  la  caisse  du 
roi 875,231-9-  i 

La  colonie  doit  pour  complément  des 
900,000  livres 24,768  —  1 1  —  » 

Totalégal 900,000— »  —  > 

Le  roi  voulait  rendre  l'imposition  uniforme  dans  toutes  les 
îles  du  Vent.  Il  avait  demandé  des  renseignements  à  tous  les 
gouverneurs,  mais  le  moment  était  venu  pour  statuer  sur  les 
impositions  de  1766,  et  tous  les  éclaircissements  n'étaient  pas 
encore  arrivés.  Sa  Majesté  dressa  l'état  qu'il  envoyait  chaque 
année  aux  Antilles  et,  tout  en  y  fixant  les  mêmes  impôts  pour 
toutes  las  Iles,  il  renvoya  à  l'année  suivante  pour  rétablir  un 
arrangement  général.  Sa  Majesté  avait  décidé  que  le  Conseil 
d'État  ne  négligerait  plus  les  impositions  des  colonies  qui  seraient 
établies  par  un  mémoire  d'elle  ou  une  lettre  du  ministre  de  la 
marine  à  enregistrer  au  Conseil  souverain. 

L'état  pour  la  Guadeloupe,  dressé  à  Fontainebleau,  le  10  dé- 
cembre 1765,  répartissait  ainsi  les  impôts: 
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Capitation   des   nègres   des  sucreries,    à   15  livrés  par 

tête 270,795  livres. 

Capitation    des  nègres  des   caféyères,    des 

cotonniers,  à  10  livres , 170,940 

Capitation  des  nègres  esclaves  des  bourgs  à 

20  livres 162,840 

Capitation  des  gens  de  couleur  libres  à  15  liv.     16,140 

^ Européens  non  ouvriers  à  9  liv,      8,604 

'. ouvriers  à  6  livres.       1,482 

Doit  d'industrie  sur  commissionnaires  du  pays 
de  France,  armateurs,  négociants,  marchands 
détailleurSy  artisans  de  toutes  espèces,  notaires, 
procureurs,  huissiers,  médecins,  chirurgiens, 
droguistes,  distillateurs,  à  4  pour  1 00  du  loyer 

des  maisons  qu'ils  occupent 48,000 

Droits  de  cabarets 60,000 

Loyers  de  maisons  à  4  pour  100 88,000 

Droits  de  sortie  à  1  pour  10O 174,396 

Droits  d'entrée  à  1  pour  100 62,800 

Total 1,063,997  livres. 

Cet  état  prouve  que  les  nègres  attachés  aux  sucreries  s'éle- 
vaient à  18,053  ;  aux  petites  habitations  1 7,094  ;  que  le  nombre 
des  esclaves  des  villes  et  bourgs  était  de  16,284;  celui  des  libres 

S  ayant  droit  de  1 ,076  ;  celui  des  Européens  non  ouvriers  de 
56  ;  celui  des  Européens  ouvriers  de  247. 

Le  roi  prescrivait  en  même  temps  de  percevoir  un  droit  de 
huit  hvres  par  quintal  de  morue  importée  par  navires  étran- 
gers, et  en  outre,  un  droit  de  sortie  au  profit  des  fermiers 
géniaux,  de  8  pour  100  sur  les  sirops  et  tafias  exportés  pour 
rétranger.  Il  ordonnait  de  ne  plus  mettre  en  adjudication  la 
ferme  des  cabarets  qui  fut  rétablie,  en  1776,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  gouverneur  du  10  février  de  cette  année. 

Lorsque  le  Gouvernement  général  fut  rétabli,  en  1769,  en 
vertu  de  l'ordonnance  royale  du  20  septembre  précédent,  le 
gouverneur  et  l'intendant  de  la  Martinique  réglèrent  l'imposi- 
tion de  toutes  les  ties  du  Vent. 

Le  7  mars  1769,  l'imposition  de  la  Guadeloupe,  Marie- 
Galante,  la  Désirade,  les  Saintes  fut  ainsi  fixée  : 

Droits  de  capitation. 

Esclaves  attachés  aux  sucreries,  15  livres  par  tête  ;  esclaves 
des .  habitants  cultivateurs  de  café,  cacao,  coton,  manioc  et 
autres  vivres,  10  livres;  esclaves  des  villes  et  bourgs,  20  livres. 

Sur  le  pied  des  dénombrements  fournis  et  de  Iftge  de  14  à 
60  ans  inclusivement. 
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Hommes  de  couleur  libres,  15  livres. 

Européens  non  ouvriers,  9  livres  ;  ouvriers,  6  livres. 

Droits  d'industrie,  4  pour  1 00  des  loyers  des  maisons  occupées, 
droits  sur  les  loyers  des  maisons,  4  pour  100. 

Droit  de  cabarets  maintenu  comme  par  le  passé,  ainsi  que 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  mais  le  droit  de  sortie  pour 
'l'étranger  des  sirops  et  tafias  était  soumis,  au  profit  des  fer- 
miers généraux,  à  un  droit  additionnel  de  9  s.  par  livre,  con- 
formément aux  dispositions  des  déclarations  du  roi  des  8  février 
1760  et  81  novembre  1763. 

Les  comàaerçants  qui  habitaient  leurs  maisons  payaient  le 
droit  d'industrie  sur  réyaluation  faite  des  loyers. 

Les  propriétaires  de  maisons  non  occupées  depuis  plus  de 
trois  mois  étaient  déchargés  du  droit  sur  les  loyers  pendant 
tout  le  temps  qu'elles  resteraient  sans  locataires,  en  le  faisant 
constater  oontradictoirement  avec  le  directeur  du  domaine. 

Pour  assurer  le  recouvrement  de  ces  deux  impôts,  il  était 
prescrit  aux  propriétaires  de  remettre  au  bureau  du  domaine 
de  la  situation  des  maisons,  la  déclaration  ou  l'évaluation  du 
prix  des  loyers  et  ce,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  promulgation  de  l'ordonnance  d'imposition. 

Dans  le  même  délai,  les  locataires  étaient  tenus  de  se  pré- 
senter à  ce  bureau  pour  déclarer  le  montant  de  leurs  loyers, 
en  exhibant  leurs  baux.  Ces  déclarations  étaient  consignées  et 
signées  en  marges  des  noms  des  propriétaires,  et  contredites 
par  le  directeur  du  domaine  qui,  dans  ce  cas,  devait  se  pour- 
voir devant  l'intendant. 

c  L'établissement  de  la  nouvelle  ville  du  Morne-Renfermé, 
c  dit  l'ordonnance,  étant  des  plus  intérressans  pour  la  Grande- 
c  Terre  de  la  Guadeloupe,  nous  exemptons  de  l'imposition 
€  toutes  les  maisons  et  magasins  de  ladite  ville  du  Mome- 
€  Renfermé.  > 

Les  commerçants  propriétaires  des  maisons  où  ils  exerçaient 
leur  profession  étaient  exempts  de  la  taxe  d'industrie,  à  la 
charge  de  justifier  de  leur  propriété  oontradictoirement  avec  le 
directeur  du  domaine. 

Les  droits  d'importation  et  d'exportation  étaient  perçus  sui- 
vant la  vérification  et  l'évaluation  faite  à  raison  du  cours,  quant 
au  droit  d'entrée  seulement,  par  les  employés  du  domaine,  lors 
des  déclarations  des  cauitaines  à  leur  arrivée  ou  départ. 

Continuaient  à  jouir  des  exemptions,  ceux  qui  par  la  nature 
de  leurs  biens  ou  les  privilèges  particuliers  de  leur  état  ou  de 
leurs  charges,  avaient  été  déchargés  de  certains  droits  par  la 
déclaration  du  roi  du  S  octobre  1730  ou  par  l'ordonnance  sur 
les  milices,  mais  à  la  charge  de  remettre  au  bureau  du  domaine 


Digitized  by 


Google'^ 


f 


—  487  — 
une  copie  conforme  probante  des  titres,  brevets  ou  commissions 
en  vertu  desquels  ils  prétendaient  leur  exemption  ;  s'ils  n'y 
avaient  pas  satisfait  en  donnant  leurs  dénombrements,  ils  en 
étaient  aéchus  et  privés. 

Ceux  qui  avaient  deux  titres  d'exemption  ne  pouvaient  jouir 

Ed'un  seul,  mais  ils  avaient  la  liberté  d'opter  pour  le  titre 
t  l'exemption  était  la  plus  forte  ;  eette  exemption  n'avait 
lieu  que  pour  le  nombre  eflectit  d'esclaves  ou  domestiques,  et 
il  était  défendu  d'emprunter  ou  prêter  des  esclaves  pour  en 
abuser,  sous  peine  de  confiscation  et  de  500  livres  d'amende 
contre  chacun  de  ceux  qui  auraient  emprunté  ou  prêté  les 
esclaves. 

Les  hommes  de  couleur  libres  ou  affranchis  servant  dans 
les  compagnies  de  milice,  ceux  ^ui  avaient  atteint  l'âge  de 
60  ans  en  y  servant,  ou  qui  avaient  été  blessés  au  service, 
jouissaient  ae  l'exemption  de  capitation  pour  leur  tête  seulement, 
en  rapportant,  les  blessés  et  suragés,  le  certificat  de  leurs 
services  ou  blessures,  vérifié  par  le  commandant  du  bataillon 
et  visé  du  général  ou  du  gouverneur  ;  cette  justification  n'était 
bite  qu'une  fois  et  ensuite  une  note  sur  le  dénombrement 
indiquait  le  motif  de  l'exemption. 

Tous  les  habitants,  de  quelque  pays,  qualité  ou  condition 
qu'ils  fussent,  exempts  ou  non  exempts,  ecclésiastiques  et  autres, 
étaient  tenus  de  donner  tous  les  ans  leurs  dénombrements  par 
eux  certifiés  de  toutes  les  personnes  libres  et  esclaves  compo- 
sant leurs  maisons,  communautés,  fiefs,  terres  et  habitations, 
sous  les  peines  portées  par  la  déclaration  du  roi  du  30  octobre 
1780. 

Ceux  qui  formaient  de  nouveaux  établissements  avaient, 
pendant  deux  ans,  une  exemption  de  capitation  pour  les  nègres 
V  employés,  sur  déclaration  faite  devant  l'intendant,  qui  réglait 
le  nombre  nécessaire  pour  le  défrichement,  et  accompagnée  du 
procès-verbal  d'arpentage  constatant  la  quantité  réelle  du  terrain 
défriché,  s'il  ne  1  avait  été  anciennement.  Le  tout,  avec  l'or- 
donnance de  l'intendant,  était  signifié  au  directeur  général  du 
domaine. 

La  capitation  étant  acquise  le  1^^  janvier,  il  était  accordé 
JQSQu'au  1^  avril,  pour  1  acquitler  en  un  seul  payement. 

une  instruction  du  1^^  octobre  suivant,  faite  à  la  Guadeloupe, 
régla  certaines  exemptions. 

Les  supérieurs  des  maisons  religieuses  étaient  tenus  de 
désigner,  dans  leurs  dénombrements^  le  nombre  effectif  de 
n^res  attachés  à  chaque  cure,  de  faire  au  domaine  la  décla- 
ration des  maisons  qu'ils  louaient,  afin  d'en  payer  les  droits. 

Les  officiers,  militaires  retirés  du  service,  les  médecins. 
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chirurgiens,  apothicaires  du  roi,  hors  foncUous,  n'avaient  droit 
à  aucune  exemption,  conformément  à  l'article  6  de  la  décla- 
ration de  1730. 

Jouissaient  seulement  de  Texemption,  les  deux  arpenteurs 
brevetés  du  roi,  en  fonctions  pour  son  service  et  portés  sur 
les  états  de  S.  M.,  et  les  deux  plus  anciens  arpenteurs  ayant 
commission  du  Gouvernement. 

Les  directeurs  de  la  poste  n'avaient  la  jouissance  de  leur 
exemption  qu'après  enregistrement  de  leur  commission  au 
bureau  du  domaine. 

Les  interprêtes  et  les  pilotes  du  port  n'avaient  droit  à  aucune 
exeAiption. 

Les  employés  du  domaine  jouissaient  chacun  de  l'exemption 
pour  six  nègres. 

Les  commis  des  bureaux  du  roi  étaient  assimilés  à  ceux  des 
classes  et  étaient  exempts  pour  quatre  nègres,  conformément  à 
l'article  5  de  la  déclaration  de  1730. 

Les  esclaves  mutilés,  les  maniaques,  les  ladres,  les  perclus, 
les  aveugles,  étaient  les  seuls  re|;ardés  comme  infirmes  et  hors 
d'état  de  servir  leur  maître,  qui  ne  payait  pas  leur  droit  de 
capitation. 

Le  droit  d'industrie  était  payé  par  tous  ceux  désignés  dans 
l'ordonnance  d'imposition  de  chaque  année,  quelque  qualité 
qu'ils  eussent  d'ailleurs  et  de  quelque  office  ou  charge  qu'ils 
fussent  revêtus  ;  les  nobles,  même  privilégiés,  n'en  étaient  point 
exempts. 

Le  directeur  du  domaine  avait  le  droit  de  so  faire  représenter 
les  titres  des  exempts  s'il  y  avait  lieu  de  douter  de  leur 
existence  ou  pour  vérifier  leurs  dates. 

Les  titres  obtenus,  pendant  l'année,  ne  faisaient  acquérir 
l'exemption  que  pour  l'année  suivante. 

Les  propriétaires  des  terres  titrées  fournissaient  leurs  dé- 
nombrements au  bureau  du  domaine  de  celui  qu'ils  remettaient 
au  greffe  du  Conseil  souverain,  suivant  l'article  13  de  la 
déclaration  de  1 730  ;  et  ainsi  qu'ils  y  avaient  été  condamnés 
par  jugement  du  subdélégué  général  de  la  Guadeloupe,  du 
18  mai  1758,  et  sous  les  peines  édictées  par  cet  article. 

L'imposition  de  1771  fut  la  môme  qu'en  1770.  L'ordon- 
nance du  9  mars  1772,  qui  publie  l'imposition  de  cette  année, 
l'augmente,  pour  chaque  colonie  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  de  300,000  livres  et  ta  porte  à  1,200,000  livres. 

c  C'est  avec  la  plus  sensible  peine  que  S.  M.,  disent  les 
gouverneur  et  intendant  généraux,  après  s'être  fait  rendre 
compte  de  l'état  de  ses  finances,  et  spécialement  des  fonds 
affectés  au  service  de  la  marine  et  des  colonies,  a  reconnu  la 
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néeeSBÎté  d'ajouter  pour  la  présente  annêe^  aux  impogitions  dont 
Ira  iles  du  Vent  étaient  déjà  ehargées,  jusqu'à  la  concurrence 
de  300,000  livres  pour  chacune  de  ces  colonies. 

»  Mais  le  parti  auquel  S.  M.  s'est  vue  forcée,  par  rapport 
à  celte  portion  de  son  empire,  est  la  suite  de  celui  qu'elle  a 
pris  contre  le  vœu  de  son  cœur,  relativement  à  la  métropole 
mème^  où  les  voies  économiques  n'ont  pu  suffire  à  réparer  le 
prijudice  que  la  guerre  dernière  et  ses  suites  ont  apporté  à 
i ordre  de  ses  finances. 

c  Les  dépenses  très  considérables  que  S.  M.  a  néanmoins 
faites  depuis  l'époaue  de  la  paix  pour  la  sûreté  de  ses  colonies, 
spécidement  pour  la  Martinique,  ont  rendu  plus  indispensables 
les  secours  qu'elle  en  attend  aujourd'hui,  et  sur  lesquels  elle 
compte  avec  d'autant  plus  de  raison,   au'elle  a  déjà  reçu  en 

Éusieurs  occasions  des  preuves  essentielles  de  leur  fidélité,  de 
ar  sèle  et  de  leur  attachement  ;  d'ailleurs  il  est  public  que 
S.  M.,  avant  d'en  venir  à  cette  ressource,  vient  d'épuiser  toutes 
les  voies  d'économie  praticables  dans  les  dépenses  de  l'admi- 
mstration  des  îles.  » 

L'imposition  avait  été  autorisée  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  2Ô  juillet  1771. 

L'impôt  sur  la  café,  de  6  deniers  pour  livre,  avait  été  rem* 
placé  à  la  Guadeloupe,  en  1766,  par  le  droit  d'un  pour  cent, 
et,  à  la  Martinique,  en  1764. 

c  La  faveur  que  le  café  a  depuis  rapidement  acquise,  et 
l'avantage  qu'il  conserye  jusqu^ici  du  fléau  destructeur  de  la 
culture  des  sucres  (à  la  Martinique  les  cannes  étaient  ravagées 
par  les  fourmis)  nous  ont  déterminé  à  rétablir  l'imposition  des 
6  deniers  pour  livre  sur  les  cafés,  en  supprimant  le  droit  d'un 
pour  cent  qu'ils  ont  payé  depuis  1763;  mais  comme  cette 
première  imposition  ne  pourrait  pas  seule  remplir  l'objet  demandé 
par  S.  M.,  nous  nous  trouvons  forcés  de  le  compléter,  par 
une  augmentation  de  la  capitation  des  nègres,  proportionnée  à 
ja  faveur  plus  ou  moins  grande  que  méritent  leurs  diverses 
destinations,  et  d'ajouter  sur  les  maisons  une  légère  taxation 
de  plus  que  ce  qu'elles  ont   payé  jusqu'à  présent.  > 

En  conséquence,  la  capitation  était  portée  : 

Par  tète  de  nègres  attachés  aux  sucreries,  à 18  livres 

Pour  ceux  des  habitants  cultivateurs  de  café^  cacao, 
coton,  manioc  et  autres  vivres,  à 14 

Pour  les  esclaves  des  villes  et  bourgs,  à 25 

L'impôt  sur  les  maisons  à 5  p.  100 

Il  était  établi,  en  remplacement  du  droit  de  1  pour 
100  sur  le  café,  un  droit  de.  » .  • p •     6^ p.  liv. 

Toutes  lea  autres  impositions  étaient  maintenues  comme  par 
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Le  droit  de  capitation  devait  être  payé  aussitôt  publication, 
et  sans  délai,  sous^  peine  par  les  redevables  d'être  contraints 
par  toutes  les  voies  de  droit,  même  par  corps  et  par  saisie  et 
vente  de  leurs  nègres,  sans  exception. 

Cette  dernière  imposition  continua  à  être  perçue  jusqu'au 
31  décembre  1774. 

Mais  les  deux  colonies  venaient  de  passer  des  années  cala- 
miteuses.  Les  cultures  à  la  Martiniaue  étaient  anéanties  par 
les  fourmis.  Dans  les  deux  colonies,  le  café  était  tellement  avili 
que  les  habitants  ne  pouvaient  acquitter  rimp6t  de  6  deniers 
pour  livre. 

Sans  attendre  les  ordres  du  roi,  prévenu  des  désastres  qui 
mettaient  en  péril  la  prospérité  de  ces  tles,  les  administrateurs 
généraux  modérèrent  en  jpartie  l'imposition  de  1775. 

Le  droit  de  capitation  fut  réduit  a  10  livres  pour  les  nègres 
des  habitants  caféyers,  manoquiers  et  tous  autres  de  cette  claisse, 
mais  toutes  les  autres  im|)OBitions  maintenues. 

Les  pères  de  dix  enfants  jouissaient  de  l'exemption  de  la 
capitation  pour  moitié  de  leurs  nègres,  conformément  à  un  ordre 
du  roi,  notifié  par  dépèche  du  7  mai  1773  et,  en  1785,  le  roi 
remit  l'imposition  entière  aux  pères  de  plus  de  dix  enfants, 
même  si  quelaues-uns  venaient  à  décéder. 

JusQu'à  la  révolution  le  droit  de  capitation  varia  ou  fiit  main- 
tenu (Tannée  en  année,  selon  l'état  plus  ou  moins  prospère  des 
iles. 

C'est  ainsi  que,  par  suite  des  ouragans  qui  avaient  ravagé  la 
Martinique  en  1779  et  1780,  cette  colonie  fut  exempte  de  toute 
imposition  pour  1781. 


41^ 
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CHAPITRE  VI. 


Règlements  de  police  :  ordonmnce  du  8  mars  iôSS  sur  les 
charivaris.  —  Cabarets .  —  Boucherie  :  ordonnances  des 
24  aoûH685,  U  juin  1707,  2  mars  i7S2,  i^  septembre 
i76S;  —  Police  des  canots.  —  Ordonnances  du  29  nu- 
vembre  i7S8j  défendant  de  rebattre  dans  les  rues  les  barriques 
de  sucre  ;  du  42  mars  i7S9  interdisant  de  vanner  les  cafés 
dans  les  rues^  du  i^  septembre  4745  défendant  de  faire 
galoper  les  chevaux  dans  les  rues  ;  du  24  juillet  4751  ^  sur 
la  police  des  marchés  ;  du  9  mars  1715  pour  arrêter  la 
mortalité  des  équimges  ;  du  10  janvier  1720^  sur  la  chasse  ; 
du  S  février  1720,  sur  la  professûm  d^ orfèvre  ;  du  2S  juillet 
1120 f  sur  le  port  d'armes  ;  du  8  avril  1722  défendant  aux 
capitaines  marchands  de  tirer  des  coups  de  canon  ;  dulS  mars 
1727^  sur  le  colportage  ;  du  10  juillet  17 30  sur  les  animaux 
divaguants  ;  du  18  janvier  1788  sur  la  plantation  des 
raquettes  et  V  abattage  des  mancenilliers.  —  Pêche.  -  Eaux. 
—  Bords  des  rivières. 

Des  règlements  avaient  prévu  aux  désordres  de  la  rue, 
assuré  l'approvisionnement  des  villes  et  bourgs,  déterminé  les 
conditions  d'exercice  de  certaines  industries,  fixé  plusieurs 
points  de  police  générale. 

Charivaris.  —  Les  charivaris  étaient  devenus  si  firéauents 
qu'ils  constituaient  un  véritable  trouble  à  la  tranquillité  publique. 
Le  scandale  de  ces  manifestations  tumultueuses,  qui  profanaient 
les  églises,  ne  pouvait  être  toléré.  Une  ordonnance  du 
8  mars  1688  interdit  les  charivaris,  sous  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende  et  de  punition  exemplaire. 

Cabarets.  —  L'autorité  chercha,  dàs  le  commencement  de 
la  colonisation,  à  combattre  Tivrognerie.  Le  Conseil  souverain, 
ehargé  de  faire  les  règlements  de  police  sur  les  cabarets,  les 
surveilla  d'une  manière  particulière,  et  essaya  d'empêcher  leur 
multiplication. 

Le  défaut  d'archives  ne  nous  perAiet  pas  de  faire  connaître 
lespremiers  règlements  rendus  a  leur  occasbn. 

Une  ordonnance  du  1«  août  1669,  publiée  par  le  gouverneur 
général  de  Baas,  prescrit  de  tenir  les  cabarets  fermés,  les  di- 
manches et  fêtes,  jusqu'après  l'achèvement  du  service  divin, 
80US  peine  de  deux  mille  livres  de  sucre  d'amende,  payable  : 
moitié  par  le  oabaretier  et  moitié  par  celui  ou  ceux  qui  s'y 
seraient  trouvés. 

Le  3  février  1674,  le  Conseil  souverain  de  la  Martinique 
rendit  un  arrêt  par  lequel  il  imposa  aux  cabaretiefs  une  taxe 
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annuelle  de  trois  mille  livres  de  sucre,  payable  entre  les  mains 
du  receveur  des  amendes ,  pour  être  employée  aux  nécessités 
publiques.  Ces  cabaretiers  devaient  se  munir  d'une  permission 
du  juge  de  la  juridiction. 

Le  roi  confirma  cette  décision  par  arrêt  du  Conseil  d'Étal 
du  11  juin  1681  et,  par  un  autre  arrêt  du  5  septembre  1683, 
rétendit  à  toutes  les  ties  c  pour  éviter  les  inconvénients  qu'un 
c  trop  grand  nombre  de  cabaretiers  qui  s'établiroient  peut 
c  causer  au  bien  du  service  de  Sa  Majesté  et  à  l'augmentation 
€  de  ses  sujets.  » 

Cette  taxe,  employée  à  la  construction  des  fortifications,  fut 
convertie  par  les  gouverneurs  généraux  '  et  les  intendants  en 
un  droit  à  leur  profit,  sans  que  les  Conseils  souverains  eussent 
connaissance  du  titre  sur  lequel  ils  se  fondaient  pour  en  ré- 
clamer le  produit. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  1^'  décembre  1759,  prescrivit  de 
percevoir  les  droits,  qui  étaient  affermés,  au  profit  du  domaine, 

Kur  être  employés  aux  dépenses  nécessaires  pour  le  bien, 
vantage  et  l'entretien  des  îles.  Mais  elle  ne  nit  exécutée  à 
la  Guadeloupe  qu'à  partir  de  1763,  après  la  publication  du 
règlement  sur  le  Gouvernement,  qui  nxait  le  traitement  des 
hauts  fonctionnaires  de  la  colonie. 

Depuis  lors,  le  gouverneur,  d'accord  avec  l'intendant,  permit 
l'ouverture  ou  la  fermeture  des  cabarets. 

Boucherie.  —  Le  premier  acte  législatif  sur  l'exercice  de  la 
boucherie  est  une  ordonnance  de  de  Blénac  du  24  août  1685, 
défendant  aux  bouchers  de  tuer  dorénavant  aucune  génisse,  à 
peine  de  mille  livres  de  sucre  d'amende,  et  ce,  pour  ne  pas 
diminuer  le  nombre  des  bestiaux,  et  empêcher,  par  conséquent 
la  disette  dans  les  lies. 

Une  ordonnance  de  l'intendant,  du  14  juin  1707,  fixa  le  prix 
de  la  viande  de  boucherie  :  le  bœuf  et  le  porc  frais,  à  7  s. 
6  deniers  et  le  mouton,  à  10  s.  Défense  était  faite  de  tuer  les 
veaux  et  de  servir  les  cabaretiers  avant  les  particuliers  de  la 
ville,  sous  peine  de  60  livres  d'amende. 

Une  autre  ordonnance  de  janvier  1724  fit  les  défenses  sui- 
vantes : 

c  Défense  aux  bouchers  de  vendre  la  livre  de  viande  de 
cochon  et  de  mouton  plus  de  12  sols;  lesdits  bouchers  tenus 
d'avoir  des  soufflets  et  non  de  souffler  leurs  bêtes  avec  la 
bouche,  sous  peine  de  50  livres  d'amende.  Défense  à  toute 
personne  autre  que  les  bouchers  autorisés  de  tuer  des  animaux, 
à  peine  de  cent  livres  d'amende.  Défense  à  toute  personne, 
sous  peine  de  150  livres  d'amende,  pour  les  blancs,  de  la 
même  peine  et  de  15  jours  de  prison  pour  les  gens  de  couleur 
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libres,  et  de  fouet  et  de  la  prison  pour  les  eselaves,  d'aller 
dans  les  grands  chemins  à  la  rencontre  des  marchands  de 
légumes,  herbages  et  autres  comestibles  destinés  à  Tapprovi- 
sionnement  journalier  des  bourgs.  Enjoint  aux  cabaretiers  de 
se  servir  de  mesure  étalonnée  et  non  de  bouteille^  nour  la 
vente  et  distribution  de  leur  vin,  sous  peine  de  4  00  livres 
d'amende.  La  livre  de  poisson  taxée  à  7  sous  6  deniers.  Or* 
donné  de  faire  jauger  et  étalonner  les  mesures  servant  à  la 
distribution  du  laitage,  et  défendu  de  mêler  de  Teau  au  lait 
apporté  au  marché,  sous  peine  de  50  livres  d'amende  contre 
le  vendeur  libre,  et  du  fouet  si  la  fraude  provient  de  l'esclave,  i 

Le  25  mars  1732,  une  ordonnance  du  gouverneur  général 
de  Champigny  et  de  l'intendant  d'Orgeville  régla  à  nouveau  le 
commerce  de  la  boucherie  et  fixa  le  prix  de  la  viande. 

Les  bouchers  devaient  tuer  et  exposer  en  vente  la  viande 
nécessaire  à  l'alimentation  des  villes  et  bourgs  où  ils  étaient 
établis,  sous  peine  d'amende  arbitraire. 

11  était  défendu  à  toute  personne  de  tuer  des  veaux,  génisses, 
et  jeunes  vaches  sans  permission  expresse  du  gouverneur  et  de 
l'intendant,  jusqu'à  ce  que  l'espèce  fût  devenue  abondante,  à 
peine  de  200  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

La  livre  de  bœuf  ou  de  cochon  était  fixée  à  1:2  sols,  celle 
du  mouton  à  15  sols.  Défense  était  faite  de  vendre  les  viandes 
à  la  main,  sous  peine  de  5U0  livres  d'amende  et  d'un  mois  de 
prison  pour  la  première  fois,  et  de  punition  exemplaire  en  cas 
de  récidive. 

Les  cabaretiers  ne  devaient  se  présenter  aux  bouchers,  ni  par 
eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  avant  huit  heures 
du  matin,  sous  peine  de  20U  livres  d  amende.  Ils  ne  pouvaient 
tuer  ni  vendre  de  la  viande  crue,  si  ce  n'était  celle  qui  était 
consommée  dans  leurs  cabarets,  à  peine  de  300  livres  d'amende 
et  de  15  jours  de  prison. 

Exercice  de  la  boucherie,  —  Le  commerce  de  la  boucherie 
avait  engendré  des  abus  intolérables,  et  pour  les  réprimer,  une 
ordonnance  du  l^*^  septembre  1763  réglementa  à  nouveau  cette 
profession. 

Pour  exercer  le  métier  de  boucher,  il  fallait,  à  l'avenir, 
obtenir  auparavant  la  permission  de  l'intendant,  la  faire  enre- 
gistrer au  greffe,  sous  peine  de  500  livres  d'amende  et  de  con- 
fiscation des  viandes,  bestiaux  et  autres  ustensiles  de  boucherie 
trouvés  chez  les  contrevenants.  Les  bouchers  devaient  faire  con- 
naître a  l'officier  de  police  les  lieux  oi!t  ils  se  proposaient  de  tuer, 
étaler  et  débiter,  ainsi  que  le  nombre,  l'espèce  et  la  qualité 
des  bestiaux  destinés  à  leur  boucherie.  Les  esclaves  ne  pou- 
vaient être  bouchers  ni  revendre  la  viande  qu'ils  avaient 
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achetée,  à  peine  de  fouet  et  de  carcan  et  de  leur  confiscation 
au  profit  du  roi^  s'il  était  prouvé  que  les  maîtres  les  avaient 
autorisés  à  faire  ce  trafic.  Ils  pouvaient  cependant  vendre  et 
débiter  le  cochon  dans  les  places  publiques. 

Les  bouchers,  qui  devaient  avoir  des  poids  justes  et  éta- 
lonnés chaque  année,  ne  pouvaient  mêler  dans  leurs  pesées 
les  mâchoires,  pieds  et  entrailles  des  animaux,  sous  prétexte  de 
compléter  le  poids  ou  autrement,  le  tout  à  peine  de  500  livres 
d'amende. 

Cette  ordonnance  fixa  de  nouveau  le  prix  de  la  viande.  Il 
est,  de  nos  jours,  posé  comme  axiome  que  le  haut  prix  des 
denrées  est  un  thermomètre  infaillible  de  la  richesse  d'un  pays. 
Les  progrès  de  la  richesse  publique  étaient  alors  considérables 
aux  îles. 

En  1707,  la  livre  de  bœuf,  de  porc  frais  valait  7  sous 
6  deniers,  la  livre  de  mouton  10  sous. 

En  1734,  la  livre  de  porc  frais  ou  de  mouton  était  montée  à 
13  sols. 

1753,  la  livre  de  bœuf  ou  de  cochon  s'élevait  à  13  sois,  tandis 
que  celle  de  mouton  était  à  15  sols. 

L'ordonnance  de.  1763  tarifia  à  33  sols  la  livre  de  bœuf,  de 
veau  ou  de  mouton,  et  à  15  sols,  celle  du  cochon. 

Le  15  novembre  1764,  une  ordonnance  enregistrée  le 
33  mars  suivant  rappela  de  nouveau  les  conditions  de  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boucher. 

Établis8emefiU  nuisibles.  —  Une  ordonnance  coloniale  du 
8  avril  1739  fait  défense  à  toutes  personnes  d'établir  ou  faire 
établir  aucune  brûlerie,  rafinerie,  forge  et  fourneaux  dans 
aucuns  endroits  des  bourgs  ni  aux  environs,  sans  une  permis- 
sion du  gouverneur  ou  de  l'intendant  ;  prescrit  aux  proprié- 
taires des  maisons  qui  n'ont  point  de  cneminée  de  maçonne 
dans  leurs  cuisines,  d'en  faire  incessamment  construire  ;  à  tous 
ceux  qui  ont  des  fonderies,  forges  ou  fourneaux,  sans  maçonne 
ni  tuyaux,  d'en  faire  construire  immédiatement,  en  se  confor- 
mant à  la  coutume  de  Paris. 

Le  tout  sous  peine  d'une  amende  de  300  livres  applicable 
aux  ouvrages  publics,  et  d'être  responsables  de  tous  les  événe- 
ments, pertes,  dépens,  dommages  et  intérêts  qui  en  pourraient 
arriver. 

Défense  aux  geôliers  de  faire  des  élargissements  sans  auto- 
risation.  —  Les  nègres  marrons  arrêtés  et  conduits  à  la  geôle 
étaient  élargis  par  les  geôliers  de  leur  propre  autorité.  Des 
plaintes  s'élevèrent  contre  ces  agissements  nuisibles  au  bon 
ordre. 

Une  ordonnance  de  l'intendant  d'OrgeviUe,  du  37  novembre 
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1733,  leur  prescrivit,  sous  peine  d'une  amende  de  300  livres, 
de  ne  laisser  sortir  aucuns  nègres  marrons  sans  un  ordre  écrit 
du  procureur  du  roi  de  sa  juridiction. 

Rebat,  —  Les  futailles  étaient  rebattues  dans  les  rues,  et 
les  morceaux  de  fer  et  les  clous  que  les  tonneliers  y  laissaient 
tomber  estropiaient  les  chevaux,  les  nègres  et  même  les  blancs  ; 
plusieurs  personnes  étaient  mortes  de  ces  blessures.  Il  était 
devenu  nécessaire  de  remédier  à  cet  abus.  Une  ordonnance 
des  administrateurs  de  Chàmpigny  et  de  Lacroix,  du  29  no* 
vembre  1738,  fit  défense  de  rebattre  les  barriques  dans  les  rues, 
à  peine  de  50  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  payable, 
solidairement,  moitié  par  celui  auquel  appartenait  la  futaille, 
et  Tautre  moitié^  par  le  tonnelier,  et  sous  des  peines  plus 
grièves  en  cas  de  récidive. 

Vannage  du  café.  —  Défense  fut  faite,  le  12  mars  1739  de 
faire  vanner  le  café  dans  les  rues  et  d'y  jeter  les  pailles,  et, 
ce,  sous  les  mêmes  peines. 

Chevaux  dans  les  mes.  —^  Les  personnes  qui  se  trouvaient 
dans  les  rues  avaient  été  souvent  renversées  et  écrasées  par 
les  chevaux  qu'on  y  faisait  galop  er.  Une  ordonnance,  dont  la 
date  est  inconnue,  ava  it  défendu  deles  faire  galoper  dans  les  rues. 
Elle  n'avait  pas  reçu  une  stricte  exécution,  et  des  accidents 
fréquents  attristaient  la  population.  L'intendant  Ranché  rendit 
alors  l'ordonnance  du  l^r  septembre  1 745,  punissant  les  contre- 
venants, s'ils  étaient  blancs,  de  100  livres  d'amende,  d'être 
responsables  des  dommages  et  intérêts,  et  d'être  poursuivis 
eitraordinairement,  selon  l'exigence  des  cas  ;  s'ils  étaient 
esclaves,  du  fouet  et  de  la  fleur  de  lys,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  dont  les  maîtres  étaient  responsables  ;  ils 
étaient  punis  des  mêmes  peines  lorsau'ils  étaient  surpris  menant 
des  chevaux  autrement  que  par  la  oride  ou  la  corde. 

Marchés.  —  Une  ordonnance  du  9  février  1671,  avait  établi 
un  marché,  le  samedi  de  chaque  semaine,  dans  la  place 
publique  de  chaque  bour^.  Il  était  permisd'y  vendre  bestiaux, 
viandes,  poissons,  volailles,  pain,  cassave,  vivres,  fruits, 
légumes,  et  généralement  toutes  marchandises  venant  du  dehors 
on  du  cru  des  îles,  et  autres  denrées  quelconques  du  pays. 
Le  tout,  ainsi  que  le  prix  en  provenant,  avait  été  déclaré 
insaisissable. 

La  police  de  ces  marchés  avait  été  réglée  par  deux  ordon- 
nances des  5  avril  1684  et  22  octobre  4722,  tombées  en 
désuétude.  Une  ordonnance  de  Bompar  et  Hursondu  24  juillet 
1751,  fit  revivre  leurs  dispositions,  aux  termes  desquelles  : 

Défense  était  faite  aux  cabaretiers,  regratiers,  revendeurs 
et  à  tous  autres  faisant  trafic  sur  les  denrées,  d'aller  ou  d'envoyer 
sur  les  grands  chemins  et  avenues  des  marchés  publicSi  acheter 
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les  denrées  et  provisions  destinées  pour  la  nourriture  des 
habitants  des  villes  et  bourgs,  comme  beurre,  œufs,  volailles, 
fruits,  herbages  et  légumes,  et  de  s'approvisonner  dans  les 
marchés  avant  huit  heures,  à  peine,  à  1  égard  des  maîtres  de 
300  livres  d'amende  ;  à  Tégard  des  gens  de  couleur  libres  d'un 
mois  de  prison,  outre  l'amende  ;  à  l'égard  des  esclaves,  de  deux 
heures  de  carcan,  et,  en  outre,  de  la  confiscation  des  denrées 
et  provisions,  sauf  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Police  des  canots.  —  Les  équipages  des  canots  passagers 
étaient  composés  d'esclaves  qui  souvent  causaient  des  désordres 
dont  leurs  maîtres  devaient  être  responsables.  Ces  canots  étaient 
aussi  quelquefois  employés  au  transport  des  marchandises 
étrangères. 

De  Champigny  et  d'Orgeville,  gouverneur  général  et  inten- 
dant, voulurent  iaire  cesser  ces  désordres  et  exécuter  les  ordres 
du  roi,  contre  le  commerce  étranger  pour  assurer  au  commerce 
national  le  marché  des  colonies. 

Ils  rendirent  l'ordonnance  du  2  juin  1728,  déclarant  les 
propriétaires  de  ces  canots  responsables  des  désordres  de 
leurs  équipages  et  prononçant  la  confiscation  des  canots  et  des 
équipages  surpris  transportant  des  marchandises  étrangères. 

Elle  prescrivait  de  faire  déclaration  à  l'amirauté  de  la  Basse- 
Terre  de  la  propriété  des  canots  et  de  leur  nom.  On  inscrivait 
à  tribord,  à  l'arrière  du  canot,  un  numéro  d'ordre  qui  était 
apposé  par  les  huissiers  de  l'amirauté,  qui  recevaient  pour 
peinture  et  huile,  3  livres  par  canot  et  6  livres  quand  il  était 
prouvé  que  le  canot  était  venu  à  la  Basse-Terre  sans  avoir 
satisfait  à  l'ordonnance.  En  cas  de  vente,  le  nouveau  proprié- 
taire était  tenu  de  faire  une  nouvelle  déclaration  au  greffe  de 
l'amirauté  en  y  faisant  mention  du  numéro  d'ordre  du  canot. 

Des  esclaves  avaient  enlevé  la  chaloupe  d'un  navire  en  rade 
de  Saint-Pierre  pour  s'évader  à  l'étranger.  Le  Conseil  souverain 
de  la  Martinique  voulut  empêcher  le  retour  d'un  pareil  fait.  En 
conséquence,  un  arrêt  du  17  juillet  1679  ordonna  à  tous 
capitaines  et  maîtres  de  navires  et  barques,  chaloupes  et  canots, 
même  à  tous  habitants  de  veiller  soigneusement  à  leurs 
bateaux,  chaloupes  et  canots^  de  n'y  point  laisser  les  voiles, 
avirons  et  autres  agrès  pendant  la  nuit,  à  peine  d'être  respon- 
sables des  évasions  qui  pourraient  se  faire  dans  ces  embarca- 
tions, et,  en  particulier,  prescrivit  aux  habitants,  conformément 
aux  anciennes  ordonnances,  de  faire  tirer  leurs  canots  devant 
les  corps  de  garde ,  ou  de  les  faire  enchaîner  dans  des  lieux 
assurés. 

Une  ordonnance  de  l'intendant,  du  24  septembre  1748,  régla 
ainsi  la  police  des  embarcations  non  pontées  faisant  le  cabotage 
dani  les  tlei  ; 
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Les  patrons  des  pirogues,  beats,  canots  et  autres  bfttiments 
non  pontés,  naviguants  d'île  en  île^  seront  tenus,  en  arrivant 
dans  une  île  française,  do  se  rendre  directement  dans  les  ports 
où  existent  des  bureaux  de  domaines,  pour  v  faire  la  déclara- 
tion de  leurs  marchandises,  sans  pouvoir  décharger  qu'apràs 
eette  déclaration,   ni  aborder  dans  aucun  autre  port  ou  anse, 

Îu'en  vertu  du  permis  qu'ils  prendront  au  domaine,  à  peine 
6  confiscation  des  marchandises,  du  bâtiment,  de  son  équi- 
page esclave  et  d'une  amende  de  300  livres. 

Ces  bâtiments,  partant  d'une  île  française  pour  aller  à  une 
autre,  française  ou  neutre,  seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines, 
de  déclarer  au  bureau  du  domaine  les  marchandises  ae  leur 
chai^ement,  et  d'y  prendre  un  congé  par  écrit. 

Défense  leur  est  faite  de  transporter  des  îles  neutres  aux 
fles  françaises  aucun  nègre  nouveau,  ni  aucune  autre  mar- 
chandise étrangère,  sous  les  peines  portées  par  les  lettres- 
patentes  de  1727. 

La  sollicitude  des  administrateurs  ou  de  Sa  Majesté  réglait  en 
mémo  temps,  et  au  fur  et  à  mesure  que  le  besoin  s'en  faisait 
sentir,  tout  ce  qui  concourait  à  la  sûreté  des  habitants,  ou 
assurait  plus  de  régularité  et  d'ordre  dans  tous  les  rappports  des 
eitovens  entre  eux  ou  avec  l'Etat. 

Morlalité  des  équipages,  —  Ainsi,  le  8  mhrs  1715,  une 
ordonnance  du  gouverneur  général  Duquesne  et  de  l'intendant 
de  Vaucresson  avait  prescrit  de  sases  mesures  pour  arrêter 
la  mortalité,  qui,  malheureusement,  décimait  les  équipages  des 
navires  marchands. 

Les  capitaines  de  ces  navires  négligeaient  extrêmement  les 
matelots  et  autres  gens  de  leurs  équipages  qui  tombaient 
malades,  et,  au  lieu  de  les  envoyer  â  l' hôpital  ou  de  les  mettre 
dans  des  magasins  à  terre,  ils  les  gardaient  à  bord  par  esprit 
d'aTarice  et  étaient  cause  de  leur  mort  par  manque  de  soin  et 
de  traitement  nécessaire,  et  même  les  privaient  de  l'adminis- 
tration des  sacrements,  faute  d'aumdnier  ou  d'avertir  les  curés 
des  lieux. 

L'humanité  exigeait  un  prompt  remède  à  un  mal  aussi 
déplorable.  Les  administrateurs  ordonnèrent  aux  capitaines  des 
navires  de  faire  porter  à  l'hôpital  ou  de  mettre  dans  des  ma- 
gasins, à  terre,  ceux  de  leurs  gens  d'équipage  qui  auraient  les 
nèvres  ou  autres  maladies  dangereuses,  et  de  faire  exactement 
avertû*  les  curés  afin  que  les  secours  spirituels  fussent  donnés 
aux  malades^  sous  peine  de  100  livres  d'amende. 

Dépari  des  navires^  —  Les  capitaines  piirtaient  pour  la 
France  sans  prévenir  leis  administrateurs.  Unc)  ordonnance  de 
l'intendant,  du  80  juin  4715,  leur  prescrivit  ide  prévenir  les 
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JDUverneur  et  intendant  quinze  jours  avant  leur  départ  afin 
e  leur  donner  le  temps  de  préparer  les  dépêches  destinées  à 
la  Cour, 

Chasse.  —  A  une  époque  où,  les  bestiaux  étant  rares, 
ralimentaiion  publique  était  très  difficile,  et  le  gibier  était  une 
ressource  précieuse.  Mais  si  abondant  que  fut  le  gibier,  on 
pouvait  prévoir  le  moment  auquel  il  deviendrait  très  rare, 
parce  que  les  habitants  non  seulement  se  livraient  au  plaisir 
de  la  chasse  pendant  toute  Tannée,  mais  encore  enlevaient  tous 
les  œufs  qu'ils  trouvaient.  Le  gouverneur  général  de  Feuquière 
et  l'intendant  Bénard  rendirent  l'ordonnance  du  40  janvier 
17S0,  défendant  aux  habitants  d'aller  ou  d'envoyer  à  la  chasse 
pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin,  ni  d'enlever  les  œufs  des 
nidsy  cous  peine  de  300  livres  d'amende,  pour  la  première 
fois,  et  pour  chaque  récidive,  de  pareille  amende  et  de  huit 
jours  de  prison. 

Une  précédente  ordonnance  de  de  Machault,  renouvelée  en 
1708,  avait  restreint  la  chasse  sur  le  bord  de  mer  et  dans  les 
bois,  et  défendu  de  tirer  p^  des  habitations  et  dans  les  savanes, 
excepté  aux  propriétaires  ou  à  ceux  à  qui  ils   voudraient    le 

Krmettre,  et  ce,  pour  éviter  les  accidents  qui  naissaient  par 
mprudence  des  chasseurs. 

Orfèvres.  —  La  profession  d'orfèvre  n'était  point  réglementée 
et  il  en  résultait  des  abus  très  graves  que  les  administrateurs 
voulurent  réprimer. 

Une  ordonnance  du  3  février  1720  défendit,  à  l'avenir,  à 
tous  orfèvres  de  s'établir  dans  les  iles  du  Vent  sans  avoir  été 
examinés  par  les  juges  des  lieux^  auxquels  ils  devaient  justifier 
de  leurs  bonnes  mœurs  et  renommée  pour  obtenir  par  écrit 
permission  de  tenir  boutique,  sous  peine  de  500  livres  d'amende^ 

Les  orfèvres  devaient  avoir  un  registre  paraphé  tous  les  ans 
par  les  juges,  dans  lequel  ils  inscrivaient,  jour  par  jour,  les 
matières  d'or  qu'ils  achetaient,  leur  prix,  les  noms,  domiciles 
et  qualités  des  vendeurs,  et  inscrire  aussi  de  la  même  manière 
les  matières  qu'ils  vendaient  au  poids  et  à  l'espèce,  sous  peine 
de  500  livres  d'amende,  et  de  plus  grande,  selon  les  cas. 

Ils  avaient  encore  un  autre  registre  paraphé  où  ils  écrivaient, 
jour  par  jour,  les  matières  qu'ils  recevaient  pour  mettre  en 
œuvre,  leur  poids,  les  noms,  qualités  et  domiciles  des  personnes 
qui  les  leur  remettaient,  la  remise  de  l'ouvrage  avec  le  poids 
et  la  somme  reçue  pour  la  façon,  sous  les  mêmes  peines. 

Défense  leur  était  faite  d'acheter  aucune  matière  d'or  et 
d'argent,  soit  en  poudre,  lingots,  ou  rois  en  œuvre,  d'aucuns 
soldats  et  matelots,  sans  permission  de  leurs  capitaines,  non 
plus  que  d'aucunes  personnes  inconnues  et  non  (tomiciliées  et 
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nègres  libres,  sans  un  répondant,  de   même  que  d'aucuns 
esclaves ,  sous  peine  des  galères  et  de  confiscation  de  leurs 


Us  devaient  avoir  une  marque  et  ne  pouvaient  vendre  aucun 
ouvrage  sansemprointe  de  cette  marque,  sous  peine  de  5U0  livres 
d'amende  ou  de  plus  grièves  peines,  selon  le  cas.  Ces  ouvrages 
ne  devaient  être  vendus  et  livrés  qu'après  avoir  été  approuvés 
et  poinçonnés  par  un  étalonneur  juré  à  établir  dans  les  prin- 
cipaux bourgs  et  auauel  il  serait  payé  cinq  sols  par  ouvrage. 

Les  conditions  de  l'exercice  de  la  profession  d'orfèvre  furent 
de  nouveau  rappelées  dans  une  ordonnance  du  30  octobre  1764, 
enr^strée  le  19  novembre  suivant. 

Loteries.  —  Par  un  abus  très  contraire  au  bon  ordre  d'une 
exacte  police,  les  esclaves  étaient  admÈs  à  des  jeux  publics  et 
i  des  espèces  de  loteries  des  nippes  qui  leur  étaient  propres. 
Cet  abus  était  devenu  si  commun,  que  ce  qui  pouvait  n'être 
d'abord  qu'un  amusement  indifférent  était  devenu  d'une  très 
dangereuse  conséquence.  Des  personnes  libres  se  mêlaient 
publiquement,  sans  scrupule,  avec  des  esclaves,  et  ne  faisaient 
pas  difficulté  de  se  les  égaler,  en  jouant  avec  eux.  C'était  un 
scandale  que  l'autorité  devait  d'autant  moins  tolérer  que  les 
domestiques  étaient  détournés  dé  leur  devoir  et  du  service  de 
leurs  maîtres  et  qu'il  était  dangereux  d'inspirer  la  passion  du 
jeu  à  des  esclaves,  qui,  n'étant  retenus  par  aucun  motif 
d'honneur  et  de  religion,  pouvaient,  pour  se  satisfaire,  se  porter 
dans  la  suite  à  de  très  grands  désordres. 

Le  gouverneur  général  de  Feuquière  et  l'intendant  Blondel, 
pour  aire  cesser  cet  abus,  rendirent  l'ordonnance  du  20  sep- 
lembre  1723,  défendant  à  toutes  personnes  de  faire  des  loteries 
sans  permission  du  juge,  d'y  admettre  des  esclaves  direc* 
tement  ou  indirectement,  de  leur  donner  à  jouer  ou  de  jouer 
pour  eux  et  avec  eux,  i  peine  contre  les  contrevenants  de 
50U  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  marchandises,  pour 
la  première  fois,  et  en  cas  de  récidive,  de  1,000  livres  d'a- 
mende et  de  confiscation  des  marchandises,  le  tout  applicable 
i  Thôpital,  et  d'èti*e  poursuivis  extraordinairement. 

Part  d'armes.  —  Une  ordonnance  royale  du  23  juillet  1720 
réglementa  le  port  d'armes,  qui  avait  déjà  été  l'objet  d'une  or* 
donnance  de  de  Baas  en  date  du  8  mars  1670,  mais  demeurée 
sans  effet. 

Pour  faire  cesser  les  désordres  causés  dans  les  colonies  par 
des  personnes  portant,  sans  droit,  Tépée,  S.  M.  fit  défense  à 
tous  négociants,  marchands,  boureeois  et  autres  qui  n'étaient 
point  officiers  des  vaisseaux  marchands,  de  porter  armes  dé- 
fensives ni  offensives,  dans  les  villes  et  bourgs,  à  peine  de 
trois  noois  de  prison. 


Digitized  by 


Google 


—  200  — 

Les  genlilshomnies  seuls  avûent  le  droit  de  porter  Tépée. 

Défense  de  tirer  du  catwn  à  bord  des  navires  marchands. — 
Les  capitaines  des  vaisseaux  marchands  avaient  contracté  l'ha- 
bitude de  tirer  très  souvent  des  coups  de  canon  dans  les  rades 
des  colonies,  lorsqu'ils  faisaient  entre  eux  des  fêtes  ou  qu'ils 
voulaient  saluer  les  personnes  montant  à  leur  bord,  ce  qui 
constituait  les  armateurs  dans  des  dépenses  inutiles  et  super- 
flues, et  était  même  souvent  cause  de  la  prise  do  leurs  vaisseaux, 
parcequ'il  ne  leur  restait  plus  de  poudre  pour  se  défendre 
contre  les  corsaires  et  les  forbans.  Dans  ces  sortes  de  saluts, 
le  défaut  de  précaution  causait  des  malheurs  ;  les  canonniers 
étaient  tués  ou  estropiés  en  tirant,  et  les  mêmes  accidents  ar- 
rivaient quelqufois  à  ceux  à  qui  on  faisait  ces  sortes  de  saluts. 
D'un  autre  côté,  les  coups  de  canon  tirés  pendant  la  nuit  ne 
servaient  qu'à  causer  l'alarme.  Pour  faire  cesser  cet  usage  si 
nuisible,  une  ordonnance  du  roi,  du  8  avril  1722,  fit  défense, 
de  tirer  des  coups  de  canon,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût, 
è  moins  que  ce  ne  fût  pour  faire  signal  d'incommodité,  salas 
une  permission  expresse  de  l'officier  commandant  les  lieux  et 
les  rades,  à  peine  de  100  livres  d'amende  et  du  double  pour 
la  récidive. 

Colportage.  —  Le  colportage  avait  été  réglé  par  un  arrêt 
du  Conseil  souverain,  du  13  mars  1727,  qui  avait  soulevé  des 
difficultés,  tranchées  par  un  autre  arrêt  du  6  mai  suivant,  per- 
mettant d'envoyer  dans  les  quartiers  des  esclaves  pour  y 
vendre  et  débiter  toute  sorte  de  marchandises,  comestibles  et 
autres,  sous  les  conditions  ci-après: 

Les  nègres  devaient  être  toujours  accompagnés  d*un  blanc. 

Les  maîtres  étaient  tenus  de  faire,  au  commencement  de 
chaque  année,  la  déclaration  au  greffe  de  leur  juridiction,  des 
noms  et  qualités  des  nègres  qu'ils  enverraient  ensemble,  du 
nom  des  blancs  qui  les  accompagneraient,  sauf  à  réitérer, 
dans  le  courant  de  l'année,  les  déclarations,  en  cas  de  chan* 
gement  des  blancs  ou  nègres.  Ces  déclarations  étaient  inscrites 
sur  des  registres  particuliers. 

Un  état  des  marchandises  colportées,  certifié  véritable  par 
les  maîtres,  devait  être  représenté  à  toute  réquisition,  et  s'il 
se  trouvait  des  marchandises  autres  que  celles  portées  audit 
état,  les  colporteurs  étaient  conduits  devant  l'officier  de  milice 
du  quartier,  qui  dressait  un  procès-verbal  sur  lequel  le  juge 
prononçait. 

Divagation  des  animaux.  —  Les  habitants  avaient  introduit 
la  coutume  de  tuer  les  bêtes  cavalines  ou  à  cornes  qui  com* 
mettaient  des  dégâts  dans  leurs  plantations.  Cette  coutume  fut 
l'objet  de  vives  critiques.  Pour  satisfaire  tous  les  intérêts,  le 
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Conseil  souverain  rendit  l'arrêt  du  9  avril  1863|  portant 
défense  de  les  tuer,  sous  peine  de  quatre  mille  livres  de  petun 
d'amende,  et  ordre  de  faire  constater  les  dégflts  par  deux 
voisins  pour  élre  payés  par  le  propriétaire  de  l'animal.  A 
défaut  de  réclamation  ou  de  remboursement  du  dommage,  les 
bètes  pouvaient  être  mises  à  mort  ou  vendues  pour  le  payer. 

Un  autre  arrêt  du  7  mars  1666  prescrivit»  après  deux  aver- 
tissements, de  tuer  les  cochons  et  cabris,  défendit,  sous  peine 
de  chfttiment,  Tusage  de  prendre  la  tête  et  les  rognons  des 
bêtes  tuées,  et  autorisa  de  tuer  les  volailles  d'Inde  portant 
dommage  aux  pois,  mil  ou  ris,  et  non  autrement,  avec  mjonc- 
tion  d'avertir  immédiatement  le  propriétaire  des  bêtes. 

Une  ordonnance  locale  du  17  avril  suivant  défendit  de 
laisser  vaguer  les  bestiaux  et  cochons,  sous  peine  de  500  livres 
de  petun  d'amende,  pour  la  première  fois,  et  ae  peine  arbitraire, 
en  cas  de  récidive,  outre  la  réparation  des  dommages. 

Ces  ordonnances  tombèrent  en  désuétude  ou  furent  rempla- 
cées par  d'autres  dont  les  pénalités  n'étaient  pas  assez  fortes. 

En  effet,  la  modicité  du  prix  payé  pour  les  bestiaux  pris  en 
dommage  était  cause  que  les  haoitants  étaient  peu  soigneux 
de  elore  leurs  savanes  et  ne  gardaient  pas  leurs  oestiaux,  dont 
les  échappées  dans  les  plantations  entraînaient  des  dommages 
très  considérables.  11  était  devenu  nécessaire  de  contenir  les 
habitants  par  la  crainte  d'une  plus  grande  peme.  Un  arrêt  du 
Conseil  souverain,  du  10  juillet  1730,  décida  que  : 

Chaque  habitant  devait  clore  sa  savane  avec  de  bonnes 
lisières  et  palUssades,  ou  autrement  contenir  ses  bestiaux  pour 
les  empêcher  d'aller  chez  les  voisins. 

Si  des  savanes  étaient  contiguês,  chaaue  propriétaire  était 
obligé  de  faire  et  entretenir  la  moitié  de  la  palissade  ou  lisière, 
ou  entretenir  le  tout  à  frais  communs  si  les  savanes  étaient 
rendues  communes. 

La  prise  des  bètes  cavalines  ou  à  cornes  était  fixée  à  dix 
livres  par  tête,  et  en  outre  20  sols  par  jour  pour  la  nourriture, 
à  compter  de  celui  où  le  maître  des  bestiaux  aurait  été  averti. 

Rojjueites  et  mancenilliers.  —  Les  colonies  jouissaient 
depuis  19  ans  de  la  paix.  Les  habitants,  absorbés  par  leurs 
tranquilles  travaux,  avaient  négligé  ceux  de  défense.  Cette 
paix  avait  donné  lieu  de  négliger  la  conservation  des  raquettes 
ui  défendaient  les  bords  de  mer  non  garnis  de  palétuviers  et 
e  marais  et  où  les  ennemis  pouvaient  faire  des  descentes  en 
temps  de  guerre.  Croyant  c  qu'il  était  nécessaire  de  rétablir 
c  cette  fortification  naturelle  dans  toutes  les  îles  du  Vent  ;  et 
<c  en  même  temps  pour  prévenir  les  inconvénients  que  peuvent 
<  causer  les  mancenilliers  qui  sont  le  long  des  bords  de  la 
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mer  et  ailleurs,  »  de  Champigny  et  d'Oi^ville,  sur  un  ordre 
du  roi,  rendirent  l'ordonnance  du  13  janvier  1733. 

Elle  prescrivait  de  planter  trois  rangs  de  raquettes,  aux 
endroits  désignés  par  les  majors  des  tles,  à  18  pouces  de  dis- 
tance les  uns  des  autres,  et  ensuite  à  mesure  que  les  tiges 
pousseraient  des  rameaux  d'en  planter  jusqu'à  douze  pieds 
d'épaisseur,  observant  toujours  de  laisser  18  pouces  d'intervalle 
entre  chaque  rang,  et  le  passage  libre  dos  cabrouets  pour 
arriver  aux  eipbarcadères. 

Tous  les  mancenilliers  devaient  être  absolument  détruits. 

Enivrement  des  rivières.  —  Les  habitants,  pour  prendre 
facilement  les  poissons  et  en  plus  grande  quantité,  avaient 
contracté  l'habitude  pernicieuse  d'enivrer  les  rivières.  Cette 
opération  se  pratiquait  ainsi  :  on  établissait  un  barrage  en 
pierres  en  travers  de  la  rivière  ;  à  une  certaine  distance 
au-dessus,  on  jetait  dans  l'eau  la  composition  destinée  à  enivrer 
les  poissons  qui  étaient  arrêtés  par  le  barrage.  Mais  tous  les 
êtres  vivants  qui  se  trouvaient  dans  la  portion  de  la  rivière, 
ainsi  enivrée,  périssaient.  Le  dépeuplement  marchait  à  grands 
pas,  et,  pour  essayer  de  l'empêcher,  le  gouverneur  général  de 
Feuquière  et  l'intendant  de  Silvecane,  rendirent,  le  14  août  1718, 
une  ordonnance  interdisant  d'enivrer  les  rivières  pour  y  prendre 
du  poisson  et  de  servir,  du  bois  à  eoivrer,  chaux  ou  autres 
matières  ou  drogues,  sous  peine,  contre  les  blancs,  de  50  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  et  du  double  et  de  trois  mois  de 
prison  en  cas  de  récidive,  l'amende  applicable,  moitié  à 
l'hôpital,  moitié  au  dénonciateur,  et,  contre  les  nègres,  d'être 
mis  au  carcan  pendant  trois  jours  de  marché  consécutifs  et 
d'un  mois  de  prison  pour  la  première  fois  et,  en  cas  de  récidive, 
du  fouet,  de  la  fleur  de  lys  et  de  trois  mois  de  prison. 

Cette  ordonnance  n'avait  rien  changé  aux  habitudes  con- 
tractées. On  reconnut  que  las  pénalités  étaient  trop  faibles. 
D'un  autre  coté,  les  habitants  voisins  des  rivières  y  faisaient  jeter 
les  bagasses,  levures  et  décharges  des  sucreries  et  autres 
immondices  capables  de  corrompre  les  eaux  et  d'occasioner  des 
maladies.  Le  gouverneur  général  de  Champigny  et  l'intendant 
d'Orgeville,  voulant  faire  cesser  ces  abus,  publièrent  l'ordon- 
nance du  20  novembre  1736,  enregistrée  au  Conseil  souverain 
de  la  Guadeloupe,  le  6  mai  1737. 

Défense  était  faite  aux  blancs,  libres  et  esclaves  d'enivrer 
les  rivières,  sous  peine,  contre  les  blancs  de  500  livres 
d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  1 ,000  livres  en  cas  de 
récidive,  le  tout  applicable,  moilié  à  l'hôpital  le  plus  voisin, 
moitié  au  dénonciateur,  et,  contre  les  esclaves,  d'un  mois 
de  prison  et  de  carcan  pour  la  première  fois,  et  de  trois  mois 


Digitized  by 


Google 


—  208  — 
de  prison,  du  fouet  el  de  la  fleur  de  lys,  en  cas  de  récidive. 
Leurs  frais  de  nourriture,  de  gtte  et  géolage  à  la  charge  des 
maîtres. 

Défense  leur  était  faite  de  jeter  des  bagasses,  vidanges, 
lavures  des  sucreries  et  autres  saletés  et  ordures  capables 
d'altérer  et  de  corrompre  Teau  des  rivières,  sous  peine,  contre 
les  blancs^  de  300  livres  d'amende  pour  la  première  fois^  et 
du  double  en  cas  de  récidive,  le  tout  applicable  comme  dessus, 
et,  contre  les  esclaves,  de  15  jours  de  prison  pour  la  première 
fois  et  de  carcan  en  cas  de  récidive. 

Incendie.  —  En  1745.  un  incendie  venait  pour  la  seconde 
fois  consumer  la  plus  grande  partie  des  maisons  du  Mouillage,  à 
Saint-Pierre  (Martinique).  On  s'était  trouvé  dépourvu  de  secours 
et  de  presque  toutes  les  choses  nécessaires  pour  arrêter  le  feu. 
De  Champigny  et  de  Ranché  jugèrent  nécessaire  d'établir  des 
précautions  pour  être  en  état  de  porter  remède  convenable  en 
cas  d'incendie  et  d'empêcher  le  vol  et  le  pillage  des  marchan* 
dises.  Us  rendirent  l'ordonnance  du  l®""  avril  1745,  publiée 
dans  toutes  les  îles  du  Gouvernement  général  et  portant  : 

k  défaut  de  pompes  et  de  seaux  de  cuir,  on  doit  se  servir 
de  seaux  de  bois  cerclés  de  fer  et  de  pots  de  raffinerie,  pour 
porter  Teau  à  l'endroil  où  le  feu  aura  pris.  Ces  seaux  seront 
déposés  dans  le  magasin  du  roi. 

Ordre  aux  propriétaires  des  maisons  de  fournir  «  dans  un 
délai  de  trois  mois,  chacun  un  seau  par  chaque  maison  qu'il 
possède,  à  remettre  au  garde-magasin  du  roi,  sous  peine 
de  30  livres  d'amende  applicables  à  l'achat  de  seaux,  bâches 
et  autres  outils  nécessaires  pour  arrêter  le  progrès  du  feu  et  à 
la  récompense  des  ouvriers  employés  à  l'éteindre. 

Chaque  locataire  ou  propriétaire  est  tenu  de  se  munir,  dans 
le  même  délai  et  d'avoir  toujours  chez  lui  deux  seaux  en  bois 
ou  quatre  pots  de  raffinerie  et  deux  bâches  en  bon  état,  sous 
peine  de  la  même  amende. 

Quand  le  feu  prendra,  tous  les  hommes  de  couleur  libres, 
à  l'exception  des  charpentiers  ou  menuisiers,  de  l'âge  de 
12  ans,  se  rendront,  aux  premiers  coups  de  tocsin,  dans  le 
magasin  du  roi  pour  y  prendre  les  seaux,  qui  leur  seront  dis- 
tribués en  présence  d'un  officier  de  milice  ou  du  commissaire 
de  police,  pour  porter  l'eau  où  besoin  sera,,  à  peine  de  carcan 
contre  ceux  qui  y  manqueront  et  d'un  mois  de  prison. 

Tous  les  maîtres  charpentiers,  menuisiers  et  couvreurs,  tous 
les  compagnons  et  ouvriers,  tant  blancs  que  mulâtres  et  nègres 
libres,  se  rendront,  dès  que  le  tocsin  sonnera,  aux  lieux  de 
l'incendie,  avec  une  hache  pour  travailler  au  démolissement 
des  maisons  qu'on  jugera  à  propos  d'abattre,  sous  peine  contre 
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les  contrevenants  de  500  livres  d'amende  applicables  au  dédom' 
magement  des  incendiés  et  de  huit  jours  de  prison. 

Les  particuliers  qui  ont  des  esclaves  charpentiers,  menui- 
siers et  couvreurs,  et  qui  n'auront  rien  à  craindre  du  feu  pour 
leurs  maisons,  seront  tenus  d'envoyer  ces  ouvriers  chacun  avec 
une  hache,  sous  peine  de  100  livres  d'amende.  Ces  ouvriers 
seront  déclarés  dans  le  délai  de  15  jours,  à  partir  de  la  publi* 
cation,  au  commissaire  de  police,  par  noms  et  ftge,  sous  la 
même  peime. 

Sur  ordre  du  gouverneur,  un  détachement  de  la  garnison 
sera  employé  pour  faire  travailler  les  ouvriers  préposés  à 
éteindre  le  feu  et  empêcher  le  désordre  et  la  confusion. 

Sur  même  ordre,  les  milices  s'assemhleront  en  armes,  à  la 
porte  de  leurs  capitaines;  des  détachements  seront  envoyés 
aux  avenues  du  bourg  et  le  long  de  l'anse  au  bord  de  la  mer» 
pour  empêcher  le  transport  des  marchandises  et  effets  dans 
les  campagnes  et  dans  les  canots  et  chaloupes,  arrêter  les 
personnes  qui  les  transporteront,  et  défendre  1  entrée  du  bourg 
aux  nègres  des  habitations. 

Les  marchandises'  et  effets  seront  transportés  aux  Ueux 
indiqués,  et  pour  empêcher  qu'il  n'en  soit  rien  détourné,  il 
sera  placé  des  miliciens  sur  deux  files  depuis  les  maisons  d'où 
on  tirera  les  effets  jusqu'aux  lieux  indiqués  pour  les  porter. 
Ceux  qui  opéreront  le  transport  seront  tenus  de  passer  entre 
les  deux  files,  sous  peine  contre  les  contrevenants  d'être  arrêtés 
et  mis  en  prison. 

Tous  ceux  qui  seront  surpris  emportant  des  effets  ailleurs 
que  dans  les  endroits  indiqués,  et  les  maîtres  des  maisons  chez 
qui  il  se  trouvera  des  effets  détournés  et  qui  n'auront  pas  fait 
leur  déclaration  dans  les  24  heures,  seront  poursuivis  extra- 
ordinairement,  suivant  Texigence  des  cas. 

Défense  à  tous  capitaines  de  navires,   négociants  et  autres 

Earticuhers,  de  mettre  dans  les  magasins  et  maisons,  aucuns 
arils  de  poudre;  ordre  à  ceux  qui  en  ont,  de  les  déposer 
dans  la  poudrière,  à  peine  de  500  Uvres  d'amende  pour  chaque 
baril  trouvé  chez  eux. 

Ordre  au  commissaire  de  police  de  faire,  au  moins  une  fois 
par  mois,  une  visite  exacte  dans  tous  les  magasins,  à  Teffet 
de  voir  si  les  particuliers  sont  en  règle  par  rapport  aux  seaux 
et  haches  qu'ils  sont  tenus  d'avoir  et  au  sujet  des  poudres  qu'il 
est  défendu  de  garder. 

Pêche.  —  Au  commencement  de  la  colonisation,  il  n'avait 
été  fait  aucune  réglementation  sur  la  police  de  la  pêche.  En 
1665,  les  habitants  avaient  demandé  à  de  Tracy  la  liberté  de 
la  pêche,  mais  ce  dernier  les  avait  remis  à  un  édit  du  roi. 
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Quelques  partieuliers  sur  les  terres  desquels  passaient  des 
rivières,  en  prétendaient  la  propriété,  et  empêchaient  d'avenir 
pêcher.  Le  comte  de  Blénac,  considérant  que  cette  attnbution 
ne  leur  anpartenait  pas,  et  aue  chacun  devait  jouir  de  la  pèche, 
soit  dans  les  anses  ou  dans  les  rivières,  rendit  l'ordonnance 
du  8  octobre  1680,  portant  que  toutes  sortes  de  personnes 
pouvaient  pêcher  dans  les  rivières  avec  défense  d'enivrer  le 
poisson. 

Un  arrêt  du  Conseil  souverain  de  la  Guadeloupe  avait  défendu 
de  vendre  des  filets  pour  prendre  de  la  tortue  le  \on^  des  côtes. 
Une  lettre  du  roi  du  30  avril  1681,  s'exprima  ainsi  sur  cette 
décision  : 

c  Je  n'estime  pas  qu'il  soit  du  pouvoir  des  conseils  ni  des 
€  gouverneurs  de  donner  des  permissions  pour  la  pêche  qui 
ce  doit  être  libre,  jusqu'à  ce  que  j'aie  envoyé  dans  les  isles, 
«r  l'ordonnance  que  je  ferai  incessamment  publier  dans  mon 
c  royaume,  portant  règlement  sur  tout  ce  qui  regarde  la 
€  pêche.  ]» 

Cette  ordonnance  ne  fut  pas  publiée  dans  les  colonies  oi!^  la 
pèche  resta  libre. 

Eaux.  —  Lorsque  la  France  fut  poussée  dans  la  voie  de  la 
colonisation,  on  reconnut  l'indispensable  nécessité  de  ne  porter 
aucune  atteinte  à  la  Uberté  de  l'agriculture.  Pour  atteindre  à 
ce  but,  on  laissa  toutes  les  eaux  à  la  complète  disposition  du 
roi  ou  des  compagnies  afin  de  les  réserver  pour  être  asservies 
à  l'usage  des  habitants. 

On  ne  créa  pas  un  droit  nouveau  pour  les  colonies,  on  ne  fit 

3ue  leur  appliauer  Tancien  principe  de  la  monarchie  en  vertu 
uquel  toutes  les  eaux  indistinctement  appartenaient  au  roi. 
La  proclamation  de  ce  principe  était  d'autant  plus  nécessaire 
aux  Antilles  que  toutes  les  rivières,  à  l'exception  du  cours 
inférieur  de  quelques-unes  n'étaient  ni  navigables,  ni  flottables. 

Ainsi,  à  la  Guadeloupe,  une  seule  rivière,  la  Grande-Rivière 
à  Goyaves  est  navigable  pendant  environ  deux  lieues  ;  deux 
autres^  les  rivières  du  Lamentin  et  à  Lézarde  sont  navigables 
à  une  petite  distance  de  leur  embouchure.  Toutes  les  autres, 
et  elles  sont  nombreuses,  ne  sont  pas  navigables. 

Les  documents  que  nous  allons  placer  sous  les  yeux  du 
lecteur  démontreront  avec  une  souveraine  évidence  que  la 
royauté  comme  les  compagnies  ont  toujours  voulu  que  les 
eaux  aux  colonies  ne  puissent  devenir  une  propriété  privée, 
et  qu'elles  ont  toujours  maintenu  intact  le  principe  de  la  doma- 
nialité  publique  des  eaux,  réservées  pour  l'usage  et  la  com- 
modité des  habitants  et  dépendantes  toujours  de  la  souveraineté. 

La  Compagnie  dos  Seigneun  des  IsUs  de  VAmiriqUie^  fondée 
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le  Si  octobre  1626,  renouvela  ses   statute  en  prenant  le  titre 
de  Compagnie  des  Isles  d'Amérique,  par  acte  de  Guerreau  et 
Parque,  notaires  à  Paris,  en  date  du  12  février  1635. 
L  article  VI  de  cet  acte  est  ainsi  conçu  : 

c  Et  pour  aucunement  les  indemniser  de  la  dépense  qu'ils 
ont  ci-devant  faite,  et  qu'il  leur  conviendra  faire  a  l'avenir, 
Sadite  Majesté  accordera  s'il  luy  plaist,  à  perpétuité  auxdits 
associez,  et  autres  qui  pourront  s'associer  avec  eux,  leurs 
hoirs  successeurs  et  ayants  cause,  la  propriété  desdites  isles  en 
toute  justice  et  seigneurie,  les  Terres,  Rivières,  Ports^  Havres, 
Fleuves,  Estangs,  Isles,  mesmement  les  mines  et  minières. . . 

L'article  VIU  porte  : 

«  Pourront  lesdits  associez  améliorer  et  ménager  lesdites 
choses  à  eux  accordées  en  telle  façon  qu'ils  aviseront  pour  le 
mieux,  et  distribuer  les  terres  entre  eux,  et  à  ceux  qui  habite- 
ront sur  les  lieux  avec  réserve  de  tels  droits  et  devoirs,  et  à 
telle  charge  qu'ils  jugeront  à  propos.  > 

Cet  acte  d'association  fut  confirmé  le  8  mars  suivant  par 
arrôt  du  Conseil  d'Etat,  s'exprimant  ainsi  : 

4,  Le  Roy  estant  en  son  Conseil  a  ratifié,  confirmé  et  validé 
ledit  contract  du  douzième  février  dernier,  veut  et  entend  qu'il 
sorte  son  plein  et  entier  effet,  et  que  les  associez  de  la  Com- 
pagnie des  Isles  de  l'Amérique^  et  autres  qui  s'y  associeront  à 
l'avenir,  leurs  Hoirs  et  successeurs  et  ayants  cause  jouissent 
contenu  en  tceluy.  > 

Le  Roi,  en  vertu  de  son  droit  de  propriétaire  du  soi, 
cédait  les  choses  considérées  aujourd'hui  d'une  manière  défi- 
nitive comme  faisant  partie  du  domaine  publie  ,  comme  ports, 
havres,  fleuves  et  rivières  navigables ,  étangs  réputés  annexes 
de  la  mer,  mais  encore  les  rivières  non  navigables,  les  étangs 
indistinctement  n'étant  point  portion  intégrante  de  la  mer  ceux 
même  situés  dans  l'intérieur  du  pays.  Mais  cette  cession 
n'était  consentie  qu'en  faveur  de  la  Compagnie  pour  les  amé^ 
liorer  et  ménager  au  profit  commun.  Elle  n'avait  auc  le  droit 
de  concéder  la  terre,  sous  réserve  au  Roi,  d'après  l'article  XV, 
de  disposer,  selon  son  bon  plaisir,  des  terres  non  occupées  par 
elle  ou  par  ses  concessionnaires. 

Un  édit  du  Roi  du  mois  de  mars  1642  confirme  un  contrat 
d'association  intervenu  pour  assurer  la  colonisation  des  îles 
situées  depuis  le  10®  jusqu'au  30®  degré  inclusivement  au  deçà 
de  la  ligne  équinoxiale.  Cet  acte  souverain  continue  à  faire 
distinctement  concession  des  rivières ,  fleuves,  étangs ,  iles, 
ports,  havres  et  des  terres  qui,  seules,  peuvent  être  données 
aux  particuliers. 
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Les  seigneurs-propriétaires  qui  achetèrent  les  îles  des  mains 
de  la  Compagnie,  la  grande  Compagnie  des  Indes  Occidentales 
fondée  par  édit  de  1664,  eurent  la  concession  des  rivières^ 
fleuves^  étangs^  îles^  paris^  havres^  terres^  comme  les  premières 
Compagnies  en  avaient  joui,  et  lorsque  les  îles  furent  réunies 
par  acquisition,  en  1674,  au  domaine  de  la  couronne,  les 
fleuves j  rivièreSy  étangs^  ports ,  havres  redevinrent  la  pro  - 
priété  du  Roi,  et  ne  purent  jamais  faire  l'objet  d'une  propriété 
privée. 

Les  édits  de  fondation  cités  plus  haut  constatant  la  doma- 
nialité  des  eaux  indistinctement.  Les  actes  particuliers  des  rois, 
des  gouverneurs  généraux  vont  faire  voir  qu'elles  ont  toujours 
conservé  leur  appropriation  de  domaine  public. 

Des  particuliers,  se  prétendant  propriétaires  des  rivières  qui 
traversaient  leurs  habitations,  avaient  interdit  d'y  venir  pêcher* 

Le  gouverneur  général  de  Blénac  rendit  alors  l'ordonnance 
du  8  octobre  1680  qui  déclarait  la  liberté  de  la  pèche  dans 
toutes  les  eaux  des  rivières  et  dans  toutes  les  anses  du  rivage 
de  la  mer,  précisément  parce  que  les  rivières  et  les  rivages 
faisaient  partie  du  domaine  puolic. 

Le  Conseil  souverain  de  la  Guadeloupe  avait  décidé  qu'il 
feUait  demander  des  autorisations  pour  se  livrer  à  la  pêche  et 
défendu  de  vendre  des  filets  pour  prendre  des  tortues  sur  les 
cdtes.  Le  roi  blâma  cette  mesure  par  lettre  du  30  avril  1681, 
portant  : 

c  Je  n'estime  pas  qu'il  soit  du  pouvoir  des  conseils  ni  des 
gouverneurs  de  donner  des  permissions  pour  la  pêche  qui  doit 
être  libre.*.  » 

Le  principe  qui  avait  fait  considérer  les  rivières  non  navi- 
gables des  colonies,  propriété  du  roi  comme  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables,  n'avait  jamais  soulevé  aucune  critique  depuis 
la  publication  de  l'ordonnance  de  de  Blénac.  Quelques  habitants 
de  Tîle  de  Saint-Domingue,  île  qui  faisait  partie  du  gouvernement 
général  établi  à  la  Martinique,  avaient  fait  des  actes  de  pro- 
priété sur  des  rivières.  Le  roi  ne  voulut  pas  tolérer  un  pareil 
abus,  et  le  26  décembre  1703,  dans  l'instruction  remise  au 
sieur  Deslandes,  premier  commissaire  ordonnateur^  faisant 
fonctions  d'intendant  dans  cette  île,  il  s'exprime  ainsi  : 

c  S'il  y  en  a  (les  habitans)  qui  aient  poussé  leurs  habita'^ 
lions  sur  les  rivières  ou  sur  les  chemins,  de  sorte  qu'ils  aient 
ôté  un  passage,  ils  {le  Gouverneur  et  l'Intendant)  le  feront 
rétablir  et  en  dresseront  ensemble  les  procès-verbaux.  > 

Ainsi  aux  colonies,  non  seulement  les  rivières  étaient  com- 
prises dans  le  domaine  de  la  couronne,  mais  encore  un 
pasBige  était  dû  le  long  de  chaque  rive^  comme  en  France 
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il  Tétait  pour  le  chemin  de  halage,  le  long  d^s  fleuves  et  ri- 
vières navigables. 

La  domanialité  des  eaux  résulte  encore  : 

1o  Du  règlement  de  l'intendant  de  Vaucresson  sur  les 
arpentages,  du  i  janvier  1707,  commençant  ainsi  : 

c  Toutes  les  rivières,  servant  de  bornes  aux  habitations  dans 
les  des,  en  seront  les  bornes  inviolables.  > 

2»  D'une  lettre  ministérielle  du  29  octobre  1742  : 

c  A  l'égard  de  l'arrangement  que  vous  proposez  de  faire 
pour  la  distribution  générale  des  eaux  de  la  rivière  en  questioo 
et  des  autres  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  même  cas,  c'est 
un  objet  très  intéressant  et  qui  mérite  toute  votre  attention, 
tant  pour  procurer  aux  habitants  les  eaux  qui  peuvent  leur 
être  nécessaires  pour  la  culture  de  leurs  terres  que  pour  pré- 
venir les  constestations  qui  pourront  s'élever  entre  eux.  Vous 
avez  un  principe  certain  pour  vous  régler  dans  ces  sortes  d'opé* 
rations. 

c  En  effet,  tous  les  fiDnds  de  la  colonie  sont  originairement 
domaniaux.  Aucun  habitant  n'y  peut  prétendre  droit  de  pro- 
priété, ^u'en  conséquence  des  concessions  oui  en  sont  faites 
au  nom  du  roi.  Il  est  sans  difficulté  que  S.  Al  peut  imposer  i 
à  ces  concessions  telles  conditions  que  bon  leur  sembU,  et  les 
concessionnaires  ou  leurs  ayans  cause,  en  accomplissant  ces 
conditons  ne  font  que  remplir  leurs  obligations.  Or,  d'un  côté, 
toutes  les  concessions  imposent  de  droit  les  servitudes  et  les 
contributions  oui  peuvent  exiger  le  service  du  roi  et  l'utilité 
publique,  et  d  un  autre  côté,  ces  deux  objets  sont  également 
intéressés  à  la  distribution  des  eaux  qui  peuvent  ôtre  néces- 
saires pour  la  culture  des  terres  et  l'établissement  des  quartiers. 
Ainsi,  u  ne  reste  à  procéder  à  ces  sortes  de  distributions,  de 
manière  à  concilier,  autant  qu'il  sera  possible,  les  intérêts  de 
fous  ceux  qui  y  seront  compris,  relativement  au  bien  général 
qui  en  doit  en  résulter,  y 

3^  D'une  ordonnance  des  administrateurs  de  Saint-Domingue, 
du  45  juin  4772. 

€  Cette  ordonnance  prescrit  aux  habitans  propriétaires  des 
mornes  riverains  des  sources,  rivières,  ravines,  de  laisser  de 
chaque  côté  de  leur  lit,  quinze  pas  au  moins  plantés  en  bois 
debout,  ou  de  replanter  les  arbres,  en  leur  défendant  de 
découvrir  les  crêtes  des  mornes  ;  > 

40  D'une  lettre  ministérielle  du  6  mai  4776,  fixant  les  prin- 
cipes sur  la  distribution  des  eaux. 

«  Elles  sont,  dit  le  ministre,  la  source  des  richesses  publiques 
et  appartiennent  à  tout  le  monde  en  proportion  des  oultures. 
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006  babitfi^ion  yeiit  ea  eonsécpienee  forcer  un  voisin  à  tni 
eéder  le  surplus  de  ses  eaiiK  sans  ^«eun  dédomraagMieot  ; 
«e  principe  doit  avoir  lieu,  à  (ilus  forte  raison,  k>rsqo  il  s'agil 
des  besoins  publics  d'une  grande  ville,  y 

La  législatu>n  coloniale  sur  les  eaux  a*t-ell6  subi  des  modi- 
fications  par  suite  de  la  pronHilgatton  faite  dans  la  colonie,  le 

7  farumau*e  an  XIV,  du  Code  civil  des  Français  ? 
Quelques  nersonnes  le  soutiennent.  D'après  elles,  nos  rivières, 

étant,  sauf  oe  rares  portions,  non  navigables  et  flottables,  sont 
devenues  la  propriété  des  riverains,  qui  peuvent  s'en  servir 
quand  elles  bordent  leurs  propriétés,  et  eii  user  quand  eiies 
taaversent,  et  sont  propriétaires  des  sources  qui  sourdent  dans 
leur  domaine,  même  lorsqu'elles  forment  une  petite  rivière 
ou  ravine. 

Ces  personnes  ont  adopté  le  système  le  plus  radical,  et  refusent 
de  considérer  l'État  comme  ayant  retenu  son  antique  droit  de 
propriété  anéanti  par  le  Code*civiL 

Nous  allons  prouver  que  cette  opinion  ne  s'appuye  sur  aucun 
étais,  pas  même  ^ur  le  Code  civil. 

b  effet,  les  Trois  Magistrats,  formant  le  Gouvernement  de  la 
Guadeloupe,  en  promulguant  le  Code,  n'avaient  pas  mission 
de  porter  une  main  téméraire  sur  les  lois  particulières,  fonde- 
ments solides  de  l'édifice  colonial.  Et  s'ils  ont  déclaré  que  le 
livre  II,  des  biens  et  des  différentes  modifications  de  la  propriété 
ne  formait  point,  à  proprement  parler,  d'innovation  et  n'était 
composé  que  de  dispositions  de  la  coutume  de  Paris,  perfec- 
tionnées par  d'heureuses  augmentations,  et  aiouté  qu'il  fallait 
adopter  ce  perfectionnement,  il  résulte  cependant  de  leur  déli- 
bération qu  ils  n'ont  voulu  adopter  que  les  dispositions  qui 
étaient  en  harmonie  avec  les  lois  spéciales  à  la  colonie. 

Pour  dissiper  tous  les  doutes  oui  avaient  pu  s'élever  à  ce 
sujet,  lorsqu'ils  publièrent,  en  1808,  le  Code  de  procédure 
eivile,  ils  s'exprimèrent  ainsi  : 

€  En  conséquence,  ne  sont  pas  rapportés  par  la  publication 
des  Godes,  les  lois  particulières  à  la  colonie  et  les  arrêtés 
locaux  qui  ont  été  mamtenus  par  le  résultat  des  délibérations 
dm  Trois  Ma^strtts  lors  de  la  publication  du  Code  Napoléon ...» 

La  législation  sur  les  eaux  n'a  donc  subi  aucune  modification 
par  suite  de  la  promulgation  du  Code,  et  tous  les  arrêtés, 
règlements,  lois  qui  ont  suivi  cette  publication,  vont  en  donner 
UM  éclatante  démonstration. 

Une  ordonnance  du  11  mai  1810  réglemente  à  nouveau  la 
police  des  eaux  de  la  Basse-Terre  et  impose  aux  canalistes 
au-dessus  de  la  ville  des  conditions  inoompatibles  avec  les 
dispositions  de  l'article  644  du  Gode  civil,  et  qui  prouvent  ^e 
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les  eaux  de  nos  rivières  non  navigables  sont  toujours  considérées 
comme  partie  intégrante  du  domaine  public. 

En  efiet,  ces  riverains  n'ont  ni  la  faculté  de  se  servir  deTeau 
à  son  passage,  si  elle  borde  leurs  propriétés,  ni  d'en  user  si 
elle  les  traverse.  Us  sont  autorisés  à  faire  des  prises  au 
nu>yen  de  canaux  qui  conduisent  Teau  jusqu'à  sa  chute  sur 
l'habitation  à  laquelle  ils  la  rendent,  mais  il  leur  est  défendu 
de  détourner  dans  l^urs  maisons,  sur  leurs  terres  ou  ailleurs, 
ces  canaux,  sous  peine  d'une  amende  de  300  francs,  ni  de  faire 
couler  arbitrairement  dans  los  maisons,  jardins  ou  autres 
endroits  l'eau  à  laquelle  ils  ont  droit. 

Une  ordonnance  du  30  mai  suivant  renouvelle  les  anciennes 
prescriptions  concernant  la  conservation  des  eaux. 

L'autorité  avait  d'autant  plus  le  devoir  d'intervenir  que  les 
abattis  d'arbres  autour  des  sources  des  rivières  avaient  amené 
une  diminution  dans  les  eaux  et  fait  ainsi  un  tort  immense 
aux  manufactures  à  sucre. 

Défense  est  faite  aux  propriétaires  des  terres  sur  lesquelles 
prennent  leurs  sources  des  ravines  ou  des  rivières  fournissant 
l'eau  à  des  moulins  à  sucre,  à  café  ou  à  manioc,  de  découvrir 
ces  sources  en  poussant  les  abattis  à  moins  de  dix  pas  géo- 
métriques autour  de  ces  sources  et  dans  le  cours  de  leurs  eaux. 
Les  arbres  que  le  temps  ou  les  ouragans  viennent  à  abattre 
de  manière  à  exposer  les  sources  à  l'action  du  soleil  doivent 
être  soigneusement  remplacés  pour  l'intérêt  public^  ce  soin 
étant  considéré  comme  une  charge  de  la  concession  des  (erres. 
Les  propriétaires  des  terres,  où  des  sources  viennent  à  être 
découvertes,  sont  obligés,  dans  un  délai  de  trois  mois,  de 
planter  des  arbres  dans  une  étendue  de  dix  pas  autour  de  la 
source  et  dans  le  cours  de  ses  eaux. 

L'ordonnance  royale  du  9  février  1827,  sur  le  gouvernement, 
modifiée  par  celle  du  22  août  1833,  porte,  article  176»  le 
Conseil  privé  connaît  comme  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif : 

f  §  6.  Des  demandes  concernant  les  concessions  de  prises 
«  d'eau  et  de  saignées  à  faire  aux  rivières  pour  l'établissement 
c  des  usines,  l'irrigation  des  terres  et  tous  autres  usages  ;  la  collo- 
«  cation  des  terres  dans  la  distribution  des  eaux  ;  la  quantité 
c  d'eau  appartenant  à  chaque  terre  ;  la  manière  de  jouir  de 
€  ces  eaux  ;  les  servitudes  et  placements  de  travaux  pour  la 
€  conduite  et  le  passage  des  eaux  ;  les  réparations  et  l'entre- 
c  tien  desdits  travaux.  » 

Ainsi  donc  les  rivières  aux  colonies  sont  toujours  restées 
dans  la  dépendance  du  domaine  public  et  les  dispositions 
du    code    civil    concernant    les    rivières    non    navigables 
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n'ont  pu  être  appliquées,  puisque  le  législateur  colonial  en 
promulguant  les  codes  a  eu  bien  le  soin  de  déclarer  qu'aucune 
atteinte  n'avait  été  portée  aux  lois  particulières  de  la  colonie 
et  que  le  législateur  métropolitain  qui  seul  a  aujourd'hui  le 
droit  de  faire  la  loi,  a  démontré  que  l'ancienne  législation  sur 
les  eaux  subsistait  et  qu'elle  a  été  formellement  maintenue  par 
la  disposition  générale  de  l'article  2  du  titre  i^^  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854  réglant  la  constitution  de  la  colonie. 

On  pourra  peut-être  objecter  que  le  législateur  métropolitain 
par  décret  du  15  janvier  1853  a  promulgué  dans  la  colonie 
les  lois  de^  29  avril  1845  et  11  juillet  1847  sur  les  irrigations. 
Hais  ces  lois  qui,  en  France,  ne  s'appliquent  qu'aux  étangs, 
sources,  citernes,  puits  artésiens  sont  lettres  mortes  pour  la 
colonie  où  les  étangs  naturels  et  les  sources  font  partie  du 
domaine  public.  Leur  mise  en  action  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
la  condition  de  construire  des  citernes  ou  d'établir  un  étang 
pour  recevoir  les  eaux  pluviales  et  de  creuser  un  puits  artésien, 
toutes  choses  improbables  et  d'une  trop  difficile  et  trop  coûteuse 
exécution- 

Il  n'existe  que  fort  peu  d'étangs  aux  colonies,  et  il  y  en  a 
de  deux  sortes. 

Les  uns  gisent  sur  les  montagnes,  les  autres  sur  le  rivage 
de  la  mer.  Les  derniers  s'appellent  ordinairement  lagons.  Ils 
font  tous  partie  du  domaine  public. 

A  la  Guadeloupe,  les  principaux  étangs  de  l'intérieur  se 
trouvent  dans  la  commune  de  la  Capesterre  dans  une  grande 
plaine  boisée  qui  descend  pour  se  raccorder  à  un  immense 
courant  de  lave  appelé  plateau  de  Cantamerle,  et  est  formée 
par  les  pentes  inférieures  des  mornes  l'Échelle^  Citerne  et 
Madeleine. 

Ces  étangs  sont  formés  par  la  jonction  des  rameaux  latéraux 
de  deux  courants  basaltiques  dont  la  direction  est  parallèle,  où 
sont  les  vestiges  du  cratère  obstrué  d'un  ancien  volcan.  Us 
déchargent  leur  trop  plein,  soit  par  dessus  leurs  bords,  soit 
par  des  brèches  faites  par  les  grandes  eaux,  soit  par  des  fissures 
souterraines,  et  sont  les  réservoirs  des  rivières  dont  le  lit  est 
au-dessous  d'eux. 

Les  plus  grandes  de  ces  nappes  d'eau  sont  VÊtang  Zombi^ 
YAs'de-Pique  et  le  Grand-htang. 

VÉtang  Zombi  est  alimenté  notamment  par  une  rivière  qui 
descend  du  morne  YÉchelle,  et  se  déverse  dans  le  lit  de  la 
rivière  SainUSauveur  qui  y  prend  sa  source. 

VAs'de-Pique  n'est  qu'un  cratère  accessoire  du  volcan 
éteint  de  la  Madeleine.  Il  reçoit  le  trop  plein  de  YËtang  Zombi 
par  une  ravine  et  se  décharge  par  une  autre  ravine  dans  la 
Biviire<kê*Bananier$. 
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Le  Grand'Êtong  $6  décharge  dflns  la  rivière  das  Bananiopt. 

Comme  exempte  de  leur  décharge  pardeafissureseouterraittes, 
nous  citerons  le  courant  d'eau  qui  ti  averse  tout  le  plattau  de 
Cantamerle  et  se  projette  sur  le  versant  oriental  du  morae 
Lhomoad,  en  deux  sources  jaillissantes  dont  la  réunion  oons- 
tilue  la  ravine  qui  sépare  les  habitations  Saint-Sauveur  et  Cajou. 

Ces  étangs  ne  pouvaient  faire  l'objet  d'une  propriété  privée. 
Ils  font  partie  du  système  des  rivières  de  la  Capesterre  ^, 
comme  elles,  sont  dépendances  du  domaine  public. 

Les  étangs  qui  se  trouvent  sur  te  rivage  de  la  mer  ont  été 
aussi  placés  dans  le  domaine  public,  d'abord  parce  qu'ils 
sont  dépendances  de  l'Océan  et  ensuite  parce  qu'ils  sont  tous 
situés  en  grande  partie  sur  le  terrain  réservé  dans  le  circuit 
des  îles  et  appelé,  cinquante  pas  du  roi,  terrain  inaliénable  et 
imprescriptible. 

Il  résulte  de  l'exposé  qui  précède  qu'à  la  Guadeloupe,  toutes 
les  eaux,  sources,  ravines,  rivières,  étangs,  ont  toujours  été 
considérés  avant  la  révolution  comme  propriété  du  roi,  et 
depuis  la  révolution,  comme  propriété  de  l'État,  qui  a  succédé 
au  roi,  et  les  a  rangés  dans  le  domaine  public. 

Qu'en  conséquence,  les  dispositious  du  Code  civil  concernant 
les  cours  d'eau  non  navigables,  les  sources,  les  étangs  ne  eont 
pas  applicables  dans  notre  pays,  qui  demeure  régi  par  les 
anciennes  lois  qui  ont  proclamé  leur  domanialité  publiaue. 

Par  suite  que  le  paragraphe  6  do  l'article  176  do  1  ordon- 
nance royale  du  9  février  1827,  sur  le  gouvernement,  modifiée 
par  celto  du  22  août  1833,  règle  toujours  leur  police  et  leur 
distribution . 

Dans  la  partie  française  de  l'île  de  Saint-Martin,  les  eaux 
n'ont  pas  seulement  le  caractère  d'une  propriété  publique,  elfes 
sont  encore  affectées  d'un  caractère  de  propriété  internationale. 

Les  Hollandais  et  les  Français  avaient  occupé  en  mftme 
temps  celte  île,  qui  possède  de  nonvbreuses  salines.  Us  en  firent 
le  partage,  et  le  traité  du  29  mars  1648,  qui  règle  leurs  accords 
contient,  article  5,  la  disposition  suivante  : 

«  Que  la  chasse,  ta  pèche  les  salineSy  les  rivières^  ékm^^ 
eaux  douceSy  bois  de  teinture,  mines  ou  minéraux,  ports  et 
rades,  et  autres  commodités  de  ladite  isle,  seront  communs, 
et  ce  pour  subvenir  à  la  nécessité  des  habitans.  > 

Cette  disposition,  qui  rendait  commun  l'usage  de  ces  efaoBes, 
retirait  à  chaque  gouvernement  le  droit  d'en  disposa  aouvoMU- 
nomont,  ou  s'il  en  disposait,  il  avait  l'obligation  d'împeaer 
aux  concessionnaires  la  condition  d'exécuter  les  prescriptions 
du  traité. 

te  Gouvernement  français  n'a  jamais  failli  aux  coaditimis 
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imposées.  En  concédant,  le  7  mai  1842,  à  M.  Méry  d'Ârcy  le 
privilège  d^exploiier  les  étangs  salins  de  la  Grande-Case  et  de 
Bretagne,  le  6  août  1846,  à  M.  Beauperthuy,  le  privilège 
d'exploitation  de  l'étang  d'Orléans,  il  leur  a  prescrit  de  laisser 
les  Hollandais  jouir  du  bénéfice  de  l'article  5  du  traité. 

Les  Hollandais  n'ont  jamais  usé  de  cette  faculté,  de  même 
que  les  Français  n'en  usent  pas  pour  les  étangs  concédés  de 
la  partie  hollandaise.  Mai:;  tous  les  ans,  au  moment  de  la 
réeolte  du  sel,  dam^  la  grande  saline  de  Philisburg,  la  plus 
importante  de  toute  l'île,  le  gouverneur  néerlandais  fait  prévenir 
les  Français  d'avoir  à  venir  prendre  leur  part  dans  la  récolte, 
et  le  tiers  de  la  population  du  territoire  français  (environ  mille 
personnes)  trouve  alors  à  gagner  des  salaires  variant  de  3  à 
i  francs  par  jour,  car,  outru  le  sel  récolté  pour  la  commodité 
dd  chaque  travailleur,  toi^  s'emploient  à  le  mettre  en  baril  pour 
le  eompte  des  Hollandais,  qui  leur  donnent  de  5  à  8  sous  par 
baril. 

L'exécution  du  traité  de  1648,  que  des  intérêts  mal  entendus 
voudraient  voir  dénoncer,  ne  se  prouve  pas  seulement  par  le 
fait  d'appeler  les  Français  à  venir  prendre  leur  part  de  sel  ;  à 
chaque  instant  les  Hollandais  s'en  montrent  les  fidèles  obser- 
vateurs, en  nous  laissant  jouir  paisiblement  de  la  pêche,  des 
rivières,  des  étangs,  des  eaux  douces. 

Ainsi,  les  blanchisseuses  chj  Marigot  vont  tous  les  jours  laver 
le  linge  dans  la  ravine  de  l'habitation  Ânn«Mary  et  dans  celle 
de  l'habitation  du  docteur  llodge.  A  l'époque  des  sécheresses, 
quand  l'eau  manque  complètement  au  Marigot  ou  sur  les 
oabitations  voisines,  les  Français  né  so  contentent  pas  d'aller 
en  chercher  dans  les  petites  rivières  de  la  partie  hollandaise, 
ils.  pénètrent,  sans  opposition,  dans  la  cour  même  de  la  maison 
de  1  habitation  Diamant,  pour  prendre  l'eau  à  une  fontaine  qui 
en  sourd.  "^ 

A  la  Guadeloupe,  comme  à  Saint-Martin,  toutes  les  eaux  sont 
donc  essentiellement  dans  le  domaine  public,  et,  dans  celte 
dernière  ile,  elles  sont  de  plus  internationales. 

Elles  ne  peuvent  donc  faire  l'objet  d'une  propriété  privée, 
et  sont,  par  leur  nature,  imprescriptibles. 

Bords  des  rivières.  —  Los  eaux  étant  incontestablement  re- 
connues  comme  faisant  partie  du  domaine  public,  la  question 
s'est  élevée  de  savoir  si  les  bords  des  cours  d'eaux  en  font 
aussi  partie. 

La  réponse  ne  peut  être  douteuse,  car  on  ne  peut  concevoir 
que  les  eaux  fassent  partie  du  domaine  public  sans  que  leur 
usage  soit  assui^é  à  tous  les  habitants,  au  moyen  d'un  passage 
dôelarô  libre  le  long  de  chaque  rive . 
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M.  Delabarre  de  Nanteuil,  auteur  de  l'ouvrage  :  Législation 
de  Vile  de  la  Réunion,  au  mot  Cours  d'eau,  s'exprime  aiosi  : 

€  En  France,  sous  l'empire  du  régime  féodal,  la  propriété 
dea  rivières  ni  navigables,  ni  flottables,  appartenait  aux 
anciens  seigneurs,  hauts  justiciers,  qu'elles  bordassent  ou  non 
leurs  domames  :  il  suffisait  qu'elles  fussent  dans  l'étendue  de 
leur  fief  pour  que  ceux-ci  eussent  le  droit  exclusif  de  pêcher, 
d'élever  des  usines,  d'accorder  à  des  tiers  le  droit  de  les 
posséder,  de  les  construire,  soit  même  de  concéder  des  prises 
d'eau.  Ils  profitaient  même  de  l'alluvion  du  lit  abandonné. 

c  En  était-il  de  même  à  Bourbon?  Non,  sans  aucun  doute, 
parce  que  la  féodalité  n'jr  a  jamais  existé  ;  aussi  la  juridiction 
seigneuriale  y  a*t-elle  toujours  été  inconnue.  Les  rivières  de  la 
colonie  n'étaient  donc  pas  la  propriété  des  seigneurs  hauts 
justiciers,  mais  celle  du  roi  de  France.  Telle  était  l'opinion 
généralement  accréditée. 

«  Elle  n'était  pas  dénuée  de  tout  fondement  :  en  effet,  on  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  aue,  primitivement,  le  territoire  de 
Bourbon  étant  une  dépenaance  du  domaine  royal.  Liouis  XIV, 
par  ses  déclarations  de  1664  et  1671,  en  avait  fait  la  conces- 
sion à  la  Compagnie  des  Indes  qui,  elle-même,  la  rétrocéda 
à  Louis  XIV,  en  vertu  del'édit  d'août  1764.  Personne  n'ignere 

Îue  le  roi  et  la  Compagnie  en  disposèrent  souv^atncmen/,  par 
es  concessions  accordées  aux  colons.  Or,  comme  le  lit  des 
rivières  n'a  jamais  été  concédé,  on  pouvait  en  conclure  que 
les  rivières  elles-mêmes  n'avaient  pas  cessé  de  faire  partie 
du  domaine  royal  comme  toutes  les  autres  portions  de  l'île 
réservée  par  le  Gouvernement. 

c  II  suit  de  là  qu'au  roi  seul  ou  à  la  Compagnie  appartient 
le  droit  d'accorder  des  prises  d*eau.  Ces  concessions  étaient 
faites  anciennement  par  le  gouverneur  comme  représentant  du 
roi  ou  de  la  Compagnie;  mais  ultérieurement,  et  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  25  septembre  1766,  ce  droit  fut 
attribué  à  une  juridiction  spéciale  instituée  sous  le  nom  de 
Tribunal  terrier. 

c  Aucune  des  lois  qui  régissaient  la  colonie  ne  donnait  aux 
riverains  la  jouissance  des  cours  d'eau  ;  ils  ne  pouvaient  donc 
l'obtenir  qu'au  moyen  d'une  concession  accordée  par  le  tribunal 
terrier. 

<  Tel  était,  avant  le  Code  civil,  l'état  de  la  législation  gui,  en 
France  et  à  Bourbon,  régissait  les  cours  d'eau  non  navigables 
et  flottables.  Passons  à  celle  qui  a  succédé  : 

c  Dans  la  métropole,  la  féodalité  succomba  sous  le  coup 
de  la  révolution  de  1789.  Le  domaine  des  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables  appartint,  de  ce  moment,  à  l'Etat,  succes- 
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seur  des  seigneurs  dans  la  haute  justice.  Le  titre  de  la 
propriété  du  Code  civil  fut  publié.  L'article  538  classa,  il 
est  vrai,  les  rivières  navigables  et  flottables  parmi  les  dépendances 
du  domaine  public,  mais  sans  parler  des  petites  rivières.  Le 
Code  conserva-t-il  à  l'Etat  son  droit  de  propriété  absolue  ?  Non, 
sans  aucun  doute,  t  La  propriété  des  rivières  non  navigables 
c  ni  flottables  n'appartient  pas  à  l'Etat,  dit  M.  Merlin  ;  c'est  une 
c  vérité  à  laquelle  tous  les  jurisconsultes  rendent  hommage.  > 
Répert. ,  v^,  Rivière,  §  2,  no  5. 

«c  Le  silence  de  la  loi  sur  celte  propriété  a  néanmoins  donné 
lieu  à  des  dissidences  sur  la  question  de  savoir  à  qui  ces 
rivières  appartiennent. 

f  Par  arrêté  du  l®*^  brumaire  an  XIV,  le  Code  civil  a  été 
appliqué  à  Bourbon.  Cet  arrêté  prouve  que  les  articles  538  et 
644  n'ont  pas  été  modifiés. 

«  L'ordonnance  organique  du  21  août  1825  a  conféré  au 
Conseil  privé,  constitué  en  conseil  de  contentieux  administratif, 
presque  toutes  les  attributions  du  tribunal  terrier. 

Dès  lors  il  appartient  au  Conseil  du  contentieux  d'accorder 
des  prises  d'eau. 

€  Enfin,  par  ordonnance  du  26  janvier  1825,  le  roi  a  fait 
abandon  à  la  colonie  de  toutes  les  propriétés  qui,  autrefois, 
dépendaient  de  son  domaine. 

«  En  l'état  de  la  législation  qui  régit  aujourd'hui  la  Réunion, 
peut-on  soutenir,  avec  fondement,  que  les  rivières  qui,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  observer,  ne  sont  ni  navigables,  ni  flot- 
tables, sont  propriété  publique  ? 

c  Ne  pourrait-  on  pas  prétendre  plutôt  que,  la  colonie  ayant 
hérité  du  domaine  royal,  les  rivières  doivent  lui  appartenir, 
comme  toutes  les  autres  parties  de  l'île  non  encore  concédées  ? 

I  11  faut,  ce  nous  semble,  distinguer  dans  la  propriété  de 
ces  rivières,  ainsi  que  cela  a  lieu  en  France,  celle  des  bords, 
des  eaux»  et  enfin  du  lit  ou  tréfonds  de  la  rivière. 

c  Dans  la  métropolo,  la  propriété  des  bords  n'a  soulevé 
aucune  contestation.  On  reconnaît  qu'elle  appartient  aux  rive- 
rains, parce  que  la  rivjère  n'étant  affectée  à  aucun  service 
public,  eux  seuls  ont  le  droit  de  les  revendiquer.  Mais  en  doit- 
il  être  de  même  à  la  Réunion?  Non,  parce  que  si  nous  avons 
été  bien  informés,  le  Gouvernement,  loin  de  concéder  les  bords 
des  nombreuses  rivières  et  ravines  qui  sillonnent  la  surface 
de  la  colonie,  les  a,  au  contraire,  formellement  réservés  ;  ces 
bords  font  donc  essentiellement  partie  du  domaine  colonial. 

c  La  propriété  des  eaux  et  du  lit  a  fait  naître,  en  France, 
le  dissentiment  dont  nous  avons  parlé.  Ne  nous  en  préoccupons 
pas,  et  voyons  si  les  eaux  de  la  Réunion  font  partie  du  domaine 
colonial. 
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€  Nous  M  le  pensons  pas  :  Fétu  ne  saurai!  être  ime  dépen- 
dance du  domaine  colonial,  parce  qu*il  est  des  choses  qai 
n'appartiennent  à  personne  et  dont  1  usage  est  commun  à  tous, 
dit  I  article  714  du  Gode  fuœ  à  natura  ad  omnium  usum 
prodita  8unl  ul  aer^  aqua  profluem,  mare,  disent  les  Institutes. 
Or»  Teaii  courante  est  une  de  ces  choses  sur  lesquelles  on  ns 
peut  avoir  une  propriété  privée,  qui  ne  peut  appartenir  à  per- 
sonne, et  si  peu  que  le  riverain  a  qui  fa  loi  en  accorde  la 
jouissance,  ooit  la  restituer  à  la  sortie  de  ses  fonds.  (Article 
644  Gode  eivU.) 

€  Nous  n'en  disons  pas  autant  du  lit  ou  tréfonds  des  rivières, 
car,  à  notre  avis,  il  fait  comme  les  bordSj  partie  du  domaine 
colonial,  toujours  par  la  raison  que  te  sol  sur  lequel  elles 
coulent  n'a  jamais  été  concédé. 

c  II  suivrait  de  là  que  les  îles  et  attérissemens  oui  se  forment 
dans  le  lit  des  rivières  font  partie  du  domaine  colonial.  Ainsi, 
Tarticle  561  du  Gode  serait  sans  application  à  la  Réunion. 
€  Nous  devons  ici  aller  au-devant  d'une  objection  : 
«  On  pourrait  dire  :  si  le  lit  du  cours  d'eau  de  la  Réunion 
fait  partie  du  domaine  colonial,  les  eaux  elles-mêmes  doivent 
en  dfépendre  également,  par  une  sorte  d'accession,  d'incorpo- 
ration au  terrain  sur  lequel  elles  se   trouvent  ;  car,   d'après 
Tarticle  552,    Code  civil,  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro* 
priété  du  dessus  et  du  dessous.  La  réponse  est  facile. 

t  II  suffit  de  lire  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article 
précité,  pour  se  convaincre  que  le  droit  d'accession  qu'il 
confère  ne  s'entend  que  des  choses  oui  s'unissent  réellement, 
ou  qui  sont  incorporées  aux  fonds  de  terre,  telles  qae  des 
constructions,  des  plantations  et  des  carrières. 

c  La  propriété  ae  l'eau  courante  n'est  pas  la  conséquence 
de  la  propriété  du  lit  où  elle  coule;  son  caractère  d'instaUliié 
ne  se  prête  pas  à  ce  droit  d'accession  qui  suppose  une  certaine 
incorporation  à  l'objet  principal. 

€  En  définitive  nous  admettons,  en  partie,  la  proposition 
consacrée  par  l'arrêt  du  15  iuin  1839,  savoir  oue  la  propriété 
des  eaux  courantes  de  Bourbon  fait  partie  du  aomaine  public, 
mais  que  celle  des  bords  et  du  lit  du  domaine  colonial.  > 

L'arrêt  dont  il  est  parlé,  rendu  par  la  cour  royale  de  Bouiinm, 
est  ainsi  conçu  : 

c  Vu  l'article  2  du  titre  2  de  l'ordonnance  du  25  sep- 
tembre 1766; 

c  Vu  le  paragraphe  6  de  l'article  160  de  l'ordonnance  ad- 
ministrative du  21  août  1835; 

c  Attendu  que  de  ces  ordonnances  il  résulte  qu'à  Bourbon 
il  appartenait  d'abord  au  tribunal  terrier  et  ensuite  au  Conseil 
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privé  oomrae  Gonseil  du  contentieux  administratif  de  statuer 
sur  les  demandes  de  prises  d'eau  et  de  saignées  à  Caire  aux 
rivières  pour  rétablissement  des  usines,  l'irrigation  des  terres 
et  tous  autres  usages  et  qu^aimi  les  rivières  à  Bourbon  sont 
restées  dam  la  déj^dance  du  domaine  fmblic.  > 

L'opinion  de  M.  Delabarre  de  Nanteuil  que  les  eaux  seules 
appartenaient  au  domaine  public  et  que  les  bords  et  le  lit  ap- 
partenaient au  domaine  colonial,  déjà  repoussée  par  cet  arrêt, 
n'a  pas  prévalu  pas  plus  que  celle  qu'il  a  émise  ensuite  pour 
démontrer  que  l'article  644  du  code  civil  était  en  vigueur  dans 
celte  même  colonie. 

Le  Gonseil  privé  de  Tile^  jugeant  au  contentieux,  a  décidé 
comme  la  oour  de  Bourbon  le  23  juillet  1853,  que  toutes  les 
rivières  étaient  du  domaine  public  et  que  les  riverains  n'étaient 
pas  fondés  à  exciper  du  droit  accordé  par  l'article  644  du  code 
civil  qui  ne  devait  pas  recevoir  d'application;  et  le  Conseil 
d*Etat  a  toujours  décidé  dans  le  môme  sens.  (Voir  notamment, 
arrêts  du  14  février  1849,  29  mars  {855>. 

11  n'en  pouvait  être  autremenL  L'eau,  les  bords  et  le  lit  ne 
pouvaient  appartenir  qu'à  un  unique  propriétaire,  l'Etat,  re- 
présentant la  nation.  Si  l'opinion  de  H.  Nanteuil  avait  eu  appa- 
rence de  raison,  le  gouverneur  so  serait  trouvé  impuissant 
pour  donner  satisfaction  immédiate  aux  grands  intérêts  ongagés 
aux  colonies  dans  la  question  dos  eaux.  Aujourd'hui  surtout 

Iue  le  Conseil  général,  aux  termes  du  sénatus  consulte  du 
juillet  1866,  a  le  droit  de  statuer  sur  tout  ce  qui  concerne 
les  propriétés  appartenant  à  la  colonie,  on  pourrait  arriver  à  des 
résultats  étranges. 

En  effets  si  l'eau  seule,  comme  dépendant  du  domaine  pu« 
public,  appartient  à  l'Etat,  le  Conseil  généra!  devrait  intervenir 
pour  la  modification  que  l'on  voudrait  apporter  aux  bords  par 
des  prises  d'eau  ou  des  saignées.  Il  pourrait  refuser  de  faire 
ces  modifications.  Ainsi  l'Etat  consentirait  à  laisser  prendre 
son  eau,  et  la  colonie  ne  voudrait  pas  laisser  ouvrir  les  bords 
de  la  rivière  pour  le  passage  de  l'eau. 

Bords,  lit,  eaux  n'appartiennent  qu'à  un  seul  propriétaire  : 
l'Etat.  (In  tout  aussi  indivisible  ne  peut  être  la  propriété  et  de 
l'Etat  et  de  la  colonie.  Le  bon  sens  et  la  logique,  en  dehors 
de  la  loi  et  de  la  jurisprudence,  le  disent  aussi.  Ce  système 
spécieux  do  M.  de  Nanteuil  conduirait  encore  à  des  consé- 
quences nuisibles,  car  l'eau  étant  seule  du  domaine  public 
serait  aussi  seule  imprescriptible,  tandis  que  l'on  pourrait  pres- 
crire les  bords,  propriété,  alors  privée  de  la  colonie. 

Si  à  fiourbon  bcrds,  lit,  eaux  n'ont  jamais  pu  faire  partie 
d'une  propriété  appartenant  à  des  parliculiers,  voyons  main- 
tenant ce  qu'est  une  pareille  propriété  aux  Antilles. 


Digitized  by 


Google 


—  218  ~ 

Dans  nos  contrées,  avant  même  que  la  royauté  eut  eu  aur 
elles  un  droit  réel  de  souveraineté,  les  eaux,  le  Ht  et  les 
borda  des  rivières  avaient  déjà  revêtu  le  caractère  de  doma*- 
nialité  publique. 

L'île  de  Saint-Christophe  a  été  la  première  habitée  par  les 
Français  qui  avaient  débarqué  dans  la  partie  du  vent  ou  Ca- 
pesterre,  ayant  à  leur  iête  d'Énambuc.  En  même  temps,  les 
Anglais,  sous  la  conduite  du  capitaine  Waernard ,  prenaient 
possession  de  la  partie  sous  le  vent  ou  Basse-Terre. 

Les  deux  chefs  procédèrent  au  partage  de  celte  Ile,  et  l'un 
des  articles  du  traité  qu'ils  conclurent  le  13  mars  1627,  chacun 
au  nom  de  son  souverain,  portait  : 

«  De  plus,  quelque  partage  qu'il  soit  fait  cy-dessus,  il  est 
c  eu  tondu  que  la  chasse,  la  pesche,  les  salines  et  les  rivières^ 
f  la  mer,  les  rades,  les  mines,  les  bois  de  teinture  et  de  prix, 
»  s'il  y  en  a,  et  chemins  seront  commnns  entre  les  Français 
c  et  les  Anglais,  et  s'en  pourront  servir^  user  et  accommoder 
«  en  commun.  > 

11  résulte  invinciblement  de  cet  article,  qui  a  été  une  règle 
pour  tous  les  traités  de  partage  ultérieurs  (voir  celui  entre  les 
Français  et  les  Hollandais  du  23  mars  1848,  conclu  à  Saint- 
Martin)  que  les  eaux  étaient  placées  dans  un  état  de  domaiiialité 
publique  internationale,  et  que  pour  s'en  servir,  soit  pour  la 
navigation,  soit  pour  la  pèche,  il  était  indispensable  de  posséder 
le  long  de  chaque  rive  un  chemin  de  libre  circulation. 

La  domanialité  des  eaux,  du  lit  et  des  bords  est  depuis  lors 
devenue  un  point  admis  sans  conteste  dans  le  droit  colonial,  et 
lorsque  le  Roi  est  intervenu  pour  donner  à  la  colonisation 
l'appui  des  forces  de  TElat,  il  est  devenu  par  la  seule  force  de 
son  caractère  royal,  propriétaire  de  tout  ce  qui  existait  dans 
les  colonies. 

Si  on  ne  peut  citer  un  seul  exemple  de  concession  à  un  par- 
ticulier des  rives  d'un  cours  d'eau,  on  jjeut  facilement  prouver 
que  soit  par  lui-même,  soit  par  les  compagnies  privilégiées,  lo 
Roi  n'a  jamais  cédé  particulièrement  une  parcelle  de  ce  tout 
indivisible  comprenant  bords,  lit  ou  tréfonds  et  eaux. 

En  effet,  si  l'on  consulte  les  divers  édits  de  formation  des 
compagnies  privilégiées  qui  ont  clé  d'abord  autorisées  à 
exploiter  les  colonies  naissantes,  on  verra  que  le  Roi  a  con- 
cédé les  ports,  havres,  fleuves,  rivières ,  étangs  que  pour  les 
améliorer  et  ménager  au  mieux,  et  que  les  (erres  seules  de- 
vaient être  distribuées. 

Le  contrat  de  rétablissement  de  la  Compagnie  des  seigneurs 
des  lies  d'Amérique,  reçu  le  12  février  1635,  ratifié  par 
le  roi,  en  Conseil,  le  8  mars  suivant,  porte  : 

€  Article  6.  Et  pour    aucunement  les    indemniser  de  la 
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dépense  qu'ils  ont  ci-devant  faite,  et  qu'il  leur  conviendra  faire 
à  l'avenir^  Sadite  Majesté,  accordera,  s'il  luy  plaist,  à  perpé- 
tuité aaxdits  associez,  et  autres  qui  pourront  s'associer  avec 
eux,  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause  ;  la  propriété 
desdites  Isles  en  toute  justice  et  seigneurie,  les  Terres,  Rivières, 
Ports,  Havres,  Fleuves,  Estangs,  Isles,  mesmement  les  Mines 
et  Mineries  ;  pour  jouir  desdiles  Mines,  conformément  aux 
ordonnances,  et  du  surplus  des  choses  dessusdites  Sadite 
Majesté  ne  s'en  réservera  que  le  ressort,  la  Foy  et  Hommage. . . . 

f  Article  8.  Pourront  iesdiis  associez  améliorer  et  ménager 
lesdites  choses  à  eux  accordées  en  telle  façon  qu'ils  aviseront 
pour  le  mieux^  et  distribuer  les  terres  entre  eux,  et  à  ceux 
qui  habiteront  sur  les  lieux,  avec  réserve  de  tels  droits  et 
devoirs^  et  telle  charge  qu'ils  jugeront  à  propos  >. 

Pour  améliorer  les  ports,  havres,  au  mieux  des  intérêts 
publics^  on  réserva  dans  tout  le  circuit  des  îles  le  terrain 
depuis  connu  sons  le  nom  de  Cinquante  pas  du  Roi,  et  pour 
retirer  un  service  utile  des  cours  d'eau  on  réserva  un  passage 
le  long  de  chacune  de  leurs  rives.  Les  deux  réserves  sont 
contemporaines  et  on  ne  peut  aujourd'hui  en  administrer,  une 
preuve  au  moyen  d'un  texte  autre  que  celui  résultant  des 
édils  de  fondation,  et  des  traités,  et  de  la  non  concession  des 
rives  des  cours  d'eau. 

Cependant,  les  actes  législatifs  émanant,  soit  du  roi,  soit 
des  gouverneurs  des  colonies,  démontrent  que  pour  les  bords 
des  cours  d'eau  une  réserve  expresse  a  été  faite,  et  les  a  fait 
entrer  dans  le  domaine  public. 

En  1680,  des  habitants  élevèrent  la  prétention  d'être  pro- 
priétaires des  rivières  qui  traversaient  leurs  domaines,  et  par 
conséquent  des  rives,  interdirent  la  pêche  qui  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu'à  la  condition  que  la  circulation  fut  de  droit  sur  ces 
rives.  Une  ordonnance  du  gouverneur  général,  comte  de 
Blénaç,  du  8  octobre  do  cette  année,  mit  à  néant  celte  pré- 
tention en  déclarant  la  liberté  de  la  pêche  dans  toutes  les  eaux 
des  rivières  et  dans  toutes  les  anses  du  rivage  de  la  mer, 
précisément  parce  que  rivages  et  rives  étaient  du  domaine 
public,  liberté  de  la  pèche  confirmée  par  le  roi^  par  lettre  du 
30  avril  1685. 

L'ordre  du  roi  contenu  dans  les  instructions  remises  à  Auger, 
gouverneur,  et  à  Deslandes^  commissaire  ordonnateur,  faisant 
fonction  d'intendant,  à  Saint-Domingue,  que  nous  avons  plushaut 
cité,  et  portant  la  date  du  26  décembre  1703,  prouve  incon- 
testablement que  les  rives  des  cours  d'eau  appartenant  au 
domaine  royal.  On  ne  donne  un  ordre  aussi  impératif  que 
lorsqu'on  est  propriétaire. 
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Le  Toif  en  effet,  n'hésite  pas  à  preserire  de  rétablir  le  long 
des  rives  le  passage  que  les  habitants  avaient  ôté  en  poussant 
leurs  plantations  jusqu'à  Teau. 

Cet  ordre  est  la  démonstration  que  les  rives  avaient  été 
réservées  pour  un  usage  public  dans  toutes  les  colonies,  parce 
que  rile  de  Saint-Domingue,  faisant  alors  partie  du  gouverne- 
ment général,  établi  à  la  Martinique,  il  en  résulte  qu'elle  était 
assujettie  aux  lois  qui  régissaient  les  petites  Antilles. 

c  Tous  les  fonds  de  la  colonie,  dit  une  lettre  ministérielle 
du  29  octobre  1742,  sont  originairement  domaniaux.  Aucun 
habitant  n'y  peut  prétendre  droit  de  propriété  qu'en  conséquence 
des  concessions  qui  en  sont  faites  au  nom  du  roi.  Il  est  sans 
diflieulté  que  S.  M.  peut  imposer  à  ces  concessions,  telles 
conditions  que  bon  lui  semble,  et  les  concessionnaires  ou  leurs 
ayans  cause  en  accomplissant  ces  conditions,  ne  font  que 
remplir  leurs  obligations.  Or,  d'un  côté,  toutes  les  concessions 
imposent  de  droit  les  servitudes  et  les  contributions  que  peuvent 
exiger  le  service  du  roi  et  l'utilité  publique,  et,  d'un  autre  côté, 
ces  deux  objets  sont  également  intéressés  à  la  distribution  des 
eaux  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  la  culture  des  terres 
et  l'établissement  des  quartiers. ...» 

Lorsaue  le  déboisement  eut  fait  diminuer  le  volume  des  cours 
d'eau,  I  autorité  s'arma  de  ce  principe  de  droit  coloniji,  inscrit 
dans  redit  de  1635,  pour  imposer  aux  propriétaires  dont  les 
habitations  étaient  traversées  par  ces  cours  a  eau,  l'obligation 
de  remplacer  les  arbres  abattus  par  les  ouragans,  la  vétusté 
ou  autre  cause  à  une  distance  de  dix  pas  géométriques  autour 
des  sources  et  le  long  des  rives. 

La  charge  d'une  pareille  obligation  n'implique  nullement  que 
l'espace  réservé  soit  devenu  la  propriété  des  habitants  ;  elle  n'a 
été  établie  que  parce  que  le  souverain  avait  le  droit  d'imposer 
une  pareille  condition  pour  le  bien  do  son  service  et  l'utilité 
publique. 

Une  ordonnance  du  30  mai  1810,  relative  à  la  conservation 
des  eaux,  rappelant  les  anciennes  dispositions  à  cet  égard, 
prescrit  de  nouveau  de  replanter  les  arbres  dans  cette  étendue 
de  dix  pas,  formant  la  largeur  réservée  des  rives. 

De  ce  que  l'on  impose  aux  habitants  cette  obligation,  cela 
ne  veut  pas  dire  que  l'espace  réservé  doit  être  toujours  com- 
plètement planté  d'arbres,  puisqu'il  faut  aussi  ménager  un 
passage  et  que  l'utilité  publique  soit  pour  la  fondation  d*une 
ville  ou  bourg,  soit  pour  les  besoins  de  la  navigation,  ou  pour 
toute  autre  cause,  peut  commander  de  faire,  en  certains  points 
des  rives,  disparaître  les  arbres.  Ce  qu'on  a  voulu,  c'est  posséder 
le  long  des  rives,  un  rideau  d'arbres  assez  continu  pour  arrêter 
la  diminution  des  eaux. 
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le Drincipe  de  la  domanialité  des  bords  des  rivières  n'a 
iamais  reçu  la  moindre  alteinte  aux  colonies  pas  plus  que  la 
domanialité  des  eaux  dont  ils  sont  les  accessoires  indispensables. 
La  preuve  s'en  tire  de  ce  fait  que  jamais  dans  la  colonie  et 
dans  ïucune  colonie,  on  n'a  publié  les  lois  concernant  les 
chemins  royaux  et  traits  de  chevaux  (ordonnance  royale  de 
1669).  et  les  chemins  de  halage  (ordonnnance  rojrale  du  24  juin 
1777),  ni  aucune  des  lois  promulguées  sur  la  matière  en  France 
depuis  ces  époques  jusqu  à  nos  jours. 

On  a  voulu  essayer  de  soutenir  que  la  promulgation,  en  1805, 
du  Code  civil  avait  anéanti  la  propriété  du  souverain  sur  les 

'*  Lo  Code  civil  n'a  en  rien  modifié  les  lois  coloniales,  régis- 
sant les  eaux  et  leurs  dépendances  nécessaires.  Nous  en  avons 
fait  la  preuve  en  parlant  des  eaux.  Nous  n'y  reviendrons  pas. 
Depuis  le  commencement  de  la  colonisation  de  la  Guadeloupe, 
les  rives  des  cours  d'eau  ont  fait  partie  du  domaine  public. 
Les  habitants  de  toute  condition  en  jouissent  et  savent  qu  eUes 

"a  ^xTurstl^iSS'Œsde  demander  la  représentation  du 
titre  précis  faisant  la  réserve,  nous  répondrions  que  la  posses- 
sien  de  la  colonie  est  longue,  continue  publique  paisible,  non 
équivoque,  non  interrompue,  et  en  tout  cas  elle  est  couverte 
oar  l'article  2262  du  Gode  civil,  si  on  persiste  à  ne  pas  vouloir 
Eonsidérer  comme  probants  les  textes  que  nous  avons  cités,  et 
notamment  les  instructions  du  26  décembre  1703. 

Nous  pouvons  donc  conclure  en  disant  : 

Dans  toutes  les  colonies  fondées  par  la  France,  la  propriété 
des  eaux  courantes,  du  lit  et  des  bords  a  touiours  «'tenu 
au  domaine  public  et  lui  appartient  touiours.  On  peut  1  afErmer 
en  nrSence  ïu  texte  général  de  l'article  52  du  premier  règle- 
ment 3  sur  les  cKemins  du  17  avrU  1725  et  disposant  : 
TusSUins  qui  auront  été  ordonnés  dans  différents  lieux 
t  des  îles  pour  les  usages  de  l'eau,  subsisteront  «"si  qu  ils 
;  Snl  été  ordonnés  ;  et,  en  cas  qu'd  en  «>.t  d^o^fildéd  autres 
,  dans  d'autres  lieux,  il  y  sera  procédé  suivant  le  droit  des 
«  parties.  > 
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LIVRE  DEUXIÈME. 


CHAPITRE  1er. 

De  Laifiagej  gouverneur.  —  De  Clieu,  gouverneur.  —  Oura- 
gans.  —  Tremblements  de  terre.  —  troubles.  —  Situation 
épouvantable.  --^  Les  ports  ouverts  aux  étrangers.  —  Blâmedu 
ministre.  —  Recensement  de  11  AS.  —  Grande-Terre.  — 
Amirauté  et  Sénéchaussée  à  Sainte-Anne.  —  Tentatives  de 
de  Clieu  pour  amener  le  commerce  direct  avec  la  métropole. — 
Le  Petit'Cul'de-Sac.  —  Rapport  au  ministre.  —  Colères 
des  commissionnaires  de  Saint-Pierre.  —  Guerre  de  la  suc- 
cession  d^Autriche.  —  Souffrances  des  colonies.  —  Les 
convois  aux  îles  d'Amérique.  —  Police  des  matelots.  — 
Traité  d'Aix-la-Chapelle,  —  Maladies.  —  Lèpre  et  établis- 
sèment  de  laDésirade,  —  Magnificence  et  bonté  de  de  Clieu  y 
sa  ruine.  —  Le  chevalier  de  MirabeaUy  gouverneur.  — 
Coup  de  vent. — Guerre  du  Canada. 

1731. — Administration  de  du  Poyc^  —  L'administration  de 
du  Poyet,  entièrement  consacrée  à  la  propagation  de  la  culture 
du  caféier,  et  à  la  répression  du  commerce  avec  Tétranger,  ne 
fut  traversée  par  aucun  incident  fâcheux  ;  cependant,  en  1731, 
de  la  Chapelle,  con^missaire-ordonnateur,  subdélégué  de  l'in- 
tendant, reçut  de  la  Cour  des  ordres  formels  pour  faire  cesser 
avec  la  Nouvelle-Angleterre  le  commerce  des  bois  et  autres 
articles  que  la  France  ne  pouvait  fournir,  et  qui  avait  été 
autorisé  et  même  encouragé,  parce  crue  l'on  ne  pensait  pas 
désobéir  aux  lois  du  monopole  national.  Cette  interdiction  avait 
eu  pour  but  d'établir  entre  les  colonies  et  le  Canada  des  rela- 
tions plus  suivies. 

Concentrer  entre  les  mains  françaises  toutes  les  relations 
commerciales  des  colonies,  tel  était  le  but  que  le  roi  voulait 
fermement  et  absolument  atteindre.  Les  souffrances  de  nos 
habitants  ne  pouvaient  même  pas  faire  dévier  de  ce  dessein. 
La  farine  et  le  bœuf  salé  ayant  fait  défaut  sur  le  marché  de 
Saint-Pierre,  et  une  disette  s'en  étant  suivie,  le  gouverneur 
général  et  l'intendant  permirent  aux  négociants  des  colonies 
de  faire  venir  ces  articles  de  l'étranger.  Le  ministre  à  qui 
compte  avait  été  rendu,  Màma   cette   mesure  nêcessairei  et 
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répondit  qu'il  avait  pris  toutes  les  précautions  pour  Tapprovi- 
sionnement  des  colonies,  et  que  le  retard  avait  été  occasionné 
par  la  mauvaise  saison.  Celte  lettre  qui  fait  connaître  que  ces 
articles  étaient  expédiés  de  Bordeaux,  Nantes  et  Rouen,  donnait 
en  même  temps  Tordre  de  renvoyer  des  comptoirs  du  commerce, 
tous  les  étrangers,  facteurs  ou  commis,  même  ceux  naturalisés. 
Ces  derniers  pouvaient  cependant  être  admis  a  rester,  mais 
comme  planteurs  seulement. 

1734. —  Du  Popet^  malade^  rappelé  sur  sa  demande,^  Du 
Poyet,  dont  la  santé  était  altérée,  demanda  son  rappel  à  la  Cour. 
Le  choixdesonsuccesseurnefutpaslong^  et,  le27  juillet  1734, 
le  marquis  de  Lamage,  qui  avait  attire  sur  lui  l'attention  par 
sa  remarquable  administration  de  la  Grenade,  vint  le  remplacer. 
Le  rot  avait  accordé  à  du  Poyet  une  pension  de  3,000  livres 
par  an. 

Le  marquis  de  Lamage^  gouverneur.  — Belle  administraTwn. 
-*-  A  cette  époque,  dit  Dessales,  c  la  Quadeloupe  commençait  à 
prendre  un  développement  considérable  ;  la  culture  de  la  canne 
y  prenait  une  extension  journalière,  et  les  négociants  métro- 
politains, depuis  peu  y  expédiaient  directement  leurs  vaisseaux.» 

De  Lamage  donna  une  plus  vive  impulsion  à  ce  mouvement 
d'expansion,  poussa  aux  défrichements,  fit  développer  la  cul- 
ture du  cacaoyer,  ouvrit  de  toutes  parts  des  chemins,  répara 
(es  aaeitns,  et,  particulièrement,  la  plus  belle  route  de  la  colo- 
nie, appelée  ehrniin  de  la  Sénécliaussée.  Il  en  subsiste  encore 
de  nos  jours  des  tronçons,  notamment  dans  la  commune  de 
Sainte-Anne.  Le  développement  des  cultures  amena  l'extension 
de  Tadmirable  réseau  des  canaux  qui  portaient  sur  toute  nou- 
velle habitation  r«au  des  rivières  pour  faire  mouvoir  les 
moulina  et  féconder  les  guérôts  prêts  à  recevoir  les  plants. 

1735.  Le  Canada  et  les  cohnies  des  Antilles.^  Le  commerce 
naliêtuU  et  la  famine.  ^—  Mauvaise  /oi  du  cêmmerce  mUro- 
politain.  -^  Pour  faire  disparaître  la  plaie  du  cottmeree 
mtorlope  que  l'incurie  et  souvent  la  mauvaise  loi  du  négoce 
national  rendaient  nécessaire,  le  Gouvernement  a'était  efforcé 
d'établir  des  relations  suivies  entre  le  Canada  et  nos  iles. 
L'échange  réciproque  des  denrées  de  nos  possessions  «méri- 
taines  les  enrichissait  également  et  concourait  par  conséquent 
à  augmenter  la  prospérité  de  noire  métrofM>le.  Ces  relations 
étaient  devenues,  en  1735,  assez  fructueuses,  et  dans  une 
lettre  du  i*'  mars  de  cette  année,  le  ministre  de  la  marine 
marc^ue  sa  satisEactioa  des  résultats  obloaus.  Le  Canada  four- 
nissait aotammeot  des  iwrines^  H  cette  r esaourM  précâeuse 
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empêchait  la  disette  qu'amenait  souvent  le  défaut  d'arrivage 
des  farines  françaises.  Cette  disette  était  d'autant  plus  cruefle 
qu'aucune  loi  ne  forçait  les  habitants  à  planter  des  vivres  du 
pays,  et  que  les  négociants  de  la  métropole^  comptant^  sur  le 
monopole  qui  leur  était  réservé,  pour  faire  de  gros  bénéfices, 
n'avitaillaient  que  parcimonieusement  les  colonies  et  espaçaient 
leurs  expéditions. 

La  famine  était  donc  souvent  provoquée  par  la  rapacité  du 
commerce  métropolitain.  Four  la  combattre  efficacement  et 
pour  atténuer  ses  effets  désastreux,  de  Champigny  et  d'O- 
gervitle  rendirent  l'ordonnance  du  7  septembre  1736,  obligeant 
chaque  habitant  à  planter  et  à  entretenir  35  pieds  de  bananes, 
par  tète  de  nègres,  et  à  avoir  en  plein  rapport  un  carré  de  terre 
en  patates  par  trente  nègres. 
En  approuvant  cette  mesure,  le  ministre  s'exprime  ainsi  : 
c  Sa  Majesté  a  approuvé  l'ordonnance  aue  vous  avez  rendue 

E  ourla  plantation  d'un  certain  nombre  de  oananiers  sur  chaque 
abitation.  Il  m'était  déjà  revenu  quo  l'abus  de  donner  un 
jour  chaque  semaine  aux  nègres  pour  se  procurer  leur 
nourriture  augmentait,  bien  loin  de  diminuer,  et  vous  ne 
pouvez  rien  faire  de  plus  convenable,  pour  faire  cesser  les 
prétextes  sur  lesquels  les  habitants  cherchaient  à  s'excuser  à 
cet  égard,  que  d'ordonner  une  nouvelle  plantation  de 
vivres,  qui,  iomte  à  celles  qui  sont  déjà  -ordonnées,  puisse 
suppléer  au  bœuf,  en  temps  de  disette,,  et  à  l'impuissance 
des  habitants  qui  n'ont  pas  le  moyen  d'en  acheter.  > 

Le  bœuf  salé  formait  alors  la  base  de  la  nourriture  des  noirf, 
et  beaucoup  d^habitants  ne  mangeaient  pas  d'autre  viande.  On 
importait  aux  îles  des  quantités  considérables  de  barils  de 
cette  viande,  qui  venait  particulièrement  d'Irlande  par  l'inter- 
médiaire de  la  métropole.  Celle  préparée  en  France  était 
Tobjet  de  fraudes  odieuses  et  souvent  l'on  falsifiait  celle 
d'Irlande. 

Le  père  Labat  écrit  :  c  Le  bœuf  salé  d'Irlande  est  le  plus 
estimé,  et  avec  raison,  car  il  est  certain  qu'il  est  toujours  le 
meilleur,  le  plus  gras,  le  plus  désossé,  et  le  moins  sujet  aux 
firiponneriee,  pourvu  qu'il  n  ait  point  été  refait  dans  un  certain 
port  que  la  charité  m'empêche  de  nommer,  où  l'on  est  venu 
jusqu  à  cet  excès  de  mettre  dans  les  barils  des  têtes  de  bœuf 
toutes  entières  avec  les  jambes  et  les  pieds,  et  même  au  lieu 
de  bœuf,  de  la  chair  de  cheval  avec  les  pieds  encore  tous 
ferrez.  » 

Lee  fraudes  ne  firent  que  grandir,  et,  dit  M.  Dessales,  a  un 
sm^lier  conflit,  survenu,  en  1735,  entre  un  habitant  et  un 
eapitakie  bordelais»  nous  mettrait  à  même  de  nous  convaincre 
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que  tous  les  moyens  étaient  bons  à  ceux-là  qui,   encore  à 
cette  époque,  considéraient  nos  colonies  comme   des  pays 
livrés  à   leur  exploitation  fallacieuse,  en  vue  de  s'enricbir  au 
détriment  des  colons. 

c  Ennuyé  des  plaintes  sans  nombre  qui  lui  étaient,  depuis 
quelaue  temps,  portées  par  les  habitans  contre  la  qualité  du 
bœut  salé  que  leur  vendaient  les  capitaines  marchands  de 
nos  ports  de  mer,  Pannier  d'Ogerville  se  décida  à  faire  ouvrir 
indistinctement,  en  sa  présence,  que^ues-uns  de  ces  barils . 
Une  cargaison  prise  au  hasard,  fut  désignée,  et  furent,  en  con- 
séquence, ouverts  dix-sept  barils,  dans  lesquels  on  trouva, 
par  chaque  baril,  dix*sept  jarrets  énormes  et  trois  morceaux 
de  viande,  i 

C'est  à  la  suite  de  cette  visite  que  le  gouverneur  général  et 
Tintendant  rendirent  Tordonnance  qui  réprimait  ces  fraudes. 

1726.  —  Tremblements  de  terre.  —  Dans  le  courant  de 
cette  année,  des  tremblements  de  terre  fréquents  remuèrent  le 
sol  de  la  Ouadeloupe,  et  Tune  des  secousses  fut  si  violente  que 
plusieurs  maisons  turent  renversées  et  écrasèrent  sous  leurs 
débris  un  certain  nombre  d'habitants.  Ces  soulèvements  eurent 
lieu  encore  en  1736,  endommagèrent  les  fortifications  et  dé- 
truisirent un  magasin  à  poudre. 

Des  commissionnaires  s'établissent  à  la  Basse-Terre.  —  Les 
soins  que  prenait  de  Larnage  pour  inciter  la  prospérité  de  la 
Guadeloupe  eurent  leur  récompense.  Cet  habile  administrateur 
eut  la  joie  de  voir  un  plus  ^rand  nombre  de  navires  français 
mouiller  sur  nos  rades,  et  il  réussit,  en  1736,  à  ouvrir  à  la 
Basse-Terre  le  marché  des  sucres  de  notre  colonie,  en  amenant 
des  commissionnaires  à  se  fixer  dans  cette  ville  et  les  habitants 
à  se  servir  de  leur  intermédiaire  pour  établir  d'une  manière 
suivie  des  relations  directes  avec  la  métropole. 

1737  •  —  Révolte.  —  La  prospérité  de  la  Guadeloupe,  tel 
était  le  but  des  soins  du  gouverneur  à  qui  ses  destinées  étaient 
confiées.  En  1737,  au  milieu  de  ces  nobles  travaux,  un 
événement,  qui  aurait  pu  avoir  de  plus  sinistres  conséquences, 
vint  troubler  la  tranquillité  publique  et  mettre  en  péril  la 
sécurité  des  habitants.  Les  nègres  des  colons  Le  Sueur,  Montier, 
Liégard^  Bologne,  Audet,  de  Boivin,  Ducastrou,  de  Can^pis, 
firidon,  Lépine  fiocquet,  Dorson  et  de  la  Clertière,  ourdirent 
un  complot  pour  soulever  tous  les  ateliers  de  la  colonie.  Une 
agitation  sourde  remua  les  esclaves  et  éveilla  l'attention  de 
ces  habitants  qui  réprimèrent  l'insolence  des  meneurs,  et  par 
une  surveillance  active^  empêchèrent  un  soulèvement  général. 


Digitized  by 


Google 


i 


—  227  — 
Les  plus  entreprenante  des  conspirateurs  réussirent  cependant 
à  former  une  bande,  se  jetèrent  sur  la  Grande-Terre,  qu'ils 
voulaient  soulever»  mais,  trompés  dans  leur  espérance,  ils 
égonrèrent  plusieurs  nègres  et  se  ruèrent  ensuite  sur  le  quartiet 
du  Grand-Gui- de-Sac  de  Sainte- Rose,  où  ils  établirent  leur 
camp  dans  une  montagne.  De  là,  ils  Taisaient  des  excursions 
sur  les  habitation?  voisines. 

Saint-Domingue.  —  Le  marquis  de  Lamage^  gouverneur  gêné- 
rai  des  îles  sous  le  Vent.  —  L'fle  de  Saint-Domingue  marchait  à 
pas  de  géant  dans  les  voies  de  sa  merveilleuse  prospérité  mais, 
en  1737,  elle  était  livrée  à  des  désordres  très  graves,  et  la  Cour, 
qui  savait  qu'une  insurrection  était  sur  le  point  d'y  éclater, 
comprit  la  nécessité  de  confier  le  gouvernement  général  des 
des  sous  le  Vent  à  une  main  ferme,  intelligente  et  habile. 
Saint-Domingue  était  alors  dirigée,  sous  l'autorité  du  gouver- 
neur général,  par  trois  gouverneurs  particuliers. 

Cette  Ue  inspirait  des  craintes  sérieuses  pour  sa  sécurité 
lors  de  la  mort  du  marquis  de  Fayet,  son  gouverneur  général. 
Le  roi  le  remplaça,  par  ordre  du  25  juin,  par  le  marquis  de 
Larnage^,  qui  ne  prit  ses  fonctions  que  le  11  novembre  suivant, 
et  dontradministiation,  par  son  excellence,  est  restée  légendaire 
dans  celte  lie. 

De  ClieUy  gouverneur  de  la  Guadeloupe.  —  Le  choix  de 
son  successeur  au  gouvernement  de  la  Guadeloupe  fut  fait  de 
suite.  Â  ce  moment  se  trouvait  à  Paris  le  lieutenant  du  roi 
i  la  Martinique,  de  Clieu,  qui  avdt  tant  aidé  à  la  propagation 
de  hi  culture  du  caféier.  Nomme  gouverneur  de  notre  fie, 
de  Clieu  s'embarqua  à  la  Rochelle  le  16  juillet,  arriva  à  la 
Martinique  dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'août,  y  prit 
les  instructions  du  marquis  de  Champigny,  gouverneur  général, 
vendit  ses  habitations,  puis  vint  prendre  ses  fonctions  à  la 
Guadeloupe  le  17  août. 

Punttûm  des  nègres  révoltés.  —  Le  nouveau  gouverneur 
combattit  immédiatement  la  bande  de  pillards  réfugiés  dans 
les  bois  de  Sainte- Rose.  Il  y  avait  urgence. 

En  effet,  le  10  août,  ces  nègres,  conduits  par  leur  ehef  la 
Tulipe,  avaient  rencontré  un  jeune  enfant  nommé  Voucbe 
l'avaient  enlevé  et  conduit  dans  leur  camp.  Attaché  par  des 
lianes  sur  un  morceau  de  bois,  non  loin  duquel  un  grand 
bûcher  flambait,  cet  enfant  avait  été  entouré  par  tous  les 
nègres  et  négresses  du  camp,  qui  se  mirent  à  chanter  et  à 
latter  à  la  mode  de  leur  pays.  Sur  un  commandement,  les 
nègres  fichèrent  leurs  pioues  en  terre  ;  la  Tulipe  dansa  alors 
seul  autour  de  l'enfant,  lui  coupa  la  tète,  la  nxa  au  bout  de 
son  sabre,  et  fit  plusieurs  fois  le  tour  du  bûcher  en  poussant 
des  hurlements  de  joie. 
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Les  nàgres  s'élûent  emparés  du  corps,  l'avaieiit  coupé  en 
deux.  Une  moitié  fut  boucannée  sur  le  bûcher,  puis  retirée, 
arrosée  de  sel  et  de  piment,  coupée  en  morceaux,  distribuée  et 
mangée. 

L'autre  moitié,  apportée  au  camp,  fut  cuite  dans  des 
chaudières  le  lendemain  matin  et  servit  au  déjeuner  de  ces 
cannibales. 

D'autres  crimes  désolèrent  le  quartier.  La  répression  fut 
terrible.  Les  milices  assemblées  traquèrent  ces  miséraUes,  dont 
une  partie  tomba  dans  les  combats.  Les  prisonniers,  livrés  à 
la  justice,  furent,  les  plus  coupables,  pendus  ou  roués  vifs,  les 
autres,  condamnés  au  fouet  ou  à  la  marque. 

En  juin  172(>,  le  duc  de  Bourbon  avait  été  précipité  du 

i)ouvoir  et  le  roi  avait  nommé  premier  ministre  son  précepteur, 
e  cardinal  Fleury.  Homme  d'une  médiocrité  désespérante, 
mais  d'une  honnêteté  très  grande,  laborieux,  le  nouveau  chef 
du  Gouvernement,  sans  vue  d'avenir,  ne  chercha  qu'à  main- 
tenir ce  qui  existait,  à  éviter  toute  secousse,  et  à  vivre  au 
i'our  le  jour.  Les  Gnances  furent  ménagées  avec  une  si  scrupu- 
ouse  probité,  que  les  fonds  rentrèrent  plus  considérables  au 
trésor,  sans  création  de  nouveaux  impôts  et  que  le  crédit  de 
rÉtat  se  releva.  La  France,  tranquille,  accrut  ses  richesses  et 
SCS  lumières. 

En  1727,  ce  calme  fut  troublé  par  les  discussions  à  l'ocet" 
sion  de  la  bulle  Unigenitus^  discussions  qui  devaient  avoir 
pour  conséqueuce  de  renouveler  la  persécution  contre  les 
jansénites,  amener  la  farce 'des  convulsionnaires,  et  finalement 
de  tourner  au  profit  de  l'incrédulité. 

Une  guerre  universelle  faillit  éclater  à  l'occasion  des  dissen- 
timents qui  existaient  entre  l'empereur  d'Allemagne  et  l'Espagne 
avec  l'Angleterre,  la  France,  la  Hollande,  la  Suède  et  le  Dane- 
mark, au  sujet  du  règlement  de  la  succesion  de  l'empereur 
Charles  VL  l<leury  fut  assez  heureux  pour  dissiper  ces  nuages, 
ramena  la  paix,  renouvela  les  traités  d'amitié  avec  l'Espagne, 
et  fit  régler  par  les  congrès  de  Soissons,  on  1729,  la  question 
d'héritage  des  duchés  de  Parme  et  Plaisance  qui  devaient 
échoir  à  la  mort  du  dernier  Farnèse  à  don  Carlos,  fils  de 
Philippe  V. 

La  guerre  de  la  succession  do  Pologne,  qui  ne  se  fit  nulle- 
ment sentir  aux  Antilles,  éclata  en  1732,  et  provoqua,  en  1734, 
la  chute  du  roi  de  Pologne,  Stanislas  Lecnnski,  soutenu  par 
la  France,  qui  profila  de  ces  hostilités  pour  s'agrandir  du 
côté  du  Rhin,  battre  les  Autrichiens,  alliés  de  la  Russie  c^ttre 
Leczinski,  et  forcer  à  conclure  le  traité  de  Vienne  du  SO  octo- 
bre 1735,   par  lequel  Stanislas,  abdiquant  la  eouNABe  de 
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Polognô,  ireeevait  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  avec 
réversion  à  la  couronne  de  France  après  sa  mort.  La  Toscane 
devait  revenir  à  François  Etienne,  duc  de  Lorraine,  dépossédé, 
et  fils  de  Léopold  1^.  A  don  Carlos  échurent  les  royaumes  de 
Naples  et  de  Sicile,  avec  les  présides  de  Toscane.  Charles  VI 
eut  Parme  et  Plaisance. 

Ce  traité  y  qui  rachetait  les  funestes  conditions  de  la  paix 
d^Utrechty  plaçait,  en  partie,  Tltalie  sous  l'influence  française, 
et  agrandissait,  dans  un- avenir  prochain,  de  cette  belle  pro- 
vince de  Lorraine,  si  convoitée  depuis  longtemps,  la  France, 
que  sa  brillante  civilisation,  ses  écrivains,  avaient  placée  à  la 
tète  de  l'Europe,  et  qui  en  fut  en  ce  mooaent  l'arbitre  dont  la 
modération  fit  l'admiration  du  monde. 

Ce  traité  marque  le  point  culminant  du  ministère  du  cardinal 
Fleury. 

Mais  une  puissance  qui,  par  sa  neutralité,  avait  assuré  la 
pacification  générale,  l'Angleterre,  se  réveilla  tout  à  coup,  et 
efif  ayée  de  l'union  de  la  France  et  de  l'Espagne,  dont  les  marines 
pouvaient  seules  lui  résister,  chercha  à  leur  disputer  l'empire 
des  mers  et  voulut  forcer  l'Espagne  à  lui  ouvrir  le  commerce 
de  ses  colonies  d'Amérique. 

Au  moment  du  départ  de  de  Clieu  les  déprédations  des 
Anglais  étaient  poussées  à  un  tel  point  que  l'on  s'attendait  à 
une  prochaine  déclaration  de  guerre.  Les  gouverneurs  des 
colonies  furent  avertis  de  se  mettre  en  état  de  défense.  Le 
calme,  rétabli  après  l'exécution  des  principaux  scélérats  du 
camp  de  Sainte-nose,  de  Clieu  s'occupa  des  milices,  les  passa 
toutes  en  revue,  en  effectuant  une  tournée  générale,  et,  les 
trouvant  désarmées,  leur  fit  distribuer  des  fusils  et  des  sabres. 

1738.  —  En  1738  on  répara,  dans  toutes  les  iles,  les 
fortifications^  et,  à  la  Guadeloupe,  ces  travaux  furent  exécutés 
par  le  8ous*ingénieur  de  Bury,  sous  l'inspection  du  capitaine 
du  génie  Houël,  petit-fils  de  l'ancien  seigneur-propriétaire  de 
Tîle. 

Le  19  août  de  cette  année^  un  terrible  ouragan  se  déchaîna 
sur  la  Guadeloupe.  Toutes  les  cultures  furent  ravagées  ;  trente- 
cinq  bateaux  ou  goélettes,  plusieurs  navires  furent  engloutis 
dans  les  flots. 

Cet  ouragan,  qui  arrivait  au  moment  où  les  ruines  occasion- 
nées par  les  tremblements  de  terre  de  1736,  n'étaient  pas 
encore  entièrement  relevées,  exerça  particulièrement  ses 
ravages  sur  les  quartiers  sous  le  Vent,  généralement  occupés 
par  de  petits  habitants. 
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En  effet,  dans  une  lettre  du  4  septembre,  écrite  au  ministre, 
de  Glîeu  disait  : 

€  Les  plus  à  plaindre  des  babitans  sont  les  colons  des 
paroisses  des  Vieux-Habitans,  de  la  Cousinière,  du  Yieux-Fort, 
de  rilet-à-Goyave  et  des  Saintes,  qui,  n'étant  peuplées  que  de 
petits  babitans  qui  n'ont  que  peu  ou  point  d'esclaves,  sans 
aucun  crédit,  ne  laissent  guère  d'espérance  de  se  pouvoir 
jamais  rétablir.  Ces  pauvres  malbeureux  sont  cependant  l'élite 
de  ce  Gouvernement  quant  à  la  force.  » 

Ce  fléau  amena  sa  conséquence  nécessaire,  la  famine.  Les 

I grands  propriétaires  pouvaient  i  peine  nourrir  leurs  esclaves, 
es  petits  mouraient  ae  faim.  Ils  étaient  tous  momentanément 
ruinés. 

Le  moment  était  venu  de  fiiire  rentrer  l'impôt*  Malgré 
l'immense  malheur  qui  avait  frappé  la  Guadeloupe,  la  rentrée 
des  impositions  fut  réclamée  avec  une  impitoyable  dureté.  A 
la  Grande-Terre,  les  petits  propriétaires,  affamés,  se  révoltèrent 
contre  les  a^nts  du  fisc  et  prirent  les  armes,  poussés  par  les 
habitants  qui  voulaient  aussi  se  soustraire  au  payement  de 
l'impôt.  Ce  mauvais  exemple  eut  de  suite  de  funestes  consé- 
quences. Les  esclaves  se  révoltèrent,  i  leur  tour,  dans  plusieurs 
quartiers,  pillèrent  les  habitations  épargnées  par  Touragan  et 
commirent  plusieurs  meurtres. 

Le  commandant  de  la  Grande-Terre,  de  Maisoncelle,  à  la 
tète  de  trois  compagnies  de  milice,  par  un  usage  modéré  de  la 
force  et  de  la  persuasion,  se  rendit  promptement  mettre  des 
deux  rébellions. 

Louis  Le  Mercier  de  Maisoncelle,  c  né,  dit  le  roi  Louis  XV, 
c  de  parons  qui  se  sont  fait  dans  tous  les  tems  honneur  de 
c  sacrifier  leurs  vies  pour  la  gloire  de  l'Etat,  t  fut,  dès  sa 
plus  tendre  enfance,  destiné  pour  le  service. 

Sous-lieutenant  dans  le  régiment  du  Dauphiné,  en  i689,  il 
fut  élevé,  l'année  suivante,  au  grade  de  lieutenant,  et,  en  cette 

Ïualité,  donna  des  marques  de  valeur  au  bombardement  de 
ièro. 

En  1691,  il  passait  dans  la  1^  compagnie  des  mousque- 
taires de  la  garde,  et  servit  avec  distinction  au  siè|;e  de  Namur. 
Louis  XlV,  qui  se  connaissait  en  hommes,  avait  distingué  le 
jeune  lieutenant.  En  1692^  il  l'avait  chargé  d'une  lieutenanee 
dans  une  des  compagnies  détachées  de  la  marine,  et  l'avait 
envoyé  tenir  garnison  à  la  Guadeloupe,  où  il  ne  tarda  pas  à 
se  signaler.  En  1695,  le  roi  lui  donnait  le  commandement 
d'une  compagnie. 

En  1697,  de  Maisoncelle  fut  détaché  avec  sa  compagnie 
pour  commander  au  fort  Louis,  et  il  eut  de  nombreuses  oc- 
casions de  se  distinguer. 
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Lors  du  siège  de  1703  par  les  Anelaîs,  il  rendit  des  services 
très  distingués  et  se  lit  remarcper  chaque  jour  par  son  cou- 
rôffe,  sa  capacité  et  son  expénence. 

Embarqué,  peu  de  temps  après,  sur  l'escadre  de  Chavagoac, 
en  qualité  de  premier  capitaine  des  grenadiers,  il  se  signala 
d'une  manière  particulière  dans  les  expéditions  dirigées  contre 
Nièves  et  Saint-Christophe. 

Pour  récompenser  ses  services,  le  roi  l'honora,  en  1708, 
du  commandement  de  la  Grande-Terre.  Dans  ses  nouvelles 
fonctions,  il  sut  toujours  concilier  le  bien  du  service  avec  les 
intérêts  des  habitants.  En  1723,  le  roi  le  choisit  pour  se  rendre 
à  Samte-Lucie,  où  les  anglais  avaient  entrepris  un  établissement 
au  mépris  de  nos  droits.  De  Maisoncelle,  à  la  tête  de  500  hom- 
mes, réussit  complètement  dans  sa  mission.  Les  Anglais  se 
rembarquèrent,  et  Sa  Majestéi  en  récompense  de  sa  conduite, 
le  nomma  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Louis. 

De  retour  à  la  Guadeloupe,  il  s'appliqua  de  plus  en  plus 
à  toutes  les  parties  de  son  commandement,  et,  par  un  usage 
éclairé  de  son  autorité,  continua  à  rendre  des  services  dont  le  roi 
reconnut  l'excellence  en  lui  accordant,  par  des  lettres-patentes 
du  9  juillet  I7t29,  entrée  au  Conseil  supérieur,  immédiatement 
après  les  officiers  majors  de  l'île. 

Louis  XV,  pour  lui  faire  connaître  d'une  manière  plus  écla- 
tante la  satisfaction  qu'il  avait  de  ses  services,  lui  délivra,  en 
avril  i734>  des  lettres  d'anoblissement  lui  accordant  la  qualité 
d'écuyer  et  le  droit  de  porter  des  armoiries  timbrées  à  régler 
et  blazonner  par  d'Hozier,  juge  d'armes  de  France. 

D'Hozier  dressa  le  règlement  le  21  avril  1734  et  lui  donna 
pour  armes  :  <  Un  écu  d'azur  avec  chevront  d'argent,  accom- 
c  pagné  en  chef  de  deux  étoiles  d'or  et  d'un  cœur  de  même 
€  posé  à  la  pointe  de  Técu  ;  cet  écu  timbré  d'un  casque  de 
<  profil  orné  de  ses  lambrequins  d'or,  d'azur  et  d'argent.  » 

La  famille  de  Le  Mercier  de  Maisoncelle  s'est  perpétuée  à 
la  Guadeloupe  jusqu'à  nos  jours. 

1739.  —  Commerce  étranger  autorisé  par  le  gouverneur. 
^Lettre  du  Ministre.  —  L'ordre  matériel  avait  été  rétabli, 
mais  les  populations  périssaient  de  faim.  De  Clieu  ne  pouvait 
assister  impassible  à  tant  de  souffrances.  Il  n'hésita  point  à 
appeler  le  secours  du  commerce  étranger,  et  huit  navires 
anglais  furent  autorisés  à  vendre  leurs  cargaisons.  Le  ministre 
eut  connaissance  de  cette  infraction  aux  lois  sur  le  commerce 
et  le  3  juillet  1739  il  écrivit  à  de  Clieu. 

c  Sa  Majesté  a  fort  improuvé  que  vous  ayez  donné  cette 
permission  non   seulement  sans  attendre  ses  ordres,   mais 
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encore  çana  en  rendre  compte.  U  est  en  effet  extettordinniire 
que  vous  ayei  gardé  le  silence  sur  une  opération  contraire 
aux  règles  que  Sa  Majesté  a  établies  sur  cette  matière,  et 
ouoiqu  on  eût  pu  approuver  les  motifs  qui  ont  dû  vous  y 
déterminer»  si  vous  aviez  eu  soin  de  les  expliquer  ;  elle  m'a 
ordonné  de  vous  dire  qu'elle  vous  défend  très  expressément 
de  donner  de  pareilles  permissions,  même  dans  des  cas 
semblables,  i 

1739.  —  De  la  Craix^  intendant.—  Commerce.'^  Blâmer — 
Le  8  mars  1738,  un  nouvel  intendant  s'était  présenté  devant 
le  Conseil  souverain  de  la  Martinique  pour  faire  enregistrer  la 
commission  qui  l'appelait  à  remplacer  d'Orgeville.  * 

César  Marie  de  la  Croix  était  entré,  en  1707,  au  service  de 
la  Dauphine,  mère  de  Louis  XV,  en  qualité  de  maître  d'hOtel 
et  avait  passé  au  service  de  la  marine,  comme  commis,  en 
1713.  En  1719,  il  avait  été  élevé  au  grade  de  comfaiissaire- 

Îpnéral.  T^s  puissants  amis  qu'il  avait  à  la  Cour,  lui  avaient 
ait  donner  Tintendance  des  îles. 

Les  instructions  qui  lui  furent  remises  lui  recommandaient 
de  surveiller  d'une  manière  attentive  le  commerce  entre  les 
fies  françaises  et  les  Anglais,  qui,  bien  que  réprimé,  continuait 
encore  à  avoir  lieu.  Il  se  faisait  alors  entre  les  colonies  espa- 
gnoles et  les  nôtres,  particulièrement  la  Martinique,  un  corn- 
meree  suivi,  qui  tournait  à  l'avantage  de  nos  îles  et  du  négoce 
métropolitain.  Nos  îles  avaient  ainsi  des  marchandises  indis- 
pensables i  leur  agriculture  et  l'argent  qui  y  servait  de 
numéraire  circulant  donné  en  échange  des  produits  dos  ma- 
nufactures nationales.  Ce  commerce  espagnol  devait  être 
encouragé  et  le  ministre  disait  à  l'intendant  :  c  Aussi  l'intention 
de  Sa  Majesté  est  que  vous  excitiez  les  armateurs  i  ce  com- 
merce, et  que  vous  le  favorisiez  en  tout  ce  qui  dépendra  de 
vous.  S'il  vient  des  bfttimens  espagnols  aux  îles,  vous  leur 
ferez  tous  les  bons  traitemens  possibles,  et  vous  ne  négligerai 
rien  de  tout  ce  que  vous  croirez  pour  pouvoir  contribuer  à  lier 
ce  commerce,  t 

Le  négoce  avec  les  Espagnols  fournissait  notamment  aux 
colonies  des  mulets,  des  bœufs  de  labour  et  de  boucherie, 
niais  il  ne  pouvait  apporter  des  farines  pour  combattre  la 
disette,  soit  par  suite  d'ouragan,  soit  par  défaut  d'arrivage  de 
la  métropole. 

Le  Canada  ne  comblait  pas  suffisamment  le  déficit  de  farines, 
laissé  par  les  négociants  français,  et  les  gouverneurs  et  inten- 
dants avaient  souvent  sollicité  l'autorisation  d'établir  des 
relations  avec  les  colonies  anglaises  du  continent.  Le  Gouver- 
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neinent  avait  «ompris  l'utilité  de  ces  relations,  pertiouKèremeat 
pour  la  fourniture  des  bestiaux  et  des  chevaux,  mais,  dans  la 
crainte  d'abus,  n'avait  pas  voulu  les  autoriser. 

Aussitôt  après  Touragan,  de  Clieu  avait  permis  à  deux 
maîtres  de  bateaux,  Recotte  et  Pierre  Casenave,  d'introduire 
à  la  Guadeloupe  des  farines  américaines. 

Cette  ressource  fut  inmiffisante  et  les  besoin^  de  farines  se 
firent  d'autant  plus  sentir  que  des  chenilles  ravagèrent  tous 
les  vivres  des  habitations  épargnées  par  l'ouragan. 

On  ne  pouvait  laisser  périr  de  faim  la  population,  et,  le 
13  juin,  I  intendant  de  la  Croix  autorisa  Boissy  de  Tlsle,  né- 
gociant à  Saint-Pierre  (Martinique)  d'introduire  cinq  cents  barils 
de  farine  étrangère,  par  mois,  à  la  Guadeloupe,  pour  attendre 
les  approvisionnements  de  France.  Le  SI  août  suivant,  une 
lettre  du  ministre  biftma  sévèrement  cette  mesure  salutaire, 
qui  sauva  de  la  famine  les  habitants  dont  beaucoup  voulaient 
abandonner  l'île. 

Navires  nationaux  à  la  GuadeUmpe.  —  Les  plaintes  réité- 
rées de  de  Clieu  ne  restèrent  pas  cependant  sans  eflet.  Des 
navires  nationaux  s'empressèrent  de  s'expédier  à  la  Guade- 
loupe, et  de  Clieu  put  regarder  comme  une  grande  victoire 
d'avoir  réussi  à  amener  dans  nos  ports,  pendant  l'année  1739, 
ODie  navires  ! 

Guerre  de  V Angleterre  à  V Espagne.  —  Armement  maritime 
de  la  France,  —  La  querelle  ae  TAngleterre  et  de  l'Espagne 
s'envenimait.  Cette  dernière  puissance  ne  voulait  pas  ouvrir 
aux  marchands  anglais  le  commerce  des  colonies  espagnoles 
de  r Amérique.  Fleury  interposa  vainement  sa  médiation  pour 
maintenir  la  paix.  L'Angleterre  avait  la  ferme  volonté  de 
dominer  les  mers  et  de  forcer  les  barrières  qui  empêchaient 
Texpansion  de  Bon  commerce.  Elle  déclara  la  guerre  à  l'Espagne 
le  3  octobre,  et,  par  la  prise  du  fort  del  Todo-Fiero,  amena  le 
gouverneur  de  Porto  Bello^  en  novembre  suivant,  à  capituler. 
Toutes  les  fortifications  de  cette  ville  furent  rasées,  les  canons 
enlevés  et  tous  les  navires  mouillés  dans  le  port,  capturés. 

1740.  —  Cette  nouvelle,  connue  de  suite  en  Europe, 
détermina  le  Gouvernement  français  à  envoyer  une  escadre  aux 
Antilles,  et  il  donna  les  ordres  pour  faire  avec  promptitude  les 
préparatifs  de  l'armement.  Cette  flotte  ne  devait  quitter  Brest 

3ue  iel^i'  septembre  1740,  sous  le  commandement  du  marquis 
'Antin,  vice-amiral  des  mers  du  Ponant  depuis  1731  et 
neveu  du  duc  d'Estrées,  qui  s'était  démis  de  cette  charge  en 
sa  faveur.  Elle  ne  devait  opérer  que  sur  les  côtes  de  Saint- 
Domingue. 
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Les  eoUms  pensent  qu'une  rupture  est  prochaine  entre  la 
France  et  V Angleterre.  —  Ces  préparatifs  connus  aux  Antilles 
faisaient 
être 

jalousait 

dont  les  cofonies  françaises  des  Antilles  étaient  la  base  et 
qu'elle  cherchait  de  nouveau  à  expulser  les  Français  des  îles 
neutres  de  la  Dominique,  de  Saint-Vincent  et  surtout  de  Sainte- 
Lucie. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  faire  connaître  en 
détail  l'histoire  des  contestations  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  au  sujet  de  Sainte-Lucie.  Ce  récit  peut  encore  servir 
d'enseignement,  et  montrera,  en  tout  cas,  comment  les  Anglais 
savent  être  persévérants  et  attendre  le  moment  pour  jeter  la 
main  sur  des  positions  qui  leur  paraissent  indispîensables,  soit 
pour  exercer  à  leur  aise  un  commerce  prohibé  avec  les  autres 
nations,  soit  pour  leur  nuire  mieux  dans  une  guerre. 

La  généreuse  bonne  foi  de  notre  nation  échtera  dans  toute 
sa  grandeur,  tandis  que  la  perfidie  de  notre  rivale  s'étalera 
avec  une  astucieuse  impudeur.  Le  génie  des  deux  peuples 
se  heurtera  et  combattra  longtemps  pour  arriver  à  savoir 
lequel  des  deux  possédera  une  île  déserte.  La  France  y  faisait 
flotter  son  drapeau  depuis  de  longues  années,  mais  l'Angleterre 
la  convoitait  pour  deux  motife  :  1  une  de  ses  baies  formait  l'un 
des  meilleurs  ports  des  Antilles  et  elle  était  une  position 
admirable  pour  déverser  les  marchandises  anglaises  aans  les 
îles  françaises. 

1740.  La  question  de  Sainte-Lucie.  —  Chevalerie  de  la 
France.  —  Mauvaise  foi  de  V Angleterre.  —  La  Dominique, 
Saint-Vincent,  îles  restées  aux  Caraïbes,  avaient  été  en  partie 
occupées  par  des  Français,  qui,  avec  l'autorisation  de  leurs 
possesseurs,  y  avaient  fondé  des  habitations.  Quelques  Anglais 
étaient  aussi  venus  s'y  établir.  D'un  autre  côté,  l'île  de  Sainte- 
Lucie,  d'abord  occupée  par  les  Anglais,  qui  l'avaient  abandonnée, 
avait  été  habitée  par  aes  Français.  Cette  Ile  devint  dès  lors, 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  sujet  de  contestations  in- 
cessantes, et  finalement  était  restée  à  la  première  de  ces 
puissances.  Un  petit  nombre  d'habitants  s'y  étaient  seuls  établis, 
et  les  Anglais  venaient  souvent  y  faire  du  bois.  Le  capitaine 
anglais  Temple,  se  laissa  aller  à  insulter  les  Français  et  à 
commettre  sur  eux  des  violences.  Le  gouverneur  générai  de 
Blénac  en  instruisit  immédiatement  la  Cour.  En  1687,  un 
jeune  homme  de  30  ans  administrait  la  marine  depuis  1676 
et  lui  avait  fait  faire  de  prodigieux  progrès.  Né  d'un  père  qui 
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avait  pris  un  soin  jaloux  de  le  former  aux  grandes  affaires,  il 
était  oigne  de  la  haute  marque  de  faveur  que  lui  avait  donnée 
le  roi^  et  prouvait  que  sa  race,  récemment  ennoblie,  avait  en 
lui  un  représentant  qui  ne  laisserait  pas  tomber  son  illustration 
commencée  par  Colbert.  Le  marauis  de  Seignelay,  loué  par 
Boileau,  en  1675,  répondit  à  de  Biénac  : 

c  Le  roi  a  &it  faire  des  plaintes,  nar  son  ambassadeur 
auprès  du  roi  d'Angleterre,  de  ce  qui  s  est  passé  en  Tile  de 
Samte-Alousie,  et  de  la  violence  que  le  capitaine  Temple  y  a 
fiiite  à  ses  sujets.  Sa  Majesté  nommera  incessamment  des 
commissaires  pour  régler  cette  affaire  ;  cependant,  je  suis  bien 
aise  de  vous  dire  que,  pourvu  que  les  Anglais  s'abstiennent  de 
troubler  les  Français  dans  leurs  établissemens.en  ladite  île, 
vous  pouvez,  en  attendant  cette  décision,  leur  permettre  d'y 
couper  du  bois,  comme  ils  ont  fait  par  le  passé  ;  mais  surtout 
je  vous  recommande  de  prendre  garde  de  faire  rien  qui  puisse 
porter  préjudice  aux  droits  incontestables  que  Sa  Majesté  a 
sur  cette  !le.  > 

Le  règlement  n'eut  pas  lieu  et  les  Français  continuèrent 
sans  contestation  à  jouir  paisiblement  de  Sainte-Lucie,  mais 
lors  de  la  guerre  de  1688,  ils  se  retirèrent  presque  tous  à  la 
Martinique.  Quelques  ouvriers  qui  construisaient  des  charpentes 
ou  creusaient  des  canots,  continuèrent  seuls  à  y  résider.  Les 
Anglais  essayèrent  alors  de  reprendre  cette  île,  et  le  gouverneur 

Î&néral  de  la  Barbade  invita  le  gouverneur  général  français 
'avoir  à  faire  immédiatement  sortir  les  Français  qui  s'y  trou- 
vaient, en  en  revendiauant  pour  sa  nation  la  possession. 
(1700.)  D'Amblimont  refusa  hautainement  de  se  rendre  à  cette 
injurieuse  sommation,  en  écrivit  à  la  Cour,  et  craignant  les 
entreprises  des  Anglais  qui  habitaient  l'ile  contre  nos  quelques 
nationaux,  il  ne  trouva  d'autre  moyen  de  s'y  opposer  que  de 
rentorcer  la  population  française.  Il  accorda  immédiatement  des 
concessions  de  terre  à  des  habitants  de  la  Martinique. 

De  Ponchartrain,  alors  ministre  de  la  marine,  répondit,  le 
6  octobre  suivant  : 

c  J'ai  reçu  votre  lettre  du  15  juillet  dernier,  et  j'ai  rendu 
compte  au  roi  de  celle,  qui  y  était  jointe,  du  gouverneur  de  la 
Barbade,  qui  vous  a  écrit  de  faire  retirer  les  Français  établis 
dans  Sainte-Lucie,  prétendant  aue  cette  île  appartient  entière- 
ment au  roi  d'Angleterre.  Sa  majesté  a  approuvé  la  réponse 
ue  vous  lui  avez  faite,  et  la  résolution  que  vous  avez  prise 
e  vous  opposer  aux  entreprises  que  ce  gouverneur  pourra 
faire  pour  s'en  rendre  maître,  et  elle  donne  ordre  à  H.  le 
comte  de  Tallard  de  s'en  plaindre,  et  de  demander  qu'on  lui 
enjoigne  de  rester  dans  les  lieux  où  il  est  établi,  sans  penser 
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à  passer  dans  oeux  qui  appartienneat  an  rot,  ou  gui  sont  restés 
dans  une  espèce  de  neutralité,  parce  qu'ils  étaient  contestés 
entre  les  deux  nations.  »  ^ 

Sainte-Lucie  resta  en  litige^Hais,  en  1718,  le  régent  voulut 
en  faire  une  colonie  r^lière,  annexe  de  la  Martinique,  qui 
avait  tant  d'intérêt  à  ce  qu'elle  ne  passât  point  sous  une  domi- 
nation étrangère,  à  cause  de  ses  bassins  et  de  son  port,  Tun 
des  meilleurs  des  Antilles.  La  pénurie  du  trésor  était  un 
empêchement.  Le  duc  d'Orléans  se  détermina  alors  à  faire  don 
de  cette  île  à  l'un  des  grands  seigneurs  de  la  Cour^  le  maréchal 
doc  d'Estrées . 

Les  lettres  de  don  et  concession  du  mois  d'août  de  cette 
année  portent  i 

c  Louis,  etc. .  • .  Les  nations  les  plus  sages  et  les  mieux  policées 
ont  toujours  estimé  que  le  commerce  était  le  premier  fruit  de 
paix  et  la  véritable  source  des  richesses  et  ae  l'abondance. 
Elles  en  ont  fait  le  principal  objet  de  leurs  soins  et  de  leur 
attention.  C'est  dans  la  même  vue  que,  pour  procurer  le  bien 
et  l'avantage  de  nos  sujets,  nous  ne  voulons  négliger  aucun 
des  moyens  qui  peuvent  le  favoriser  et  l'accroître.  Nous 
savons  que  le  commerce  intérieur  des  États,  quelque  considé- 
rable qu'il  soit,  n'est  vteitablement  avantageux  qu  autant  qu'il 
est  aidé  et  soutenu  par  le  commerce  extérieur  et  maritime  : 
c'est  ce  commerce  qui  facilite  le  transport  et  la  consommation 
du  superflu  des  productions  du  royaume,  et  c'est  par  son 
moyen  que  les  choses  utiles  et  nécessaires  sont  apportées  des 
pays  les  plus  éloignés  ;  une  longue  expérience  a  fait  connaître 
que  le  commerce,  qui  se  fait  entre  nos  sujets  habitant 
dans  notre  royaume  et  ceux  de  nos  colonies  d'Amérique, 
n'est  pas  le  moins  important,  ni  le  moins  précieux  ;  c'est  par 
cette  connaissance  que  nous  croyons  être  obligé  d'accorder  à 
ces  colonies  une  protection  singulière,  et  de  procurer  l'aug- 
mentation de  leurs  habitans,  de  manière  qu'elles  soient  en 
état  non  seulement  de  profiter  de  la  fertilité  de  la  terre  pour 
leur  utilité  et  pour  celle  du  royaume,  mais  encore  de  se 
défendre  contre  les  attaques  de  ceux  qui  pourraient,  dans  la 
suite,  devenir  nos  ennemis  et  entreprendre  de  nous  ôter  ce 
que  nous  possédons  depuis  longtemps  par  droit  de  conquête  et 
et  en  vertu  de  traités.  « 

«  • . .  Nous  étant  fait  représenter  les  droits  que  nous  avons 
acquis  aux  lieu  et  place  des  compagnies  sur  cettedite  ile,  dont 
les  forts  et  bfttimens  ont  été  tellement  négligés  par  ceux  qui 
étaient  chargés  d'en  avoir  soin,  qu'ils  se  trouvent  presque 
entièrement  ruinés,  et  les  habitations  ne  sont  plus  cuuivées  ; 
mais  n'étant  pas  en  état  (quant  à  présent)  de  faire  par  nous* 
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mêiM,  IfS  dépanaes  nécessaires  pour  rétablir  lesdits  ferts» 
peupler  eette  ue,  la  défricher  et  la  mettre  en  état  de  culture 
et  de  défense,  nous  avons  résolu  d'en  eommettre  le  soin  à 
quelou'un  des  prinipaux  officiers  de  notre  couronnOi  qui  puisse 
remplir  nos  desseins  à  cet  égard,  pour  le  plus  grand  avantage 
de  notre  service  et  pour  le  bien  de  notre  Etat  :  nous  avons  cru, 
par  cette  raison,^  ne  pouvoir  en  charger  personne  plus  effica- 
cement et  plus  justement  que  notre  très-cfaer  el  bien  amé 
cousin,  Victor  Marie  d'Estrées,  comte  de  Nanteui^le-Hardouin, 

fremier  baron  du  Boulonnais,  vice-amiral  et  maréchal  de 
rance,  gouverneur  de  la  ville  et  château  de  Nantes^  et  lieute- 
nant général  du  comté  nantais,  srand  d'Espagne,  notre 
vice-roi  en  Amériaue,  commandeur  de  nos  ordres,  président 
de  n<^e  conseil  ae  marine,  et  l'un  de  nos  conseillers  au 
conseil  de  régence.  )» 

Ces  lettres-patentes  furent  enregistrées  au  greffe  du  Conseil 
souverain  de  la  Martinique  le  7  juillet  1719,  et  quelques 
colons  de  cette  !le  allèrent  s'établir  dans  cette  île,  où  le  maré- 
chal d'Estrées  envoya  immédiatement  des  colons,  des  armes  et 
des  vivres.  La  Cour  de  Londres  s'émut  et  fit  des  représentations 
au  régent,  qui  consentit  à  la  nomination  de  commissaires 
chargés  de  trancher  la  question  de  souveraineté  de  l'île.  Aussi, 
le  6  lévrier  1790,  le  conseil  de  marine  écrivait  à  de  Fenquières  : 

c  Les  commissaires  de  Sa  Majesté  britannique  ayant  demandé 
que  l'ile  de  Sainte-Lucie,  ou  Sainte-Âlousîe,  fut  remise,  en  tel 
et  semblable  état  qu'elle  était  avant  la  concession  oui  en  a  été 
faite  à  M.  le  maréchal  d'Estrées,  qui  m'a  remis  les  lettres- 
patentes  à  Sa  Majesté,  le  roi  a  bien  voulu  y  consentir  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  fait  connaître  à  Sa  Majesté  britannique  les  droits 
incontestables  qu'il  a  svr  cette  île,  qui  appartient  à  la  France  ; 
aussi  vous  donnerez  les  ordres  nécessaires  aux  officiers  majors» 
soldais  et  autres,  qui  sont  établis  depuis  cette  concession,  de 
sortir  de  ladite  île,  aussitôt  que  vous  leur  amrei  fait  connaître 
les  ordres  de  Sa  Majesté,  n'y  laissant  demeurer  que  les  familles 
établies  avant  eette  concession  ;  vous  ferez  aussi  rapporter  à 
la  Martinique  les  canons,  boulets  et  autres  ustensiles  de  guerre 
qui  se  trouveront  dans  cette  île.  Son  Altesse  Royale  souhaite 
que  vous  exécutiez  avec  la  dernière  exactitude  les  ordres  (pxi 
vous  sont  donnés  au  sujet  de  cette  île,  et  que  vous  informiez 
le  conseil  de  marine  de  leur  exécution.  » 

Des  ordres  chevaleresques  donnés  par  un  Bourbon,  au  nom 
du  roi  de  France,  le  premier  gentilhomme  de  l'Europe,  devaient 
être  scrupuleusement  exécutés.  Ils  le  furent.  Les  colons  anciens 
restèrmt  seuls  i  Sainte-Lucie,  et  les  canons  servirent  à  acmer 
les  batterie  de  la  Martinique  et  de  la  Guadebupe. 
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La  Cour  d'Andeterre,  avec  son  habituelle  déloyauté,  en 
apprenant  que  la  France  avait  ponctuellement  tenu  à  sa 
parole,  s'empreaaa  de  concéder  au  duc  de  Montaigut,  non 
seulement  Samte-Lucie,  mais  encore  Saint-Vincent,  propriété 
des  Caraïbes.  Le  régent,  malgré  les  embarras  que  lui  causait 
en  ce  moment  la  chute  de  Law,  fit  d'énergiques  protestations, 
auxquelles  le  nouveau  seigneur  répondit,  vers  la  fin  de  1722, 
par  un  armement  considérable  destiné  à  s*eroparer  de  ces  îles 
par  la  violence.  Le  Gouvernement  andsis  lui-même  arma  des 
vaisseaux  pour  prêter  assistance  aux  forces  du  duc,  qui  avait 
nommé  pour  son  Gouverneur  le  colonel  Uring. 

L'expédition  anglaise  débarqua  à  Sainte-Lucie  vers  le  milieu 
de  décembre,  commença  par  se  fortifier,  ei,  le  30  décembre,  une 
proclamation  ordonna  aux  étrangers  de  se  soumettre  au  Gou- 
vernement d'Angleterre  ou  de  se  retirer  ailleurs,  <  sous  peine 
de  s'attirer  du  trouble  et  des  inconvéniens.  > 

Au  moment  où  les  Anglais  commettaient  cette  insolence,  le 
gouverneur  général  français  recevait  du  Conseil  de  marine 
une  lettre  datée  du  21  septembre  prédédent  : 

c  Sa  Majesté  ayant  été  informée  que  le  roi  d'Angleterre  a 
fait  don  des  îles  de  Saint-Vincent  et  de  Sainte-Lucie  au  duc 
de  Montaigut,  en  a  fait  porter  ses  plaintes  à  la  cour  d'Angleterre  ; 
il  y  a  été  dit  que  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  Iles  n  apparte- 
naient point  à  cette  couronne,  la  première  devant  rester  aux 
Caraïbes,  suivant  les  conventions  faites  avec  ces  peuples,  et 
la  seconde  appartenant  à  la  France,  qui  en  avait  oien  voulu 
suspendre  l'établissement  sur  la  demande  du  roi  d'Agleterre. 
Malgré  ces  raisons.  Sa  Majesté  n'a  point  été  informée  aue  ce 
don  ait  été  révoqué  ;  elle  a  appris,  au  contraire,  que  le  duc  de 
Montaigut  se  disposait  à  envoyer  prendre  possession  de  ces 
îles,  et  à  y  faire  passer  nombre  de  familles.  Cette  entreprise 
étant  contraire  aux  droits  de  Sa  Majesté,  son  intention  est 

S  n'en  cas  que  les  Anglais  veuillent  prendre  possession  de 
ainte-Alousie,  Qu'ils  veuillent  s'y  établir,  le  sieur  chevalier  de 
Feuquières  les  lasse  sommer  de  se  retirer  d^ns  la  quinzaine, 
attendu  que  cette  île  appartient  à  la  France,  et,  s'ils  ne  le 
font  pas,  il  les  y  contraindra  par  la  force  des  armes.  U  obser- 
vera de  charger  de  cette  expédition  des  officiers  sages  et  entendus. 
Sa  Majesté  ne  veut  d'effusion  de  sang  que  le  moins  qui  se 
pourra  ;  elle  ne  veut  point  aussi  qu'il  n'y  ait  aucun  pillage  ; 
elle  souhaite  seulement  que  les  Anglais  se  retirent  et  ne 
s'emparent  point  d'un  pays  qui  lui  appartient,  i 

De  Feuauières,  immédiatement  averti  de  l'arrivée  des 
Anglais  et  de  la  sommation  faite  aux  habitants  firançais,  leur 
adressa  un  ultimatum  aux  termes  duquel  il  leur  accordait 
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quinze  jours  pour  se  retirer.  Us  se  servirent  de  ce  délai  nour 
se  mieux  mettre  sur  la  défensive  et  demander  des  remorts 
aux  gouverneurs  des  îles  anglaises.  Ils  réussirent  aussi  à  faire 
demander  par  sir  Cox,  président  de  la  Barbade,  à  de  Feuquières 
de  suspendre  tout  acte  d'hostilités  jusqu'à  décision  des  deux 
cours,  qui  seraient  immédiatement  averties,  ajoutant  <  au'il  ne 
fallait  pas  qu'un  objet  aussi  pou  important  qu'une  île  aéserte, 
et  oui  nétait  d'aucune  conséquence,  interrompît  la  bonne 
inteUigence  qui  régnait  si  heureusement  entre  les  deux 
nations.  > 

A  cette  nouvelle  insolence,  de  Feuquières  expédia  de  Gbampi- 
gny,  gouverneur  particulier  de  la  Hartinique,  à  la  tète  d'une 
colonne  composée  de  troupes,  de  miliciens  et  de  canonniers. 
Débarquer,  fondre  sur  les  Anglais,  les  tailler  en  pièces,  fut 
l'affaire  d'un  moment.  Ils  demandèrent  à  capituler  et  signèrent, 
le  8  janvier  1723,  un  traité  par  lequel  ils  prenaient  1  «engage- 
ment  de  sortir,  avec  armes  et  bagages,  dans  sept  jours,  mais 
l'île  devait  rester  en  son  premier  état  jusqu'à  la  décision  des 
deux  cours. 

Uring  se  rendit  à  Antigue,  où  il  essaya  de  former,  sans 
succès,  un  nouvel  armement  contre  Sainte-Lucie.  11  dépêcha 
alors  un  officier  pour  aller  reconnaitre  Saint-Vincent.  Les 
Caraïbes  lui  déclarèrent  qu^ils  se  défenderaient  et  que  d'ailleurs 
ils  s'était  placés  sous  la  protection  de  la  France. 

Les  Anglais  avaient  fait  insérer  dans  le  traité  une  clause 

f»our  consacrer  la  permission  qu'ils  avaient  eue  de  faire  de 
'eau  et  du  bois  à  Sainte-Lucie,  Sous  le  couvert  de  cette 
autorisation,  ils  n'avaient  pas  tarder  à  construire  des  chantiers, 
qui  n'étaient  que  des  iragasins  d'où  ils  déversaient  leurs 
marchandises  dans  les  Iles  françaises.  Des  plaintes  furent 
portées  au  Gouvernement  anglais,  qui  fit  traîner  les  négociations 
en  longueur  en  répondant  aux  mémoires  adressés  par  la 
France,  oui,  en  1730,  proposa  une  évacuation  complète  de 
l'île  jusqu  à  la  décision  finale. 

La  lettre  suivante  du  ministre  à  de  Ghampignjr,  gouverneur 
général,  écrite  en  1731,  fait  connaître  les  résolutions  arrêtées  : 

c  La  nécessité  de  terminer  les  contestations  qui  sont  depuis 
longtemps  entre  la  France  et  l'Angleterre  sur  la  propriété  de 
Sainte-Lucie,  a  porté  le  roi  à  presser  l'examen  des  prétentions 
réciproques,  afin  d'en  déterminer  la  possession  définitivement, 
mais  les  différentes  propositions  ont  été  éludées  par  les  Anglais, 
sous  différons  prétextes.  Ils  se  sont  plaints  que  les  Français 
étaient  en  grana  nombre  établis  dans  cette  île,  même  à  la  Do- 
minique et  à  Saint-Vincent,  dans  le  temps  que  les  Anglais 
fÎBisaient  im  commerce  ouvert  à  Sainte-Lucie  au  préjudice  de 
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cetui  du  royaume  ;  Sa  Majesté,  pour  faire  eeeeer  tous  eee  pré- 
textMy  et  parveur  dans  la  suite  à  une  déterroifiation  eertoine 
sur  sa  propriété,  proposa,  il  y  a  quelques  mots,  de  faire  sortir 
les  Français  établis  à  Sainte- Lucie,  pourvu  que  Sa  Majesté 
britannique  donnât  les  mêmes  ordres  par  rapport  aux  Anglais, 
que  le  tout  fut  exécuté  de  bonne  foi,  et  que  les  ans  ni  les 
autres  ne  pourraient  y  mouiller  que  dans  le  cas  de  besoin 
d'eau  et  de  boîe,  à  peme  de  confiscation  des  vaisseaux  et  de 
leurs  cargaisons.  Sa  Majesté  britannique  a  aecepté  la  propo- 
sition, à  la  condition  que  la  même  chose  serait  observée  pour 
la  Draiinique  et  Saint-Vineent,  et  enfin  les  ordres  ont  été 
échangés.  Vous  trouvères  ci-joints  ceux  de  Sa  Majesté,  dont  le 
duplicata  a  été  remis  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  a  remis 
en  même  temps  ceux  de  Sa  Majesté  britannique  à  M.  Worseley, 
général  des  Iles  anglaises  que  je  vous  envoie  pareillement. 
11  vous  est  ordonné,  par  Sa  Majesté,  de  faire  savoir  à  ceux  de 
ses  sujets  qui  se  trouveront  établis  dans  ces  îles  d'en  sortir 
dans  le  terme  de  trente  jours,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  vos  ordres  dans  chacune  desdites  îles  ;  mais  vous 
ne  devez  exécuter  ces  ordres  que,  lorsque  conjointement  avec 
vous,  ils  seront  aussi  exécutés  par  le  général  anglais.  Vous  con- 
naisses assez  la  politique  de  cette  nation  et  le  désir  qu'ils  ont  de 
se  rendre  maîtres  de  l'île  de  Sainte-Lucie;  les  tentatives  qu'ils 
ont  faites^  par  le  pafisé,  contre  tous  droit  et  raison,  ne  doivent 
vous  laisser  aucun  doute  sur  la  méfiance  où  l'on  doit  être  avec 
eux  à  cet  égard.  Je  compte  que  vous  en  ferez  usage  dans 
cette  évacuation,  et  que  vous  ne  ferez  point  sortir  les  Français 
de  ces  îles  que  les  Anglais  n'en  sortent  en  même  temps.  Si 
vous  ne  jugez  pas  à  propos  de  vous  porter  sur  les  lieux  avec 
le  général  anglais,  vous  chargerez  de  cette  opération  un  of- 
ficier ferme  et  qui  ait  l'intelligence  et  l'attention  nécessaires 
pour  ne  pas  être  trompé. 

€  En  supposant  que  cette  évacuation  se  fasse,  vous  obser- 
verez, peu  de  temps  après,  d'envoyer  visiter  ces  îles,  pour 
vous  assurer  que  les  Anglais  observeront  de  Ixmne  foi  ce  qui 
a  été  convenu.  Quant  au  commerce,  il  faudra,  après  Tévacua- 
tion,  faire  arrêter  les  vaisseaux  anglais  qui  s'y  trouveront,  et 
même  les  vaisseaux  français,  à  moins  que  fa  nécessité  n'ait 
obligé  les  uns  et  les  autres  d'y  relâcher  pour  faire  du  bois  et 
de  1  eau  ;  en  tout  autre  cas,  cela  ne  doit  mire  aucune  difficulté, 
non  plus  que  la  confiscation.  Si  les  vaisseaux  anglaûs  y  sur- 
prennent des  vaisseaux  français  qui  y  si)ient  pour  le  commerce, 
et  qu'ils  les  arrêtent,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  vons  ne 
les  réclamiez  pas  ;  elle  veut  en  même  temps  que  vous  n'ayez 
auena  éfard  à  la  véclamation  que  ka  généraux  anglais  peur- 
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raient  foire  des  vaisseaux  de  leur  nation  qui  seront  arrêtés 
dans  ces  trois  iles. 

€  Vous  \^  ferez  visiter  de  temps  en  temps,  et  en  cas  qu'il 
s'y  trouve  des  Anglais,  soit  pour  façonner  des  bois  ou  autre- 
ment, il  faudra  les  en  faire  sortir  sur-le-champ. 

€  Le  vaisseau  le  Griffon  partira  à  la  fin  de  ce  mois  de  Brest, 
pour  la  Martinique  ;  M.  de  Rochambeaui  qui  le  commande, 
aura  ordre  de  séjourner  quatre  à  cinq  mois  aux  îles  du  Vent, 
et  vous  pourrez  vous  en  servir  utilement  par  rapport  à  l'évacua- 
tion, si  elle  a  lieu,  pour  empêcher  le  commerce  étranger,  et 
contenir  les  pataches  anglaises. 

€  Nous  jouissons  toujours  de  la  paix,  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
quelle  ne  sera  point  troublée  ;  cependant  vous  devez,  à  tout 
événement^  vous  tenir  sur  vos  gardes,  de  manière  qu'en  cas 
de  rupture  avec  les  puissances  maritimes  vous  soyez  à  couvert 
de  toute  surprise.  Vous  observerez  de  tenir  ce  que  je  vous  marque 
dans  le  secret,  mais  vous  ferez  part  à  M.  d'Orgeville  de  ce 
oui  concerne  l'évacuation  de  Sainte-Lucie,  la  Dominique  et 
baint-Vincent. 

c  Gomme  vous  ne  m'avez  point  écrit  depuis  longtemps  sur 
rétablissement  des  Anglais  à  lile  de  Sainte-Croix,  j'ai  ueu  de 
croire  qu'ils  l'ont  évacuée  ;  marquez-moi  ce  qui  en  est. 

«  Au  surplus,  Sa  Majesté  regarde  cette  évacuation  comme 
un  sûr  moyen  de  faire  cesser  le  commerce  étranger.  Elle 
rappellera  aussi,  dans  les  iles  établies,  It3s  habitans  qui  y  sont, 
qui  y  vivent  misérablement,  sans  discipline,  sans  mœurs,  et 
peut-être  sans  religion.  > 

Cette  lettre,  datée  de  Fontainebleau,  le  3  juillet,  en  démontrant 
d'une  manière  éclatante  la  bonne  foi  du  gouvernement  français, 
prouve  aussi  avec  quelle  sollicitude  il  prenait  les  intérêts  du 
commerce  national. 

Les  Anglais  faisaient  avec  la  Martinique,  au  moyen  de 
leurs  établissements  de  Sainte- Lucie,  un  commerce  considéralle; 
ils  tenaient  essentiellement  à  le  conserver,  et  nos  habitants 
eux-roêmei;  y  trouvaient  leur  compte,  puisque  les  premiers 
leur  payaient  leur  sucre  dix  pour  cent  piu^  cher  que  le  com- 
merce français,  vendaient  le  bœuf  dix  pour  cent  meilleur 
marché,  et  approvisionnaient  les  derniers  d'une  infinité  d'articles 
que  la  France    ne  pouvait  absolument  fournir. 

Aussi  de  Champigny  ne  reçut  aucune  ouverture  des  gouver- 
neurs anglais.  Cependant  le  10  mai  17;)2,  sir  Samuel  Barwich, 
président  de  la  Barbade,  lui  écrivit  pour  lui  annoncer  qu'il 
était  prêt  à  se  concerter  avec  lui  pour  arriver  à  exécuter  les 
ordres  respectifs  des  deux  cours.  Il  répondit  qu'il  était  prêt  à 
terminer  1  affaire  quand  il  le  jugerait  à  propos. 

16 
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Le  gouverneur  général  français,  en  attendant  de  nouvelles 
explications,  prit  quelques  précautions  pour  ne  pas  se  trouver 
au  dépourvu,  et  encouragea  les  habitants  qui  se  trouvaient  à 
Sainte-Lucie  à  ne  pas  l'abandonner. 

Les  Anglais  restèrent  immobiles  ;  mais,  en  1733,  sir  Howo, 
nommé  gouverneur  général  de  la  Barbade,  envoya  à  la  Mar- 
tinique le  colonel  Maxhewel,  dans  le  courant  du  mois  de  juin, 
porteur  d'une  lettre  dans  laquelle  il  renouvelait  les  propositions 
de  sir  Barv^ick,  sans  dire  qu'il  était  prêt  à  exécuter  les  ordres 
transmis  par  le  roi  d'Angleterre. 

Les  Anglais  voulaient,  évidemment,  traîner  les  choses  en 
longueur.  De  Champigny  confia  au  capitaine  en  second  des 
grenadiers  du  bataillon  de  milice  du  Cul-de-Sac,  Marin  de 
Saint-Amour,  la  mission  de  se  rendre  à  Sainte-Lucie  et  de  lui 
rendre  compte  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  cette  tle.  Le 
1 1  juillet,  il  écrivait  à  de  Haurepas,  ministre  de  la  marine  : 
€  Monseigneur,  le  sieur  Henry  de  Saint-Âmour,  que  j'avais 
envoyé  à  Sainte*Lucie  pour  savoir  ce  qui  s'y  passait,  en  étant 
de  retour  le  10  de  ce  mois,  m'a  déclaré  qu'étant,  mardi  dernier, 
7  du  présent  mois,  à  Sainto-Lucie,  à  dîner  chez  le  sieur  Ollivier 
avec  sept  ou  huit  autros  Français,  le  nommé  Barth,  anglais 
de  la  Barbade,  dit  hautement  à  h  compagnie  que  la  semaine 
dernière,  sans  dire  le  jour,  il  était  arrivé  au  vent  de  ladite  ile 
Sainte-Lucie,  au  quartier  de  la  Pointe- de- Sable,  un  grand 
l^aloau  anglais  venant  de  la  Barbade,  lequel,  ayant  mouillé 
vis  ù-vis  l'habitation  du  sieur  Corder,  anglais,  avait  mis  à 
terre  plusieurs  officiers  de  la  Barbade,  qui,  avec  un  pavillon 
anglais  et  plusieurs  tambours,  v  prirent  possession  de  ladite 
ile  lie  Sainte-Lucie  de  la  part  du  général  de  la  Barbade,  par 
SOS  ordres  et  au  nom  de  Sa  Majesté  britannique,  et  qu  ils 
devaient  ensuite  passer  à  Saint-Vincent  et  à  la  Dominique,  pour 
y  prendre  aussi  possession  desdites  iles^  dans  \à  même  forme.  » 

De  Champigny,  après  s'être  concerté  avec  l'intendant, 
pubh'a  dans  toutes  ces  Iles  un  acte  de  protestation,  pensant 
que  la  prise  do  possession  n'aurait  été  faite  que  pour  1  amener 
à  refuser  Tévacualion  et  avoir  un  prétexte  pour  s'emparer  à 
main  armée  do  Sainte-Lucie.  11  écrivit  à  sir  Howe,  tout  en 
préparant  une  expédition  militaire,  et  lui  reprocha  un  pareil 
procédé.  Le  gouverneur  général  anglais  répondit  qu'il  n  avait 
jamais  donné  un  pareil  ordre  et  ouvrit  enfin  des  négociations, 
dont  les  résultats  furent  l'évacuation  concerlée  entre  les  deux 
cours. 

Les  Anglais  ne  tardèrent  pas  à^  faire  encore  de  Sainte-Lucie 
l'entrepôt  de  leur  commerce  de  contrebande  avec  les  colonies 
françaises,  et,  en  1734,  de  Champigny,  qui  n'avait  pas  de 
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vaisseaux  de  guerre  à  sa  disposition,  fut  obligé  de  se  servir 
des  bateaux  du  domaine  pour  mettre  un  terme  a  ce  trafic,  qui 
ne  put  cependant  être  entièrement  extirpé.  Puis,  s'enhardissent 
à  mesure  que  l'on  voyait  une  guerre  sur  le  point  d'éclater, 
ils  en  vinrent  i  se  servir  de  la  force  pour  repousser  nos 
bateaux.  De  Gbampigny  saisit  la  Cour  de  cet  incident,  mais 
les  choses  en  restèrent  là.  Cependant,  sur  ses  pressantes 
représentations,  quelques  vaisseaux  avaient  été  expédiés  pour 
prêter  main  forte  aux  bateaux  du  domaine,  et  des  caboteurs 
anglais  furent  capturés  en  1737,  ce  qui  provoqua  de  vaines 
demandes  de  restitution.  Sainte- Lucie  redevint  le  point  de 
ralliement  des  contrebandiers  anglais,  et  le  commerce  interlope 
qui  s'^  faisait  était  si  considérable  que  notre  commerce  en 
souffrit  énormément. 

Sainte-Lucie,  la  Dominique,  Saint-Vincent,  s'étaient  aussi 
peu  à  peu  peuplés  d'émigrants  venus  des  iles  françaises  comme 
des  iles  anglaises,  et  des  colons  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  s'y  rendaient  pour  se  soustraire  au  payement  des 
impositions.  Cette  émigration  d'un  nouveau  genre*  avait  pris 
une  certaine  proportion,  et  l'intendant  de  la  Croix  prit  des 
mesures  pour  l'interdire,  ainsi  qu'on  en  trouve  la  preuve  dans 
la  lettre  suivante  du  ministre,  en  date  du  24  avril  1740  : 

c  Les  arrangemens  que  vous  avez  concertés  avec  M.  le  mar- 
quis de  Champigny,  de  ne  permettre  à  aucun  habitant  d'aller 
établir  des  ateliers  aux  iles  neutres,  qu'il  n'ait  préalablement 
acquitté  les  sommes  qu'il  pourra  devoir  pour  la  capitation 
échue  et  donné  des  sûretés  pour  celle  qu'il  devra  pendant  son 
séjour  en  ces  iles,  me  semblent  les  seuls  qu'on  puisse  pra- 
tiquer dans  les  circonstances  présentes,  à  l'égard  aes  habitaiis 
actuellement  résidant  dans  ces  mômes  iie.^.  Il  faut  tâcher  d'en 
tirer  les' secours  de  pieux  que  vous  leur  avez  demandés,  sans 
néanmoins  user  de  contrainte,  mais  avec  circonspecption  et 
ménagement.  > 

Les  Anglais,  de  leur  côté,  accordaient  toutes  les  faveurs  aux 
colons  de  leur  nationalité  pour  les  engager  à  aller  habiter  ces  . 
trois  îles,  dont  ils  comprenaient  l'importance,  et  qu'ils  avaient 
déjà  résolu  d'annexer  à  leur  empire  colonial  pour  nuire  plus 
sûrement  aux  établissements  français,  dont  ils  auraient  ainsi 
coupé  les  communications.  Les  facilités  les  plus  larges  étaient 

EarlicuUérement  accordées  à  ceux  qui  se  fixaient  à  Sainte- 
lUcie.  Mais  des  colons  à  résidence  fixe  n'arrivaient  pas  assez 
nombreux,  et  la  population  française,  plus  dense,  inspirait  des 
craintes.  Aussi  dans  la   même  année  1740,   le  gouverneur 

Sânéral  de  la  Barbade,  Bing,   demanda  de  nouveau  à  de 
hampigny  une  évacuation  de  l'Ile. 
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L'aide-de-eamp  de  Bing,  te  capitaine  Hawlce»  porteur  de  la 
lettre,  s'arrêta  d'atyft^  A  ^inte^Lucie,  arbora  le  pavillon  anglais 
et  lança  une  proelamation  dans  laquelle  il  laissait  entendre  que 
le  Gouvernement  britannique  voulait  définitivement  s'en  rendre 
maître. 

Les  Français,  ayant  à  leur  tète  de  Vieillecourt,  chargé  par 
de  Champigny  de  surveiller  nos  intérêts,  se  réunirent,  accoo- 
rurent  sur  Te  lieu  où  le  pavillon  flottait,  mais  eureat  la  sagesse 
de  ne  pas  l'abattre.  Ils  se  contentèrent  de  dresser  un  mat  et 
d'arborer  le  drapeau  blanc  à  côté  de  celui  de  l'Angleterre. 

De  Champigny  se  plaignit  vivement  de  ce  procédé,  nriais 
Bing  ne  lui  donna  aucune  satisfaction.  Nous  verrons  bientôt 
comment  la  France  tranchera  la  question. 

Épouvantable  ouragan.  —  Famine.  —  La  Guadeloupe, 
l'arme  au  bras,  attendait  l'arrêt  du  Destin,  lorsque,  dans  l'hi- 
vernage de  l'année  1740,  un  épouvantable  ouragan  se  rua  sur 
elle,  nien  ne  fut  épar^é,  et  ses  colons  ne  sortirent  des 
décombres  de  leurs  n^aisons  que  pour  ressentir  les  cruelles 
étreintes  de  la  faim.  De  Clieu,  enchaîné  par  les  ordres  de  la 
Cour,  n'osa  pas  ouvrir  les  ports  à  l'étranger ,  et  le  marquis  de 
Chan^pigny,  gouverneur  général,  resta  impossible  devant  les 
maux  qui  accablaient  la  colonie.  De  Clieu  traça  au  ministre,  en 
termes  émus,  le  tableau  d'une  aussi  triste  situation.  Dn  an 
après  le  Ministre  répondait  en .  ordonnant  de  permettre  aux 
étrangers  d'apporter  (les  vivres  et  des  bois  de  construction  et 
en  prescrivant  de  Taire  remise  aux  habitants  des  droits  de 
capitation  pendant  deux  ans. 

Mort  de  Charles  VI.  —  Le  20  octobre  de  cette  année, 
l'empereur  d'Allemagne  Charles  VI,  mourait  et  léguait  à  sa  fille 
Marie-Thérèse  une  guerre  qui  allait  mettre  l'Europe  dans  une 
conflagration  universelle  et  commencer  la  grandeur  des  rois 
de  Prusse. 

La  flotte  anglaise  de  sir  Ogle.  ~  Le  6 .  novembre,  partait 
d'Ànc^Ieierre,  sous  les  ordres  de  sir  Chaloner  Ogle,  une  flotte 
de  i27  vaisseaux  de  ligne,  de  frégates,  de  brûlots,  de  galiotes  à 
borribes,  de  transports  et  d'allégés.  Elle  arriva  le  30  dans  la  rado 
do  la  Dominique  qui  était  le  lieu  assigné  pour  le  ralliement  et 
n'était  venue  que  pour  renforcer  les  forces  qui  combattaient  en 
Amérique  contre  i  Espagne.  Tous  les  navires  ralliés  montaient 
à  120  voiles,  et  portaient  des  troupes  de  débarquement  com- 
mandées par  lord  Catheart.  Les  colonies  crurent  un  instant  que 
ces  forces  pouvaient  être  dirigées  contre  elles,  mais  elles  furent 
rassurées  par  une  lettre  courtoise  de  l'amiral  à  de  Champigny 
pour  lui  réclamer  une  chaloupe  et  vingt  déserteurs.  La  flotte 
se  dirigeai  le  6  janvier  1741,  vers  la  Jamaïque. 
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Mais  si  les  habitants  des  tliBS  furent  certains  que  la  guerre 
était  ancore  loin  d'eux,  ils  furent  en  proie  à  la  disette  à  la 
Martinique,  et  à  la  famine  &  la  Guadeloupe. 

Malgré  ces  misères,  les  habitants  furent  astreints  à  envoyer 
les  corvées  des  nèij^res,  levées  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  fortifications.  De  Clieu  et  Marin,  subdélégué 
de  l'intendant,  écrivirent  au  gouverneur  général  et  à  l'intendant 
que  les  colons  se  trouvaient  dans  11m  possibilité  de  nourrir  les 
esclaves  employés  à  ces  travaux.  Ces  hauts  àdniinistrateurs 
pourvurent  alors  à  leurs  besoins. 

Des  altercations  assez  sérieuses  s'élevèrent  entre  de  Clieu 
et  de  Champigny,  qui  portait  atteinte  aux  pouvoirs  du  premier 
et  rendait  souvent  des  décisions  préjudiciables  aux  intérêts  de 
la  Guadeloupe. 

1743  —  L'année  1743  s'ouvrait  au  milieu  de  soucis  de 
tmites  sortes,  et  faisait  prévoir  que  nous  n'allions  pas  tarder 
à  nous  mesurer  avec  l'Angleterre. 

De  Clieu  faisait  tous  ses  efforts  pour  soutenir  une  lutte  avec 
tws  éternels  rivaux,  et,  en  même  temps,  il  surveillait  avec 
un  soin  jaloux  tous  les  détails  de  l'administration. 

Le  5  mai  de  celte  année,  il  fit  dresser  le  tableau  du  recen- 
sement de  la  colonie. 

Ce  tableau  constate  que  la  Guadeloupe  possédait  une  popu- 
lation  de 43,384  flmes. 

Hommes    portant 
armes 1,237 

Garçons  idem 1 ,299 

2,586 

Garçons  au-dessous  de  1 4  ans   1 ,6c(2 

Femmes i,lï6 

Veuves 384 

Pilles  à  marier 1 ,159 

Filles  au-dessous  de  14  ans .  •    1 ,426 

Hommes  inti  «*mes  et  suràgés .       288 

Total  des  blancs 8,601 

Esclaves  mâles  payant  droit .    9,443 

Esclaves  femelles  idem 8  31 4 

Enfants  des  deux  sexes 10,790 

Esclaves  infirmes  et  surftgés..   4,398 

Total  des  esclaves. .  .t—  33,445 

Nègres  marrons J 338 

Total  des  âmes 4^2,3N4    • 
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Le  nombre  des  bestiaux  était  ainsi  réparti  : 

Chevaux  et  iuments 4,742 

Mulets  et  mules i,205 

Bourriquets  et  bourriques 20 

Bêtes  à  cornes 10,515 

Moulons 6,601 

Chèvres  et  cabrits 8,083 

Cochons 2,064 

Total ".  28,730 

Les  sucreries  montaient  à  278  : 

Moulins  à  eau r 89 

Moulins  à  bœuf 187 

Moulins  à  vent 2 

Total 278 

Il  existait  : 

Pieds  de  café 215,680 

Pieds  de  tabac 6,800 

Pieds  de  cacao 200 

Pieds  de  coton 4,985,850 

Total 5,208,580 

Vivres  : 

Pieds  de  bananiers 1,904,810 

Carrés  de  terre  en  maïs  et  riz '  880 

Idem  en  patates,  ignames 1 ,466 

Fosses  de  manioc 24^112,750 

La  Guadeloupe  avait  alors  : 

22  bourgs,  23  paroisses,  5  églises  conventuelles,  1  hôpital, 
28  religieux  de  différents  ordres,  3  prêtres  séculiers. 

Le  recensement  de  1738  avait  constaté  une  population  de 
9,338  blancs,  33,315  esclaves;  celui  de  1740  :  blancs 8,750; 
esclaves,  32,4b6.  En  1738,  il  y  avait  2j5  sucreries  dont  les 
moulins  étaient  mus,  savoir:  bO  par  l'eau  ;  174  par  les  bœufs  ; 
1  par  le  vent.  En  1740,  le  nombre  s'élevait  à  266;  moulins  à 
eau  85  ;  moulins  à  bœuf,  180  ;  moulin  à  vent,  1. 

Porls  ouverts  aux  étrangers,  -r-  Dans  le  courant  de  Tannée 
1743,  le  manque  de  vivres  avait  forcé  les  administrateurs 
généraux  à  ouvrir  aux  étrangers  les  ports  de  la  Guadeloupe. 
Cette  mesure,  d'abord  Llàmée,  fut  enfin  approuvée,  mais  le  roi 
recommandait  à  de  Clieu  de  ne  point  aamettre  les  n^res 
apportés  par*les  Anglais.  Cette  défense  nuisait  énormément  à 
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la  prospérité  de  la  Guadeloupe,  qui  n'en  recevait  nas  du  com- 
merce privilégié  de  France,  et  le  10  mai  1743,  deCiieu  écrivait 
au  ministre  : 

c  Quant  à  Tinlroduction  des  nègres  de  l'étranger,  j'oserai 
vous  affirmer  qu'il  n'en  est  pas  entré  trente  dans  le  Gouver- 
nement depuis  l'ouragan  de  1740,  quand  nos  habitants  en 
demandent  de  toutes  parts.  Les  nègres  sont  premièrement 
devenus  très  rares  chez  les  Anglais,  nos  négociants  n'en  portant 
que  très  rarement,  et  les  Anglais  ne  les  faisant  pas  capturer 
[  ar  ce  manque  de  nos  navires  qui  en  portent,  et  ensuite  ceux 
qui  nous  viennent  de  la  Martinique,  qui  ne  sont  assurément 
ni  les  plus  jeunes  ni  les  plus  beaux,  coûtant  1,100  livres,  t 

DeClieu  s'occupait  avec  un  soin  tout  particulier  de  ramener 
la  prospérité  dans  l'île  dont  le  Gouvernement  lui  était  conRé. 

La  rade  du  Petit-Cul-de-Sac.  —  La  Grande-Terre,  qui  devait 
devenir  la  grande  fabrique  du  sucre  de  la  colonie,  voyait  les 
arbres  qui  la  couvraient  encore  tomber,  quoique  lentement, 
sous  ia  hache  des  défricheurs. 

Le  quartier  le  plus  riche  de  cette  partie  de  Ttle  était  alors 
cflui  de  Sainte-Anne,  dont  le  bourg  important  était  le  siège 
de  la  sénéchaussée  de  la  Grande-Terre  et  d'une  amirauté  insti- 
tuée en  1742.  Un  major,  du  Dueslay,  y  faisait  sa  résidence.  Ce 
bourg  concentrait  toutes  les  opérations  commerciales  avec  la 
Martinique. 

De  Glieu  continua  l'œuvre  de  de  Moyenconrt,  de  du  Poyet  et 
deLarna^e,  et  réussit  aussi  à  détourner  le  courant  des  affaires 
métropolitaines  vers  la  Guadeloupe.  Les  navires  français 
montrèrent  plus  fn^quemment  leurs  couleurs  dans  les  rades  de 
celle  île,  que  les  commissionnaires  de  Saint-Pierre  voulaient 
éternellement  tenir  en  servage.  Affranchir  la  Guadeloupe  du 
joug  de  ces  commissionnaires  était  un  des  objots  qu'il  pour- 
suivait avec  une  grande  persévérance.  Saint- Pierre,  qui  n'a 
cependant  qu'une  rade  foraine,  prétendait  que  la  Guadeloupe 
n'offrait  aucune  sécurité  aux  navires  et  ne  pouvait  leur  donner, 
pendant  l'hivernage,  un  abri  assuré,  comme  Fort-de-France, 
contra  les  fureurs  de  Touragan. 

De  Cliou  fil  tous  les  efforts  pour  faire  tomber  les  préjugés 
intéressés  dont  la  propagation  empêchait  l'essor  de  la  prospé- 
rité de  U  Guadeloupe. 

Au  centre  delà  Guadeloupe,  entre  la  parte  volcanique  et  les 
terres  calcaires  de  la  Grande-Terre,  la  nature  a  formé  un  goife 
magnifiq*je  appelé  le  Petit' Cul-de- bac ^  qui  communique  avec  le 
Grand-Gul-de-Sac  au  moyen  du  bras  de  mer  de  la  Rivière- 
Salée.  Ce  golfe  immense  est  constitué  par  la  côte  orientale  de 
la  Guadeloupe  el  la  côte  occidentale  de  la  Grande-Terre  et 
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s'éteod  de  la  pointe  la  Rose,  à  la  Goyave,  ft  la  poiote  la  Verdure 
Gozier.  La  presqu'île  marécageuse  oui  termine  les  terres  orien- 
laies  de  la  Guadeloupe,  à  la  Baie-Hahault,  rétrécit  ce  golfe  à 
partir  de  la  pointe  de  la  Gabare^  sur  l'habitation  actuelle  de 
Saint-Jean,  et  creuse  les  deux  anses  de  Saint- Jean  et  du  Morne- 
à'Savon.  La  limite  septentrionale  de  cette  dernière  anse  va  se 

f)erdre  dans  les  terres  noyées  qui  bordent  la  Rivière-Salée.  Sur 
a  côte  de  la  Grande-Terre,  et  à  partir  de  d'Arboussier,  les 
terres  basses  donnent  h  ce  rétrécissement  la  forfatt  d'un  Y  dont 
la  queue  est  la  Rivière-Salée. 

Le  surplus  de  la  baie  est  borné  à  l'E.  par  la  Grande-Terre, 
à  rO.,  par  les  ilets  à  Feuilles,  Chanirou  (Chasse),  Madeleine 
ou  pointe  d^5a6/6(Ghantreau),  au  S.,  par  lesîlets,  aujourd'hui 
disnarus,  à  Caraïbes,  situés  à  environ  550  mètres  dans  le  S.-E. 
de  i'ilet  pointe  de  Sable  et  à  environ  SOO  mètres,  dans  le  N.-O., 
de  I'ilet  a  Cochons^  oui  est  sa  limite  S.  avec  les  hauts  fonds 
qui  bordent  la  côte  de  la  Grande-Terre. 

Cette  baie  est  ainsi  fermée  par  ces  ilets  et  les  bancs  de 
coraux  qui  la  défendent  contre  les  agitations  de  la  mer.  Entre 
Tilet  à  Cochons  et  la  côte  de  la  Grande-Terre,  une  passe  pro- 
fonde donne  accès  dans  ce  bassin,  abrité  contre  tous  les  vents. 

Quand  on  quitte  la  Rivière-Salée  et  que  l'on  pénètre  dans 
le  Petit-Cul-de-Sac,  un  panorama  splendide  se  déroule  devant 
les  regards  éblouis  du  spectateur.  A  TO.,  l'immense  plaine  de 
la  Capeslerre  étend  sa  nappe  verdoyante  et  les  sommets  de 
la  chaîne  de  nos  hautes  n.ontagnes  se  profilent  gracieusement 
dans  l'azur  et  montrent  dans  un  lointain  bleuâtre  la  cîme 
enflammée  delà  Soufrière;  au  N.  et  à  TE.,  les  terres  basses  et 
marécageuses  de  la  Grande-Terre  dessinent  jusqu'au  fort 
Louis  des^  baies  profondes  et  tranquilles,  dommées  par  des 
mornes  peu  élevés,  dont  quelques-uns,  complètement  isolés, 
jBont  entourés  par  la  mer.  Au  S.,  les  îlets  lancent  les  colonnades 
de  nombreux  cocotiers,  dont  les  feuilles  ailées  donnent  au 
paysage  un  aspect  pittoresque  ;  puis  la  mer  déroule  ses  larges 
et  moutonneuses  vagues,  et  enfin  dans  l'éloignemenl  les 
hautes  montagnes  de  la  Dominique  dressent  leurs  masses 
énormes. 

Ce  bassin  tranquille  offrait  naturellement  une  rade  admirable, 
dont  l'importance  n'avait  pas  échappé  au  père  Labat. 

c  Nous  nous  embarquâmes,  dit-il,  après  diné  pour  aller 
voir  les  abîmes.  Ce  sont  de  grands  enfoncemens  que  la  mer 
fait  dans  les  terres,  où  les  vaisseaux  peuvent  se  retirer  pendant 
la  saison  des  ouragans,  ou  dans  un  besoin  pour  ne  pas  être 
insultez  par  les  ennemis.  Ce  sont  assurément  de  beaux  endroits  ; 
1  eau  y  est  profonde,  et  les  batimens  y  sont  tous  couverts  des 
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branches  de  palétuviers  entre  les(|uel6  ils  se  mettent  et  s'y 
amarrent  ;  car  il  serait  inutile  d'y  jeter  rancre,  à  moins  de  la 
vouloir  laisser  dans  les  racines,  ou  emporter^  en  la  levant,  la 
moitié  d'une  forêt.  11  nous  parut  qu'on  pourroit  faire  un  port 
excellent  de  cet  endroit-là,  pourvu  que  les  terres  des  environs 
soient  défrichées,  et  qu'on  élève  quelque  redoute  ou  batterie 
pour  le  défendre.  Nous  allâmes  voir  un  islet  qui  couvre  parfai- 
tement bien  la  rade  ;  il  me  semble  qu'on  le  nommoit  l'islet  à 
Cochons.  Il  paroit  que  s'il  y  avoit  dessus  une  bonne  redoute, 
ou  qu'«n  y  transportât  le  Fort-Louis,  il  mettroit  tout  ce  quartier 
hors  d'insulte.  Monsieur  le  chevalier  Renau,  ingénieur  eénéral 
de  la  marine,  étant  venu  en  1 700  visiter  les  places  de  rAmé- 
rique,  projette  d'y  faire  un  fortin.  Je  l'ai  vu  sur  le  papier,  et 
j'en  ai  eu  un  de&sein.  » 

Projet  d'édifier  une  ville  au  fond  de  cette  rade.  —  De  Glieu 
voulant  amener  le  commerce  métropolitain  à  venir  directement 
à  la  Guadeloupe,  et  reconnaissant  que  le  bassin  qui  terminait 
le  Petit-Cul-de-Sac  offrait  les  garanties  les  plus  sûres  aux  navires, 
adressa,  en  1740,  un  rapport  au  ministre^  en  lui  demandant 
Fautorisation  d'élever  une  ville  au  fond  de  ce  bassin,  et  d'y 
transférer  le  siège  du  Gouverrement  parce  aue  cet  endroit  était 
précisément  placé  au  centre  de  toute  l'tle.  11  ajoutait  qu'à  la 
basse-Terre,  le  siège  du  Gouvernement  était  situé  à  l'extrémité 
de  la  colonie,  dans  un  lieu  sans  port,  peu  utile  à  la  défense 
générale  et  au  commerce.  Sans  attendre  la  réponse,  il  com- 
mença, au  moyen  de  corvées  fournies  avec  empressement  par 
les  habitants,  des  travaux  de  fortifications  sur  l'ilet  à  Cochons 
et  en  face,  sur  la  côte  delà  Grande-Terre,  au  pied  du  fort  Louis, 
afin  de  défendre,  par  des  feux  croisés,  l'entrée  de  la  passe. 

Le  gouverneur  général,  à  qui  ce  projet  avait  été  transmis, 
ne  put  voir  avec  plaisir  que  la  Guadeloupe  cherchait  à  briser 
les  chaînes  qui  la  liaient  avec  la  Martinique.  Les  commission- 
naires de  Saint-Pierre,  qui  rançonnaient  notre  colonie  sans  merci 
et  y  déversaient,  à  un  prix  élevé,  les  rebuts  de  leurs  mar- 
chandises et  de  leurs  esclaves,  se  récrièrent  contre  de  si  justes 
prétentions.  11  fallait  trouver  un  prétexte  pour  masquer  les 
véritables  causes  oui  portaient  Saint-Pierre  à  ne  pas  vouloir  le 
commerce  direct  ue  la  Guadeloupe  avec  la  métropole. 

Ce  prétexte  était  tout  trouvé.  Le  gouverneur  général  et  les 
commissionnaires  de  Saint- Pierre  représentèrent  que  si  la 
Guadeloupe  voulait  le  commerce  direct,  c'était  pour  mieux  se 
livrer  au  commerce  interlope.  Ce  raisonnement  impressionna  le 
ministre,  qui  prit  parti  pour  la  Martiniaue.  De  Clieu  combattit 
résolument  pour  vaincre  l'obstination  au  ministre  et  briser  la 
résistance  intéressée  de  Saint-Pierre,  et,  dans  une  de  ses 
dépèches,  on  lit  :      * 
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€  Le  commerçant,  Monseigneur,  se  plaint  que  ses  voyages 
sont  inrructueux,  et  souvent  Qu'ils  lui  donnent  de  la  perte,  et 
il  a  raison  ;  mais  sans  en  cnercher  ailleurs  la  vraie  cause 
efficiente,  qu'il  fasse  attention  qu'à  la  Guadeloupe  huit  à  neuf 
millions  de  faux  frais  sont  à  imputer,  chaque  année,  sur  les 
profits  de  l'échange  des  denrées  de  la  colonie  avf'c  les  comestibles 
et  marchandises  apportés  de  France,  et  vous  trouverez  là  la 
véritable  raison  de  l'indigence  de  l'habitant  et  du  dérangement 
du  commerce.  Ce  capital,  à  peu  près  le  cinquième  de  celui  des 
colonies,  en  pure  perte  pour  le  négociant  et  pour  l'habitant, 
tourne  au  seul  avantage  du  commissionnaire,  qui  n'entre  pour 
rien  dans  les  peines  de  l'un  ni  dans  les  risques  de  l'autre. 

Vains  eiîorts  ?  Le  spectre  du  commerce  interlope  se  dressait 
devant  le  ministre,  circonvenu,  et  les  plaintes  de  la  Guadeloupe 
furent  étoufi'ées  sous  les  clameurs  de  Saint-Pierre.  Le  projet 
de  la  création  de  la  nouvelle  ville  sur  les  plages  des  Abîmes 
alla  s'enfouir  dans  les  cartons  du  ministère. 

Guerre  de  la  Succession  d'Autriche.  —  La  guerre  de  la 
succession  d'Autriche  prit  en  cette  année  une  face  nouvelle,  et 
le  traité  de  Wornis,  du  15  novembre,  mit  les  forces  de  l'An- 
gleterre à  la  disposition  de  MarieThérèse. 

En  janvier  Mii,  des  hordes  hongroises  envahirent  l'Alsace 
et  la  Lorraine,  et  la  mort  frappait  le  cardinal  Fleury.—  Notons 
ici  qu'en  juillet  17;:i8,  un  édit  du  roi,  enregistré  au  greffe  du 
Conseil  souverain  le  8  nr.ai  1741,  avait  déclaré  que  tous  les 
sujets  du  roi  de  Pologne  dans  les  États  de  la  Lorraine  devaient 
être  réputés  naturels  français, 

1744.  —  Déclaration  de  guerre  à  V Angleterre.  ^  Mesures 
ordonnées  par  le  roi.  —  Situation  des  Colonies.  —  Louis  XV 

r»rit  alors  les  rênes  du  Gouvernement,  et  le  17  mars,  déclarait 
d  guerre  à  l'Anglelerre. 

En  notifiant  celtt'  déclaration  à  de  Champigny,  le  roi  lui 
donna  Tordre  de  s'emparer  de  Sainte- Lucie.  Aussi,  le  8  juin 
suivant,  arrivait  dans  cette  île,  comme  gouverneur,  un  lieute- 
nant du  roi  à  la  Martinique,  de  Longueville,  avec  400  hommes 
de  milice,  50  hommes  de  troupes  réglées,  18  pièces  de  canon 
de  douze  livres  do  balles,  des  munitions  de  guerre  et  des 
vivres. 

Aucune  force  maritime  fr.mçaise  ne  se  trouvait  en  ce  moment 
dans  les  eaux  des  Petites-Antilles.  Los  Anglais  étaient  maîires 
de  la  mer  et  capturèrent  tous  les  navires  n;archands  qui 
arrivaient  aux  îles.  Dès  le  début  de  la  guerre,  quarante  bâtiments 
chargés  de  marchandises  tombèrent  en  leur  pouvoir.  Les  colo- 
nies   furent  ainsi   immédiatement    afl'amées,  et   les    Anglais 
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rendirent  cette  situation  plus  critique  en  empêchant  les 
inlerlopee  hollandais  de  les  ravitailler* 

Les  colonies  françaises  pouvaient  donc  à  chaque  instant 
recevoir  le  choc  des  Anglais.  L'incurie  du  Gouvernement  à 
l'égard  de  la  défense  de  nos  possessions  avait  été  si  grande 
que  de  Champignv  craignait  ne  pouvoir  ni  attaquer  les  enne- 
mis ni  repousser  leurs  attaques.  Elles  étaient  cependant  mieux 
appréciées  et,  depuis  1740,  produisaient  plus  de  sucres  qu'il 
n  en  fallait  pour  la  consommation  de  la  métropole,  permettaient 
à  cette  dermère  de  dominer  dans  tous  les  marchés  de  TEurope, 
où  elle  exportait  ..80,000  barriques  de  sucre  de  toutes  les 
provenances. 

Cette  incurie  coupable  est  prouvée  par  la  lettre  suivante, 
écrite  par  le  gouverneur  général,  le  5  octobre  1744  : 

c  Outre  le  manque  de  vivres  dont  je  vous  ai  parlé,  je  vous 
réitère  également  les  représentations  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  faire  pour  les  cent  milliers  de  poudre,  les  quatre  mille 
fusils  et  autres  munitions  de  guerre,  comme  boulets  de  36, 
24  et  48,  avec  des  balles  à  mousquet  de  S4  à  la  livre,  pierres 
à  fusils  et  mèches,  tous  articles  qui  ne  peuvent  se  remplacer 
ici.  Il  faut  toujours  supposer  que  des  colonies  à  deux  mille 
lieues  de  la  France  peuvent  essuyer  plusieurs  attaques,  et 
doivent  être,  par  conséquent,  munies,  non  seulement  pour 
leur  propre  défense,  mais  même  pour  être  en  état  de  former 
des  entreprises  sur  l'ennemi,  et  je  ne  vous  cacherai  point  que 
ces  mêmes  îles  sont  à  peine  munies  pour  soutenir  une  première 
attaque,  ce  qui  ne  peut  retomber  sur  moi,  après  toutes  les 
demandes  que  je  vous  ai  faites  par  différents  mémoires  et  états 
qui  vous  ont  été  envoyés  à  ce  sujet.  > 

Le  recensement  général  fait  en  1743  avait  constaté  que  la 
Guadeloupe  ne  possédait  que  1,220  fusils,  1,582  pistolets, 
1,186  épées,  8o0  sabres,  127  bayonnettes.  Les  munitions 
consistaient  en  2,251  livres  de  poudre,  7,840  balles,  1^082  gar- 
gousiers. 

La  guerre  n'exerça  pas  ses  ravages  aux  Antilles,  mais  leur 
situation  devenait  chaque  jour  épouvantable. 

Si  la  Martinique,  qui  recevait  pourtant  les  quelaues  navires 
échappés  aux  croisières  anglaises,  souffrit  cruellement,  on 
peut  se  rendre  compte  de  l'horreur  de  la  situation  de  la  Gua- 
deloupe, privée  de  tout  commerce  direct  avec  la  France  et 
n'obtenant  que  peu  ou  point  de  secours  de  Saint-Pierre. 

Les  commisbionnaires  de  cette  ville  profitèrent  de  la  circons- 
tance pour  élever  le  prix  des  objets  de  première  nécessité  à 
des  quotités  fabuleuses,  et  il  fallut  une  ordonnance  des  admi- 
nistrateurs, en  1744,   pour  les  contraindre  à  recevoir  en 
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payement  le  sucre,  qui  ne  valait  plus  fpm  troia  livres  le  quintal, 
et  le  café,  qui  était  tombé  à  deux  sols  la  livre. 

Le  baril  de  farine,  pesant  170  livres,  fut  vendu  jusqu'à 
600  livres  ;  la  barrique  de  vin  de  lk>rdeaux^  cotée  ordinairement 
120  livres,  monta  jusqu'à  1,i!00  livres  argent.  Une  paire  de 
souliers  se  vendit  1 ,500  livres  de  sucre. 

L'auteur  anonyme  d'un  ouvrage  publié  à  Genève,  en  1785» 
et  intitulé  c  Lettres  critiques  et  poltOques  sur  le  commerce  et 
les  colonies  >  s'exprime  ainsi  sur  cette  épouvantable  situation  : 
c  Le  prix  de  tous  les  ustensiles  de  manufacture  et  de  tous  les 
instruments  aratoires  était  dans  la  môme  proportion.  J'ai  vu  et 
j'ai  lu  chezp  lusieurs  habitants  ces  effroyables  comptes  de  vente 
et  d'achats.  Malheur  à  celui  qui  ne  frémit  pas  comme  moi,  en 
les  voyant  tracés  ici  !  Que  dis-je  frémir  7  Âh  !  bien  loin 
d'éprouver  cette  impression  douloureuse,  tel  négociant,  en  lisant 
ces  détails,  ne  sentira  d'autre  chagrin  que  celm  de  n'avoir  pas 
été  le  colporteur  heureux  qui  fit  alors  un  gain  si  considérable.  » 

La  course  autorisée  à  la  Guadelovpe.  —  Armateurs  du 
Port-Louis.  —  Cet  auteur  résidait  alors  à  la  Martinique,  dont 
il  trace  la  situation.  La  position  de  la  Guadeloupe  était  par 
suite  bien  plus  cruelle,  car  elle  n'eut  pour  s'approvisionner  que 
les  prises  de  quelques  corsaires  armés  par  des  armateurs  établis 
au  bour^  du  Port-Louis,  grâce  à  Tin  tendant  de  Ranché,  qui 
avait  pris  ses  fonctions  le  31  mars  1744,  à  la  Martinique,  et 
avait  fait  publier  à  la  (Guadeloupe  les  ordonnances  sur  la  course. 

Ce  haut  fonctionnaire  s'était  rendu  dans  notre  tle  pour  recevoir 
les  comptes,  très  arriérés,  du  commissaire  ordonnateur  Marin, 
et  pour  régler  les  dépenses  des  fortifications. 

Conquête  de  Saint-Martin  et  de  Saint-Barthélémy,  —  Notons 
ici  que,  dans  le  cours  de  cette  année,  les  Anglais  se  rendirent 
maîtres  de  la  partie  française  de  Saint-Martin  et  de  Saint- 
Barthélémy,  îles  complètement  démunies  et  qui  avaient  été 
conquises,  sans  coup  férir,  par  le  colonel  Mathiews,  gouverneur 
d'Antigues. 

Le  marquis  de  Champigny  remplacé.  —  La  vieillesse  avait 
rendu  le  marquis  de  Champigny  moins  énergique,  et  le  ministre 
eut  à  se  plaindre  de  quelques-uns  de  ses  actes.  La  guerre 
pouvait  faire  sentir  d'une  manière  plus  directe  set  efletn 
désastreux  par  l'attaque  des  colonies.  Il  fallait  donc  au  timoa 
un  pilote  jeune  et  hardi.  La  Cour  prit  alors  la  résolution  de 
rappeler  de  Champigny  ;  mais  comme  il  eut  été  d'une  grande 
ingratitude  de  méconnaître  ses  services  longs  et  signalés,  en 
notifiant  la  décision,  elle  l'éleva  au  grade  de  chef  d'escadre  et 
lui  accorda  une  pension. 
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1745.  —  Son  remplaçant  quitta  le  port  de  Toulon  dans  les 
preipiers  jours  de  1745,  à  la  tète  d'une  escadre^  s'arrêta  à 
Cadix  pour  accomplir  une  mission,  et  arriva  au  Fort-Royal, 
Hartiniaue,  le  30  avril. 

Le  10  mai,  il  faisait  enregistrer  sa  commission  au  Conseil 
souverain  de  cette  île. 

Le  marquis  de  Caylus^  gouverneur  général.  ~  C'était  Charles 
de  Tbubières  de  Postel  de  Leroy  de  Grimoard,  marquis  de 
Caylus,  capitaine  de  vaisseau,  dont  le  frère  a  laissé  un  nom 
comme  antiquaire,  et  l'un  des  oncles  était  évëque  d'Auxerre. 
Il  avait  reçu  son  titre  de  marquis  d'un  autre  oncle  qui  avait 
été  menin  du  Dauphin  et  avait  épousé  Marguerite  de  Villète, 
nièce  de  M°>o  de  Haintenon.  Il  avait  alors  quarante-six  ans. 

Issu  d'une  famille  illustre,  homme  à  la  mode,  gentilhomme 
accompli,  il  avait  dissipé  dans  de  folles  prodigalités  une  énorme 
fortune,  et  il  avait  contracté  des  dettes  considérables.  Sa 
fomille  avait  sollicité  pour  lui  les  fonctions  de  gouverneur 

Sénéral  pour  l'arracher  À  une  vie  licencieuse,  et  pour  essayer 
e  rétablir  sa  fortune  perdue,  il  avait,  comme  marin,  une 
grande  réputation  ;  il  avait  commandé  une  escadre  dans  les 
Antilles,  et,  à  son  retour  en  Europe,  avait,  dans  la  nuit  du 
5  au  6  octobre  1741,  à  l'entrée  du  détroit  de  Gibraltar, 
remporté  un  avantage  signalé  sur  quatre  vaisseaux  anglais, 
sous  les  ordres  de  l'amiral  Haddok.  Ce  combat,  qui  jeta  l'illus- 
tration  sur  son  nom,  fut  soutenu  par  trois  vaisseaux  français 
de  60,  44  et  26  canons,  tandis  que  ceux  ennemis  étaient 
armés,  deux  de  66,  un  de  60,  un  de  50  canons. 

Convois  aux  îles  d  Amérique.  —  Malgré  les  vices  d'un  Gou- 
vernement faible  et  livré  tout  entier  aux  caprices  de  femmes 
impudiques,  Louis  XV,  qui  n'avait  pas  [)erdu  tout  sentiment 
de  la  grandeur  de  la  France,  se  souvint  que  les  colonies 
avaient  été  créées  pour  accroitre  cette  grandeur  et  assurer  au 
commerce  national  un  marché  réservé.  Les  ports  du  royaume 
étaient  remplis  de  navires  marchands  chargés  pour  les  colonies 
et  que  les  croisières  anglaises  bloquaient.  Ce  blocus  était  si 
rigoureux  que  pas  un  de  ces  navires  ne  pouvait  quitter  le  port. 
Le  roMge  de  la  honte  monta  au  front  du  roi,  qui  ne  voulut 
pas  accepter  un  pareil  déshonneur  pour  cette  France,  naguère 
si  respectée  et  oui  tenait  tête  si  terriblement  à  l'Ëiurope 
ameutée  contre  elle. 

Un  effort  suprême  fut  tenté.  Une  flotte  de  guerre  fut  bientôt 
prête  et  reçut  la  mission  d'escorter  les  bfttiments  marchands 
en  partance  pour  les  colonies.  Une  ordonnance  royale  du 
14  mai  1745  réglementa  ainsi  qu'il  suit  les  convois  aux  fles 
d'Amérique. 
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Les  capitaines  des  navires  armés  pour  les  Antilles,  effectuant 
leur  voyage  sous  la  protection  d'une  escorte,  étaient  tenus  de 
se  rendre  à  l'endroit  indiqué  en  vertu  des  ordres  de  S.  M.  et 
à  l'époque  fixée  pour  le  départ.  Ils  étaient  aussi  tenus  de  se 
rendre,  pour  leur  retour  des  fies,  à  l'endroit  désigné  par  le 
gouverneur  général ,  et  d'exécuter  les  consignes  qui  leur 
seraient  données  à  l'effet  d'assurer  le  passage  des  navires  des 
ports  ou  rades  où  ils  avaient  fait  leur  commerce  au  port  du 
rendes-Yous 

Défense  leur  était  faite  de  sortir,  sans  escorte,  soi!  des  ports 
de  France,  soit  des  poils  des  colonies,  à  peine  de  500  livres 
d'amende,  ot  de  servir  pendant  un  an  en  qualité  de  simples 
matelots,  et  sans  solde,  sur  les  vaisseaux  de  guerre.  Défense 
leur  était  faite  de  quitter  l'escorte,  à  peine  contre  ceux  qui 
l'auraient  fait  volontairement  et  sans  y  être  forcés,  de  1 ,000  livres 
d'amende,  d'un  an  de  prison,  et  d'être  déclarés  incapables 
de  commander  aucun  bâtiment  de  mer,  le  droit  de  défense 
leur  étant  réservé. 

Les  capitaines  qui,  d'après  les  ordres  des  propriétaires  des 
navires,  parlaient  sans  escorte  ou  l'abandonnaient  volontaire- 
ment, n'étaient  point  punis,  mais  ces  propriétaires  étaient 
condamnés  à  10,QOO  livres  d'amende,  outre  les  peines  portées 
contre  les  capitaines. 

Ordre  était  donné  aux  officiers  commandant  les  escortes 
d'apporter  leurs  soins  à  la  sûreté  des  flottes,  de  les  accompagner 
et  de  les  tenir  toujours  sous  leur  pavillon.  Défense  leur  était 
faite  de  les  abandonner  sous  n'importe  quel  prétexte,  à  peine 
de  cassation,  et  même  de  plus  grande  peine,  suivant  l'exigence 
des  cas  et  des  circonstances.  Ln  cas  de  séparation  forcée,  ces 
officiers  devaient  faire  tout  leur  possible  pour  rallier  les  bâti- 
ments de  convoi  ;  s'ils  n'y  pouvaient  réussir,  ils  devaient 
remettre  au  contrôle  des  ports  où  ils  abordaient  des  extraits 
de  leurs  journaux  pour  être  examiné  et  être  ensuite  ordonné 
par  Sa  Majesté  ce  qu'elle  jugerait  â  propos  sur  les  causes  de 
séparation. 

Les  officiers  de  guerre  devaient  donner  aux  capitaines  et 
maîtres  des  bâtiments  marchands  des  signaux  de  route  et  de 
reconnaissance,  auxquels  ces  derniers  étaient  tenus  de  se 
conformer,  à  peine  contre  les  contrevenants  de  servir  pendant 
un  an  en  qualité  de  simples  matelots  et  sans  solde,  sur  les 
vaisseaux  de  Sa  Majesté. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  19  mai,  dont  nous  ferons  con- 
naître, en  son  lieu,  le  texte,  régla  la  police  h  observer  à  l'égard 
des  matelots  des  navires  armés  dans  les  ports  du  royaume  et 
qui  désertaient  aux  colonies. 
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Martinique  seule  protégée.  -^  Précautions  prises  par  de 
Clieu.  —  Ces  mesureâ  salutaires  assurèrent  pendant  c^elque 
temps  ravitaillement  de  la  Martinique. 

Les  frégates  CAmphytrite  et  la  Mégère  «envoyèrent  un 
premier  convoi  d'une  douzaine  de  navires,  puis  les  vaisseaux 
l'Espérance^  le  Northumberland,  le  Sérieux,  le  Trident^  le 
Diamant  et  r Aquilon  escortèrent  les  autres  bâtiments. 

Tous  ces  navires  atterrissaient  à  Saint-Pierre.  Les  vaisseaux 
anglais  ne  tardèrent  pas  à  courir  autour  de  la  Martinique.  Tout 
bâtiment  de  commerce  isolé  était  pris  ou  obligé  de  se  mettre 
à  la  côte  pour  échapper  à  l'ennemi.  En  novembre  1745,  ce 
blocus  se  resserra  entre  le  Prêcheur  et  le  Carbet,  et  le  i  1  du 
même  mois  parut  un  convoi  de  41  voiles,  sous  Tescorte  do 
deux  frégates,  qui  échangèrent  une  vive  canonnade  avec  les 
Anglais,  mais  furent  contraintes  de  se  mettre  à  l'abri  sous  les 
batteries  du  Fort-Royal.  Six  navires  s'échouèrent  et  furent 
brûlés;  15  furent  enlevés  par  l'ennemi,  le  reste  mouilla  heu- 
reusement. Jusqu'en  1747,  les  colonies  furent  à  peu  près 
ravitaillées  par  des  navires  escortés.  Mais  l'effort  fait  pour  armer 
une  flotte  avait  achevé  d'épuiser  la  France,  et  le  combat  de 
fielle-Isle  fut  le  tombeau  où  s'engloutirent  les  débris  de  cette 
flotte.  Les  vaisseaux  le  Tonnant  eiV Intrépide  survécurent  seuls 
à  ce  désastre. 

Hais  la  Martinique  était  seule  protégée  par  ces  escadres,  et 
les  autres  colonies,  livrées  à  leurs  seules  forces,  étaient  même 
dépourvues  de  tout  ce  qui  était  indispensable  pour  une  défense. 
De  Clieu,  écrivant  au  ministre  au  commencement  de  1745,  ne 
lui  cachait  pas  qu'il  se  trouvait  heureux  de  n'avoir  pas  eu 
encore  à  subir  une  attaque  des  Anglais,  tant  il  était  démuni 
d'armes  et  de  munitions. 

Malgré  cette  pénurie,  il  avait  pris    toutes  les  précautions 

f)Our  résister  à  une  entreprise  de  1  ennemi;  il  avait  concentré  à 
a  Basse-Terre  les  quatre  compagnies  de  troupes  détachées  de 
la  marine.  Des  instructions  avaient  été  données  aux  capitaines 
de  la  milice  des  quartiers  et  de  Clieu  savait  qu'il  pouvait 
compter  sur  les  capitaines  de  la  Grande-Terre.  Cette  partie  de 
la  Guadeloupe,  encore  peu  peuplée,  pouvait  être  exposée  pli^s 
facilement  aux  déprédations  des  Anglais.  Ces  capitaines  étaient 
alors  :  Gosier,  Gouppé  Dupart  ;  Abymes,  de  Bragelongne  et  de 
Boisripeaux;  Sainte- Anne,  Le  Blond  et  la  Clairtière  ;  Saint- 
François»  Gatien,  Trezel,  Néron  Beauclair;  Moule,  La  Marti- 
nière,  Houe  ;  Mancenilier,  Saint-Sauveur;  Port-Louis,  Butel; 
Anse-Bertrand,  Butel  Sainte-Ville. 

Fontenoy.  -—  Les  soucis  ne  manquaient  pas  aux  colons, 
mais  en  se  préparant  à  repousser  vigoureusement  toute  attaque, 


Digitized  by 


Google 


—  556  — 

ils  suivaient  les  péripéties  du  drame  qvi  se  d&milait  princi- 

f élément  en  Europe,  et  un  grand  bonheur  vin#  leur  faire  oublier 
eurs  misères  présentes.  La  nouvelle  de  la  victoire  de  Fontenoy, 
remportée  le  11  mai,  fil  bondir  de  joie  leur  oœur  patriotique. 
Cette  victoire,  que  la  maison  du  roi  avait  si  largement  contribué 
à  faire  gagner,  jeta  la  terreur  parmi  les  ennemis  et  en  Europe 
et  en  Amérique.  De  Conflans,  qui  commandait  aux  Antilles 
l'escadre  de  Cayius,  profita  de  cette  panique  pour  conduire  en 
France  un  convoi  de  24  navires  marchands,  (chargés  de  denrées 
coloniales,  estimées  quinze  millions,  et  provenant  de  la  Grenade, 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

Prise  de  Louisbourg.  —  Un  malheur  devait  bientôt  ternir 
cette  allégresse.  On  apprit  peu  de  temps  après  la  capitulation 
de  la  ville  de  Louisbourg,  tombée  le  2/  jum  entre  les  mains 
des  Anglais.  La  prise  de  cette  ville  entraîna  la  perte  de  Ffie 
Royale  ou  du  cap  Breton  qui  couvrait  l'entrée  du  Saint-Laurent 
et  protégeait  nos  pêcheries  de  Terre-Neuve.  Elle  eut  pour 
conséquence  immédiate  de  gêner  le  commerce  des  ties  françaises 
avec  le  Canada. 

1746.  *-  Combat  d0  F  Anse  à  la  Barque.  —  Waren,  qui 
avait  coopéré  à  la  prise  de  Louisbourg,  ayant  été  rappelé  en 
Angleterre,  le  cabinet  britannique  donna  Tordre  à  l'amiral 
Knov^es,  en  ce  moment  aux  Antilles,  de  se  rendre  à  Louisbourg. 
Il  était  à  la  Barbade  (1746)  et  partit  immédiatement. 

Sa  flottille  se  composait  de  quatre  vaisseaux,  d'une  frégate 
et  d'une  patache. 

En  longeant  la  cdte  sous  le  vent  de  la  Guadeloupe,  Knowles 
aperçut,  mouillés  à  l'Anse  à  la  Barque,  un  senault  et  six  ca- 
boteurs. L'idée  lui  vint  de  s'emparer  de  ces  navires. 

La  patache  vint  s'embosser  à  l'entrée  de  l'anse  et  ouvrit 
immédiatement  le  feu,  tandis  que  les  vaisseaux  et  la  frégate 
criblaient  le  rivage  de  leurs  boulets.  Les  habitants  s'empressèrent 
d'arriver  au  secours  et  le  feu  de  leur  mousqueterie  força  la 
patache  à  prendre  le  large.  Les  Anglais  furieux  de  cet  échec, 
mirent  à  la  mer  six  chaloupes  qui,  après  un  vif  combat, 
réussirent  à  amariner  le  senault.  Les  habitants^  à  leur  tour, 
s'élançant  dans  des  canots,  abordèrent  résolument  le  senault, 
l'enlevèrent  aux  ennemis  et  contraignirent  les  chaloupes  à  la 
retraite.  Il  était  cinq  heures  du  soir,  et  la  lutte  avait  commencé 
à  huit  heures  du  matin.  La  flotte  ennemie  continua  alors  sa 
route. 

Peu  de  jours  après,  deux  corsaires  d'Antigue  essayèrent  de 
surprendre  les  navires,  mais  les  milices  des  quartiers  sous  le 
Venty  conduites  par  de  dieu,  repoussèrent  victorieusement 
eette  Attaque. 
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Gîterre  à  la  Holkmde.  —  Uneaoavene  |>ui8sanc6  entra,  dans 
le  eourant  de  cette  année,  dans  la  lutte  qui  déchirait  le  monde. 
La  France»  ayant  eu  à  se  plaindre  de  la  Hollande,  lui  déclara  la 
guerre. 

Ce  nouvel  adversaire  n'était  plus  à  craindre  sur  la  mer, 
mais  les  colonies  qui  se  ravitaillaient  dans  ses  îles  pouvaient 
avoir  beaucoup  à  souffrir  de  la  cessation  des  relations  avec  les 
commerçants  de  cette  nation.  Il  n'en  fut  rien  cependant. 

Opérations  commerciales  de  de  Caylus.  —  Le  gouverneur 
général  français  avait  à  refaire  sa  fortune.  Sa  grande  situation 
lui  permettait  de  reconquérir  facilement  les  richesses  qu'il 
avait  follement  dissipées.  Comme  ses  prédécesseurs,  il  sekvra 
à  des  opérations  commerciales,  mais  il  n'hésita  pas,  ce  que 
les  autres  n'avaient  jamais  fait,  à  commettre  des  actes  coupables 
au  premier  chef,  ainsi  que  nous  le  verrons.  Il  agiotait  avec 
d'autant  plus  de  sûreté  que  la  guerre  lui  permettant  l'exercice 
de  pouvoira  extraordinaires  ;  il  pouvait  régler  à  sa  %guise  la 
course  et  le  commerce  étranger. 

Dès  son  arrivée,  il  avait  encouragé  la  course  et  avait  lui-même 
armé  un  certain  nombre  de  navires.  En  peu  de  temps,  quarante- 
deux  corsaires  de  la  Martinique  écumèrent  la  mer  des  Antilles, 
approvisionnèrent  nos  tles,  et  causèrent  même  une  famine  à 
Ântigue. 

Des  agents  dévoués  lui  avaient  prêté  leurs  noms  pour  ses 
opérations,  et  des  agents  secrets  avaient  établi  des  relations 
entre  lui  et  les  gouverneurs  anglais.  Les  prises  faites  par  ses 
agents  étaient  vendues  aux  habitants  par  quelques-uns  d'entre 
eux,  tandis  que  d'autres,  achetant  les  denrées  qui  se  trouvaient 
sur  la  place  de  Saint- Pierre,  les  expédiaient  dans  les  colonies 
voisines. 

Lors  de  la  déclaration  de  guerre  à  la  Hollande,  de  Caylus 
conçut  le  plan  de  plus  vastes  opérations.  Il  rompit  avec  les 
gouverneurs  anglais,  dont  les  fies  étaient  en  proie  à  une 
affreuse  disette,  s'entendit  avec  le  nouveau  gouverneur  hollan- 
dais de  Saint«Eustacbe,  qui  était  arrivé  avec  ordre  de  suspendre 
tout  commerce  avec  les  Français. 

HeHger,  ainsi  s'appelait  ce  gouverneur,  vendait,  pour  le 

compte  de  l'association,  des  marchandises  aux  Anglais,  tandis 

que  des  corsaires  battant  pavillon   néerlandais  capturaiant  les 

/     navires  chargés  de  sucres  et  de  denrées  coloniales  sortant  des 

lies  françaises. 

Le  sucre  se  vendait  alors  quarante-cinq  livres  le  quintal  à 
Sainl-Eostaehe  ;  les  agents  de  de  Caylus  à  la  6uadeloui>e  se 
mirent  aussi  à  en  acheter  dans  cette  dernière  île,  où  le  quintal 
ne  valait  que  38  livres,  et  ils  firent  ces  acquisitions  en  les 

17 
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payant  avec  des  vivres  provenant  de  leurs  magasins  de  !a 
Martiniqne.  Tout  était  donc  profit  piur  les  associés. 

1747.  Situation  de  la  Guodeloupe,  ■■■■  Commerce  autorisé 
avec  les  Hollandais,  —  Mais  les  expéditions  de  de  Caylus, 
ne  purent  s'opérer  avec  la  Guadeloupe  d'une  manière  suivie, 
puisqu'il  forllait  satisfaire  aux  besoins  de  la  Martinique,  dont 
la  population  était  considérable.  Aussi,  en  1747,  il  délivra, 
moyennant  le  payement  d'une  somme  de  trois  mille  francs, 
des  permissions  de  commercer  avec  les  Hollandais.  Celte 
mesure,  approuvée  par  le  Ministre,  ne  fut  pas  de  longue  durée, 
et  ordre  fut  donné  de  ne  pas  autoriser  ce  commerce,  que  les 
Hollandais  eux-mômps  avaient  été  admis  à  faire. 

Administration  de  de  Clieu.  —  Les  services  de  de  Clieu 
méritaient  une  récompense,  la  Cour  la  lui  donna  eu  l'élevant 
au  grade  de  capitaine  de  vaisseau. 

L'ingénieur  Je  Bury,  envoyé  aux  îles,  avait  tracé  pour  la 
Guadeloupe  un  plan  d'ensemble  des  fortifications  à  ériger,  dont 
l'exécution  aurait  eu  pour  conséquence  d'écraser  les  habitants 
sous  le  poids  des  corvées  à  fournir.  De  Clieu  adressa  des 
représentations  au  ministre  et  fit  réduire  les  travaux  au  strict 
nécessaire.  Dans  une  lettre  du  15  novembre  1746,  après  lui 
avoir  démont/'é  que  l'exécution  complète  du  plan  forcerait  le 
Gouvernement  à  entretenir  une  garnison  plus  considérable,  il 
disait  que  quelques  navires  défendraient  mieux  la  Guadeloupe 
que  toutes  les  fortifications'  projetées. 

Sans  cesse,  de  Clieu  écrivait  au  ministre  pour  le  prier  d'in- 
citer le  commerce  métropolitain  à  entretenir  des  relations 
directes  avec  noire  colonie,  seul  moven  de  la  diriger  dans  les 
voies  de  la  prospérité,  et,  dans  une  dépêche  du  8  janvier  1747, 
exposant  ses  vues  sur  la  nature  du  commerce  entre  colonies 
et  métropole,  il  disait  : 

t  Oserai-je  hasarder  l'idée  que  j'ai  du  grand  inconvénient 
de  l'état  actuel  des  colonies,  et  où  je  le  place,  c'est  dans  la 
nnoindre  consommation  dont  l'habitant  a  tout  à  fait  pris  le 
goût  ;  réduit  à  se  passer  souvent  du  nécessaire  il  a  appris  à 
diminuer  ses  besoins  ;  disposition  funeste  au  commerce,  et  que 
je  remarque  avrc  peine  être  devenue  générale,  et  c'est  dans 
la  vue  de  l'éloigner  de  cet  esprit  d'économie,  et  de  le  conser- 
ver au  contraire  dans  l'utile  nécessité  des  dépenses,  que  je 
n'ai  cessé  de  penser  qu'il  était  avantageux  en  tout  temps  de 
l'entretenir  dans  une  sorte  d'abondance.  > 

Combat  de  la  Pointe-Noire,  —  Si  des  attaques  combinées 
ne  mettaient  pas  en  péril  les  colonies,  la  guerre  s'y  faisait 
sentir  par  des  escarmouches,  qui  tenaient  en  haleine  l'esprit 
guerrier  des  habitants,  et  leur  permettaient  de  déployer  le 
sentiment  du  patriotisme. 
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Le  19  septembre,  un  senault  de  la  Martinique,  mouillé  dans 
la  baie  de  la  Pointe-Noire,  où  il  trafiquait,  fut  attaqué  par  une 
frégate  anglaise.  Guyoman,  commandant  du  quartier,  à  la 
tète  de  soixante  miliciens,  accourut  à  bord  du  senault.  Le 
combat  fut  très  vif  et  les  Anglais,  après  avoir  perdu  beaucoup 
de  monde,  furent  contraints  à  s'éloigner. 

Les  colons  Gosse  et  Le  Jeune  avaient  trouvé  une   mort 

Slorieuse  dans  ce  combat,  et  le  jeune  Ghabert  s'y  distingua 
'une  maniôre  particulière.  En  rendant  compte  de  ce  fait 
d'armes,  Guyoman  disait  à  de  Clieu,  en  exaltant  la  bravoure 
des  miliciens  :  <  Mais  ils  sont  fatigués  de  n'avoir  que  des 
fusils  pour  riposter  aux  canons  des  Anglais.  > 

Ce  récit  laisse  supposer  que  cette  partie  de  la  côte  n'était 
point  défendue  par  des  batteries. 

1748.  —  Spéculations  de  de  Caylus,  —  Pliintes,  envoi 
d'un  agent  secret.  —  Les  spéculations  de  de  Cajius  grandis- 
saient chaque  jour  et  ses  connivences  avec  les  ennemis  lui 
donnaient  toute  sécurité  pour  les  étendre.  Le  chef  de  l'escadre 
anglaise  des  Antilles,  Lée,  en  relations  avec  lui,  prêtait  la 
main  à  ce  commerce  frauduleux,  et,  en  1747,  le  Gouvernement 
anglais,  soupçonnant  sa  complicité  avec  le  général  français, 
ordonna  de  lui  faire  son  procès.  Cette  procédure  n'aboutit  pas. 
Les  débats  furent  ouverts  à  Saint-Christophe,  et  des  commis- 
saires envoyés  à  Saint- Eustache  pour  recueillir  des  renseigne- 
ments  précis,  qui  ne  purent  être  obtenus.  «  Tout  ce  qu'on  a 
pu  entrevoir  dans  la  conduite  de  l'amiral  Lée,  dit  un  mémoire 
de  l'époque,  c'est  que  s'il  ne  partageait  pas  avec  le  général  de 
la  Martiniaue  et  le  gouverneur  de  Saint  Eustacho,  il  ne  put  se 
défendre  aune  extrême  complaisance  pour  eux.  > 

Lée  fut  acquitté,  rappelé  en  Angleterre  et  remplacé  par  le 
chef  d'escadre  Pocock,  dont  les  vaisseaux  capturèrent  plusieurs 
des  corsaires  de  de  Caylus.  Ces  pertes  ne  firent  qu'inciter  ce 
dernier  à  étendre  ses  relations,  et  chaque  jour  arrivaient  à  la 
Martinique  des  barques  étrangères,  munies  d'autorisations  de 
commerce. 

Les  opérations  du  général  se  faisaient  ouvertement.  Les 
négociants  de  Saint-Pierre,  qui  n'étaient  pas  assez  heureux  pour 
être  ses  associés,  se  plaignirent,  et  la  Cour,  qui  ne  donna  d'aoord 
aucune  créance  à  ces  plaintes,  finit  par  s'émouvoir  et  pour 
connaître  la  vérité  envoya  un  agent  secret  à  la  Martinique. 

L'arrivée  de  cet  agent  donna  lieu  à  l'une  des  aventures  les 

KIos  extraordinaires  dont  les  colons  aient  conservé  le  souvenir, 
fous  allons  en  faire  le  récit. 
Le  faux  prince  de  Modène.  —  Le  28  mars  1748,  un  senault 
de  la  Rochelle,  capitaine  Mondaire,  était  attaqué  vis-à-vis  le 
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oul-de-«e,  Iforin  (Martinique)  par  un  brigantia  an^laîs^  qui  le 
captura.  L'équipage  et  les  passagers,  s'étant  sauvés  dans  la 
chaloupe,  vinrent  atterrir  au  bourg  du  Marin,  ou  résidait  N^dau 
du  Treil,  lieutenant  du  roi. 

Parmi  les  passagers  qui  reçurent  la  plus  gracieuse  hospitalité, 
se  trouvait  un  jeune  homme  de  30  ans,  à  la  physionomie  dis- 
tinguée, aux  manières  d'une  élé|;ance  suprême  et  à  la  peau  d'une 
blancheur  éclatante.  Il  se  faisait  appeler  le  comte  de  Tarnaud. 

•  Les  habitants  du  quartier  du  Marm  le  comblèrent  de  politesses 
et  lui  donnèrent  bals  et  festins. 

Ses  grandes  manières,  le  respect  dont  l'entouraient  les  autres 
passagers  firent  croire  que  le  comte  de  Tarnaud  était  un  per- 
sonnege  important.  Il  ne  le  démentit  pas  et,  par  des  réticences 
calculées,  enracina  dans  les  esprits  cette  croyance. 

Au  milieu  des  fêtes  dont  il  était  rob|et,  vint  au  Marin  le 
frère  de  Nadau,  officier  au  régiment  en  ^^rmson^au  Fort-Royal, 
et  récemment  arrivé  de  France.  Il  fut  frappé  de  la  ressemblance 
du  comte  de  Tarnaud  avec  Hercule  Renaud  d'Est,  prince 
héréditaire  de  Modène,  petit-fils  du  duc  d'Orléans  et  frère  de 
la  duchesse  dePenthièvre.  Son  imagination  s'exalta,  et  pour  lui  le 
comte  de  Tarnaud  cachait  le  prince  de  Modène  qu'il  avait  va 
à  la  Cour.  Grftce  à  lui,  toute  la  Martinique  fut  convaincu  que 
le  prince  de  Modène  la  visitait  incosnito. 

Les  égards  et  les  prévenances  redoublèrent,  et  le  lieutenant 
du  roi,  entraîné  par  son  frère,  alla  prendre  ses  ordres. 

Le  comte  de  Tarnaud  se  défendit  d'abord,  mais  finit  par 
accepter  la  qualité  de  prince,  et  prit  le  titre  de  marquis  de 
Reggio.  On  accourait  de  tous  les  points  de  l'île  pour  lui  rendre 
hommage.  Les  habitants  les  plus  considérables  lui  composèrent 
une  maison  avec  aide-de-camp,  écuyer,  chambellan,  et  mirent 
leurs  bourses  à  sa  disposition. 

Servi  par  Nadau  à  une  table  particulière,  il  n^admettait  que 
les  dames  à  l'honneur  de  manger  avec  lui. 

Quelques  esprits  sages  avaient  résisté  à  Tengouement  général 
et  disaient  hautement  qu'on  avait  affaire  à  un  aventurier. 
Leurs  voix  clamèrent  dans  le  désert.  On  avait  interrogé  la 
capitaine  du  senault,  qui  avait  répondu  :  c  Je  ne  sais  s'il 
c  est  prince  de  Modène,  mais  il  m'a  été  recommandé  par 
€  le  commissaire  de  la  marine  de  la  Rochelle,  d'une  oia- 
€  nière  si  expresse,  que  je  ne  doute  pas  un  instant  qu'il 
«  appartienne  à  une  grandfe  famille.  » 

Le  gouverneur  général,  marquis  de  Caylus,  envoya  le  capitaine 
de  ses  gardes  auprès  de  Nadau,  lieutenant  du  roi,  pour  s'infor- 
mer de  la  réalité  des  faits  relatifs  au  prince  de  Modène.  Nadau, 
qui  ne  voyait  dans  ce  personnage  qu'un  pnncQ  exilée 
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liiqiia  sa  eonvietMm  i  l'envoyé.  Hais  ea  dernier  eoniervait 
cependaDt  des  soupçons,  et  pour  les  dissiper,  avfint  de  se  faire 
présenter  au  prince,  eut  une  enlrevue  avec  le  second  du 
navire,  appelé  Rod^z.  Il  trouva  tant  de  mystères  dans  ses 
réponses,  tant  d'étrangeté  dans  les  détails  qu  il  lui  donna  sur 
le  prince,  qu'il  prit  la  résolution  de  solliciter  une  audience  de 
ee  dernier. 

I/entretien  fut  très  froid,  et  le  prince,  s'irritant  du  ton  peu 
cérémonieux  du  capitaine  des  gardes,  qui  l'avait  interpeUé 
ex-abruptOy  le  congédia  avec  hauteur  :  c  M.  Nadau  vous  a  dit 
ta  vérité,  et  quand  j'aurai  occasion  de  voir  H.  de  Caylus,  je 
l'instruirai  du  motif  de  mon  voyage.  » 

Cette  réponse  ne  rassura  pas  le  gouverneur  général,  qui 
savait,  peut-être,  le  but  du  voyage  du  comte  die  Tarnaud, 
et  qui  était  parfaitement  convaincu  qu'il  n'était  qu'un  imposteur. 
Il  avait  eu  connaissance  par  ses  amià  de  Paris  que  la  Cour 
était  très  mécontente  de  lui  parce  qu'il  favorisait  le  commerce 
étranger,  auquel  il  prenait  part,  puisqu'il  avait  organisé  avec 
Lée,  chef  de  l'escadre  anglaise,  et  Heliger,  gouverneur  hol- 
landais de  Saint-Ëustache,  un  vaste  complot  de  contrebande 
pour  exploiter  la  disette  qui  affamait  nos  colonies.  11  voulait 
ménager  un  homme  chargé  de  faire  une  enauôte  sur  ses 
agissements  si  fftcheux  pour  le  commerce  national.  Il  lui  écrivit 
pour  lui  demander  une  entrevue  sur  l'habitation  de  M .  de 
Girardin,  située  à  moitié  route  de  Saint-Pierre  et  du  bourg  du 
Marin. 

A  la  lecture  de  la  lettre  de  de  Caylus,  le  prince  de  Modène 
se  montra  très  irrité,  et  mandant  un  des  gentilshommes 
attachés  à  aa  personne,  il  lui  donna  l'ordre  d'écrire  à  de  Caylus 
que  loin  d'élre  disposé  à  se  rendre  au  rendez-vous  assigné,  il 
se  croyait  en  droit  de  lui  notifier  de  venir  auprès  de  lui  quand 
il  le  jugerait  à  propos. 

Le  prince  commençait  à  s'ennuyer  de  son  séjour  au  Marin, 
et  il  annonça  son  prochain  départ  pour  Saint-Pierre. 

Mais  auparavant  il  assista  à  une  brillante  fête  donnée  par  le 
lieutenant  du  roi  Nadau  à  l'occasion  du  baptême  d'un  fils  qui  lui 
était  né  et  dont  le  prince  avait  daigné  être  le  parrain.  Il 
signa  sur  les  registres  :  Hercule  Renaud  d'Est,  marquis  de 
Reggio,  prince  de  Modène. 

Le  prince  ayant  pour  suite  les  deux  frères  d'Alesso  d'Eragny, 
de  Boisfermé,  Duval  Féréol,  Gilbert,  Laurent  père,  habitants 
les  plus  ridies  du  quartier  du  Marin,  et  accompagné  de  trois 
domestiques,  reçu  avec  magnificence  sur  toutes  les  habitations 
où  il  s'arrêta,  fit  ^on  entrée  à  Saint- Pierre  le  :26  avril  et  alla 
loger  au  couvent  des  Jacobins,  qui  lui  avaient  offert  Thospitalité, 
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Les  hommages  lui  furent  prodigués.  On  remarqua  la  froide 
réception  qu'il  fit  au  gouverneur  particulier  de  la  Martinique, 
de  Poinlesable,  dont  il  avait,  dit-il^  à  se  plaindre  et  Taccueil 
gracieux  fait  à  l'intendant  de  Ranché  qui,  depuis  lors,  fut 
chaque  jour  admis  à  sa  Cour. 

Le  gouverneur  général  n'avait  pas  voulu  assister  à  l'entrée 
du  prince  et  s'était  rendu  le  matin  même  au  quartier  du 
Lamentin,  en  prenant  la  route  de  la  Trinité. 

Le  30,  le  prince  quitta  la  ville  pour  retourner  au  Marin,  par 
la  route  conduisant  au  Fort-Royal. 

A  son  arrivée  dans  cette  ville,  il  reçoit  l'hospitalité  dans  la 
maison  de  M.  de  Girardin,  procureur  général,  qui  le  harangue 
et  le  traite  splendidement.  Trois  vaisseaux  de  la  Compagnie  des 
Indes  qui  se  trouvaient  en  rade,  le  saluent  de  Ïl  coups  de 
canon. 

De  Caylus,  dont  l'embarras  était  visible,  n'osait  rien  faire 
pour  mettre  un  terme  à  un  pareil  scandale.  Il  laissa  toute 
liberté  au  prince  et  se  contenta  d'informer  la  Cour. 

Le  12  mai,  le  marquis  de  Reggio  revenait  à  Saint- Pierre  et 
se  logeait  au  couvent  des  Jacobins.  I^e  gouverneur  particulier, 
accueilli  plus  gracieusement  qu'au  premier  voyage,  a  Thonneur 
de  dîner  avec  lui.  Il  refuse  d'admettre  à  sa  table  le  supérieur 
des  Jésuites. 

Un  accès  de  fièvre  le  retient  au  lit  le  17.  Son  genlilhoramo 
va  prier  le  gouverneur  général,  de  la  part  du  marquis  de 
Reggio,  d'interdire  de  tirer  du  canon  en  rade  à  cause  de  son 
mal  de  tète.  Des  prescriptions  sont  immédiatement  faites  en 
conséquence^  et  de  Caylus  envoie  prendre  de  ses  nouvelles  et 
renouvelle  le  lendemain  cette  politesse.  Le  prince  donne  l'ordre 
de  lui  faire  connaître  que  le  marquis  de  Reggio  n'y  est  plus 
et  que  le  prince  de  Modène  l'a  repnplacé.  ^ 

La  fiève  reprend  le  19,  jour  de  l'octave  du  Saint-Sacrement. 
Ordre  est  donné  de  ne  pas  tirer  le  canon  pendant  la  pr(»cession. 
il  se  rétablit,  et,  le  28,  introduit  par  Duval  Féréol,  il  va  souper 
incognito  chez  M™»  Galopin. 

En  réjouissance  de  son  retour  h  la  santé,  un  Te  Deum  solennel 
est  chanté  à  l'église  des  Jacobins.  Le  soir  il  y  a  feu  d'artifice 
et  illuminations. 

Dès  que  le  prince  eut  déclaré  sa  volonté  d'être  traité  selun 
son  rang,  on  ne  lui  donna  plus  que  le  titre  d'Altesse  et  il  se 
décora  du  cordon  bleu.  Une  maison  plus  considérable  lui  avait 
été  formée.  Il  assistait  constamment  à  des  fêtes,  menait  grand 
train,  tirait  des  traites  sur  le  trésorier  de  la  Rochelle  qui 
furent  parfaitement  payées,  empruntait  des  sommes  considérables 
et  notamment  260,000  francs  à  Liérain,   chargé  de  percevoir 
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les  droits  d^amirauté  pour  compte  du  duc  de  Penthièvre, 
grand  amiral  de  France.  Il  faisait  de  folles  dépenses. 

Il  partit  pour  la  France,  le  12  août  1748,  sur  le  navire  le 
Raphaëly  de  Marseille,  cipilaine  Pilier,  ayant  à  sa  suite 
d'Eragny,  Duval  Féréol  et  Garnier,  médecin  du  Roi. 

Il  s'arrêta  le  13  à  la  Guadeloupe,  où  pendant  son  séjour,  il 
fut  magnifiquement  traité  par  le  gouverneur  de  Clieu  et  Marin, 
subdélégué  à  Tlntendance. 

En  apprenant  ce  qui  se  passait,  la  Cour  se  trouva  bien 
embarrassée.  Cependant,  ordre  fut  immédiatement  donné  d'ar- 
rêter €  Timposteur,  iescroc,  l'aventurier  i,  de  l'embarquer 
sur  le  premier  navire  en  partance,  avec  injonction  au  capitaine 
de  le  remettre  à  l'intendant  ou  au  commissaire  du  port  de 
débarquement. 

Cet  ordre,  reçu  le  16  septembre,  produisit  à  la  Martinique 
TimpTession  la  plus  profonde,  car  en  môme  temps  une  lettre  de 
cachet  ordonnait  d  arrêter  d'Eragny  et  de  l'envoyer  à  Paris 
rendre  compte  de  sa  conduite. 

Le  A  octobre  arrivaient  des  lettres- patentes  qui  ordopnaient 
d'arrêter  lo  taux  prince  de  Modène  et  de  lui  faire  son  '  procès 
ainsi  qu'à  tous  ses  adhérents. 

Le  8,  Liéi^in,  receveur  de  l'amiral,  était  arrêté  et  conduit  à 
la  cidadelle  du  Fort-Royal,  où  le  lendemain  étaient  enfermés 
NaiJau,  lieutenant  du  noi,  de  Boisfermé,  d'Alesso,  Gilbert, 
Laurent,  el  le  10,  de  fcochechouart  était  emprisonné  à  .^aint- 
Pierre. 

Le  navire  qui  portait  l'aventurier  et  sa  suite  fut  obligé  de 
relâcher  à  Faro  (Portugal)  le  17  octobre,  après  65  jours  de 
traversée.  Los  vivres  man(|uaient  à  bord.'  Soutenant,  avec  le 
même  aplomb,  un  rôle  que  la  crédulité  des  habitants  de  la 
Martinique  iui  avait  donné  la  pensée  de  jouer,  cet  habile 
comédien  avait  exigé  trois  services  à  chacun  de  ses  repas. 

Son  prf^mier  gentilhomme,  d'Ei'agny,  descendit  à  terre  et,  se 
rendant  au  palais  du  Vice-Roi,  lui  annonça  l'arrivée  du  prince 
de  Modène,  venant  de  la  Martinique  et  dont  l'intention  était  de 
se  rendre  à  la  Cour  de  France  en  passant  incognito  par  le 
Portugal  et  TEspagne. 

Le  Vice-R'M  lui  envoya  une  garde  et  lui  rendit  les  honneurs 
dus  à  un  prince.  Logé  chez  le  consul  français,  traité 
magnifiquement,  il  se  conduisit  en  prince  et  jeta  de  l'argent  au 
peuple.  Le  21,  i^  quitta  Faro  en  litière,  ses  gentilshommes 
venaient  deirière  hii  dans  deux  autres  litières,  et  le  reste  de 
sa  maison  l^  suivait  à  cheval.  Il  coucha  à  Castromane,  ville 
frontière  de  l'Espagne,  où  îles  ordres  l'avaient  précédé.  Des 
appartements  lui  avaient  été   préparés  à  rilôlel-de-Ville.  Le 
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lendemain  il  franchissait  la  rivière  Guadiana  et  pénétrait  en 
Espagne.  Il  atteignit  la  ville  d'Ayamonte,  où  le  corréçdor, 
heureux  d'avoir  pour  hAte  un  prince^  le  logea  dans  sa  maison, 
et  pendant  deux  jours  le  combla  d'honneurs.  Partout  il  fut  reçu 
avec  les  mêmes  uonneurs,  et  il  arriva  le  27  à  SéviUe,  où  il  fid 
reçu  avec  non  moins  de  pompe.  Une  garde  d'honneur  fut  placée 
devant  sa  porte.  Pendant  huit  jours,  jetant  à  profusion  Tardent 
au  peuple  qui  ne  lui  ménageait  pas  les  acclamations,  il  visita 
les  communautés  religieuses. 

Le  3  novembre,  l'Assistant  l'invita  à^  une  collation  dans 
une  maison  de  plaisance,  sise  à  peu  de  dbtance  de  la  ville.  A 
trois  heures  de  l'apràs-midi,  trois  carrosses  vinrent  le  prendre 
avec  sa  suite. 

L'Assistant  eut  l'honneur  de  lui  présenter  la  main  pour  le 
faire  descendre  de  voiture.  Introduit  dans  un  jardin,  on  lui  en 
fit  admirer  Theureuse  disposition,  les  bosquets  de  verdure, 
les  allées  parfumées.  Une  foule  nombreuse  l'avait  suivi,  et,  pour 
écarter  les  importuns,  des  sentinelles  étaient  placées  de  distance 
en  distance. 

A  cinq  heures,  on  le  conduisit  dans  une  salle  qui  ne  possédait 
d'autre  meuble  qu'un  fauteuil  sur  lequel  on  le  plaça.  On  lui 
fit  servir  une  corbeille  de  confitures  et  du  vin  d'Espagne.  U 
mangea  un  biscuit,  et  but  deux  verres  de  vin.  Après  s'être 
reposé  un  moment,  il  se  leva.  Au  moment  où  d'hragny  lui 
présentait  la  main  pour  le  reconduire  à  son  carrosse,  l'Assistant 
se  plaça  entre  eux  deux  et  lui  annonce  qu'il  a  l'ordre  de  l'ar- 
rêter. Entouré  immédiatement  par  des  gardes,  postés  à  cet 
effet,  il  est  conduit  à  la  tour  de  la  IViana,  où  il  est  enfermé, 
ayant  pour  lui  tenir  compagnie  le  père  Okely.  Les  gens  de  sa 
suite  sont  enfermés  séparément  dans  la  prison  royale.  Leurs 
malles  furent  saisies,  et  le  capitaine-général  donna  ordre  de 
saisir  aussi  tous  les  efiets  du  prince  à  bord  du  Raphaël. 

Le  6,  le  prince  s'évada,  déguisé  en  valet,  ayant  un  panier 
à  la  main,  en  traversant  une  garde  de  30  hommes.  Il  se  réfugia 
au  couvent  des  Dominicains,  où  il  fut  logé  dans  la  chambre  du 
prieur.  L'asile  était  sacré.  L'autorité  civile  essaya  de  reprendre 
son  prisonnier.  L'autorité  ecclésiastique  ne  laissa  pas  entamer 
son  droit.  Après  des  pourparlers,  le  prieur  consentit  enfin  à 
laisser  placer  une  garde  à  la  porte  de  la  chambre. 

Des  instructions  venues  de  la  Cour  de  France  avaient  fait 
procéder  à  l'arrestation.  Hais  on  se  brisait  devant  un  obstacle 
mvincible.  La  Cour  de  Madrid,  prévenue,  donna  avis  à  celle  de 
France.  Le  père  Vasal,  dominicain  de  Paris,  fut  chargé  d'é- 
crire au  général  à  Rome  de  donner  ordre  aux  religieux  de 
Séville  de  livrer  le  prisonnier.  Trente-cinq  jours  s'écoulèrent 
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atiot  ramvée  de  cet  ordre,  pendant  lesquels  le  réfugié  testa 
par  tous  les  moyens  de  s'évader. 

L'ordre  reçu  fut  exécuté  ie  10  décembre,  i  huit  heures  du 
soir.  Un  officier  et  cfualre  soldats  vinrent  prendre  le  prison- 
nier, qui  essaya  vainement  de  faire  usage  de  ses  pistolets  de 
poche.  Les  mains  liées  derrière  le  dos,  couvert  de  chaînes,  il 
nit  conduit  à  la  prison  royale  et  enfermé  dans  un  cachot.  Le 
lendemain,  il  suoit  un  premier  interrogatoire,  oui  dura  sept 
heures,  et  soutint  toujours  qu'il  était  le  prince  néréditaire  ae 
Hodène.  Il  signa  d'Est. 

Pendant  son  séjour  chez  les  Dominicains,  il  écrivit  trois 
lettres  au  roi  d'Espagne,  ensuite  au  duc  d'Orléans  et  au  duc 
de  Penthièvre,  puis  au  résident  do  prince  de  Modène  pour  lui 
demander  120,000  livres. 

Le  7  janvier  1749,  il  fut,  pour  la  seconde  fois,  interrogé 

tendant  seize  heures.  Dépouillé  de  ses  habits  et  du  cordon 
leu  dont  il  était  encore  décoré,  enchaîné,  il  fut  reconduit  au 
cachot  où  depuis  un  mois  il  n'avait  pour  toute  nourriture  que 
des  fèves  et  de  l'eau. 

Passé  en  jugement^  il  fut  condamné  à  travailler  toute  sa  vie 
au  Présidio  d'Oran. 

L'amiral  de  France  envoya  un  pouvoir  à  l'intendant  pour 
saisir  les  sommes  qui  pouvaient  être  dues,  à  la  Marttnique^  à 
son  receveur  Liérain. 

Les  complices  innocents  de  cet  audacieux  aventurier  ne  furent 
point  poursuivis.  Le  17  mai,  le  souverneur  général  reçut  un 
ordre  du  roi  prescrivant  au  bout  aun  mois,  après  réception, 
l'élargissement  dos  prisonniers  détenus  à  l'occasion  du  prétendu 
prince  de  Modène.  Le  lieutenant  du  Roi,  Nadau,  fut  interdit  de 
ses  fonctions  avec  ordre  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite 
à  la  Cour. 

Cette  aventure  extraordmaire  défraya  longtemps  les  conver- 
sations, et  resta  dans  l'imagination  populaire. 

M.  Rufz  écrit  :  c  L'amour-propre  du  pays  n'a  jamais  voulu 
convenir  qu'on  ait.  pu  être  dupe  d'une  aussi  complète  mystifi- 
cation. De  là,  toutes  les  broderies  ajoutées  à  cette  histoire. 
Aujourd'hui  même  encore,  malgré  le  dénouement,  et  quoiqu'il 
ait  été  prouvé  qu'il  n'existftt  dans  la  famille  d'Est  aucun 
personnage  de  30  ans  qui  put  répondre  à  cet  aventurier, 
vous  trouverez  des  gens  qui  vous  soutiendront  que  le  galérien 
d'Oran  était  véritablement  un  prince  de  Modène;  ou,  trop 
vivement  pressés  par  les  preuves,  ils  se  réfugieront  dans  cette 
concession  que  c'était  tout  au  moins  un  prince  bâtard  que  la 
métropole  a  abandonné  et  fait  mettre  aux  galères  par  pique 
contre  les  colons.  » 
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1748.  —  Rappel  de  rintendanty  remplacé  par  Hurêcm.  — 
Les  premiers  rapports  du  comte  de  Tarnaud  avaient  dévoilé 

aue  Tintendant  de  Ranché  était  de  connivence  avec  de  Caylus. 
,  fut  rappelé  et  remplacé  le  6  juillet  par  Hurson. 

Famine  à  la  Guadeloupe.  —  Révolte.  —  Empoisonnements, 
—  La  Guadeloupe  souiïrit  de  la  famine  pendant  toute  Tannée 
1748.  Les  esclaves,  mourant  de  faim,  se  révoltèrent.  Ce  mou- 
venient  fut  immédiatement  réprimé,  mais  de  nombreux  empoi- 
sonnements jetèrent  la  terreur  dans  Tile  et  ruinèrent  plusieurs 
habitants. 

Traité  d* Aix-la-Chapelle.  —  L'Angleterre  avait  atteint  son 
but  ;  elle  avait  ruiné  les  marines  française  et  espagnole  et  était 
maîtresse  de  la  mer.  Elle  avait,  en  outre,  arrêté  l'expansion 
de  notre  domination  dans  Tirade  et  rendu  vains  les  exploits  de 
Dupleix  et  de  Labourdonnais.  Elle  était  fatiguée  et  ruinée  ;  elle 
sentait  le  besoin  de  reprendre  un  peu  de  force  pour  recom- 
mencer la  lutte  avec  la  France. 

En  Europe,  les  armes  françaises  s'étaient  couvertes  de  gloire, 
sur  mer,  la  marine  française,  à  la  fin  écrasée,  avait  soutenu  son 
renom.  La  France  avait  toutes  ses  frontières  intactes,  et 
occupait,  en  outre,  les  Pays-Bas,  deux  provinces  de  la  Hollande, 
la  Savoie  et  Nice.  Elle  avait  sacrifiée  cinq  cent  mille  hommes 
et  s'était  endettée  de  1,^0U  millions.  Louis  XV,  qui  avait 
commencé  les  hostilités  sans  but  et  les  avait  continuées  sans 
suite,  df-sirait  ardemment  la  paix  pour  se  livrer  sans  contrainte 
aux  plaisiriï.  Ce  désir  était  si  violent,  que,  pour  amener  la  paci- 
fication générale,  il  déclara  ne  pas  vouloir  un  agrandissement 
quelconque  pour  la  France:  «  Je  traite  en  roi  et  non  en  marchand.  > 

Content  de  ce  bon  mot  absurde,  il  ouvrit  à  Aix-la- Chapelle, 
le  18  octobre,  des  négociations  qui  aboutirent  au  traité  du 
même  nom,  signé  le  i8. 

Ce  traité  restituait  toutes  les  conquêtes  faites,  laissait 
Sainte-Lucie  en  litige  et  déclarait  la  neutralité  de  la  Don^iniqu  ), 
de  Saint-Vincent  et  de  Tabago. 

L'Angleterre  s'était  fait  donner  le  droit  exclusif  de  fournir 
des  nègres  aux  colonies  espagnoles  de  TAmérique,  ce  qui 
assurait  son  commerce  de  contrebande  avec  ces  possessions, 
et  ce  jusau'en  17ô2. 

Quand  le  trai-é  fut  notifié  à  de  Caylus,  il  y  avait  trois  mois 
qu*aurun  navire  n'était  arrivé  de  France  aux  îles,  et  on 
manquait  de  pain  à  la  Martinique. 

Chute  de  Maurepas.  —  Le  premier  Iruit  de  la  paix  fut  le 
renversement  de  Maurepas,  tombé  en  mars  i74j  du  ministère 
de  la  marine,  pour  avoir  blessé  à  vif  la  marquise  de  Pompa- 
dour,  qu'il  avait  chansonnée.  Louis  Antoine  de  Rouillé  comte 
de  Joui,  issu  d'une  ancienne  tamille  de  robe,  le  remplaça. 
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La  lèpre  à  la  Guadeloupe.  —  Les  cruelles  privations,  que 
la  Guadeloupe  avaient  subies,  donnèrent,  en  i749,  naissance 
i  des  maladies  qui  décimèrent  la  population.  La  lèpre  reparut 
et  fit  à  la  Grande-Terre  des  ravages  épouvantables.  Les  établis- 
sements de  la  Oésirade  ne  pouvaient  recevoir  tous  les  malades, 
et  on  ne  les  y  transportait  que  lorsque  la  mort  venait  à  faire 
des  vides.  Les  symptômes  du  mal  prenaient,  dès  Tenvahisse- 
menf,  des  proportions  considérables.  La  médecine  déclarait 
son  impuissance  pour  la  guérison.  Une  commission  de  médecins 
fut  envoyée  â  la  Désirade.  Le  10  octobre,  elle  adressait  au 
noinîstre  sur  la  physionomie  du  mal  le  rapport  suivant  : 

€  Nous  ne  saurions  dissimuler  que  le  premier  aspect  de  ces 
€  malades  rassemblés  autour  de  nous,  à  la  Désirade,  nous  a 
€  frappés  d'horreur  et  d'effroi  ;  comment,  en  effet,  supporter 
€  tranquillement  la  vue  d'un  tel  spectacle  ?  Qu'on  se  représente 
€  un  cercle  de  personnes,  dont  les  vues  lourdes  et  pesantes, 
€  portées  sur  deux  pivots  et  manquant  absolument  de  pieds, 
€  n'ont  qu'un  bâton  pour  soutien  ;  d'autres  qui,  ayant  perdu 
€  les  doigts  ou  les  mains,  offrent  aux  yeux  deux  moignons 
€  informes  et  chargés  de  cicatrices  ;  celles-ci  couvertes  de 
c  dartres  et  de  tftches  extrêmement  variées  ;  ceux-ci  traînant 
c  avec  peine  des  jambes  d'une  grosseur  démesurée,  dont  les 
€  pieds  grapuleux  peuvent  être  assez  bien  comparés  au  gin- 
«  gen.bre  épineux,  qui  fournit  la  chaux  du  pays  ;  quelques- 
€  uns  avec  des  lèvres  grosses  et  livides,  dures  et  renversées; 
€  quelques  autres  avec  des  narines  enflées,  rondes,  dilatées 
c  ou  aplaties  ;  beaucoup  avec  un  visage  endurci,  enflé  et 
t  rempli  de  tubercules,  le  front  ridé,  sillonné,  les  sourcils 
c  considérablement  grossis;  les  paupières  go:  fiées;  pour  rendre 
c  en  un  mot,  les  faces  hideuses,  disoiïs  qu'elles  sont  grotesques, 
c  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  et  taillées  en  facettes 
c  convexes,  de  différentes  grosseurs;  leur  regard  fixe  et  affreux, 
c  les  oreilles  retirées,  enflées,  endurcies,  pendantes  et  hérissées 
«  de  tubercules  nombreux,  semblables  à  des  graines  de  mahis  ; 
€  plusieurs  ayani  d'horribles  ulcères,  exhalant  une  odeur  cada- 
c  véreuse,  les  ulcères  rongeant  non  seulement  les  chairs,  mais 
€  aiîssi  les  os,  et  faisant  tomber  en  mortification  les  doigts  des 
f  pieJs  et  des  mains,  et  niême  des  membres  entiers  ;  d'autres 
c  enfin  nazonnant,  les  organes  de  la  voix  entièrement  détruits 
c  ou  inutiles  chez  eux.  Â  ce  tableau,  conforme  au  procès- 
«  vdrbal  de  1728,  ajoutons  un  trait  :  on  nous  a  fait  remarquer 
€  un  de  ces  malades,  àeé  de  dix-huit  ans,  qui  portait  sur  son 
<c  visage  tous  les  caractères  de  la  vieillesse  la  plus  décrépite 
c  et  la  plus  hideuse. 

c  A  plus  de  cinquante  malades,  nous  avons  fait  l'expérience 
c  de  rmsensibilité,  en   passant  des  épingles  au  travers  des 
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t  phalanges  qui  reataient,  èl  les  eafonçant  daiia  les  dartres 
t  lépreuses»  même  sur  les  bords  des  ulcères. 

c  Nous  déclarons  que,  conformément  à  cet  article,  nous 
€  n'avons  trouvé  aucun  de  ces  malades  a\oir  les  parties  de  là 
<x  j;énération  infectées  et  prescjue  tous  nous  ont  déclaré  n'avoir 
c  jamais  eu  aucun  mal  vénénen.  » 

1749.  —  De  Clieu  part  pour  la  France.  —  De  Lafond. 
—  Cette  affreuse  maladie  ût  de  nombreuses  victimes.  La  santé 
de  de  Clieu  décroissait  rapidement.  Il  était  tombé  en  disgrftee 
pour  avoir,  malgré  les  ordres  de  la  Cour,  laissé  les  étrangers 
commercer  librement.  On  voyage  en  France  fut  jugé  indis- 
pensable, il  était  aussi  appelé  en  Europe  pour  régler  ses  affaires. 
Il  avait  à  réclamer  au  trésor  des  fonds  prêtés  a  TËtat  pour  la 
construction  des  fortifications  de  Sainte-Lucie.  Il  laissa  son 
intérim  à  de  Lafond,  lieutenant  du  roi  depuis  i7d3. 

Le  premier  soin  de  de  Lafond  fut  d'écrire  au  Ministre  pour 
lui  exposer  les  progrès  de  la  dégouttante  maladie  qui  se  répan- 
dait dans  la  Grande-Terre.  Le  Ministre  soumit  i  Helvétuis  le 
rapport  des  médecins  de  la  Guadeloupe.  Ce  médecin  indiqua, 
dans  une  note,  les  remèdes  pour  comoattre  la  contagion. 

1750.  —  De  Lafond,  de  son  côté,  sur  un  ordre  du  roi, 
convoqua  en  assemblée  générale  tous  les  habitants,  qui  votèrent 
des  fonds  pour  agrandir  l'établissement  de  la  Uésirade  et 
assurer,  à  l'avenir,  son  existence.  Les  nouvelles  constructions 
furent  rapidement  élevées,  et  tous  les,  malades  transférés  à  la 
Désirade.  Cette  mesure  arrêta  la  contagion. 

De  Lafond  ne  tarda  pas  à  s'attirer  le  mécontentement  du 
Ministre.  11  adressa  à  ce  aemier  un  mémoire  pour  lui  demander 
d'ouvrir  la  Guadeloupe  au  commerce  étranger,  puisqu'elle  ne 
recevait  pas  un  seul  navire  de  France  et  que  la  Martinique 
ne  subvenait  pas  à  ses  besoins.  Il  essaya  de  prouver  que  cette 

£  ex  mission  ne  serait  point  nuisible  au  commerce  national.  Le 
linistre  suspecta  ses  intentions  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'il  vantait  la  générosité  du  gouverneur  général  de  Caylus, 
qui  faisait  sur  une  large  échelle  Te  commerce  interlope,  et  pensa 
que  cette  demande  était  faite,  d'accord  avec  de  Caylus,  qui 
voulait  ainsi  étendre  ses  opérations  sur  la  Guadeloupe. 

Mort  du  gouverneur  général  de  de  Caylus.—  La  Cour  avait  la 
ferme  volonté  de  rappeler  de  Caylus  lorsque,  dans  le  courant 
du  mois  de  juin,  elle  apprit  la  mort,  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  de  ce  gouverneur  général. 

En  proie  à  de  cruelles  anxiétés,  sous  le  coup  de  poursuites 
qui  devaient  entraîner  la  peine  capitale,  de  Caylus,  depuis  le 
départ  du  faux  prince  de  Hodène,  changeait  à  vue  d'ceil. 
Retiré  dans  sa  nlla  de  Tricolore,  oin  il  dépensait  en  orgies 
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éUwmanteBlea  bénéfices  de  son  commeree,  il  n'appelait  plus 
autour  de  sa  table  que  quelques  amis  avec  lesquels  il  se 
livrtit  à  )a  plus  crapuleuse  ivresse,  comme  a'il  cherchait  à 
noyer  le  chagrin  qui  le  rongeait. 

c  Le  1S  mai  i/50,  dit  H.  Dessales»  de  CQylus»  plus  sombre 
qu'à  Tordinaire,  avait  réuni  quelques-uns  de  ses  intin^es, 
lorsque,  du  portique  de  sa  villa,  qui  dominait  la  rade  de 
Saint-Pierre,  ceux  qui  s'étaient  préparés  à  une  orgie,  virent 
louvoyer  une  barque  anglaise,  dont  la  mftlure,  couchée  et 
transversale,  était  assez  remarquable.  A  cette  vue,  de  Caylus 
se  sentit  ému;  néanmoins  il  fit  nonne  contenance  et  accueillit 
un  homme  qui,  parlant  moitié  anglais,  moitié  français,  s'était 
fait  mettre  à  terre,  d'abord  à  Fort-Hoyal,  à  Saint- Pierre  ensuite, 
où  on  lui  avait  dit  qu'était  de  Caylus,  et  enfin  était  venu 
jusqu'à  lui,  et  lui  avait  remis  un  paquet  scellé  et  cacheté. 

«  De  Caylus  congédia  son  monde,  se  retira  dans  son  cabinet, 
ouvrit  son  paquet  et  mourut  dans  la  nuit.  Enseveli  dans  l'église 
du  fort  Saint-rierre,  dès  le  lendemain,  de  Ligoy  fut  appelé  à 
remplir  l'intérim  du  gouverneur  général,  par  la  mort  de  Point- 
Sable,  gouverneur  particulier  de  la  Martinique,  qui  ne  survécut 
que  vingt-quatre  heures  à  de  Cavius.  > 

La  légende  veut  que  la  mort  de  de  Caylus  soit  supposée, 
et  raconte  que  tandis  qu'une  bière  vide  se  dirigeait  sur  Saint- 
Pierre,  de  Caylus  s'embarquait  sur  la  barque  anglaise  et  qu'on 
n'a  jamais  su  ce  qu'il  était  devenu. 

La  vérité  est  que  ce  gouverneur  général  est  mort  d'une 
attaque  de  fièvre  jaune  dont  une  épidémie  ravageait  en  ce 
moment  la  Martinique  et  emportait  vmgt-quatre  heures  après 
de  Point-Sable,  devenu  gouverneur  général  par  suite  de  l'ab- 
sence de  de  Clieu,  qui  avait  la  lieutenance  du  Gouvernement 
général. 

Df  CUeu  invité  à  aller  rejoindre  son  poste.  —  De  Bompar^ 
gouverneur  général.  —  Rouillé  invita  immédiatemept  le  gou- 
verneur de  la  Guadeloupe  à  rejoindre  son  poste,  qu'il  reprit 
au  n^oîs  de  décembre.  Depuis  le  9  novembre  précédent,  le 
gouverneur  général  nommé  en  remplaeement  de  de  Caylus, 
avait  pris  Tezercice  de  ses  fonctions. 

Un  jeune  officier  de  marine  venait,  dans  le  courant  de  la 

Suerre,  d^  jeter  un  certain  éclat  sur  son  nom  par  ses  exploits 
ans  l'Inde,  où  il  avait  d'abord  commandé  une  fi*égate,  pois 
une  escadre.  Les  grandes  qualités  qu'il  avait  déployées  avaient 
attiré  l'attention  sur  lui,  et  le  roi  crut  ne  mieux  faire  que  de 
lui  confier  la  difficile  et  délicate  mission  de  commander  en  chef 
aux  Antilles  françaises  et  surtout  de  faire  restituer  au  commerce 
natîpnal  le  monopole  que  h  guerre  lui  avait  fait  perdre  en 
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ancrant  plus  que  jamais  dans  les  mœurs  des  habitants  le  négoce 
avec  les  étrangers  si  largement  établi  par  nos  hauts  adminis- 
trateurs eux-mêmes.  Il  s  appelait  Louis  Antoine,  chevalier  de 
Bomp&r. 

L'œuvre  était  ardue,  car  il  y  avait  bien  des  ruines  à  relever, 
l'agriculture  à  faire  Qorir.  Colons  et  commerçants  avaient  à 
réparer  les  brèches  faites  à  leurs  fortunes.  Il  y  avait  en  outre 
à  surveiller  avec  une  ferme  vigilance  les  Anglais  et  à  régler 
avec  eux  la  question  de  Sainte-Lucie  et  celle  des  iles  neutres. 

Règlement  de  la  question  de  Sainte^ Lucie. —  Dès  son  arrivée, 
de  Bompar  en  saisit  le  gouverneur  gén<^ral  de  la  Barbade.  Un 
échange  de  mémoires  eut  lieu  à  l'occasion  de  Sainte-Lucie. 
La  mauvaise  foi  anglaise  se  fit  jour  dès  le  principe  de  la 
négociation,  et  do  Bompar  dut  déployer,  pour  maintenir  nos 
éternels  ennemis,  une  grande  fermeté,  lorsqu'il  eut  acquis  la 
conviction  qu'ils  mettaient  tout  en  œuvre  pour  forcer  les  colons 
français  à  bbandonner  cette  île.  Vaincus  sur  ce  point,  ils  se 
retournèrent  d'un  autre  côté,  et  voulurent  amener  les  habitants 
à  leur  vendre  leurs  propriétés.  Ils  leur  firent  des  ofTres  si 
avantageuses  que  ces  derniers,  peu  rassurés  sur  l'issue  des 
discussions  qui  recommençaient,  et  ne  trouvant  aucune  sécurité 

tour  travailler  avec  tranquillité,  étaient  tout  disposés  à  vendre, 
laisser  partir  les  Français,  c'était  faire  le  jeu  des  Anglais.  De 
Bon.par  n*hésila  pas  et  rendit,  en  1751,  une  ordonnance  aux 
termes  de  laquelle  il  déclarait  domaine  du  roi  toute  habitation 
vendue  aux  Anglais. 

La  Cour,  non  seulement  désapprouva  cette  mesure,  mais, 
sur  les  réclamations  de  l'Angleteire,  ordonna  de  raser  les  for- 
tifications élevées  dans  l'île  pendant  la  dernière  guerre.  Le 
rouge  de  la  honte  au  front,  on  obéit. 

Le  cabinet  britannique  savait  désormais  qu'il  avait  devant 
lui  un  Gouvernement  prêt  à  toutes  les  faiblesses.  Il  engagea 
sous  main  ses  sujets  à  aller  s'établir  à  Sainte-Lucie,  mais  de 
Bompar,  averti  de  ce  dessein,  en  empêcha  la  réalisation  en 
faisant  exercer  la  plus  active  surveillance.  Le  Ministre  ne  le 
désapprouva  point,  et  pour  rendre  plus  efficace  cette  surveil- 
lance, il  expédia,  aux  ordres  de  de  Bompar,  trois  frégates,  qui 
arrivèrent  en  avril  1751  à  la  Martinique. 

Alors  les  Anglais  se  plaignirent  que  des  colons  français  se 
rendaient  sans  cesse  à  Sainte-Lucie,  et  mirent  un  acharnement 
impitoyable  à  vouloir  les  expulser.  Les  choses  allèrent  si  loin, 
qu  en  1753  de  Bompnr  fit  venir  tous  les  colons  à  la  Martinique, 
mais  prit  toutes  les  mesures  pour  interdire  aux  Anglais  de 
faire  acte  de  possession. 

La  question  de  propriété  se  débattait  en  Europe  entre  les 
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commissaires  des  deux  nations.  Il  fallut  combattre  énergique- 
ment  pour  faire   reconnaître  le  droit  de  la  France,  réprimer 
rinsolence  des  commissaires  anglais,  qui  s'étaient  servis  de 
termes  insultants. 

I^n  1754,  de  Machault  d'Arnou ville  avait  été  appelé  au 
ministère  de  la  marine,  en  remplacement  de  Tincapable  de 
Rouillé.  Le&  affaires  de  la  marine  prirent  de  suite  une  face 
nouvelle,  et  le  nouveau  Ministre  s'occupa  sérieusement  de 
terminer  l'interminable  affaire  de  Sainte-Lucie.  Kn  1755,  la 
possession  de  cette  île  fut  définitivement  reconnue  à  la  France. 

Les  premières  négociations  avaient  eu  Heu  en  1087.  La 
France  avait  eu  la  longanimité  d'attendre  08  ans  pour  faire 
reconnaître  un  droit  incontestable  !  Enseignement  qui  ne  doit 
pas  être  perdu. 

Abit^  réprimés.  — ^  Le  gouverneur  général  et  l'intendant  se 
mirent  à  l'œuvre  pour  faire  rentrer  les  colonies  sons  les  règles 
d'un  Gouvernement  régulier.  Ils  renouvelèrent  d'abord  les 
ordonnances  qui  interdisaient  les  jeux  de  hasard,  et  se  mirent 
résolument  à  réprimer  tous  les  abus  que  la  guerre  avait  fait 
germer. 

Querelles  entre  habitants,  mesures  pour  les  apaiser.  —  Les 
querelles  entre  habitants  se  renouvelaient  souvent.  Le  gouver- 
neur général  voulut  les  faire  cesser  par  un  exemple  sévère. 
Coudrai,  officier  de  milice  à  la  Grande-Terre,  eut  une  altercation 
avec  de  La  Clartière  fils.  La  querelle  s'échauffa  et  s'étendit 
aux  membres  de  leurs  familles.  Coudrai  donna  un  souflet  i  de 
La  Clartière  qui,  à  son  tour,  attaqua  et  maltraita  le  frère  du 
premier. 

De  Bompar  rendit  un  jugement  par  lequel  il  dé^dait 
Coudrai  de  ses  fonctions  d'ofncier  et  le  condamnait  à  lE  mois 
de  prison.  Il  infligea  6  mois  de  prison  à  de  La  Clartière. 

La  Guadeloupe  retonibe  sous  le  joug  des  commissionnaires 
de  Saint- Pierre.  —  La  guerre  avait  interrompu  les  rares 
relations  directes  que  de  Clieu  avait  réussi  à  établir  entre  la 
Guadeloupe  et  le  commerce  métropolitain.  Elles  ne  se  re- 
nouèrent point  après  la  conclusion  du  traité  de  paix.  Les 
habitants  de  notre  île  retombèrent  sous  le  joug  des  commis- 
sionnaires de  Saint-Pierre.  Appelé,  par  ses  fonctions  de  lieutenant 
au  Gouvernement  général  à  la  Martinique,  de  Clieu  voulut 
mettre  à  profit  \e  temps  de  son  séjour  pour  engager  les 
capitaines  de  navires  ou  les  géreurs  de  cargaisons  à  venir 
traiter  à  la  Guadeloupe. 

Mais  il  fut  rappelé  dans  notre  île  par  un  de  ces  terribles 
événements  qui  dé&olaient  alors  si  souvent  les  Antilles. 

Ouragan.  —  Dans  la   nuit  du  19  au  20  septembre,  un 
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ouragaii,  s'abattant  sur  toutes  les  îles  du  vent,  avait  exercé 
particulièrement  ses  fîireurs  à  la  Guadeloupe.  Toot  fut  ravagé 
et  détruit. 

De  Clieu  chargea  un  bfttiment  de  vivres  et  aeeoarat  pour 
soulager  Tinfortune  des  plus  malheureux,  et  relever  tous  les 
courages.  Le  gouverneur  général  de  Bompar  et  l'ietendant 
Hurson  en  expédièrent  d'autres. 

Ces  secours  permirent  d'attendre  ceux  que  le  roi  s'empressa 
d'envoyer  et  qui  arrivèrent  dans  les  premiers  mois  de  1752. 

Uouragan  à  la  Martinique.  —  Cet  ouragan  a  été  observé 
i  la  Martinique  par  de  Ghanvalon.  Nous  transcrivons  son 
observation  : 

19.  -^  6  heures  matin.  —  Thermomètre  à  l'ombre  :  Mer- 
cure 19*,  esprit  de  vin,  2|o.  —  Vent  :  Est.  —  Baromètre  : 
28  pouces  S  lisnes  1/4.  —  Lune:  1,  a  passé  au  sud  de 
l'équateur.  —  Vent  :  médiocre  ;  ciel  net  ;  les  canots  passagers 
vont  sans  risque  au  Fort-Royal,  ainsi  le  raz-de-marée  est  uni, 
(commencé  le  44). 

Midi.  —  Thermomètre  au  soleil  :  Mercure  25  i/i;  esprit 
de  vin,  80  1/4.  —  Vent  :  Ouest.  —  Baromètre,  28-4  1/8.  — 
Vent  :  médiocre;  nuages,  temps  couvert  toute  la  matinée. 

f  heure  il2  seir.  —  Thermomètre  à  Tombre  :  Mercure  24 1/2; 
esprit  de  vin,  29.  —  Vent:  Ouest.  «>  Baromètre,  28.2  3/4. 
-^  Vent  :  médiocre  ;  ciel  couvert,  nuages  diargés,  a  renforcé 
à  2  heures,  accompagné  de  pluie,  baromètre  descendu  alors  à 
28.2. 

6  heures  soir.  —  Vent  :  Ouest.  —  Baromètre,  28.1  2/8. — 
Pluie.  -<  Vent  devient  impétueux  et  augmente  quelquefois  par 
bourrasques  ;  pluie  continuelle.  Le  baromètre  a  continué  de 
descendre  jusqu'à  cette  heure  qu'il  commence  à  remonter.  Les 
bateaux  ne  peuvent  tenir  à  l'ancre,  le  vent  les  pousse  à  la 
côte  ;  deux  ont  déjà  les  cftbles  cassés  ;  la  mer  vient  frapper 
avec  force  contre  le  rivage. 

iO  heures  soir.  —  Thermomètre  à  Tombre:  Mercure  21, 
esprit  28  1/2.  —  Vent:  Ouest.  —  Baromètre,  28.2.  — 
Pluie  ;  éclairs.  —  Vent  toujours  impétueux.  Ciel  tout  couvert 
et  chargé  pluie  de  temps  en  temps  avec  des  bourrasques  ;  éclairs 
au  Sud-Ouest. 

20.  — 6  heures  matin.  — Thermomètre  à  l'ombre  :  Mercure 
23,  esprit  24.  --  Vent:  Sud.  —  Baromètre  28.1  2/3.  — 
Lune,  2.  —  Pluie,  tonnmre.  Gros  temps  cette  nuit  :  vent  très 
impétueux,  pluie  fréquente  et  abondante,  éclairs  et  tonnerre 
avec  éclats  :  ciel  tout  pris  à  présent.  La  pluie  et  le  vent  sont 
les  mêmes.  Le  raz-de-marée  est  bien  marqué. 

iO  heures  matin.  — TheraK>mètre  à  l'onme:  Mercure  28 1/2. 
^  Vent:  Sud.  —  Btfomètre,  28*2  2/3.  ~  Pluie,  tonnerre* 
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—  Vent  toujours  impétueux,  quoique  un  peu  affaibli  et  le  ciel 
toujours  de  mémo. 

i  heure  1/2  soir.  —  Thermomètre  à  Tombre  :  Mercure, 
25,  esprit,  29.  —  Vent:  Sud.  —  Baromètre,  28.2  1/2.  — 
Pluie,  tonnerre,  mesuré  106  pouces  1/2  pluie.  Le  vent  a  molli 
depuis  10  heures,  et  il  est  beaucoup  plus  faible  à  présent. 
Raz-de-marée  toujours  de  même,  ciel  toujours  très  chargé 
partout.  Le  vent  d'Est  se  fait  un  peu  sentir  en  même  temps 
que  l'autre  ;  quelques  coups  de  tonnerre  sourds. 

J'ai  descendu  ce  m^tin  au  Mouillage,  où  j'ai  vu  un  spectacle 
digne  de  pitié  ;  tout  le  rivage  est  couvert  de  débris  de  nau- 
firaj|;e  ;  la  force  du  vent  et  du  raz-de-marée  a  jeté  à  la  côte  cette 
nuit  et  ce  matin  plusieurs  barques  ;  j'ai  compté  onze  qui  sont 
venues  y  périr  ;  une  autre  qui,  ayant  voulu  pousser  au  large, 
vient  d'avoir  son  mât  cassé  ;  des  membres  de  corps  huniains, 
tant  blancs  que  noirs,  flottent  sur  les  lames  qui  sont  très 
hautes,  et  qui  viennent  se  briser  avec  un  bruit  effrayant  ; 
plusieurs  barques  sont  encore  en  danger  de  périr  ;  elles  ne 
peuvent  pas  appareiller  à  cause  de  la  force  et  de  la  direction 
du  vent  qui  les  pousserait  à  la  côle  si  on  levait  l'ancre. 

9  heures  soir.  — Thermomètre  à  lombre  :  Mercure  il  1/2. 
Vent:  Est.  —  Baromètre,  28.3  1/2.  —  Tonnerre,  éclair.  — 
Vent  médiocre  de  l'Est.  Il  vient  aussi  du  large  encore.  Baz- 
de-marée  toujours  de  même,  quelques  coups  de  tonnerre 
sourds  ;  éclairs  des  quatre  parties  du  ciel.  (Le  raz-de-marée 
dura  jusqu'au  26). 

1752.  —  Situation  de  la  colonie.  —  Duels.  —  En  mettant 
au  comble  les  maux  qui  affligeaient  la  Guadeloupe,  cet  ouragan 
eut  sur  les  esprits  de  funestes  effets.  Les  caractères  s'aigrirent; 
des  duels  fréquents  désolèrent  l'île,  mais  furent  réprimés  avec 
sévérité  ;  des  désordres  insurrectionnels  troublèrent  les  ateliers, 
et,  à  Marie-Galante,  une  bande  de  noirs  mit  à  contribution  les 
habitants  et  en  assassina  plusieurs.  Un  arrêt  du  Conseil  sou- 
verain de  la  Martinique,  duquel  relevait  cette  île,  condamna,  le 
8  août,  six  de  ces  nègres  à  être  rompus  vifs. 

Le  gouverneur  général  et  Vintendanl  à  la  Guadeloupe.  — 
Apaisement  des  esprits,  -^  Cette  agitation  inspira  des  craintes 
sérieuses  au  gouverneur  général  et  à  l'intendant,  puisqu'ils 
crurent  devoir  se  transporter  à  la  Guadeloupe,  ainsi  que  nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  les  archives  du  Cènseii  souverain. 
Nous  voyons,  en  effet,  que  dans  la  séance  du  lundi  8  mai  1752, 
étaient  présents  :  de  Bompar,  gouverneur  général  ;  Hurson, 
chevalier,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils  et  en  la  Cour  du 
Parlement  de  Paris,  intendant  ;  de  Clieu,  gouverneur  de  la 
Guadeloupe;  Mario,  commissaire-ordonnateur,  subdélégué  à 
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rintendanoe;  de  Monterai),  Debourg  de  Marigny,  Godet  Dubrois, 
Debourg  de  Clainvilliers,  Laborde,  Coquille  le  jeune,  Chabert 
de  Praiiles,  conseillers  ;   de  Machichour^  assesseur;  Coquille, 
procureur  général;  Galopin,  greffier  en  chef. 

De  Clieu,  par  sa  fermeté,  tempérée  de  bonté,  pacifia  heureu- 
sement les  esprits,  et  habitants  et  esclaves,  reprenant  avec 
tranquillité  le  travail,  retrouvèrent  la  prospérité  perdue. 

Le  cleraé  colonial  et  répression  cCabus.  —  Lors  des  troubles 
qui  désolèrent  la  Guadeloupe,  les  religieux  qui  y  avaient  charge 
d'ftmes,  avaient^  par  leur  zèle  et  leurs  exhortations,  contribué 
puissamment  à  maintenir  les  esclaves  dans  le  devoir,  et,  mieux 
que  la  répression  du  bras  séculier,  avaient  amené  une  heureuse 
pacification.  Aussi,  Tordonnateur  Marin  s'était  plu,  dans  une 
lettre  adressée  au  Ministre,  le  20  juin  1749,  de  rendre  un 
hommage  mérité  à  leurs  vertus  : 

€  Les  ordres  religieux,  disait-il,  ont  à  leur  tête  des  supérieurs 
remplis  de  mérite  et  de  bonnes  intentions.  Ils  sont  attentifs  à 
ne  faire  paraître  aucune  difl'érence  de  sentiments  ni  de  maximes. 
Uniquement  occupés  des  soins  spirituels  qu'ils  remplissent 
avec  beaucoup  de  travaux  et  d'édification,  et  des  attentions 
au  temporel,  qu'exige  le  maintien  de  leurs  missions,  ils  vivent 
très  bien  ensemble,  se  visitent  souvent,  et  ajoutent  aux  règles 
de  la  bienséance  des  témoignages  d'une  estime  réciproque. 
J'ai  aussi  la  satisfaction  de  ne  presque  plus  recevoir  de  plaintes 
contre  les  missionnaires  desservant  les  cures,  ni  d'eux  contre 
leurs  paroissiens,  et  j'y  remédie,  lorsqu'il  le  faut,  avec  leurs 
supérieurs,  assez  facilement  et  sans  éclat.  » 

Mais  si  l'autorilé  coioniale  ne  ménageait  pas  l'expression  de 
ses  éloges,  elle  surveillait  avec  scia  la  conduite  des  religieux  et 
se  montrait  jalouse  de  réprimer  les  écarts,  qui  touchaient  à 
l'ordre  public.  En  175i,  quelques  dessenants  commirent  un 
acte,  qui  excita  des  plaintes  si  générales,  que  l'intendant 
intervint  pour  en  empêcher  le  retour. 

Ils  exigèrent  d'une  fille,  portant  au  baptême  son  enfant,  la 
déclaration  du  nom  du  père  de  Tenfant,  qu'ils  inscrivaient  sans 
autre  indication.  Des  scandales  furent  la  conséquence  de  cette 
prétention,  qui  violait  la  loi.  L'intendant  (lurson  les  engagea 
à  abroger  cette  coutume,  ils  s'y  refusèrent  en  prétextant  que 
les  filles  grosses  étant  astreintes  à  déclarer  au^procureur  du 
roi  leur  grossesse  et  le  père  de  l'enfant,  elles  étaient  dans 
l'obligation  de  faire  au  curé  la  même  déclaration.  Us  ajoutaient 
que  cette  déclaration  était  d'autant  plus  indispensable,  quand 
la  mère  était  une  esclave  que  l'article  6  du  Code  Noir  ordon* 
nait  au  profit  de  l'hôpital  la  confiscation  de  la  mère  si  le  père 
était  son  maitre. 
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Une  ordonnance  du  gouverneur  général  et  de  Tintendant, 
rendue  en  1753,  dut  régler  la  question  en  portant  qu'en  cas 
de  bfttardise,  le  nom  du  père  ne  serait  point  demandé,  et  que 
l'acte  de  baptême  indiquerait  seulement  :  père  inconnu. 

De  Clieu  malade ^  se  démet  de  ses  fonctions.  —  De  Clieu, 
<]ui  avait  été  décoré  du  Cordon  rougo  depuis  1751,  voyait  chaque 
jour  sa  santé  aller  en  s^aflaiblissant.  La  maladie  acquit  un 
degré  d'acuité  si  vif,  qu'il  fut  forcé  do  résigner  ses  fonctions, 
le  15  août  1752^  entre  les  mains  de  son  lieutenant,  de  Lafond, 
et  de  demander  à  la  Cour  de  le  remplacer.  Il  se  retira  à  la 
Martinique,  où  il  vécut  d'une  pension  de  six  mille  livres,  que 
lui  accorda  le  roi. 

Il  quittait  le  pouvoir  sans  la  moindre  fortune.  Sa  pauvreté 
n'était  que  la  conséquence  de  sa  bonté.  Marié  à  trois  créoles, 
il  avait  été  très  riche.  Il  aimait  les  fêtes,  la  représentation  et 
tenait  table  ouverte.  Pendant  toute  la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche,  son  cœur  généreux  s'était  apitoyé  sur  le  sort  des 
colons  affamés,  placés  sous  son  autorité.  Sa  libéralité  soulageait 
toutes  les  infortunes,  et  elle  n'eut  plus  de  bornes,  lorsqu'on 
1749,  les  maladies  décimèrent  la  population.  Après  l'ouragan 
de  1751,  il  avait  distribué  aux  malheureux  les  débris  de  son 
immense  fortune. 

Il  avait  propagé  aux  Petites- Antilles  la  culture  du  café  ; 
comme  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  il  avait  eu  une  admi- 
nistration irréprochable,  il  avait  fait  des  efforts  constants  pour 
arracher  cette  île  aux  griffes  des  commissionnaires  de  Saint- 
Pierre  ;  il  avait  révélé  au  Ministre  l'importance  de  la  rade 
abritée  du  Petit-Cul-de-Sae,  et  voulu  poser  sur  son  rivage  les 
assises  d'une  ville  destinée,  dans  sa  pensée,  à  devenir  le 
cheMieu  de  la  colonie. 

La  Guadeloupe,  ingrate,  n'a  attesté  par  aucun  acte  sa 
reconnaissance  pour  cet  administrateur  habile  et  cet  homme 
de  bien.  Aucune  rue  de  nos  villes  ne  porte  son  nom,  pas  même 
celle  ouverte  à  la  Basse-Terre,  sous  son  Gouvernement,  qui 
doit  sans  doute  son  nom  :  Rue  du  Sable^  aux  filons  de  sable 
rencontrés  dans  son  parcours,  lors  des  travaux  de  fondation 
des  maisons  qui  la  bordent. 

Situation  de  la  France.  —  Louis  XV  avait  traité  la  paix  en 
roi  et  non  en  marchand;  le  roi  d'Angleterre  avait  fait  la  guerre 
en  marchand,  et  stipulé  à  Aix-la-Chapelle  en  marchand.  Il 
avait  calculé  que  cette  guerre,  qui  avait  élevé  la  dette  de  son 
royaume  à  deux  milliards,  par  les  avantages  obtenus^  formait 
un  bon  placement.  D'un  côté,  l'expansion  de  la  puissance 
anglaise  dans  l'Inde  était  désormais  certaine;  de  l'autre, Jes 
marines  de  guerre  française  et  espagnole  étant  anéanties,  TOcéan 
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n'allait  plus  être  sillonné  que  par  les  cent  trente  vaisseaux  de 
120  à  150  canons,  les  cent  bâlimenls  inférieurs,  dont  les 
capitaines,  pendant  la  guerre,  avait  fait  battre  leurs  pavillons 
sur  toutes  les  mers  du  ^lobe. 

L'Angleterre  avait  posé  les  assises  de  sa  puissance  maritime, 
commerciale  et  coloniale.  La  paix  conclue,  elle  se  prépara  de 
suite  à  reconstituer  des  forces  pour  recommencer  la  lutte 
contre  la  France.  Son  premier  soin  fut  de  voter  les  subsides 
pour  venir  au  secours  de  ses  colonies  et  augmenter  sa  marine. 

La  situation  de  la  Franco  lui  donnait  l'espérance  de  prendre 
dans  un  avenir  qu'elle  calculait  peu  éloigné^  corps  à  corps, 
la  puissance  commerciale  et  coloniale  de  notre  patrie  et  de 
l'étoufTer  dans  un  effort  suprême. 

Si  la  civilisation  française  n'avait  plus  la  calme  et  profonde 
grandeur  du  siècle  de  Louis  XIV,  elle  jetait  au  moment  de  la 
conclusion  du  traité  d'Âix-la-Chapelle  un  éclat  brillant  qui 
éblouissait  le  mondeet  le  soulevait  au  souffle  d'un  esprit  nouveau, 
dont  la  force  alors  latente  n'allait  pas  tarder  à  faire  voler  en 
poussière  les  antiques  constitutions  de  la  société. 

Le  monde  français,  au  milieu  de  cette  splendeur  de  conven- 
tion, commençait  à  mener,  sans  le  savoir,  son  deuil. 

Louis  XV,  dont  la  correspondance  secrète  révèle  un  prince 
ayant,  dit  un  historien,  comme  par  instinct  royal  et  par  tradition 
de  famille,  le  sentiment  de  la  grandeur  nationale,  menait 
gaiement  cette  société  à  sa  perte  et  avait  la  prescience  que 
ne  se  réaliserait  pas  sous  son  règne  la  prôdiclion  de  Fénelon  : 
«  La  France  est  une  vieille  machine  délabrée  qui  va  encore 
de  l'ancien  branle  qu'on  lui  a  donné,  et  qui  achèvera  de  se 
briser  au  premier  choc.  > 

Heureux  d'être  débarrassé  d'une  guerre  pendant  laquelle  il 
avait  conduit  les  relations  extérieures  avec  un  sens,  une  dignité, 
une  loyauté  dignes  d'un  éloge  d'autant  plus  mérité  que  ses 
notes  à  ses  ambassadeurs  dévoilent  des  vues  profondes  sur  les 
intérêts  et  l'avenir  de  la  France,  ce  prince  s'enferma  dans  les 
petits  appartements  de  Versailles  pour  vivre  dans  la  mollesse 
et  les  plaisirs  que  savaient  savamment  lui  préparer  la  maîtresse 
en  titre,  la  fille  du  boucher  Poisson,  mariée  à  un  financier  de 
Paris,  Lenormand  d'Ëtioles,  la  marquise  de  Pompadaury 
produite  à  la  Cour  depuis  17^4,  par  le  chef  des  courtisans  de 
l'époque,  le  duc  de  Richelieu. 

Pendant  que  la  royauté  se  déconsidérait  ainsi,  et  laissait  le 
maniement  des  grandes  affaires  à  cette  proxénète  effrontée,  la 
philosophie  athée  faisait  d'effrayants  progrès  et  conduisait  avec 
Voltaire,  l'ami  de  Frédéric  de  Prusse,  la  société  à  la  dissolution, 
tandis  que  les  économistes,  se  ruaient  sur  les  anciennes  insti- 
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tutions  pour  fonder  une  économie  nouvelle  en  se  livrant  des 
batailles  acharnées,  dirigées,  d*un  côté,  par  le  médecin  Quesnay 
qui  considérait  la  terre  comme  la  seule  source  des  richesses, 
et,  de  l'autre  côté,  par  Vincent  de  Gournay,  intendant  du  com- 
merce, qui  professait  que  le  travail  manufacturier  provoquait 
seul  la  richesse  des  peuples  et  avait  besoin,  pour  acquérir  son 
développement  légitime,  de  la  liberté  absolue  résumée  dans  sa 
fameuse  maxime  :  c  Laissez  faire,  laissez  passer.  » 

Les  deux  écoles  battaient  en  brèche  les  idées  de  Colbert  et 
rèvaien  t  également  pour  la  France  une  fortune  commerciale 
comme  celle  de  l'Angleterre.  Elles  acquirent  un  premier  succès 
en  obtenant  redit  de  1754,  donnant  la  liberté  au  commerce 
des  grains,  et  un  second,  en  1755,  qui  déclarait  que  la  noblesse 
ne  dérogeait  pas  en  se  livrant  au  commerce  en  gros.  Si  ce 
dernier  édit  n'eut  pas  toutes  les  conséquences  qu'on  pouvait 
60  attendre,  car  il  s'adressait  à  la  vanité  humaine,  la  dernière 
à  céder,  il  ne  resta  point  stérile  cependant.  La  noblesse,  qui 
prenait  depuis  Henri  IV,  Louis  XIlI  et  Louis  XIV,  des  actions 
dans  les  grandes  compagnies  privilégiées,  donna  à  la  grande 
bourgeoisie  l'exemple,  et  Ton  ne  crut  pas  l'ordre  social, 
ébranlé  dans  ses  fondements,  lorsque  l'on  vit,  dit  Grimm,  un 
comte  de  Lauraguais  faire  de  la  porcelaine,  un  comte  d'Héron- 
ville  entreprendre  des  dessèchements  de  marais  ;  un  comte  de 
Maillebois,  une  exploitation  de  forêts  ;  un  duc  de  Choiseul, 
des  manufactures  de  casques. 

L'année  1748  vit  éclore  un  livre  dont  le  retentissement  fut 
prodigieux.  Un  membre  du  parlement  de  Bordeaux,  de  Mon- 
tesquieu, publia  :  V Esprit  des  loiSf  dont  Voltaire  s'empressa  de 
dire  :  «  Le  genre  humain  avait  perdu  ses  titres,  Montesquieu 
les  a  retrouvés  et  les  lui  a  rendus.  » 

Les  sectateurs  de  la  philosophie  de  la  sensation  inaugurée 
en  Angleterre  par  Locke,  commentée  en  France  par  de  Condillac, 
poussée  à  ses  extrêmes  limites  par  Helvetius,  combattant  le 
déisme  sans  portée  de  Voltaire,  soutinrent  aveo  une  furie  sans 
exemple  la  non  existence  de  tout  ce  qui  ne  tombait  pas  sous 
le  sens,  ne  supportant  pas  une  preuve  expérimentale  ou  une 
démonstration  mathématic{ue.  Niant  Dieu  et  l'immortalité  de 
rame,  ils  cherchaient  à  faire  exiler  du  cœur  de  l'homme  tout 
ce  qui  était  idéal  et  sentiment.  Au  milieu  de  leurs  erreurs,  ils 
enseignèrent  le  dogme  de  la  perfectibilité  humaine  et  profes- 
sèrent un  amour  sincère  de  l'humanité.  A  la  tète  de  ces 
novateurs  matérialistes,  se  distinguaient  Diderot  et  d'Âlembert, 
qui,  pour  anéantir  toute  religion,  élevèrent  cette  vaste  tour  de 
oabel  connue  sous  le  nom  de  :  Dictionnaire  encyclopédique, 
dont  Dulaure  devait  dire  :  c  En  renfermant  dans  un  môme 
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cadre  toutes  les  sciences^  tous  les  arts,  l'universalité  des  con- 
naissances humainesy  D'Âlembert  et  Diderot  ont  marqué  le 
degré  où  elles  étaient  parvenues  à  leur  époque  ;  ils  nous  ont 
permis  de  mesurer  les  progrès  qu'elles  ont  faits  depuis  ;  ils  ont 
ouvert  une  nouvelle  carrière  aux  discussions  ;  ils  ont  rendu 
l'instruction  plus  facile,  et  l'ont  étendue  sur  une  plus  vaste 
surface.  » 

Ce  mouvjement  désordonné  éveillait  cependant  l'esprit  de  la 
nation,  et  des  chercheurs  patients,  calmes  au  milieu  des  sourds 
grondements  de  la  tempête  prochaine,  exploraient  les  arcanes 
des  sciences  proprement  dites;  et  tandis  que  les  démolisseurs 
se  mettaient  à  l'œuvre,  que  J.-J.  Rousseau  écrivait,  d'après 
les  mémoires  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  le  Contrat  social^  ce 
livre  qui  eut  sur  le  XVIIl®  siècle  tant  d'influence,  V Emile  ou  la 
réforme  de  l'éducation,  de  Buffon,  dans  un  style  éloquent 
racontait,  dans  son  Histoire  naturelle,  les  mœurs  des  animaux 
ou  les  révolutions  du  globe  ;  Ferchault  de  Reaumur  inventait 
le  thermomètre,  Tacier,  le  fer  blanc,  faisait  faire  des  progrès 
étonnants  à  l'industrie  de  la  porcelaine,  et  publiait  la  première 
méthode  botannique,  à  laquelle  on  ])ouvait  donner  le  nom  de 
système;  le  marquis  de  Jouiïroy  inventait  le  bateau  à  vapeur 
dont  il  devait  faire  le  premier  essai,  en  1776,  sur  le  Doubs, 
et  un  second,  en  1783,  à  Lyon,  sur  la  Saône. 

La  société,  attaquée  avec  acharnement,  ne  trouvait  un 
défenseur  ni  dans  le  roi,  ni  dans  la  noblesse,  ni  dans  le  clergé. 

Le  roi,  embarrassé  de  la  puissance  que  lui  a\ait  léguée 
Louis  XIV,  incapable  do  despotisme,  laissait  tout  aller  à 
l'aventure  :  aussi,  administration,  police,  industrie,  étaient 
soumis  à  l'arbitraire  le  plus  révoltant.  Le  sort  de  l'État  vacillait 
entre  deux  courants  contraires,  qui  immobilisaient  le  roi  : 
anciennes  habitudes^  qui  Tempêchaient  de  marcher  en  avant, 
nouveautés  d^nt  il  avait  peur  et  qui  se  présentaient  au  peuple 
sons  forme  d'indépendance  de  la  pensée,  roBtriction  du  pouvoir 
royal,  plus  équitable  distribution  de  l'impôt.  Louis  XV  avait 
horreur  des  innovations,  mais  il  était  mené  par  une  maîtresse, 
protectrice  des  gens  de  lettres,  adulée  par  Voltaire,  et,  entouré 
d'une  noblesse  de  Cour,  qui  ne  se  comprenant  pas  menacée 
dans  ses  privilèges,  avait  adopté  les  idées  philosophiques  du 
jour,  traitait  sur  le  pied  de  l'égalité  avec  les  plus  incrédules 
des  philosophes,  les  couvrait  tous  de  sa  protection,  €  non  pas 
par  philantropie  et  désir  du  progrès,  dit  un  historien,  mais 
réellement  par  frivolité,  pour  se  mire  une  réputation  d'esprit 
et  parce  que  les  idées  voltairiennes  favorisaient  ses  mœurs 
licencieuses  et  sa  haine  de  race  contre  les  biens  du  clergé,  t 

Profitant  des   iniquités  de  l'ordre  social,    corrompue  par 
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i'exemple  du  roi,  passant  son  temps  dans  les  maisons  de  jeux 
ou  de  débauche,  livrée  aux  caprices  d'un  luxe  effréné,  sans 
respect  pour  les  liens  sacrés  du  mariage,  frivole  à  l'excès, 
livrée  aux  caprices  de  ta  mode,  s'engouant  pendant  de  longues 
années  des  pantins,  adorant  les  petits  vers  licencieux  ou  les 
ouvrages  libertins,  courant  après  des  bons  mots,  occupée  à 
assurer  le  succès  d'une  pièce  de  théâtre  ou  d'en  provoquer  la 
chute,  à  deviser  sur  le  plus  ou  moins  de  valeur  ou  d  esprit 
d'un  couplet  nouveau  ou  d'une  épigramme  fraîche,  éclose  du 
cerveau  d'un  littérateur  ami,  à  converser  longuement  sur  le 
renvoi  d'une  maîtresse  remplacée  par  une  autre,  cette  grande 
noblesse  conservait  cependant  sa  morgue,  tout  en  se  vautrant 
dans  ses  vices. 

f^e  clergé,  intolérant  et  frivole,  souvent  de  mœurs  libidineuses, 
sans  science,  sans  talent,  laissait  le  torrent  de  l'incrédulité 
ravager  la  société,  et  ne  savait  répondre  aux  sarcasmes  et 
aux  mensonges  de  ses  adversaires  que  par  de  maladroits 
mandements.  La  défense  de  ses  richesses  était  l'unique  objet 
de  ses  soins,  et  sa  dissolution  de  mœurs  était  épouvantable. 
H  ne  prêchait  plus  (  qu'une  morale  vulgaire:  il  avait  remplacé 
la  charité  par  la  justice  sociale,  la  loi  de  Dieu  par  les  droits  du 
peuple,  »  dit  M.  Lavallé.  Vertus,  zèle^  savoir,  faisaient  com- 
plètement défaut  chez  lui. 

Le  bas  peuplo,  ignorant,  brutal,  misérable,  faisait  peine  et, 
supportant  le  poids  des  injustices  sociales,  aspirait  à  une 
rénovation  qui  briserait  tous  les  privilèges  dont  il  était  meurtri. 

Active,  riche,  éclairée,  formant  l'opinion,  force  de  TÉtat, 
instruite,  supportant  presque  toute  la  charge  de  l'impôt,  in- 
capable d'arriver  aux  grands  emplois  de  l'armée  et  de 
Tadministration,  la  bourgeoisie  avait  adopté  avec  ardeur  les 
idées  philosophiques,  pris  plus  de  confiance  en  son  avenir  et 
commençait,  d'après  Guizot,  à  penser  au'il  lui  appartenait  de 
faire  ses  affaires  elle-même,  et  déjà  elle  songeait  à  réclamer 
à  la  fois  la  liberté  contre  la  couronne,  l'égalité  contre  l'aris- 
tocratie, les  droits  de  l'intelligence  humaih^  contre  le  clergé. 

Le  bouillonnement  d'une  révolution  commençait  à  agiter  le 
peuple  français,  mais  l'heure  n'était  pas  encore  venue  de  jeter 
à  bas  une  société,  retenue  dans  les  liens  d'une  subordination 
séculaire.  L'instrument  de  la  démolition  finale  n'était  pas  assez 
préparé,  <(  le  peuple  n'avait  pas  encore  amassé  toutes  ses 
c  forces  et  toutes  ses  haines,  les  pouvoirs  n'avaient  pas  comblé 
c  la  mesure  de  leurs  iniquités,  >  et  la  victime  expiatoire  n'était 
pas  encore  née, 

La  royauté  n'avait  pas  a  cette  époque  perdu  toute  considé* 
ration  ;  la  noblesse  avait  encore  sur  son  front  les  rayons  de 
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la  gloire  aoquise  dans  la  dernière  guerre,  et»  dieons-lei  la 
bourgeoisie  ne  voyait  pas  sans  joie,  une  petite  bourgeoise, 
s'asseoir  presque  sur  le  trône  de  France,  et  diriger  les  desti* 
nées  de  la  nation. 

Une  activité  fiévreuse  s'empara  de  la  métropole  aussitôt  la 
paix  conclue.  La  mer  était  devenue  libre  ;  les  transactions 
avec  les  colonies  allaient  recommencer,  et  Saint-Domingue 
surtout  promettait  au  négoce  national  un  vaste  champ  d'opéra- 
tions dont  les  sillons  allaient  faire  germer  de  grandes  fortunes. 

Situation  des  colonies.  —  La  traite.  —  Les  colonies  sortirent 
ruinées  de  cette  guerre.  La  lèpre  à  la  Guadeloupe,  une  épidé- 
mie à  la  Martinique,  des  empoisonnements  à  Saint-Domingue, 
avaient  largement  décimé  les  ateliers.  L'agriculture  coloniale 
était  atteinte  dans  l'instrument  que  la  métropole  l'avait  forcée 
à  prendre  pour  féconder  ses  guérots.  Les  possessions  d'Amé- 
rique, pour  répondre  à  leur  destination,  devaient  beaucoup  pro- 
duire pour  consommer  beaucoup  les  produits  de  la  métropole  et 
donner  à  son  mouvement  maritime  et  commercial  une  grande 
expansion.    Les  négociants    nationaux  pour    leur  donner   la 

f)lus  grande  somme  de  richesse,  base  fondammenlale  de 
eur  propre  fortune^  s'empressèrent  de  renouer  leurs  relations 
avec  les  côtes  d'Afrique  et  le  pays  du  philosonhisme  ne  pensa 
point  méconnaître  ses  principes  en  allant  acneter  des  nègres 
pour  les  revendre  en  Amérique. 

Les  privilégiés  de  ce  commerce  hideux  avaient  saisi  parfai- 
tement que  leurs  opérations,  pour  être  plus  fructueuses, 
devaient  avoir  lieu  avec  la  colonie  qui  pouvait  plus  facile- 
ment absorber  leurs  marchandises  humaines,  et  dont  le  territoire 
plus  vaste,  demandant  plus  d'esclaves  et  offrant  plus  de 
ressources,  devait  par  conséquent,  par  la  concurrence  des 
acheteurs,  provoquer  une  hausse  de  prix.  Les  expéditions 
furent  dirigées  sur  Saint-Domingue,  et  la  Guadeloupe  et  la 
Martinique  furent  délaissées  par  ces  vendeurs  de  cnair  hu- 
maine. 

Les  habitants  de  ces  deux  dernières  îles  ne  pouvaient  laisser  tom- 
ber en  friche  leur  sol  parce  que  le  commerce  national  ne  rem- 
filissait  pas  à  leur  égard  les  conditions  du  pacte  colonial. 
Is  achetèrent  des  nègres  provenant  delà  traite  étrangère,  parti- 
culièrement des  Anglais,  qui,  par  des  encouragements  donnés 
par  le  Parlement,  en  1750,  avaient  monopolisé  ce  commerce 
entre  leurs  mains.  De  Bompar  et  Hurson  fermèrent  les  yeux 
sur  ce  trafic  nécessaire,  mais  sur  des  plaintes  émanant  des 
négociants  de  la  métropole,  le  régularisèrent  en  assignant,  par 
leur  ordonnance  du  18  mars  1752,  les  lieux  où  il  devait  se 
faire. 
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Ceite  contrebande  ne  répondait  pas  cependant  aux  besoins 
de  ces  colonies,  et  les  négriers  français  continuaient  à  ne 
porter  leurs  nègres  de  traite  qu'à  Saint-Domingue  ;  s'ils  venaient 
à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  ils  n'y  apportaient  que 
les  nègres  achetés  des  Anglais  et  dont  les  habitants  des  fies 
anglaises  avaient  refusé  l'acquisition. 

1753. —  L'intendant  Hursbn,  rendant  compte  au  Ministre, 
en  décembre  1753,  de  la  situation  des  fies  du  Gouvernement 
général,  disait: 

«  On  sait  que  dans  le  temps  que  la  Compagnie  faisait  seule 
le  commerce  de  la  côte,  elle  était  obligée  de  fournir  un  certain 
nombre  de  nègres  aux  colonies.  Il  y  a  un  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  27  décembre  1720  qui  ordonne  que  la  Compagnie 
fournira  aux  colonies  la  quantité  de  trois  mille  nègres  par  an, 
et  il  est  vrai  de  dire  que  si,  en  1 720,  il  fallait  trois  mille  nègres 

Kar  an  dans  les  colonies,  il  en  faut  actuellement  six  mille  pour 
)8  seules  îles  du  vent,  indépendamment  d'un  total  de  quarante 
mille  qui  serait  nécessaire  pour  mettre  les  terres  sur  un  bon 
pied. 

c  Or,  pendant  toute  la  guerre  il  n'en  est  point  venu,  et,  il 
s'en  faut  beaucoup  qu'il  en  soit  venu  la  vingtième  partie  de  ce 
qu'il  en  fallait  pour  faire  un  fonds  suffisant  pour  la  culture  des 
terres. 

c  Le  but  du  Gouvernement  doit  être  d'empêcher  le  commerce 
étranger;  mais  le  Gouvernement  s'est  aussi  obligé  à  taire 
fournu*,  par  le  commerce  de  France,  ce  qui  est  d'une  nécessité 
absolue.  Or,  les  nègres  sont  ici,  pour  la  culture  des  terres, 
d'une  nécessité  aussi  absolue  aue  la  farine  pour  faire  du  pain. 
ou  de  la  toile  pour  faire  des  chemises.  > 

Le  Gouvernement  prit  des  mesures  pour  forcer  Bocquillon, 
fermier  du  droit  de  traite,  de  faire  des  expéditions  plus  suivies 
aux  Petites-Antilles  qui  pendant  la  durée  de  son  bail  n'eurent 
pas  à  déplorer  le  manque  de  bras.  Les  colons,  rassurés,  se 
mirent  courageusement  à  l'œuvre  pour  augmenter  leurs  cultures 
et  les  maintenir  de  manière  à  répondre  aux  vues  que  s'était 
proposées  la  métropole  en  fondant  les  colonies. 

De  MirabeaUy  gouverneur. —  La  Cour,  qui  savait  de  Lafond 
partisan  du  commerce  étranger,  ne  voulut  pas  lui  laisser  long- 
temps l'intérim  du  Gouvernement  do  la  Guadeloupe.  Elle  chercha 
avec  soin  le  remplaçant  de  do  Clieu  et  fixa  son  choix  sur  un 
marin  qui  venait  d'être  élevé  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau, 
le  chevalier  non  profès  de  l'ordre  de  Malte,  Riquetti  de  Mira- 
beau, frère  du  marquis  de  Mirabeau,  auteur  de  PAmi  des 
hommes. 
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De  Mirabeau  avait  été  désigné  par  le  Roi  lui-même.  Les 
instructions  qui  lui  furent  remises  lui  recommandaient  d'amener 
promptement  le  calme  dans  les  esprits  des  habitants  de  la  tiuade- 
loupe,  agités  par  la  mauvaise  administration  de  de  Lafond,  et 
de  réprimer  avec  la  plus  grande  sévérité  le  commerce  interlope. 
Pour  comprimer  plus  énergiquement  ce  négoce  nuisible  aux 
intérêts  de  la  métropole,  quatre  frégates  lurent  mises  à  sa 
disposition. 

Parti  de  Toulon,  il  arriva  à  la  Martinique  le  30  octobre, 

[»rèta  serment  entre  les  mains  du  gouverneur  général,  avec 
equel  il  s'entendit  sur  les  choses  urgentes  et  qui  lui  donna 
l'ordro  de  venir  lui-môme  lui  rendre  compte,  au  bout  de  trois 
mois,  de  la  situation  de  son  île.  Il  ne  prit  son  Gouvernement 
que  le  27  décembre,  et,  trois  mois  après,  il  se  rendait  à  la 
Martinique,  où  il  arrêta  définilivement  avec  son  chef  les  traits 
principaux  de  son  administration. 

Situation  de  la  Guadeloupe  à  son  arrivée.  —  Au  moment 
de  son  arrivée,  la  situation  de  la  colonie  était  critique  et  la 
famine  sévissait  cruellement.  La  Marlinique,  qui  concentrait  à 
Saint-Pierre  le  commerce  français,  avait  été  ravagé  le  1^^  octobre 
précédent  par  un  furieux  ourag^an,  qui  avait  détruit  les  planta- 
tions et  renversé  les  bâtiments  de  beaucoup  d'habitations.  Une 
disette  s'en  était  suivie,  et  les  négociants,  par  suite  même  des 
besoins  pressants  à  satisfaire,  avaient  haussé  le  prix  des  denrées 
alimentaires  qui  se  trouvaient  dans  leurs  magasins.  Le  baril 
de  bœuf  salé  était  monté  à  iOO  livres,  le  baril  de  farine  à 
120  livres. 

La  Guadeloupe  eut  donc  à  subir  le  contre-coup  do  ce  malheur, 
les  prix  «'augmentant  pour  elle  des  commissions  d'achat  et  du 
fret  et  elle  manqua  bientôt  de  la  ressource  de  s'approvisionner 
dans  sa  métropole  commerciale,  qui  ne  put  bientôt  même  faire 
face  aux  nécessités  des  habitants  de  la  Marlinique.  Les  habi- 
tants des  îles,  affamés,  sollicitèrent  l'ouverture  de  leurs  ports 
aux  étrangers.  CeUe  demande  fut  impitoyablement  refusée. 
Mais  la  Cour,  immédiatement  avertie,  prit  les  mesures  les  plus 
promptes,  et  le  commerce  national  s'empressa  d'expédier  des 
navires,  puis  continua  ses  armements  avec  une  louable  activité. 

Les  colons,  après  avoir  cruellement  souffert  pendant  quelques 
mois,  purent,  complètement  rassurés  sur  leur  existence,  respirer 
et  se  remettre  sans  crainte  à  leurs  travaux  dont  les  résultats 
paraissaient  devoir  aller  grandissant  chaque  année,  grâce  à 
l'arrivée  d'un  certain  nombre  de  navires  négriers. 

1754. —  Mesures  co7icenmnl  les  esclaves, —  Mais,  si  la  traite 
versait  des  travailleurs  aux  colonies  et  augmentait  leur  popula* 
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tion  agricole,  las  habitants  diminuaient  cette  population  en 
emmenant  avec  eux  dans  la  métropole  des  esclaves  en 
assez  grand  nombre,  et  le  Gouvernement  dût  prendre  des 
mesures  pour  réprimer  un  abus  d'autant  plus  préjudiciable  que 
les  noirs  revenant,  quoique  en  petit  nombre  de  France,  arrivaient 
avec  des  idées  incompatibles  avec  le  système  colonial.  Le 
contact  des  idées  françaises,  reconnu  nuisible,  provoqua  une 
mesure  qui,  sous  l'apparence  d'une  question  de  conservation 
sociale,  porta  à  la  Guadeloupe  un  nouveau  coup.  On  crut  qu'il 
était  indispensable  de  soustraire  aussi  nos  esclaves  à  un  contact 
avec  les  nègres  des  colonies  étrangères  et  de  réserver  à  la 
Martinique  seule  le  péril  d'une  pareille  promiscuité.  Une  ordon- 
nance du  gouverneur  général  et  de  l'intendant,  du  9  mars  1754, 
défendit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fut,  aux  maîtres  de 
bateaux,  d'enrôler  dans  leur  éc|uipage  dles  nègres  des  colonies 
françaises  autres  que  la  Martinique.  Cette  mesure  eut  pour 
conséquence  nécessaire  de  concentrer  à  la  Martinique  le  cabo- 
tage des  îles  et  de  ruiner  les  quelques  maîtres  de  bateau k  de 
la  Guadeloupe  qui  ne  pouvaient  s'astreindre  à  aller  chercher 
des  matelots  à  la  Martinique  et  qui  se  trouveraient,  en  tout  cas, 
incapables  de  le  faire  en  temps  de  guerre. 

Effet  monstrueux  de  cette  institution  de  l'esclavage,  que  les 
peuples  européens  encourageaient  alors  par  tous  les  moyens  1 
Interdire  à  l'esclave  un  contact  quelconque  avec  son  infortuné 
compagnon  de  misère,  parce  qu'il  est  étranger  !  Forcer  ce 
misérable  à  ne  voir  que  le  sol  où  sa  chaîne  l'attache,  pour 
n'éveiller  en  lui  aucune  idée  pouvant  le  détourner  de  sa 
condition  et  lui  donner  la  pensée  de  se  soustraire  par  la  fuite 
à  son  sort  ! 

'  Contre   la  fatalité,  il  n'avait  qu'une  ressource.   Ecoutons 
l'intendant  Hurson,  écrivant  au  Mmistre  : 

€  Il  est  à  observer  que  sur  la  plus  grande  partie  des  nègres  et 
sur  leur  façon  de  penser,  la  mort  n'est  rien  pour  eux.  Il  suffit 
qu'ils  soient  obliges  de  travailler  pour  les  dégoûter  de  la  vie, 
et  le  travail  est  pour  eux  une  mort  de  tous  les  jours.  De  façon 
que  quelques-uns  meurent  pour  faire  tort  à  leurs  maîtres  du 
prix  qu'ils  ont  coûté,  disant  :  Quand  nous  serons  morts,  ils 
perdront  leur  argent.  D'autres,  au  contraire,  ont  idée,  en 
mourant,  qu'ils  retournent  dans  leur  pays.  Les  nègres  pensent 
si  mal,  que,  po\ir  le  bien  général  de  la  colonie,  l'on  ne  peut 
les  tenir  trop  de  court,  ainsi  que  pour  la  sûreté  du  pays,  de 
façon  qu'une  galère  perpétuelle,  pour  les  travaux  du  Roi,  sera 
pour  eux  une  plus  grande  punition  que  la  mort  môme.  > 

Les  nègres  pensent  mal  !  et  c'est  un  grave  intendant  du 
XVIII^'  siècle  qui  écrit  ces  mots.  Ils  pensent  mal  ces  malheureux, 
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qui,  pour  se  soustraire  à  une  existence  effroyable,  se  tuent, 
les  uns  en  brutes  et  par  méchanceté,  les  autres,  par  qu'ils 
sentent  que  dans  leur  corps  souillé  existe  une  âme  immortelle 
qui,  son  enveloppe  charnelle  anéantie,  s'élance  vers  la  patrie 
perdue  pour  reprendre  une  nouvelle  existence.  Les  nègres 
pensent  mal  1  Horreur  !  cette  brute  est  homme,  bien  qu'esclave, 

f>uisqu'il  pense.  Un  châtiment  n'est  jamais  trop  sévère  pour 
e  punir  de  ce  crime.  Aux  travaux  du  Roi,  malheureux  qui 
possède  une  étincelle  de  ta  divine  origine,  aux  travaux  du  Roi, 
être  vil  ?  qui  n'a  pas  même  l'instinct  de  la  pensée.  0  effroyable 
esclavage,  qui  lait  divaguer  ainsi  un  sectateur  des  premiers 
inventeurs  de  la  perfectibilité  indéfinie  de  l'homme  I 

Hais  pourquoi  nous  soulever  d'indignation.  11  faut  juger  les 
hommes  avec  leurs  idées,  et  non  avec  les  nôtres,  lin  nègre 
n'était  pas  alors  un  homme  ;  il  avait  été  créé  pour  servir 
d'esclave,  et  permettre  aux  descendants  de  Japhet,  disséminés 
en  Europe,  de  faire  de  grandes  fortunes,  qu'ils  fussent  marchands 
ou  philosophes. 

L'on  ne  peut  tenir  les  nègres  trop  de  court  I  N'y  avait-il 
pasune  excuse  à  cette  rigueur?  d'abord  ils  n'étaient  pas  hommes, 
et  ensuite  le  peuple,  en  Europe^  était  traité  avec  une  rigueur 
non  moins  grande  et  sa  condition  était  pire  que  celle  de  l'esclave 
des  colonies.  Grimm  n'a-t-il  pas  écrit,  le  15  avril  1757:  t  11 
€  n'y  a  pas  de  pays  où  le  paysan  soit  plus  misérable  qu'en 
«  France  :  voilà  la  vérité  et  le  grand  vice  de  noire  Gouverne- 
<c  ment.  » 

Recensement  de  il54.  —  Le  chevalier  de  Mirabeau  avait 
pris  à  cœur  de  bien  administrer  la  Guadeloupe.  Il  en  voulut 
connaître  toutes  les  ressources,  et  prescrivit  défaire,  au  31  dé- 
cembre 1753,  le  recensement  de  toutes  les  îles  de  son  Gou- 
vernement. 

Ce  document  constate  les  progrès  accomplis  depuis  1743. 
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Hommes  portant  armes.. 
Garçons  portant  armes. . . . 
Idem  au-dessous  de  12  ans. 

Femmes 

Veuves 

OUAOI- 
LOUPE. 

MARK- 
r.AT.ANTB. 

•AIMT- 
VARTW. 

SAINT -BAR- 

TOTAUX 
GÉMÉRAUX. 

1,452 
1,532 
1,488 
1,361 

387 
1,248 
1,451 

215 

138 
169 
236 
137 

34 
160 
231 

27 

40 

22 
19 

# 

9 
12 

25 
20 

33 
23 

8 
20 
39 

2 

1,645 

1,721 
1,779 
1,540 

429 
1,437 
1,733 

244 

Filles  à  marier 

Idem  au-dessous  de  12  ans. 
Infirmes  et  suràgés 

Total  de^  blancs.. 

Mulâtres  et  nègres  libres. 

Mulâtresses  et  négresses 

libres 

9,134 

0 

a 
f 

11,761 

10,516 

13,053 

5,195 

501 

1,132 

§ 

i 

1,367 

1,201 

1,520 

267 

34 

102 

t 

§ 

a 

84 
47 
54 

u 

a 

170 

3 

• 
a 

21 

18 

13 

2 

f 

10,538 
3 

13.233 

11,782 

U,640 

5.464 

535 

Leurs  enfans 

Mulâtres  et  nègres  payant 
droit... 

Femmes  payant  droit. .. 
Leurs  en  ans 

Infirmes  et  surâgés. 

Esclaves  marrons 

Total  général 

50,160 

5,521 

287 

227 

56,195 

Les  sucreries  qui,  en  1743,  s'élevaient  à  278,  étaient,  en 
1753,  au  nombre  de  331.  A  cette  dernière  époque,  il  y  avait 
7^450,U00  pieds  coton,  25,850  pieds  cacao,  1,254,000  pieds 
café. 

Procès.  —  Mesures  prises  pour  les  terminer.  —  ^intendant 
de  Givry.  —  Après  la  cessation  des  hostilités,  en  1748,  la 
Guadeloupe  retomba  presque  entièrement  sous  le  joug  des 
commissionnaires  de  Saint-Pierre,  et  les  maladies  qui  avaient 
décimé  sa  population  avaient  rendu  sa  situation  plus  précaire. 
Aidés  du  secours  onéreux  du  négoce  martiniquais,  nos  habitants 
purent  creuser  péniblement  les  sillons  de  leur  terre  féconde, 
et  au  moment  où  Tespoir  d'un  meilleur  avenir  luisait  pour 
eux,  les  revendications  de  ces  négociants  avides  devinrent 
pressantes.  De  nombreux  procès  en  furent  la  conséquence,  et 
ce  malheureux  pays,  qui  se  relevait  à  peine,,  fut  en  proie 
aux  loups  dévorants  de  la  chicane.  Ces  procès,  nuisibles  aux 
deux  parties,  qui  ne  pouvaient  s'entendre  sur  le  règlement  de 
leurs  comptes,  créèrent  à  la  justice  une  situation  exceptionnelle. 
Le  conseil  souverain  en  arriva  à  ne  pouvoir  plus  juger  les 
causes  en  appel. 
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1755<  —  Le  2  janvier  1755,  Lefebvre  de  Givry  avait 
remplacé  Hurson  à  l'intendance  des  îles.  La  situation  de  la 
Guadeloupe  Tiaquiétait.  Il  fallait  absolument  terminer  les 
difTérends  entre  les  habitants  et  les  commissionnaires^  qui 
avaient  non  seulement  provoqué  une  assez  vive  agitation,  mais 
encore  nuisaient  à  l'essor  de  l'agriculture,  de  laquelle  dépendent 
toutes  les  professions  aux  îles. 

11  composa,  sous  sa  pi^sidence,  une  cour  de  justice  extra- 
ordinaire, formée  avec  des  habitants  choisis^  des  conseillers 
du  conseil  souverain  de  la  Martinique  :  Menant,  de  Perrinelle 
Dumay,  Dessales,  et  du  contrôleur  de  la  marine,  Cazotte. 

Ce  tribunal  arbitral  accomplit  sa  mission  avec  une  impar- 
tialité remarquable,  et  le  cours  de  la  justice  à  la  Guadeloupe 
reprit  sa  physionomie  normale. 

Délivré  de  ce  souci,  de  Mirabeau  se  consacra  aux  intérêts 
de  ses  administrés  qui,  d'abord  prévenus  contre  lui,  l'enfou* 
rèrent  de  leur  respect  et  de  leur  amour,  et  se  Biontrèreat 
heureux  de  Tavoir  pour  gouverneur. 

Tremblement  de  terre  de  Lisbonne. — Effets  surprenants  aux 
colonies»  —  Dirigée  par  une  main  ferme,  tout  entière  au 
travail,  cherchant  péniblement  à  creuser  les  sillons  d'une 
terre  féconde,  mais  en  partie  encore  stérilisée  pour  le  commerce 
national,  grftce  au  mode  vicieux  qui  la  forçait  à  donner  une 
dîme  aux  commissionnaires  de  Saint-Pierre,  la  Guadeloupe 
n'eut  à  enregistrer  aucun  événement  pendant  Pannée  1755. 

Seulement,  le  l®**  novembre,  un  fait  très  curieux  se  produisit 
et  est  parvenu  jusqu'à  nous  par  la  tradition.  Sur  plusieurs 
points  de  la  côte,  il  y  eut  un  retrait  considérable  de  la  mer. 
A  Sainte-Anne,  elle  se  retira  jusqu'à  la  ligne  des  cayes  qui 
enveloppent  la  rade,  en  ne  laissant  que  deux  passes,  et,  revenant 
avec  violence,  envahit  la  terre.  Au  bourg,  alors  considérable, 
de  cette  commune,  les  vagues  vinrent  se  briser  contre  le 
porche  de  l'église.  Ce  curieux  phénomène  se  produisit  dans 
toutes  les  Antilles,  et  il  est  ainsi  décrit  dans  des  Ephémérides^ 
notées  jour  par  jour  par  un  habitant  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Marie  (Martinique). 

1755  —  1er  novembre  — Phénomène  arrivé  à  la  Trinité  à 
deux  heures  après-midi.  La  mer,  sans  grande  agitation,  et  par 
la  seule  crne  de  ses  eaux,  était  montée  sur  la  côte  en  peu  de 
temps  à  deux  pieds  au-dessus  des  hautes  marées.  On  com- 
mençait à  y  faire  quelque  légère  attention,  quand  tout  d'un 
coup  elle  se  mit  à  fuir  vers  le  large  avec  une  telle  rapidité 
qu'en  quatre  minutes,  la  moitié  de  l'espace  qui  se  trouve  entre 
les  bateaux,  quand  ils  sont  mouillés,  et  le  rivage,  fut  à  sec, 
c'est-à-dirô  environ  deux  cents  pas  ;  les  gens  raÎBonnables 
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virent  celte  nouveauté  avec  une  sorte  d'effroi  ;  quelques  nègres 
attirés  par  ce  spectacle,  se  mirent  à  courir  imprudemment 
dans  le  lit  resté  à  sec,  pour  y  prendre  les  poissons  qui  y  étaient 
échoués,  sans  faire  réflexion  que  la  mer  qui  s'était  retirée  si 
vite  reviendrait  sans  doute  avec  la  même  vitesse  et  ne  leur 
laisserait  pas  le  temps  de  se  sauver.  Quelques  instants  après^ 
elle  revint  en  effet,  mais  les  nègres  se  sauvèrent,  à  Texception 
de  deux  ou  trois  qui  y  auraient  péri  sans  le  secours  d'un 
canot  qui  fut  les  prendre  ;  la  mer  avait  mis  à  descendre  et  à 
monter  un  quart  d'heure  en  tout,  après  quoi  elle  commença 
le  même  tram,  elle  avait  monté  la  première  fois  sur  les  quais, 
jusqu'à  entrer  un  peu  dans  les  maisons,  toute  la  rue  ayant 
été  inondée  ;  la  seconde  fois  elle  descendit  d'environ  un  demi- 
pied  de  moins  et  remonta  avec  pareille  diminution.  La  mer 
descendit  encore  et  monta  de  nouveau  pour  la  troisième  fois  ; 
c'était  une  chose  curieuse  de  la  voir  se  décharger  dans  la 
rivière  l'Epinette,  au-dessus  de  laquelle  elle  paraissait  extrême- 
ment élevée  ;  en  moins  de  rien,  tout  le  fond  qui  est  derrière 
le  bourg  fut  submergé  ;  la  mer  a  monté  de  deux  pieds  plus 
que  la  première  fois,  et  pour  peu  qu'elle  eut  encore  augmenté, 
elle  aurait  emporté  tout  le  bourg.  Cette  troisième  fois,  elle 
enfonça  les  portes  des  maisons  quoique  bien  retenues  au 
dedans;  les  cafés  qui  s'y  trouvèrent  furent  perdus  et  quelques 

f personnes  ont  failli  y  être  submergées;  la  mer  a  continué  ainsi 
e  même  train  jusqu'à  six  heures  du  soir,  mais  en  diminuant 
après  la  troisième  reprise,  et  mettant  environ  un  quart  d'heure 
à  monter  et  à  descendre  ;  cet  événement  a  été  un  peu  sensible 
au  Galion  et  point  du  tout  au  Robert  ni  à  Sainte-Marie,  quoique 
la  Trinité  ne  soit  éloignée  de  Sainte-Marie  et  du  Galion  que 
d'une  lieue  et  do  quatre  du  Robert.  La  mer  a  monté  à  plus  de 
douze  pieds  au-dessus  des  hautes  marées;  ce  qui  est  encore 
étonnant,  c'est  que  dans  la  rivière  du  Lamentin  et  dans  celle 
du  Fort-Royal,  dont  les  embouchures  sont  dans  la  partie  de 
nie  opposée  à  la  Trinité,  la  mer  a  monté  environ  trois  pieds 
de  plus  qu'à  l'ordinaire,  et  que  ce  phénomène  ne  s'est  point 
fait  apercevoir  sur  tout  le  reste  de  la  côte. 

En  décembre  on  apprenait  qu'un  épouvantable  tremblement 
de  terre  avait  renversé  le  même  jour  la  ville  de  Lisbonne, 
et  beaucoup  de  villes  au  Maroc,  et  avait  étendu  ses  ravages 
dans  toute  l'Europe,  en  Afrique,  en  Asie,  en  Amérique,  où 
la  secousse  fut  ressentie  jusqu'à  Boston. 


1755.  —  L'Europe  en  il55.  —  <  L'Europe  entière  ne 
vit  guère  luire  de  plus  beaux  jours  que  depuis  la  paix  d'Âix-« 
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la-Chapelle  jusque  vers  Tan  4755.  Le  commerce  florissait  de 
Saint-Peterbourg  à  Cadix  ;  les  Beaux-Ârts  étaient  partout  en 
honneur  ;  on  voyait  entre  toutes  les  nations  une  correspondance 
mutuelle  :  l'Europe  ressemblait  à  une  grande  famille  réunie 
après  ses  différends.  > 

Ces  lignes,  écrites  par  Arouet,  qui  avait  pris  d'un  domaine 
de  sa  màre^  Marguerite  d'Aumart,  le  nom  de  de  Voltaire, 
cachent,  au  milieu  de  vérités,  un  odieux  mensonge  qu'il  n'était 
permis  qu'à  l'ami  de  Frederick  de  Prusse  et  des  Anglais 
d'éditer  avec  cette  effronterie  digne  du  contempteur  de  notre 
plus  pure  gloire  nationale. 

Au  commencement  de  1755,  l'Europe  ne  ressemblait  nulle- 
ment à  une  grande  famille  réunie  après  ses  différends,  et  les  An- 
glais ameutaient  contre  la  France  les  puissances  dont  ils  avaient 
besoin  pour  enchaîner  notre  bras  sur  le  continent  ;  Frederick, 
soudoyé  par  eux,  s'apprêtait  à  donner  à  Voltaire,  en  ce  mo- 
ment retiré  au  Château  des  Délices,  situé  sur  le  territoire  de 
Genève,  l'occasion  de  lui  adresser  des  éloges  et  de  rire  des 
Vi^elches^  ainsi  qu'il  nommait  les  Français  : 

c  La  France  avait,  par  quelques  années  de  paix,  largement 

<  réparé  les  plaies  de  la  dernière  guerre  ;  elle  murmurait  de 
c  la  lourdeur  des  impôts  et  payait  néanmoins  plus  aisément 
c  trois  cents  millions  qu'elle  n'en  avait  payé  cent-cinquante 
c  sous  Louis  XIV  ;  elle  était  folle  de  plaisirs  et  de  luxe  ;  elle 
€  prodiguait  l'or  dans  ses  maisons,  sur  ses  meubles,  sur  ses 
€  habits;  elle  s'agitait  par  un  besoin  continuel  de  progrès  en 
c  tous  genres  ;  elle  profitait  de  l'impulsion  donnée  aux  sciences 
«  naturelles  et  mathématiques  pour  améliorer  son  agriculture, 
€  son  industrie^  son  commerce,  sa  navigation.  Notre  marine 
c  commerciale  était  dans  l'état  le  plus  florissant  ;  notre  marine 
€  militaire,  régénérée  par  un  ministre  habile,  comptait  déjà 
c  soixante-trois  vaisseaux  ou  frégates,  et,  d'après  les  pians  de 
«  de  Machault,  elle  devait  en  dix  ans,  s'élever  à  cent  soixante- 
€  cinq,  sans  les  bâtiments  inférieurs.  Nos  colonies  n^avaient 

<  jamais  connu  une  si  grande  prospérité  :  Bourbon,  Maurice, 
€  Saint-Domingue,  la  Martinique,  produisaient  d'énormes 
€  fortunes  ;  la  Louisiane  et  le  Canada  n'étaient  plus  à  charge 
€  à  la  métropole  et  allaient  se  donner  la  main  par  les  établis- 
<(  semants  formés  sur  le  Missisipi  et  le  Saint-Laurent  ;  quant 
€  à  nos  possessions  dans  l'Inde,  Dupleix  travaillait  à  en  faire 
€  le  noyau  d'un  grand  empire.  Jamais  la  France  n'avait  eu 
i<  une  plus  belle  chance  de  devenir  puissance  coloniale,  et 
€  c'était  à  une  époque  où  elle  avait  la  prééminence  incontestée 
<(  du  continent.  > 

Elle  n'avait  alors  aucune  idée  de  conquête  et  ne  donnait  en 
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Europe  aucun  ombrage  à  ses  voisins.  Elle  ne  demandait  qu'à 
jouir  des  bienEaits  de  la  paix,  à  augmenter  sa  prospérité  inté- 
rieure, à  agrandir  son  commerce,  à  rendre  plus  riches  ses 
colonies.  Elle  ne  sollicitait  au'une  part  de  l'Océan,  et  si  elle 
cherchait  à  se  créer,  dans  Flnde,  un  empire,  elle  ne  faisait 
que  se  laisser  aller  aux  tendances  du  siècle,  et  ne  voulait  pas 
empêcher  les  autres  nations  commerçantes  de  s'établir  dans 
ces  contrées  asiatiques,  en  proie  aux  désordres  et  à  l'anarchie. 

Jalousie  de  V Angleterre.  —  La  merveilleuse  résurrection 
de  la  marine  française,  la  prospérité  des  colonies  de  la  France, 
l'agrandissement  constant  de  Dupleix  dans  l'Inde,  firent  très- 
saUlir  de  rage  l'Angleterre.  Elle  voulut  arrêter  les  progrès 
éblouissants  de  la  France,  profiter  de  la  faiblesse  de  son 
Gouvernement  dirigé  par  une  courtisane,  et,  Rome  nouvelle, 
jura  de  fonder  sur  la  ruine  de  la  France,  qu'elle  considérait 
comme  une  autre  Carthage,  sa  domination  sur  toutes  les  mers, 
désormais  sillonnées  par  ses  seuls  navires,  et  le  monopole 
exclusif  du  commerce  du  monde. 

UAcadie  ou  Nouvelle-Ecosse.  —  L'Acadie  que  les  Anglais 
avaient  désignée  sous  le  nom  de  Nouvelle-Ecosse,  devait  être 
peuplée  d'Anglais  pour  contrebalancer  l'influence  française, 
conservée  dans  cette  contrée,  puisc[ue  le  traité  d'Utrecht  avait 
décidé  que  les  propriétaires  d  habitations  seraient  maintenus 
dans  la  possession  de  leurs  biens. 

L'année  même  qui  suivit  la  signature  du  traité  d'Aix-la- 
Chapelle,  un  acte  du  Parlement  décida  que  tout  soldat,  ouvrier 
ou  matelot,  qui  irait  s'établir  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  recevrait 
cinquante  acres  de  terre,  et  dix  de  plus  pour  chaoue  personne 
de  sa  famille  qu'il  conduirait  avec  lui  ;  un  bas  officier  devait 
avoir  quatre-vingts  acres  pour  lui  et  quinze  pour  chaque 
membre  de  sa  famille. 

Trois  mille  sept  cent-cinauante  personnes  se  présentèrent, 
et  s'établirent  autour  d'une  baie  sur  le  rivage  de  laquelle  devait 
s'élever  la  ville  d'Halifax.  Le  point  choisi  était  admirable.  Il 
convenait  pour  fonder  des  établissements  pour  la  pêche  de  la 
morue,  il  était  très  fertile  et  très  giboyeux. 

Les  Indiens  qui  habitaient  aux  environs  ne  voulurent  pas 
se  laisser  déposséder  de  leur  territoire  de  chasse.  Une  guerre 
suivit,  et  les  Indiens  ne  furent  vaincus  qu'après  avoir  opposé 
une  vigoureuse  résistance. 

Pendant  la  lutte,  les  Français  restèrent  neutres,  mais  ils 
comprirent  que  les  vainqueurs  ne  les  laisseraient  pas,  la  guerre 
terminée,  jouir  paisiblement  de  leur  indépendance  et  de  la 
liberté  d'exercer  leur  culte.  Avant  la  fin  de  la  lutte  engagée, 
ils  commencèrent  à  émigrer  au  Canada,  poussés  soit  par  leurs 
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prêtres,  soH  par  leê  cfiefe  au  Canada  ;  \e  tboêvMiêM  d'e^- 
triation  devint  plus  aceentué,   et  enfin  tou^  lès  Français  de 
t'Acadie  voultilrent  quitter  un  pays  sur  lequel  ito  tkut^ii  plus  le 
pavilloh  national. 

Le  Gouvemeàient  anglais  résolut  d'eoapêclver  une  désertion 
qui  allait  augmenter  !es  forces  du  Canada^  sur  lequel  il  avait 
déjà  jeté  son  dévolu.  Les  persécutions  commencèrent^  les 
cruautés  arrivèrent,  et  enfin  tes  femmes  furent  outrageusement 
violées.  Les  malheureux  Français  n'eurent  qu'un  plus  violent 
désir  dé  rejoindre  leurs  compatriotes  du  Canada.  Les  Anglais 
prirent  les  précautions  les  plus  minitieuses  pour  empêcher  une 
expatriation  qu'ils  redoutaient.  Nous  verrons  bientôt  quel  fut  le 
sort  de  ces  malheureux  qui  pleuraient  la  patrie  perdue. 

Rassurés  du  côté  des  Français  pour  le  moment,  les  Anglais 
se  retournèrent  contre  les  tribus  indiennes  de  l'Acadie  et 
commencèrent  contre  eux  une  guerre  d'autant  plus  atroce  qu'ils 
accordaient  une  prime  de  quatre-vingt-dix  livres  sterlings  pour 
chaque  tète  d'Indien  tué,  ce  oui  encouragea  la  formation  de 
compagnies  de  chasseurs  d'Inaiens. 

Au  tour  de  la  France  maintenant. 

Les  colons  anglo-américains  commencent  des  hostilités  contre 
les  colons  français.  —  Guerre.  —  La  domination  française  sur 
le  continent  nord  américain  s'étendait  de  la  baie  d'Hudson  et 
du  golfe  Saint-Laurent  jusqu'au  golfe  du  Mexique,  et  enserrait 
depuis  le  Saint-Laurent  toutes  les  colonies  anglaises.  .Son 
drapeau  flottait  fièrement  sur  les  glaces  du  pôle,  dans  l'admi- 
rable vallée  du  Mississipi,  dont  tousles  affluents  lui  appartenaient, 
sur  les  flots  du  golfe  mexicain. 

L'Angleterre  voulait  conquérir  ces  splendides  possessions, 
nui  n'étaient  que  des  déserts  aux  paysages  sublimes.  Elle  avait 
1  instrument  qui  pouvait  lui  permettre  de  réaliser  son  rêve 
délirant,  les  colonies  américaines,  dont  les  habitants  étaient 
nombreux.  Leur  commerce,  leur  agriculture,  leur  industrie 
prenaient  chaque  jour  une  extension  remarquable.  Plus  ils 
avançaient  dans  les  voies  de  la  richesse,  plus  ils  se  trouvaient 
avoir  des  besoins  à  satisfaire.  D'ailleurs,  leur  territoire  resserré 
entre  la  mer,  les  monts  Alléganhys,  le  Canada  et  la  Floride, 
complètement  cultivé,  leur  paraissait  trop  étroit. 

Anéantir  la  puissance  française  dans  1  Amérique  du  Nord, 
hantait  leur  esprit,  et  ce  désir  grandissait  de  moment  en  mo- 
ment, car  ils  savaient  que  notre  marine  ne  pouvait  rien 
contre  les  forces  maritimes  de  l'Angleterre.  La  haine,  d'une 
part,  de  Tauire,  Tespérance  d'une  conquête  facile,  les  portaient 
donc  à  tout  tenter,  à  tout  violer,  pour  arracher  à  la  France 
un  domaine  qu'elle  n'avait  pas  su  encore  utiliBer  et  qiti  n'était 
qu'un  vaste  désert. 
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-  Peur  posséder  la  vallée  du  Hississipi,  il  fallait  à  tout  prix 
arracher  le  Canada  aux  Français.  Franklin,  à  qui  la  France  ne 
devait  pas  tarder  à  pardonner  ce  cri  de  haine  sauvage,  s'était 
écrié  dans  une  séance  de  rassemblée  de  la  Pensylvanie  : 
€  Point  de  repos  à  espérer  tant  que  les  Français  seront  maîtres 
du  Canada  (1754).  » 

Poussés  par  les  Anglais,  les  Indiens  étaient  entrés  en  lutte 
sur  tous  les  points  de  notre  vaste  domination,  et  pour  les 
réduire  il  avait  fallu  employer  d'énergiques  et  incessants  efforts. 
Le  marquis  de  Jonquiàre,  son  remplaçant,  en  175i,  le  marquis 
du  Quesne,  gouverneurs  du  Canada,  le  marquis  de  Vaudreuii, 
gouverneur  de  la  Louisiane,  avaient  fini  par  les  dompter.  Mais 
des  meurtres  isolés  venaient  de  temps  en  temps  apprendre  aux 
Français  que  le  feu  couvait  sous  la  cendre  et  que  la  moindre 
étincelle  ou  la  plus  petite  suggestion  pouvait  les  lancer  de 
nouveau  dans  le  sentier  de  la  guerre. 

Une  compagnie,  dite  de  TOhio,  avait  obtenu,  en  1749,  une 
charte  royale  lui  donnant  la  permission  d'étendre  ses  établisse- 
ments et  ses  relations  commerciales  avec  les  Indiens.  Les 
sociétaires  vinrent  fonder  un  comptoir  sur  les  bords  de  la  rivière 
Ohio,  et  tout  en  amenant  les  sauvages  compris  sur  notre 
territoire  à  entrer  en  relations  avec  eux,  essayèrent  par  tous 
les  moyens  à  les  soulever  contre  nous. 

L'établissement  des  Anglais  sur  l'Ohio  était  un  indice  patent 
de  leur  volonté  de  dépouiller  les  Français  de  leur  commerce 
avec  les  Indiens  et  de  couper  les  communications  entre  le  Canada 
et  la  Louisiane.  Il  n'était  pas  possible  de  souffrir  leur  présence 
sur  ce  point  d'une  importance  stratégique  si  grande.  De  la 
Jonquiàre,  dans  le  premier  moment,  voulut  employer  la  force 
pour  repousser  les  Anglais.  Il  fut  retenu  par  ces  deux  consi- 
dérations :  nous  étions  en  paix  avec  l'Angleterre  et  une  bonne 
politique  interdisait  d'exciter  l'animad version  de  la  grande 
famille  des  Algonquins  dont  les  tribus  occupaient  le  bassin  du 
Saint-Laurent  et  la  vallée  occidentale  du  Mississipi.  Le  gou- 
verneur du  Canada  préféra  avoir  recours  aux  négociations  et 
fit  des  représentations  aux  gouverneurs  des  colonies  anglaises 
voisines. 

La  France,  en  présence  de  l'Angleterre,  a.  toujours  été  dupe 
de  sa  bonne  foi.  Elle  en  devait  faire  une  nouvelle  expérience. 

Les  gouverneurs  anglais  eurent  l'air  d'accepter  les  négociations, 
les  traînèrent  en  longueur,  puis  les  laissèrent  tomber,  et  l'état 
de  choses  contre  lequel  les  Français  réclamaient,  continua  à 
subsister.  Les  colporteurs  anglais  devinrent  plus  insolents; 
les  colons  français  s'irritèrent  et  des  hostilités  s'engagèrent 
entre  eux. 
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La  haine  nationale  aidant,  les  choses  s'envenimèrent  et  les 
Anglais  perdant  toute  mesure,  étendirent  leurs  envahissements 
sur  notre  territoire.  La  Cour,  prévenue,  ordonna  de  s'y  opposer, 
et,  en  1752»  nos  colons  se  portèrent,  pour  le  détruire,  sur  le 
nouvel  établissement  fondé  par  les  Anglais.  Ils  furent  repoussés. 

Ce  puccès  enhardit  nos  ennemis.  Le  traité  d'Utrecht  les  avait 
autorisés  à  foire  le  comn.erce  avec  les  nations  indiennes, 
mais  seulement  sur  leur  territoire.  Ils  prétendirent  alors  que 
leurs  établissements  s'élevaient  sur  le  sol  anglais,  et,  pour  essayer 
de  le  prouver,  érigèrent  des  forts  pour  les  défendre. 

De  la  Jonquière  demanda  alors  un  règlement  des  limites 
entre  les  deux  peuples.  On  ne  lui  répondit  pas  ;  les  hostilités 
Continuèrent  entre  les  colons,  et,  à  la  fin  de  1752,  lorsque  le 
marquis  Du  Quesne  le  remplaça  au  Gouvernement  du  Canada, 
un  engagement  venait  de  se  terminer  en  faveur  des  Français, 
qui  avaient  fait  des  prisonniers.  Ces  derniers  furent  envoyés  en 
France,  et  le  Ministre  de  la  marine  adressa  des  félicitations  aux 
colons. 

Ces  hostilités  attirèrent  la  sérieuse  attention  du  nouveau 
gouverneur,  qui  transmit  immédiatement  l'ordre  aux  comman- 
dants de  tous  les  forts  érigéç  sur  nos  frontières  de  ne  plus 
souffrir  aucun  envahissement. 

Les  Anglais,  peu  après  la  réception  de  ces  ordres,  voulurent 
s'établir  sur  un  terram  que  les  Français  déclaraient  faire  partie 
de  leur  territoire.  Ils  persistèrent  à  l'occuper  et  des  ingénieurs 
en  faisaient  l'arpentage,  lorsque  les  colons  français  vinrent 
l'empêcher.  Dne  collision  suivit  ;  trois  marchands  anglais  furent 
faits  prisonniers  et  conduits,  sous  une  escorte  de  Français  et 
d'Indiens,  au  fort  de  Presque^sle,  élevé  sur  la  rive  méri- 
dionale du  lac  Erié^  à  l'endroit  où  se  trouve  actuellement  le 
village  d'Erié  (1753). 

Les  Anglais,  par  de  larges  distributions  d'eau-de-vie»  avaient 
récemment  détaché  de  notre  alliance  la  tribu  indienne  des 
Miamis.  Ils  les  excitèrent  contre  nous,  plusieurs  de  nos  colons 
furent  massacrés  et  d'autres  conduits  au  gouverneur  de  la 
Pensylvanie. 

La  situation  s'ag^avait.  du  Quesne  fit  construire  des  forts 
dans  la  partie  méridionale  du  lac  Erié,  comme  points  de  rallie- 
ment pour  nos  colons  disséminés  et  de  résistance  contre  les 
Anglais  et  les  Indiens.  La  construction  de  ces  forteresses  porta 
ombrage  à  la  Compagnie  de  l'Ohio,  parce  que  son  commerce 
avec  les  sauvages  allait  être  entravé  et  dans  la  vallée  du  Missis» 
sipi  et  au  Canada. 

Pour  traîner  les  choses  en  longueur,  permettre  à  ses  colons 
d'assembler  des  forces  et  de  s'établir  soudement  partout  où  ils 
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étaient  où  ils  voudraieut  se  fixer,  le  cabinet  [britannique, 
usant  de  sa  tactique  habituelle,  formula  une  plainte  à  la  Cour 
de  Versailles  et  ouvrit  des  négociations  sur  la  question  des 
limites  avec  l'intention  bien  arrêtée  de  ne  pas  les  faire  aboutir. 

Washington.  —  Le  gouverneur  de  la  Virginie,  Robert  Din- 
widie,  éleva  la  prétention  que  non  seulement  le  terrain  d*où 
les  Anglais  avaient  été  chassés,  mais  encore  celui  sur  lequel 
avaient  été  érigés  les  nouveaux  forts  appartenant  à  TAngle- 
ferre  et  étaient  compris,  d'après  la  charte  qui  constituait  cet 
Ëtat,  dans  ses  limites.  Il  écrivit  au  commandant  des  forces 
françaises  dans  cette  partie  de  nos  possessions  pour  protester 
contre  la  violation  du  territoire  anglais  et  l'inviter  à  retirer  les 
garnisons  de  tous  les  postes  de  l'ouest. 

Il  lui  fallait  pour  porter  sa  lettre  un  homme  d'une  grande  ^ 

résolution.   Il  le  cherchait,   quand  un  homme  de  vingt  et  un  ;  ' 

ans,  major  de  la  milice  de  la  Virginie,  George  Washington,  vint 
s'offrir.  , 

La  mission  à  accomplir  était  pleine  de  dangers;  la  route  à  ^ 

parcourir  était  longue  ;  le  pays  désert,  et  vers  la  moitié,  il  y 
avait  à  traverser  un  territoire  habité  par  des  Indiens  alliés  des 
Français. 

Le  commandant  de  Saint-Pierre,  chef  des  forces  françaises, 
avait  sa  résidence  sur  les  bords  de  la  rivière  aux  Bœufs,  dans 
le  fort  Venango,  près  des  ruines  duquel  s'éleva  plus  tard  le  '  ' 

village  de  Franklin,  chef-lieu  actuel  du  comté  de  Venante.  De 
Wiltiambourg,  capital  de  la  Virginie,  au  fort  il  y  avait  une 
distance  de  quatre  cents  milles. 

Ses  dernières  instructions  reçues,  Washington  partit  le 
31  octobre  et,  son  cheval  étant  mort  en  route,  arriva  à  pied, 
le  16  décembre,  accompagné  d'une  seule  personne,  Il  remit 

la  missive  dont  il  était  porteur  et  attendit  la  réponse.  Il  avait  ^ 

été  accueilli  par  le  gentilhomme  français  avec  une  noble  cour-  ^ 

toisie.  Mais  comme  il  était  un  ambassadeur  doublé  d'un  espion, 
il  occupa  ses  loisirs  d'hôte  à  recueillir  les  renseignements  les 

plus  précis  sur  les  ressources  du  pays,   la  connguration  du  4. 

sol,  les  distances  d'un  fort  à  un  autre,  le  nombre,  la  position,  ..f 

la  dimension  de  toutes  nos  forteresses.  Cette  mauvaise  action  \ 

a,  sans  doute,  donné  occasion  à  Fenimore  Gooper,  pour  la 
justifier,  d'écrire  son  roman  l'Espion.  Pour  prouver  l'exactitude 
du  fait,  nous  allons  rapporter  un  passage  de  William  Grinshaw, 
auteur  d'une  Histoire  des  Etats-Unis^  qui,  après  avoir  raconté 
les  péripéties  de  ce  voyage,  s'exprime  ainsi  :  c  Yet,  under  ail 
«  thèse  disadvantages,  Washington  was  enabled,  by  bis  own 
€  observations,  and  by  inquiries  from  others,  to  gain  very 
€  extensive  information  ;  respecting  tbe  face  and  soit  of  the 
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€  country,  the  distances  and  bearing  of  places,  and  the  number, 
€  size,  and  strength,  of  nearlv  ail  the  ennemy's  forts.  > 

Washington  repartit  le  16  décembre  et  remit  la  réponse  un 
mois  après  au  gouverneur  de  la  Virginie. 

Elle  était  catégorique.  De  Saint-Pierre,  qui  n'avait  à  obéir 
qu'aux  ordres  du  gouverneur  du  Canada,  n'avait  pas  à  entrer 
en  pourparlers  avec  le  gouverneur  de  la  Virginie  et  refusait 
nettement  d'évacuer  les  forts. 

Dinwidie  ne  pouvait  s'atlendre  à  .une  réponse  autre.  Il  en 

f)rit  occasion  pour  faire  décider  par  l'assemlblée  de  la  Virginie 
'organisation  d'un  régiment  colonial  dans  le  but  de  soutenir 
parles  armes  les  prétentions  de  l'Angleterre  sur  le  tenitoire 
contesté.  Fry  en  fut  nommé  colonel  et  V^ashington,  lieutenant- 
colonel. 

La  Compagnie  de  l'Obio  envoya  alors  une  trentaine  d'hommes 
construire  un  fort  au  confluent  des  rivières  Alleghany  et 
Monongahela,  dont  les  eaux  réunies  prennent  le  nom  de  rivière 
Ohio.  Le  fort  avait  été  à  peine  commencé  que  le  8  avril  1754 
arrivèrent  les  Français,  qui  s'emparèrent  du  terrain,  terminèrent 
l'ouvrage  et  lui  donnèrent  le  nom  de  fort  du  Quesno. 

Assassinat  de  Jumonville.  —  De  Saint-Pierre,  qui  avait 
appris  que  Washington  arrivait  avec  deux  compagnies,  envoya 
à  sa  rencontre,  avec  une  escorte  de  trente  hommes,  un  jeune 
officier  plein  d'avenir  et  de  haute  distinction,  de  Jumonville, 
pour  lui  demander  raison  de  ce  déploiement  de  force,  lorsque 
les  deux  nations  étaient  en  paix^  et  protester  contre  l'envahis- 
sement du  territoire  français.  Washington  rencontra  l'escorte  en 
un  lieu  appelé  Great-Meadows,  la  surprit  traitreusement  et 
la  massacra  (28  mai).  Un  seul  soldat  s'échappa  et  vint 
apprendre  Tborrible  nouvelle  à  de  Saint-Pierre. 

Ce  crime  excita  la  plus  vive  indignation  parmi  les  colons 
français  qui  se  levèrent  immédiatement  pour  en  tirer  vengeance. 
Un  corps  de  neuf  cents  hommes,  composé  de  troupes  et  de 
colons,  non  compris  le  contingent  indien,  marcha  contre 
l'ennemi,  sous  les  ordres  du  capitaine  Villiers,  frère  de  Jumon- 
ville. 

Défaite  de  Washington.  —  Washington  que  nous  trouvons 
avec  Franklin  parmi  nos  plus  féroces  ennemis,  avait  fait  halte 
et  commencé  les  travaux  d'un  fort  qu'il  acheva  rapidement 
quand  il  apprit  que  les  Français  s'avançaient,  en  le  désignant 
sous  le  nom  de  fort  de  la  Nécessité.  Il  avait  demandé  des 
renforts. 

Le  3  juillet,  les  Français  parurent,  et  se  précipitèrent  avec 
fureur  à  l'assaut.  Un  combat  terrible  s'engagea,,  et,  après  une 
défense  de  dix  heures,  le  meurtrier  de  Jumonville  fut  réduite 
solliciter  une  capitulation.  Il  fut  épargné  et  obtint  de  la  grandeur 
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armea  et  bi^ges  dans  la  partie   habitée  de  la  Virginie. 

La  guerre  devierU  générale.  —  Réunion  d'une  canvenlion  à 
Albany.  —  Mesures  proposées.  —  Rejet  du  projet  d'établisse- 
ment d'im  Gouvernement  général  des  treize  provinces  d^^ 
V Amérique.  -^  Le  meurtre  de  Jumonville  avait  mis  les  armes 
entre  les  mains  de  tous  les  eolons  du  fleuve  Saint- Laurent  au 
golfe  du  Mexique.  Toutes  les  frontières  ne  présentaient  qu'une 
seule  ligne  de  feu.  Les  colonies  anglaises,  attaquées  sur  tous 
les  points  à  la  fois,  sentirent  le  besoin  d'une  directionr  unique 
pour  conduire  la  ffuerre.  Une  entente  se  fit,  et,  au  mois  de 
juin,  se  réunit  à  Âlbany,  dans  l'état  de  New- York,  une  con- 
vention composée  de  tous  les  gouverneurs  des  colonies  anglaises 
et  de  délégués  nommés  par  leurs  assemblées. 

Cette  assemblée  extraordinaire  se  préoccupa  d'abord  d'attirer 
dans  l'alliance  anglaise  le  plus  grand  nombre  de  tribus  formant 
la  eonfédératioB  des  Iroquois  ou  Six-Nations.  Des  envoyés, 
immédiatement  expédiés,  réussirent  à  traiter  avec  plusieurs  de 
ces  tribus.  Ce  résultat  considérable  obtenu,  elle  délibéra,  le 
4  juillet,  sur  une  motion  soumise  par  Franklin,  délégué  de 
la  Pensylvanie. 

Cette  proposition  avait  pour  but  de  demander  l'établissement 
d'un  Gouvernement  général,  composé  d'un  gouverneur  général 
nommé  par  la  couronne  et  d'un  conseil  dont  les  membres  était 
à  la  désignation  des  législatures  coloniales. 

Ce  Gouvernement  pouvait  lever  des  troupes,  déclarer  la 
guerre,  feire  la  paix,  bittre  monnaie,  régler  le  commerce  avec 
les  Indiens   et  prendie  toutes  les  mesures  pour  la  sécurité 

Euhlique.  Le  gouverneur  général  avait  le  droit  de  ve/o  sur  toutes 
îs  décisions  du  Conseil  et  toutes  les  lois  devaient  être  soumises 
à  l'approbation  du  Roi. 

Cette  proposition  fut  adoptée  à  l'unanimité,  moins  la  voix 
du  délégué  du  Connecticut  qui  ne  voulut  pas  accorder  le  droit  de 
veto  au  gouverneur  général. 

Le  projet  fut  soumis  alors  à  la  ratification  des  législatures 
et  du  Gouvernement.  Il  fut  rejeté  par  ces  deux  pouvoirs  :  les 
assemblées  provinciales  trouvèrent  qu'il  donnait  trop  de  puis* 
sanoe  au  représentant  de  la  couronne,  et  le  Gouvernement 
qu'il  en  conférait  trop  au  conseil  de  Gouvernement 

La  Convention,  après  ce  rejet,  décida  que  la  guerre  contre 
les  Français  serait  continuée  aux  moyens  des  forces  de  l'État 
aidées  de  celles  fournies  volontairement  par  les  assemblées 
coloniales. 

U  n'y  eut  pas  sur  ce  point  divergence  d'opinion.  Réunis  par 
une  même  haine  qontre  la  puissance  de  la  France,  Anglais* 
Américains^  Anglais-Européens  acclamèrent  la  proposition. 
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Le  GMvemement  anglais  fait  de$  armements  contre  les 
colons  français.  —  Plan  de  campagne  des  Anglais.  —  Le 
cabinet  britannique  avait  déjà  fait  tous  ses  préparatifs,  et  ses 
escadres  n'attendaient  qu'un  mot  pour  mettre  à  la  voile.  Le 
premier  ordre  fut  lancé  et,  en  février  1755,  la  flotille  du 
Commodore  Eeppel  débarquait  en  Virginie  deux  régiments  de 
troupes  de  liene  et  le  général  Braddock,  nommé  commandant 
en  chef  des  forces  royales  et  coloniales. 

Aussitôt  arrivé,  ce  général  réunit,  en  une  espèce  de  conseil 
de  guerre,  les  gouverneurs  des  treize  colonies,  et  il  fut  décidé 
que  l'attaque  du  Canada  serait  faite  en  même  temps  sur  trois 
points  :  par  trois  expéditions  qui  seraient  dirigées  contre  le 
fort  du  Quesne,  le  fort  Niagara  et  le  poste  militaire  de 
Grown-Point,  situé   sur  la  rive  occidentale  du  lac  Champlain. 

Et  le  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi,  l'historiographe 
de  France,  par  la  grftce  de  la  Pompadour,  mais  l'ami  des 
Anglais  et  du  roi  de  Prusse,  dont  il  était  l'un  des  chambellans, 
Voltaire,  osait  écrire  qu'au  commencement  de  1755,  l'Europe 
ressemblait  à  une  grande  famille  réunie  après  ses  différends. 
C'était  la  France  qui  allait  troubler  ce  repos  enchanteur,  elle 
attaquée  depuis  plus  de  trois  ans,  elle  contre  laquelle,  au 
mépris  du  droit  des  gens,  les  forces  et  les  flottes  du  Koyaume- 
Uni  d'Angleterre  étaient  dirigées  ! 

Destruction  des  établissements  français  dans  la  baie  de 
Fundy.  —  Mesures  prises  contre  les  français  en  Acadie.  — 
Les  préparatifs  de  la  campagne  se  firent  partout,  mais  comme 
on  ne  pouvait  prévoir  l'époque  précise  où  ils  seraient  terminés, 
il  fut  résolu  que  le  colonel  Monckton,  à  la  tête  de  trois  mille 
hommes,  irait  détruire  les  établissements  français  de  la  baie 
de  Fundy  que  les  Anglais  prétendaient  élevés  sur  le  territoire 
de  la  Nouvelle-liicosse  ou  Acadie. 

Les  forces  anglaises  firent  voile  de  Boston  le  dernier  jour 
du  mois  de  mai,  débarquèrent  près  du  fort  Laurent,  dans 
l'anse  de  Chignecto,  marchèrent  contre  les  Français,  s'empa- 
rèrent, le  4  juin,  d'un  blaukhaus  érigé  sur  la  rive  droite  de  h 
rivière  Massagnash,  allèrent  investir  le  fort  Beauséjour,  qui 
se  rendit,  le  1  o,  après  quatre  jours  de  défense,  et  s'avancèrent 
jusqu'au  golfe  de  Saint-Laurent  pour  prendre  le  fort  Gaspereau 
érigé  sur  le  rivage  de  la  baie  Verte,  dans  le  détroit  de  Nor- 
thumberland.  Tous  les  autres  forts  qu'on  ne  pouvait  défendre 
avaient  été  abandonnés  par  les  Français,  en  trop  petit  nombre 

f)our  opposer  une  résistance  sérieusoi  et  dont  les  établissements 
urent  complètement  détruits. 

Là  ne  s  arrêta  point  la  rage  des  Anglais.  U  existait  encore 
dans  la  Nouvelle-Ecosse  des  Français,  qui,  malgré  les  perse- 
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cutiaos,  étaient  restés  sur  leurs  biens,  dont  la  possession  leur 
avait  été  garantie  par  le  traité  d'Utrecht.  Monckton  et  ses 
indignes  soldats,  rendus  sans  peine  bandits,  se  précipitèrent 
sur  les  plantations  de  ces  hommes  que  la  conquête  avait 
forcément  rendus  Anglais,  et  les  livrèrent  au  pillage.  Une  partie 
de  ces  malheureux  se  réfugia  au  Canada,  mais  plusieurs 
milliers,  retenus  par  un  amour  invincible  du  sol  natal,  bien 
que  leurs  femmes  et  leurs  filles  eussent  été  l'objet  d'outrages 
odieux,  voulurent  rester  dans  leurs  foyers  dévastés.  L'astu- 
cieuse politique  de  TAngleterre  ne  le  permit  pas  et  trouva  le 
moyen  de  s'en  débarrasser  et  de  les  empêcher  d'aller  grossir 
les  rangs  des  défenseurs  du  Canada.  On  leur  demanda  de 
prêter  le  serment  d'allégeance  au  roi  d'Angleterre.  Le  malheur 
ne  les  avait  pas  abattus,  et  comme  ils  avaient  fortement  im- 
primé dans  l'esprit  l'amour  de  la  patrie,  ils  refusèrent  noblement 
de  renier  le  roi  de  France,  leur  seul  roi.  Les  Anglais,  dans 
leur  colère,  se  servirent  de  la  force  pour  les  arrêter,  les  em- 
barquèrent et  les  disséminèrent  dans  les  autres  colonies  anglaises 
où  us  périrent  tous  de  chagrin. 

llevenons  aux  autres  opérations  concertées  contre  le  Canada: 
Attaque  du  fort  du  Quesne.  —  Combat  sanglant.  —  Mort  du 
général  anglais  Braddock.  —  Le  général  Braddock  s'était 
réservé  le  commandement  de  l'expédition  contre  le  fort  du 
Quesne.  Son  départ  fut  retardé  par  la  difficulté  qu'il  eut  de  se 
procurer  des  voitures  de  transport  et  des  vivres.  Il  se  mit  en 
marche  le  iO  juin,  jour  où  il  quitta  le  fort  Cumberland,  érigé 
à  l'en^uchure  de  la  rivière  rotomac.  Sa  petite  armée  était 
composée  d'environ  deux  mille  hommes  de  troupes  royales  et 
coloniales.  Les  historiens  américains  le  présentent  comme  un 
soldat  brave,  mais  inexpérimenté,  rigide  avec  une  teinte  de 
sévérité,  et  cette  sévérité  arrivait  à  l'arrogance.  Il  affectait  le 
plus  grand  dédain  pour  les  troupes  coloniales  et  particulièrement 
pour  les  officiers  virginiens.  Il  négligeait  les  précautions  les 
plus  élémentaires.  En  route,  appréhendant  que  le  fort  du  Quesne, 
n'eut  le  temps  de  recevoir  des  renforts,  il  prit  la  résolution  de 
brusquer  l'attaaue.  Laissant  le  colonel  Dunbar  avec  le  reste 
des  troupes  et  les  gros  bagages,  il  pressa  sa  marche,  suivi  de 
douze  cents  hommes.  Washington,  qui  était  son  aide-de-camp, 
le  pria  vainement  de  placer  à  Ta  tète  de  la  colonne  les  troupes 
coloniales  et  de  lui  permettre  de  les  conduire  et  d'éclairer  la 
marche.  A  une  distance  d'environ  neuf  ou  dix  milles  du  fort, 
il  devait  recevoir  la  punition  de  sa  trop  grande  confiance  en 
lui-même.  Son  avant-garde,  commandée  par  le  lieutenant- 
colonel  Gage,  allait  en  avant  dans  la  plus  complète  sécurité, 
lorsqu'elle  tomba  dans  une  embuscade  dressée  par  les  Français, 
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dont  les  forces,  sous  les  ordres  de  de  Be&ttjeu,  se  eomposaient 
de  deDx  cent  trente-cinq  Canadiens  et  d'Indiens  (9  juillet). 

L'avanU garde,  repoussée  et  poursuivie,  se  jeta  en  désordre 
sur  le  corps  principal,  qu'elle  mit  en  confusion.  Les  Français 
se  ruèrent  dans  cette  masse,  sans  compter  les  ennemis.  Une 
mêlée  horrible  eut  lieu,  sans  que  Braddock  put  jamais  réussh* 
à  rallier  ses  soldats.  Un  ouraj^n  humain  les  broyait.  La  lutte 
durait  depuis  trois  heures.  Sur  quatre-vingts  officiers,  soixante- 

Juatre  étaient  tués,  Washington,  qui  avait  reçu  quatre  balles 
ans  son  habit,  sans  être  blessé,  avait  eu  deux  cnevaux  tués 
sous  lui,  le  général,  calme  au  milieu  d'une  pluie  de  balles, 
ayant  eu  aussi  trois  chevaux  tués  sous  lui,  encourageait  les 
survivants  à  tenir  ferme,  car  plus  de  sept  cents  soldats  étaient 
déjà  morts,  lorsqu'il  tomba  mortellement  blessé. 

Washinaton  sauve  les  débris  de  l'armée  anglaise,  —  Sa 
lettre.  —  La  terreur  s'empara  du  reste  de  l'armée,  qui  prit  la 
fuite,  et  ne  fut  sauvée  d'une  extermination  totale,  que  par 
l'arrivée  des  troupes  coloniales,  qui  couvrirent  la  retraite  opérée 
sous  le  commandement  de  Washington. 

Racontant  a  un  de  ses  amis  les  péripéties  épouvantables  de 
ce  drame,  ce  dernier  disait  :  c  Nous  avons  été  honteusement 
battus  par  une  poignée  de  Français,  qui  ne  songeait  qu'à 
inquiéter  notre  marche.  Quelques  instants  avant  l'aciion,  nous 
croyions  nos  forces  presque  égales  à  celles  du  Canada,  et 
cependant,  contre  toute  probabilité,  nous  avons  été  complète- 
ment défaits  et  nous  avons  tout  perdu.  » 

Fuite  des  autres  troupes  anglaises.  —  Ce  fait  d'arnes  glorieux 
mit  tant  d'épouvante  dans  le  corps  conduit  par  le  colonel 
Dunbar,  qu'il  se  replia  immédiatenient  et  ne  se  trouva  pas 
même  en  sûreté  sous  les  murs  du  fort  Cumberland.  Dunbar 
y  laissa  une  garnison  insuffisante,  composée  de  troupes 
coloniales,  et  partit  le  2  août  pour  Philadelphie. 

Uinsuccès  de  V expédition  dirigée  contre  le  fort  Niagara.  — 
Sirhley,  gouverneur  du  Massachussets,  à  qui  échut  le  com- 
mandement des  forces  britanniques,  après  la  mort  de  Braddock, 
avait  été  chargé  de  l'entreprise  contre  le  fort  Niagara.  Les 
forces  destinées  à  cette  expédition  avaient  leur  rendez-vous  au 
port  d'Oswego  ou  Chouegen,  sur  le  lac  Ontario.  Le  gros  des 
troupes  n'y  arriva  que  le  dernier  jour  du  mois  d'août.  On 
devait  s'y  embarquer  pour  aller  atterrir  près  du  fort.  Les  vents 
contraires  et  les  pluies  arrivèrent.  Les  maladies  se  déclarèrent 
et  les  Indiens  alliés  désertèrent.  11  fallut  renoncer  à  l'entreprise. 
Shirley  termina  les  travaux  des  forts  Ontario  et  Oswego  ou 
Chouegen,  commencés  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  Oswego^ 
et^y^laissa  des  garnisons  convenables. 
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Expédition  anglaise  contre  Crown-Point.  —  L'expédition 
contre  Grown-Point  avait  pour  les  Anglais  une  importance 
extrême.  Elle  fut  confiée  au  générai  Johnson,  qui  réunit,  sous 
les  ordres  du  général  Lyman,  une  armée  de  six  mille  hommes 
entre  la  rivière  Hudson  et  le  lac  Georges  ou  Saint-Sacrement. 
Tandis  que  ces  troupes  s'assemblaient,  Lyman  les  occupait  à 
l'érection  d'un  fort,  à  peu  de  distance  de  la  rive  droite  de  la 
rivière  Hudsoil,  auquel  il  imposa  son  nom,  changé  peu  après 
en  celui  de  fort  Edouard.  Ces  travaux  prirent  les  mois  de  juin 
et  de  juillet.  Dans  la  dernière  quinzaine  du  mois  d'août, 
Johnson  vint  prendre  son  commandement,  termina  ses  prépa- 
ratifs, et,  longeant  la  partie  orientale  du  lac  dont  il  voulait 
atteindre  la  partie  supérieure,  marcha  vers  les  Français.  Le 
7  septembre,  il  rencontra  un  de  ses  espions,  qui  l'informa 

Ïu'un  corps  d'environ  deux  mille  Français  et  Indiens  avait  quitté 
rown-Point  pour  attaquer  le  fort  Edouard. 
Ces  troupes  n'étaient  en  ce  moment  qu'à  une  distance  de 
deux  milles  de  cette  forteresse.  Le  général  anglais  n'avait  pu 
se  heurter  contre  elles,  parce  que  le  commandant  en  chef  dfes 
troupes  françaises  au  Canada,  le  baron  de  Dieskau,  qui  était 
à  leur  tète,  avait  pris  par  le  chemin  de  Wood-Creck. 

Les  Indiens  avaient  une  peur  effroyable  du  canon.  Ils  sup- 

r^lièrent  tant  Dieskau  qu'il  changea  de  dessein  et  marcha  à 
'attaque  du  camp  de  Johnson. 

Combat  d'avant-garde.  —  Défaite  des  Anglais.  —  Au  même 
instant,  ce  dernier  détachait  un  corps  composé  de  mille  mili- 
eiens,  sous  les  ordres  du  colonel  Williams,  et  de  deux  cents 
Indiens,  conduits  par  le  sachem  Mohawk  Hendricks,  en  lui 
donnant  pour  mission  d'empêcher  le  retour  de  l'ennemi,  qu'il 
eut  ou  non  réussi  dans  son  entreprise.  Le  8  septembre,  ce  corps 
tomba  dans  une  embuscade.  La  lutte  fut  vive,  la  résistance 
opiniâtre,  mais  il  fut  écrasé,  perdit  ses  deux  chefs,  vendit 
cnèrement  sa  défaite,  et  ses  débris  prirent  la  fuite.  La  victoire 
avait  coûté  la  vie  au  commandant  de  Saint-Pierre,  qui  conduisait 
les  Indiens,  nos  alPiés,  et  à  un  grand  nombre  de  nos  combattants. 

Attaque  du  camp  anglais,  —  Mort  du  baron  de  Dieskau^ 
comm^andant  en  chef  des  troupes  françaises.  —  Les  Français 
se  retirent.  —  Johnson,  qui  s'attendait  à  une  attaque  prochaine 
avait  fortifié  son  camp,  élevé  des  ouvrages  avec  des  arbres 
abattus,  placé  sur  leur  plate-forme  quelques  canons  qu'il  avait 
heureusement  reçus  deux  jours  auparavant  du  fort  Edouard. 

Les  vainqueurs,  suivis  à  peu  de  distance,  du  gros  des  forces 
françaises  se  mirent  à  la  poursuite  des  fuyards,  et  arrivèrent 
avec  eux  au  camp  de  Johnson.  L'attaque  du  camp  eut  lieu 
immédiatement.  Elle  ne  réussit  pas.    Les  canons  faisaient 
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d'affireux  ravages  dans  les  rangs  des  Canadiens  et  des  Indiens, 
dont  Fardeur  fut  amortie,  et  qui  finirent  par  prendre  la  fuite. 
Les  troupes  régulières  s'acharnèrent  à  emporter  d'assaut  le 
camp.  Après  plusieurs  jours  d'assauts  répétés,  reconnaissant 
cp'ii  n'était  pas  possible  de  continuer  une  lutte  dispropor- 
tionnée, elles  se  retirèrent.  Les  soldats  anglais  sortirent  du 
camp  pour  fouiller  les  morts  et  les  blessés;  Dieskaa  était  au 
nomore  de  ces  derniers.  Il  s'était  fait  transporter  sous  un  arbre, 
et  s'était  assis  le  dos  appuyé  contre  le  tronc.  Voyant  approcher 
un  soldat,  il  chercha  sa  montre  pour  la  lui  donner,  ce  dernier, 
s'imaginant  qu'il  voulait  prendre  un  pistolet  pour  le  décharger 
sur  lui,  se  précipita  et  lui  plongea  le  sabre  dans  le  sein,  blessure 
qui  causa  sa  mort. 

Les  Anglais  n'osent  attaquer  Crown-Point  et  élèvent  le  fort 
William  uenry:  —  L'ennemi  ne  put  mettre  à  profit  ce  succès. 
La  résistance  d'une  poignée  de  Français  contre  un  nombre 
plus  que  triple  de  troupes,  l'avait  affaibli.  Apprenant  que 
nous  étions  solidemeni  établis  à  Crown-Point,  que  Ticonderoga 
était  bien  fortifié,  Johnson  ne  crut  pas  prudent  de  tenter 
l'attaque  d'aucune  de  ces  positions.  Il  se  contenta  de  construire 
un  fort  sur  l'emplacement  de  son  camp  et  le  désigna  sous  le 
nom  de  William  Henry.  Cet  ouvrage  était  élevé  pour  mettre 
la  contrée  environnante  à  l'abri  de  nos  incursions. 

La  saison  avancée  le  força  à  penser  à  opérer  la  retraite.  Il 
laissa  des  garnisons  suffisantes  dans  les  deux  forts,  leva  son 
camp,  rentra,  en  décembre,  à  Albany,  où  il  licencia  les  troupes 
coloniales. 

L'Angleterre  jure  de  réduire  le  Canada.  —  La  défaite  et 
la  mort  de  Braddock,  l'insuccès  des  deux  autres  expéditions, 
firent  la  plus  vive  impression  en  Angleterre.  Elle  jura  de  tout 
entreprendre  pour  réduire  le  Canada. 

Pendant  que  le  sol  américain  de  la  France  rougissait  sous 
le  sang  répandu  dans  une  guerre  faite  contre  le  droit  des  gens 
è  une  puissance  amie,  que  faisait  le  Gouvernement  qui  dirigeait 
nos  destinées  ? 

Faibles  efforts  de  la  trance.  —  Prise  par  une  flotte  anglaise 
de  deux  frégates  françaises.  —  Aussitôt  le  départ  de  l'expédi- 
tion sous  les  ordres  du  commodore  Keppel,  la  France  avait 
fait  l'effort  d'envoyer  au  Canada  une  escadre  commandée  par 
du  Bois  de  Lamothe  avec  mission  de  protéger  Louisbourg  et 
l'embouchure  du  fleuve  Saint-Laurent.  Manquant  bientôt  de 
vivres,  bloqué  dans  le  port  de  Louisbourg  par  des  forces 
supérieures,  de  Lamothe  prit  la  résolution  de  rentrer  en  France 
en  cachant  son  retour  aux  Anglais.  Il  quitta  ce  port  en  avril, 
en  risquant   ses  vaisseaux  dws  une  passe  que  l'on  jugeait 
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impraticable^  fit  voile  pour  Breet,  où  il  arriva  heureusement, 
laissant  cependant  entre  les  mains  de  Tamiral  Boscawen  deux 
fréffatesy  qui,  par  un  épais  brouillard,  étaient  tombées  au 
roineu  des  treize  vaisseaux  de  la  flotte  de  cet  amiral,  envoyé 
au  Canada  pour  s'emparer  de  nos  vaisseaux  de  guerre.  Les 
capitaines  de  ces  frégates,  s'apercevant  que  les  Anglais 
manœuvraient  pour  les  faire  prisonniers,  se  préparèrent  au 
combat.  La  lutte  fut  héroïque,  la  défaite  glorieuse,  car  ils  ne 
se  rendirent  que  lorsque  leurs  navires,  le  Lys  et  VAlcide^ 
complètement  abtmés,  ne  pouvaient  plus  combattre.  Leurs 
débns  ne  purent  servir  à  nos  ennemis. 

L Angleterre  demande  le  rappel  de  Dupleix  de  l'Inde  et 
ordonne  de  s^emparer  de  tous  les  navires  français.  —  En 
même  temps  qu'elle  faisait  partir  cette  flotte^  l'Angleterre,  qui 
avait  obtenu,  vers  la  fin  de  1754,  le  rappel  de  Dupleix  de  Tlnde, 
et  qui  savait  qu'elle  n'avait  rien  à  craindre  sur  ce  point  de 
l'univers  dont  la  possession  lui  avait  été  ainsi  livrée,  déclara 
effrontément  que  ses  vaisseaux  avaient  ordre  de  capturer  tout 
navire  qui  porterait  des  secours  au  Canada,  que  toutes  prises 
ainsi  faites  étaient  légitimes;  puis  elle  couvrit  la  mer  de  ses 
corsaires  avec  ordre  de  courir  sus  à  nos  navires  marchands 
qui  naviguaient  sous  la  foi  des  traités. 

Pusillanimilé  de  Louis  XV.  —  Louis  XV,  endormi  par 
les  plaisirs  brutaux  du  Parc  aux  Cerfs^  enchaîné  par  une 
vile  bourgeoise,  eut  la  faiblesse  d'ordonner  à  nos  marins  de 
ne  pas  se  défendre,  et  craignant  une  rupture  ouverte  qui  allait 
lui  mettre  sur  les  bras  une  guerre  continentale,  se  plaignit  à 
l'Europe  des  procédés  de  l'Angleterre,  voulut  entrer  en  négo- 
ciations, et  rendit  une  frégate  anglaise  capturée  par  un  de 
nos  vaisseaux. 

Les  pirateries  des  Anglais  continuent.  —  300  navires  pris 
et  iO.ÔOO  matelots  prisonniers.  —  L'Angleterre  continua  ses 
pirateries  ;  trois  cents  navires  marchands  furent  surpris,  près 
de  dix  mille  matelots  faits  prisonniers,  cent  millions  perdus 
pour  notre  commerce.  Elle  employa  tous  les  moyens  les  plus 
astucieux  pour  se  rendre  maître  de  nos  marins,  et  les  enleva 
même  sur  les  côtes  de  France.  Une  frégate  battant  oavillon 
anglais  s'approche  du  port  de  Calais.  Des  cris  lamentanles  en 
parient,  des  signaux  répétés  révèlent  qu'un  danger  imminent 
met  l'équipage  en  péril.  L'amirauté  envoie  à  son  secours  une 
barque  montée  par  deux  pilotes  et  douze  matelots.  Ces  généreux 
manns  n'arrivent  à  bord  que  pour  être  faits  prisonniers. 

Le  cabinet  britannique,  rassuré  du  côté  de  l'Inde,  avait 
résolu  la  perte  de  notre  commerce,  l'anéantissement  de  notre 
puissance  navale  et  de  nos  colonies  d'Amérique.  En  enlevant 
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nos  marins  il  voulait  empèoher  Tarmement  des  vaisseaux  de 
guerre. 

Pas  une  voix  ne  s'éleva  en  Angleterre  pour  protester  contre 
ees  violations  du  droit  des  gens.  Ces  perfidies  étaient  accueillies 
parles  acclamations  d*un  peuple  qui  voulait  asseoir  sa  grandeur 
sur  notre  ruine,  et  les  histonens  qui  désignent  la  guerre  du 
Canada  sous  la  rubrique  :  Guerre  des  Français  et  des  Indiens, 
pour  pallier  Tinfamie  des  mesures  ordonnées  en  pleine  paix, 
écrivent  :  <r  C'était  pour  enlever  à  la  France  ses  gens  de  mer 
au  moment  de  la  guerre  qu'on  voulait  déclarer  guerre  qui 
avait  pour  cause  l'accroissement  de  la  marine  française  ;  guerre 
injuste,  sans  doute,  mais  nécessaire.  » 

Louis  XV négocie.  —  Proteslalion  de  de  Bompar,  gouverneur 
général.  —  Louis  XV  essayait  toujours  de  négocierr 

La  France  était  à  genoux.  La  protestation  indignée  devait 
venir  d'une  colonie  française.  Aucun  des  navires  partis  pour 
DOS  ties  n'était  arrivé  à  destination.  Depuis  trois  mois  pas  un 
seul  n'avait  mouillé  à  Saint-Pierre  ;  1  esprit  public  était  en 
proie  à  la  plus  vive  inquiétude,  et  l'on  croyait  que  la  guerre 
avait  élédéclarée,  lorsque  parut  un  marchandbordelais,  échappé 
aux  pièges  tendus  sur  l'Océan  par  une  nation  sans  pudeur 
comme  sans  foi.  Le  capitaine  de  ce  navire  fit  connaître  la 
véritable  situation  et  en  même  temps  l'insulte  faite  à  la  France 
par  la  prise  du  Lys  et  de  VAlcide. 

De  Bompar  expédia  un  parlementaire  au  gouverneur  général 
de  la  Barbade  pour  lui  en  demander  raison.  Des  instructions 
avaient  été  doiwées  à  tous  les  gouverneurs  anglais  qui  se 
préparaient  à  se  précipiter  sur  nos  îles.  Aussi,  le  parlementaire 
ne  fiit  pas  admis  dans  le  port. 

D&mière  tentcUivepacifique. — U ambassadeur  français  (pdtie 
Londres*  —  Louis  XV  avait  été  d'une  pusillanime  longanimité. 
Enfin  le  rouge  de  la  honte  lui  monta  au  front.  Mais  avant  de 
déchaîner  sur  le  monde  le  fléau  de  la  guerre,  il  tenta  une 
dernière  démarche  pacifique.  Notre  ambassadeur,  à  Londres,  de 
Levis,  duc  de  Hirepoix,  maréchal  de  France,  demanda  simple- 
ment la  restitution  de  tentes  les  prises,  en  Idissant  cepenoant 
entendre  qu'un  refus  entrainerait  une  déclaration  de  guerre. 
"Le  Gouvernement  anglais  essaya  de  l'amuser  par  des  réponses 
ambiguës  et  de  traîner  la  négociation  en  longueur  pour  rendre 
plus  complète  l'œuvre  de  piraterie  qu'il  avait  ordonnée.  L'am- 
bassadeur français,  après  avoir  montré  une  angélique  patience, 
ne  put  plus  se  contenir,  et  quitta  Londres. 

Ù  Angleterre  prête.  —  Tout  était  prêt  en  Angleterre.  L'odieuse 
duplicité  d'un  cabinet  sans  foi  avait  trouvé  des  prôneurs  en 
Europe^  dont  l'opinion  nous  était  généralement  hostile.  Une 
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Bttfen  ^|iii  suMortait  avee  une  aussi  surprenante  docilité  les 
procéda  anglais  ne  pouvait  être  que  coupable,  et  sa  culpabilité 
se  démontrait  par  sa  faiblesse.  La  France,  odieusement 
eutra^y  passait  pour  la  perturbatrice  du  repos  du  monde  et 
aspirait  i  la  euerre  pour  maintenir  ses  envahissements  sur  le 
territoire  ansTais  de  tAmérique. 

Piit.  —  L'Angleterre  était  prête,  et  pour  la  conduite  de  la 
Iptte  implacable  qui  allait  s'engager,  elle  avait  mis  à  sa  tête 
un  homme  empreint  à  un  degré  sans  bornes  de  toutes  les 
passions  de  l'aristocratie  anglaise,,  d'un  patriotisme  étroit  et 
farouche,  professant  contre  la  France  une  haine  aveugle, 
William  Pitt.  Né  en  1708,  Piit  dont  le  grand  père  avait  été 
gouverneur  de  Madras,  était  d'abord  entré  au  service,  mais 
sa  santé  chancelante  Tavait  forcé  à  abandonner  la  carrière 
militaire.  Il  se  jeta  alors  dans  Fétude  des  lois  et  des  grands 
écrivains  de  la  Grèce  et  de  Rome,  et  se  forma  ainsi  à  l'élo- 
quence. Intelligence  hors  ligne»  caractère  d'une  trempe  plus 
que  supérieure,  il  acquit  de  vastes  connaissances  et  le  don  de 
savoir  conduire  les  hommes.  Sa  notoriété  ne  tarda  pas  à 
éclater,  et,  en  1735,  le  parlement  le  comptait  parmi  ses  membres. 
Son  éloquence  le  porta  de  suite  au  premier  rang,  et  ses  attaques 
ardentes  contre  le  ministère  de  Wal  pôle  achevèrent  son  éducation 
d'orateur.  11  entra  pour  la  première  fois  dans  les  affaires,  en 
1756,  comme  vice-trésorier  d'Irlande. 

Dans  la  guerre  qui  devait  avoir  lieu,  les  deux  grands  athlètes 
avaient  des  vues  contraires  à  faire  prévaloir  : 

Pour  la  France,  le  but  ne  pouvait  être  que  d'obtenir  à  tout 
prix  la  neutralité  de  l'Europe,  de  concentrer  toutes  ses  forces 
sur  la  mer,  sans  se  laisser  distraire  une  minute  et  d'attirer 
dans  son  alliance  l'Espagne,  dont  le  sort  se  trouvait  lié  natu- 
rellement au  sien,  puisqu'il  s'a^ssait  de  refréner  l'ambition 
d'une  puissance  qui  aspirait  à  la  domination  des  mers  et  à 
l'accaparement  du  commerce  du  monde.  Le  but  de  l'Angleterre 
ne  tendait  qu'A  immobiliser  les  forces  françaises  sur  le  continent 
pour  frapper  en  toute  sécurité  la  marine,  le  commerce  de  la 
France,  et  lui  arracher  ses  colonies. 

Les  deux  puissances  cherchent  des  alliés.  —  Pour  une  lutte 
aux  résultats  si  gigantesques,  la  France  n'avait,  sur  le  terram 
politique,  à  opposer  à  1  implacable  intelligence  de  Pitt,  que 
la  folle  vanité  de  la  marquise  de  Pompadour. 

Les  deux  puissances  cherchèrent  des  alliés. 

Marie-Thérèse  et  la  marquise  de  Pompadour.  —  Traité  du 
i^  mai.  —  Les  négociations  de  la  France  avec  l'Espagne 
furent  conduites  si  maladroitement,  que  Ferdinand  VI  se 
retrancha  dans  une  neutralité  absolue,  et  la  pourvoyeuse  du 
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PartHiuX'Cûrhf  affolée  par  un  billet  où  rimpératriee  d'Au- 
triche, Marie-thérèae,  le  modèle  des  mères  de  Camille,  l'ap- 
pelait :  chère  amie  et  beUe  cousinef  jeta  la  France  dans  des 
négociations  avec  rAu(riche,  qui  devaient  aboutir  à  un  traité 
d'alliance.  Ces  négociations  eurent  pour  premier  effet  de  dé- 
tacher Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  de  ralliance  française  et  de 


armées  étrangères.  A  ce  traité,  répondit  celui  de  Versailles  du 
1^  mai,  par  lequel  l'empereur  et  le  roi  de  France  s'alliaient 
contre  tous  leurs  ennemis. 

La  marquise  de  Pompadour  avait  signé  la  déchéance  de  la 
puissance  maritime  et  coloniale  de  la  France,  car  la  guerre 
devait  devenir  en  peu  de  temps  continentale. 

L'Angleterre  déclare  la  guerre.  —  Déclaration  de  guerre 
de  la  France.  —  Le  19  mai,  le  cabinet  britannique  déclarait 
la  guerre  à  la  France,  Louis  XV  répondait,  le  9  juin  suivant, 
par  la  déclaration  ci-après  : 

€  Toute  l'Europe  sait  que  le  roi  d'Angleterre  a  été,  en  1754, 
l'agresseur  des  possessions  du  roi  dans  l'Amérique  septentrionale 
et  qu'au  mois  ae  juin  de  l'année  dernière,  la  marine  anglaise, 
au  mépris  des  droits  des  gens  et  de  la  foi  des  traités,  a  com- 
mencé à  exercer^  contre  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  et  contre 
la  navigation  et  le  commerce  de  ses  sujets,  les  hostilités  les 
plus  violentes. 

c  Le  roi,  justement  offensé  de  cette  infidélité  et  de  l'insulte 
faite  à  son  pavillon,  n'a  suspendu  pendant  huit  mois  les  effets 
de  son  ressentiment  et  ce  qu'il  devait  à  sa  couronne,  que  par 
la  crainte  d'exposer  l'Europe  aux  malheurs  d'une  nouvelle  ffuerre. 

c  C'est  dans  une  vue  si  salutaire  que  la  France  n'a  d'abord 
opposé  aux  procédés  injurieux  de  l'Angleterre  que  la  conduite 
la  plus  modérée. 

c  Tandis  que  la  marine  anglaise  enlevait,  par  les  violences 
les  plus  odieuses,  et  quelquefois  par  les  plus  Iftches  artifices, 
les  vaisseaux  français,  qui  naviguaient  avec  confiance  sous  la 
sauvegarde  de  la  foi  publique,  Sa  Majesté  renvoyait  en  An- 
gleterre une  (régate  dont  la  marine  française  s'était  emparée, 
et  les  bâtiments  anglais  continuèrent  tranquillement  leur  com- 
merce dans  les  ports  de  France. 

c  Tandis  qu'on  traitait  avec  la  plus  grande  dureté,  dans  les 
îles  britanniques,  les  soldats  et  les  matelots  français,  et  qu'on 
franchissait,  à  leur  égard,  les  bornes  que  la  loi  naturelle  et 
l'humanité  ont  prescrites  aux  droits  mêmes  les  plus  rigoureux 
de  la  guerre,  les  Anglais  voyageaient  et  habitaient  librement 
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h  France,  sous  la  protection  des  égards  que  les  peuples 
civilisés  se  doivent  réciproquement. 

€  Tandis  que  les  Ministres  anglais,  sous  Vapparence  de  la 
bonne  foi,  en  imposaient  à  Tambassadeur  du  roi  par  de  fausses 

Protestations,  on  exécutait  déjà,  dans  toutes  les  parties  de 
Amérique  septentrionale,  des  ordres  directement  contraires 
aux  assurances  trompeuses  qu'ils  donnaient  d'une  prochaine 
conciliation» 

€  Tandis  que  la  Cour  de  Londres  épuisait  Fart  de  l'intrigue 
et  les  subsides  de  TÂngleterre  pour  soulever  les  autres  puis- 
sances contre  la  Cour  de  France,  le  roi  ne  leur  demandait  pas 
même  les  secours  que  des  garanties  ou  des  traités  définitifs 
l'autorisaient  à  exiger,  et  ne  leur  conseillait  que  des  mesures 
convenables  k  leur  repos  et  à  leur  sécurité. 

€  Telle  a  été  la  conduite  des  deux  nations.  Le  contrasté, 
firappant  de  leurs  procédés,  doit  convaincre  toute  l'Europe  des 
vues  de  jalousie,  a  ambition  et  de  cupidité  qui  animent  Tune, 
et  des  principes  d'bonùeur,  de  justice  et  de  modération  sur 
lesquels  l'autre  se  conduit. 

c  Le  roi  avait  espéré  que  le  roi  d'Angleterre,  ne  consultant 
enfin  que  les  règles  de  l'équité  et  les  intérêts  de  sa  propre 

Sloire,  désavouerait  les  excès  scandaleux  auxquels  ses  officiers 
e  mer  ne  cessent  de  se  porter.  Sa  Majesté  lui  en  avait  fourni 
un  moyen  aussi  juste  que  décent,  en  lui  demandant  la  restitution 
prompte  et  entière  des  vaisseaux  français  pris  par  la  marine 
anglaise. 

c  Le  roi  d'Angleterre  ayant  rejeté  cette  proposition,  le  roi 
ne  vit,  dans  ce  refus,  que  la  déclaration  de  guerre  la  plus 
authentique. 

c  II  y  a  cependant  un  fait  important  dont  il  n'a  point  été 
parlé  dans  ce  mémoire,  parce  qu'il  n'était  pas  possible  de 

Iirévoir  que  l'Angleterre  porterait  aussi  loin  qu'elle  vient  de 
e  &ire  son  peu  de  délicatesse  sur  le  choix  des  moyens  de 
Caire  illusion. 

c  II  s'agit  des  ouvrages  construits  à  Dunkerque,  et  des 
troupes  que  le  roi  a  fait  assembler  sur  les  côtes  de  l'Océan. 

c  Qui  ne  croirait  à  entendre  le  roi  d'Angleterre,  dans  sa 
déclaration  de^guerre,  c|ue  ces  deux  objets  ont  déterminé  Tordre 
qu'il  a  donné  de  se  saisir  en  mer  des  vaisseaux  appartenant 
au  roi  et  à  ses  sujets. 

€  Cependant,  personne  n'ignore  qu'on  n'a  commencé  de 
travailler  à  Dunkerque  qu'apràs  la  prise  de  deux  vaisseaux  de 
Sa  Majesté,  attaqués,  en  pleine  paix,  par  une  escadre  de  treize 
vaisseaux  an^s.  Il  est  également  connu  de  tout  le  monde 
qoa  la  marina  anglaisa  s'emparait  depuis  plos  de  êix  mais, 
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des  bâtiments  français,  lorsc^u'à  la  fin  de  février  dernier,  les 
premiers  bataillons  que  le  roi  a  fait  passer  sur  ses  côtes  mari- 
times se  sont  mis  en  marche. 

c  Si  le  roi  d'Angleterre  réfléchit  jamais  sur  Tinfidélité  des 
rapports  qui  lui  ont  été  faits  à  ces  deux  égards,  pardonnera- 
t-il  à  ceux  qui  l'ont  engagé  à  avancer  des  faits  dont  la  suppo- 
sition ne  peut  pas  même  être  colorée  par  les  apparences  les 
moins  spécieuses, 

€  Ce  que  le  roi  se  doit  à  lui-même  et  ce  qu'il  doit  à  ses 
sujets,  Ta  enfin  obligé  de  repousser  la  force  par  la  force  ;  mais 
constamment  fidèle  à  ses  sentiments  naturels  de  justice  et  de 
modération,  Sa  Majesté  n'a  dirigé  ses  opérations  militaires  que 
contre  le  roi  d'Angleterre ,  son  agresseur;  et  toutes  ses 
négociations  politiques,  n'ont  eu  pour  objet  que  de  justifier  la 
confiance  que  les  autres  nations  de  l'Europe  ont  dans  son 
amitié  et  dans  la  droiture  de  ses  intentions. 

c  Ordonne  et  enjoint  Sa  Majesté,  à  tous  sujets,  vassaux  et 
serviteurs,  de  courrir  sus  aux  sujels  d'Angleterre  ;  leur  fait 
expresses  inhibitions  et  défenses  d'avoir  ci-après,  avec  eux, 
aucune  communication,  commerce  ni  intelligence,  à  peine  de 
vie.  Et,  en  conséquence,  Sa  Majesté  a,  dès  à  présent,  révoqué 
et  révoque  toutes  permissions,  passe-ports,  sauvegardes  et 
saufs-conduits  contraires  à  la  présente,  qui  pourraient  avoir 
été  accordés  par  elle  ou  par  ses  généraux  et  ses  autres  officiers 
et  les  a  déclarés  nuls  et  de  nul  efi'et  et  valeur  ;  défendant  à 
qui  que  ce  soit  d'y  avoir  aucun  égard.  Veut,  Sa  Majesté,  que 
ceux  de  ses  sujels  qui  désireraient  faire  des  armements  par 
mer,  à  leurs  dépens,  pour  courrir  sus  au  sujels  dudit  roi  d'An- 
gleterre, aient  une  pleine  et  entière  liberté  d'employer  les 
vaisseaux  qu'ils  feront  armer,  à  prendre  ceux  desdits  sujets  du 
roi  d'Angleterre  et  leurs  eiïets,  dans  quelques  mers  qu'ils 
puissent  les  rencontrer,  et,  pour  cette  effet,  elle  a  annulé  et 
annule  toutes  déclarations,  ordonnances  et  arrêts  à  ce  contraires, 
«  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  duc  de  Penthièvre,  amiral  de 
France,  etc.,  de  faire  exécuter  le  contenu  des  présentes  dans 
toutes  les  mers  et  côtes  maritimes  de  son  royaume.  > 

Cette  déclaration,  qui  est  un  témoignage  des  progrès  de  la 
civilisation  française  à  cette  époque,  est,  à  ce  titre,  un  document 
précieux.  Le  roi  absolu  de  la  France  reconnaît  la  nouvelle 
puissance  créée  par  son  peuple,  et  qui  gouverne  aussi  les  autres 
peuples,  l'opinion  publique.  11  s'adresse  à  elle  et  lui  expose  les 
raisons  qui  le  portent  à  prendre  les  armes  pour  venger  son 
honneur  et  faire  respecter  ses  droits  méconnus  et  outrageuse- 
ment foulés  aux  pieds.  Le  bon  droit  était  du  côté  de  la  France  et 
en  Voulant  enfin  lancer  son  cri  do  guerre,  son  drapeau  fleur- 
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deliBé  n'abritait  pas  seulement  sa  juste  cause,  mais  encore  la 
cause  de  tous  les  peuples  qui,  elle  vaincue,  allaient  tomber 
80US  l'oppression  tyranniaue  d'une  nation  cherchant  sa  domi- 
nation sur  les  ruines  de  rhumanité. 

Les  escadres  françaises.  — Le  comte  d'Ar^enson,  Ministre  de 
la  guerre,  de  Machault,  Ministre  de  la  manne,  préparaient  les 
moyens  de  défense  de  la  France. 

Cinq  escadres  s'armaient  dans  nos  ports  de  guerre.  La 
première,  composée  des  quatre  vaisseaux  :  le  Courageux^  de 
74  ;  le  Prothée,  de  64-  ;  VAmphioriy  do  50,  et  des  frégates  la 
Fleur-de-LySy  de  30,  et  Œmeraude,  de  28,  fut  conflée  au  chef 
d'oKcadre  de  Périer,  et  partit  vers  la  fin  de  février  pour  aller 
défendre  les  côtes  de  Saint-Domingue.  La  seconde,  sous  le 
commandement  du  capitaine  de  vaisseau  d'Aubigny,  comprenait 
le  vaisseau,  de  74,  le  Prudent^  les  frégates  VAtalante^  de  34, 
le  Zéphity  de  3U,  partit  en  mars,  pour  la  Martinique  où  elle 
arriva  augmentée  d  un  vaisseau  anglais,  le  Warwich^  de  64, 
pris  en  route  par  le  comn^andant  de  l  Atalante,  le  comte  Du- 
chaffaut  de  Bène.  La  troit^ième,  sous  les  ordres  de  de  Baussier, 
était  composée  de  trois  vaisseaux  :  le  Héros j  de  74  ;  V  Illustre^ 
de  64  ;  le  Léopard,  de  60  ;  et  des  frégates,  de  30,  la  Licorne^ 
la  Sauvage,  la  Syrhie.  Elle  quitta  la  France  au  commence- 
ment d'avril,  et  portait  des  troupes  au  Canada  et  lo  comman- 
dant en  chef  des  forces  françaises  dans  cette  partie  du  monde  : 
le  maréchal  de  camp,  Marquis  Montcalm  de  Saint-Véran,  qui 
^  devait,  en  s'illustrant,  illustrer  son  pays,  et  périr  glorieusement 
sur  cette  terre  qui  a  conservé  de  lui  un  souvenir  impérissable. 
La  quatrième,  de  douze  vaisseaux,  dont  deux  de  80,  un  de  74, 
trois  de  70,  cinq  de  64,  un  de  50,  et  de  quatre  frégates  de  30, 
sous  les  ordres  du  lieutenant  général,  marquis  de  Conflans, 
croisait  dans  la  Manche.  La  cinquième  de  quatorze  vaisseaux, 
sous  les  ordres  du  marquis  BariindelaGalissonière,  était  prête 
à  Toulon  et  sa  destination  était  inconnue. 

Au  milieu  de  ces  préparatifs,  Louis  XV  prenait  des  précau- 
tions contre  nos  ennemis.  Tous  les  Anglais  qui  se  trouvaient  en 
France  reçurent  Tordre  d'en  sortir  immédiatement  et  tous  leurs 
vaisseaux,  mouillés  dans  nos  ports,  furent  confisqués.  Des  lettres 
de  marque  furent  délivrées  à  nos  armateurs  pour  la  course. 

Expédilion  préparée  à  Toulon.  —  Une  expédition  formidable 
se  préparait  à  Toulon,  où  quatre  cents  transports  avaient  été 
réunis  et  trente  mille  hommes  de  troupes  assemblés. 

Cet  armement  inquiétait  d'autant  plus  l'Angleterre  qu'elle 
ignorait  sa  destination.  Le  5  avril  le  cabinet  britannique  fit 
partir  pour  la  Méditenanée  une  flotte  de  17  vaisseaux  sous 
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ie commandement  de  ramiral  John  Byng,  qui  avait  sous  ses 
ordres  le  vice-amiral  West. 

L'expédition  française  quitta  Toulon.  Les  transports  avaient 
reçu  douze  mille  hommes  de  troupes.  Le  commandement  en 
chef  avait  été  confié  à  Armand  du  Plessis,  duc  de  Richelieu, 
général  des  galères  et  maréchal  de  France,  dont  le  front 
resplendissait  encore  de  la  gloire  de  Fontenoy. 

Prise  de  M  inorque  par  les  Français. — Cette  armée  était  destinée 
à  frapper  ses  premiers  coups  contre  Tile  de  Minorque,  qui  était 
tombée  au  pouvoir  de  TÂngleterre  en  1708.  Elle  aborda  a 
Port-Mahon,  ville  que  les  Carthaginois  avait  fondée,  et  le  17  avril 
toute  Tile  reconnaissait  nos  lois,  à  l'exception  du  fort  Saint- 
Philippe,  qui,  érigé  sur  une  colline  aux  abords  impraticables, 
défendait  la  ville.  Cette  forteresse,  dont  les  Anglais  avaient  fait 
une  position  inexpugnable,  et  un  autre  Gibraltar,  semblait 
devoir  braver  tous  les  efforts  du  courage  humain.  La  garnison 
8*y  était  retirée,  et  attendait  en  toute  sécurité  la  flotte  qui  ne 
devait  pas  tarder  à  punir  les  Français  et  les  forcer  à  lever  le 
siège  de  la  place,  qui  avait  été  immédiatement  investie. 

Za  flottte  anglaise  battue.  —  Elle  parut  enfin,  et  malgré 
l'infériorité  du  nombre  et  le  désavantage  du  vent,  de  la  Gahs- 
sonnière  marcha  hardiment  au  devant  de  Byng,  et  par  son 
habileté,  aidée  du  courage  intelligent  de  ses  officiers,  parmi 
lesquels  se  fit  remaouer  de  Suffren  Saint-Tropez,  qui  commença 
alors  l'illustration  au  nom  de  bailly  de  Suffren,  il  remporta 
une  victoire  si  complète  que  Byng  ne  se  crut  en  sûreté  que 
lorsque  sa  flotte  mouilla  sous  les  canons  de  Gibraltar. 

Prise  du  fort  Saint-Philippe.  —  Au  succès  de  la  marine 
répondit  le  succès  de  l'armée.  Si  notre  noblesse  avait  perdu 
les  vertus  militaires  elle  avait  toujours  conservé  le  courage 
aventureux.  Conduite  par  l'homme  le  plus  aimable  et  le  plus 
séduisant  du  siècle,  le  boute-en-train  des  royales  orgies,  1  ami 
et  le  protecteur  de  Voltaire,  cette  noblesse  si  efféminée  par 
les  plaisirs,  suivie  de  soldats  électrisés,  se  précipita  à  l'assaut 
du  tort  Saint- Philippe  et  l'emporta  par  la  valeur  la  plus  écla- 
tante, le  28  juin. 

1757.  —  Épouvante  en  Angleterre.  —  Convention  de  Clos- 
ter-Seven.  —  Ces  deux  coups  de  tonnerre  de  la  vaillance 
française,  l'insuccès  de  la  canipagne  du  Canada,  jetèrent  l'épou- 
vante en  Angleterre.  Cette  nation  orgueilleuse,  qui  croyait 
n'avoir  qu'à  paraître  pour  nous  réduire  en  poussière,  s'affola 
et  sa  stupeur  devint  encore  plus  protonde  lorsqu'elle  vit  le 
sort  des  armes  se  déclarer  partout  en  faveur  de  la  France  :  au 
Canada,  dans  l'Inde,  en  Allemagne,  oiï  le  8  septembre  1757^ 
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le  maréchal  de  Richelieu  signait  intempeetivement  la  con- 
vention de  Closter-Seven,  qui  en  laissant  le   Brunswick  et  le 
Hanovre  à  la  discrétion  des  Français,  sauvait  l'armée  du  duc 
de  Cumberland  qui  pouvait  être  écrasée. 

Résolutions  vinles.  —  L'Angleterre  ne  resta  pas  longtemps 
abattue.   Le  moment  des  résolutions  viriles  était  arrivé.   Pitt 

3ui  avait  emporté,  selon  sa  propre  expression,  le  ministère 
'assaut,  fut  élevé  par  l'acclamation  universelle  à  la  tète  du 
nouveau  cabinet,  t  La  nation,  d'après  un  historien  anglais, 
<c  faisait  dépendre  de  lui  la  gloire  et  la  prospérité  du  royaume, 
c  ainsi  que  la  prompte  issue  d'une  guerre  où  l'on  n'avait 
c  encore  éprouvé  que  des  revers.  » 

L'amiral  anglais  fusillé.  —  Pitt  voulut  prouver  que  la  lutte 
devait  être  sans  merci  et  aue  l'Angleterre  décrétait  la  victoire 
ou  la  mort  à  tous  ses  généraux.  Byng  fut  livré  à  une  cour 
martiale,  condamné  à  mort  et  fusillé. 

La  France  en  Allemagne.  —  Pitt  ensuite  se  tourna  vers 
l'Europe  et  entraîna  la  France  à  la  défense  de  l'Autriche  atta- 
quée par  Frédéric  11. 

La  guerre  détournée  de  son  but.  —  Tous  les  efforts  de  la 
France  se  concentrèrent  en  Allemagne.  L'Angleterre  se  saisis- 
sait de  la  proie  convoitée.  La  France  se  détournait  du  vrai  but 
de  la  guerre  :  la  défense  des  colonies  et  la  liberté  des  mers. 

Efforts  extraordinaires  des  Anglais.^  Pitt  fit  voter  24 mil- 
lions de  subsides  au  roi  de  Prusse,  mettre  à  sa  disposition 
300  millions,  5i,000  soldats,  60,000  marins,  58,000  auxiliaires 
allemands.  Trois  flottes  furent  déchaînées  contre  les  ports  fran- 
çais. Pour  bien  démontrer  que  le  parjure,  la  fraude,  la  déloyauté, 
seraient  les  seules  étoiles  qui  éclaireraient  sa  conduite,  Pitt 
refusa  d'exécuter  les  conditions  de  Gloster-Seven  «  opprobre 
des  armes  anglaises  et  convention  dont  la  mémoire  même  devait 
être  abolie  i  et  fit  reprendre  les  armes  à  l'armée  que  Riche- 
lieu avait  épargnée.  <  Les  Français  veulent  conquérir  l'Améri- 
que en  Allemagne,  il  faut  les  en  chasser.  > 

Délournous  nos  regards  de  ce  théâtre  sanglant  de  l'Alle- 
magne^ où,  depuis  le  renvoi  de  d'Argenson  par  la  marquise  de 
Pompadour,  nos  revers  ne  discontinuèrent  pas,  grâce  aux  fautes 
des  généraux,  des  officiers,  des  soldats,  exposées  à  nu  aux  yeux 
de  l'Europe  étonnée.  Revenons  aux  Antilles,  livrées  désormais 
à  l'abandon  par  suite  du  renvoi,  en  même  temps  que  d'Argenson 
de  de  MachauU,  remplacé  par  l'incapable  Pereine  de  Moi*as, 
auquel  succéda  bientôt  le  non  moins  incapable  de  Massiac, 
remplacé  à  son  tour  par  le  plus  incapable  Berryer. 
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Situation  des  Antilles^  préparatifs  de  guerre.  «— >  Au  moment 
où  la  déclaration  de  guerre  parvint  au  gouverneur  général,  de 
Bompar,  la  situation  des  Antilles  était  affligeante.  Les  navires 
marchands  n'y  arrivaient  presque  plus,  et  le  prix  des  denrées 
tendait  à  une  hausse  d'autant  plus  grande  que  Ton  pouvait 
calculer  l'instant  prochain  où  les  magasins  allaient  être  vides. 
En  mars  1756,  à  la  Martinique,  le  baril  de  bœuf  salé  se  ven- 
dait 130  livres;  le  quintal  de  morue  70  livres;  de  farine, 
50  livres;  la  barrique  de  vin  de  Provence,  150  livres,  et  le  prix 
de  toutes  les  autres  marchandises  avait  suivi  la  même  progres- 
sion. On  peut  juger  de  la  position  de  la  Guadeloupe,  qui  ne 
s'avitaillait  qu'à  Saint-Pierre  et  où,  de  plus,  les  vivres  du  pays 
manquaient* 

Le  gouverneur  général,  dès  la  fin  de  1755,  s'était  préoccupé 
de  la  situation  que  les  événements  allaient  faire  aux  îles  fran- 
çaises et  avait,  en  présence  d'un  ennemi  qui,  en  pleine  paix, 
exerçait  des  actes  que  la  guerre  seule  autorise,  usé  de  repré- 
sailles et  autorisé  la  course.  Cette  ressource  ne  profita  qu'à  la 
Martinique.  Le  commerce  avec  les  étrangers  fut  autorisé,  mais 
cette  permission  ne  put  servir  que  bien  peu,  les  Anglais  inter- 
ceptèrent la  mer.  Ils  voulaient  réduire  les  colonies  par  la 
famine  avant  de  les  attaquer. 

Le  roi  avait  prescrit  de  mettre  les  colonies  en  état  de  défense, 
et  un  ordre  de  lui,  du  27  février  1756,  en  déchargeant  les 
habitants  de  la  dépense  des  canons,  poudres  et  boulets  néces- 
saires au  service  des  fortifications,  établissait  un  impôt  de 
40  sols  par  tête  de  nè^e  payant  les  droits  de  capitation  pour 
les  réparations  des  anciennes  batteries  des  côtes,  la  construc- 
tion de  celles  jugées  nécessaires,  rétablissement  des  corps  de 
garde,  la  fourniture  des  affûts  et  ustensiles  des  canons.  Les 
capitaines  de  la  milice  étaient  chargés  de  faire  chacun  la  recette 
de  la  somme  due  par  sa  compagnie,  de  la  remettre  au  plus 
ancien  d'entre  eux  dans  chaque  quartier.  Ce  dernier  en  faisait 
emploi  selon  l'état  des  travaux  arrêté  par  le  gouverneur  géné- 
ral et  l'intendant,  à  qui  il  avait  à  rendre  compte  de  ses  recettes 
et  dépenses. 

Le  commerce  devait  être  mis  à  l'abri  du  pillage  de  l'ennemi, 
et  comme  Saint-Pierre  en  avait  le  monopole,  ordre  fut  donné 
aux  navires  marchands  d'atterrir  momentanément  à  Fort-Royal, 
dont  les  fortifications  furent  renforcées. 

Les  forces  des  colonies  pouvaient  être  insuffisantes  pour 
repousser  une  attaque.  De  Bompar  engagea  les  habitants  à 
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enrôler  leurs  plus  fidèles  esclaves  et  à  les  faire  exercer  à  la 
manœuvre.  Il  fut  obéi  et  décida  que  le  prix  de  chaque  esclave 
tué,  estropié  ou  mis  hors  d'état  de  travailler  par  Tennemi, 
serait  remboursé  au  maître.  Un  conseil  de  prises  fut  établi  à 
la  Martinique.  Enfin  les  interlopes,  qui  étaient  notamment  les 
Hollandais,  furent  autorisés»  non  seulement  i  approvisionner 
les  îles,  mais  encore  à  charger  leurs  denrées. 

De  Mirabeau  se  fait  relever  de  ses  fonctions.  —  De  Lafondj 
gouverneur  par  intérim,  —  La  concentration  de  tous  les 
pouvoirs  entre  les  mains  du  gouverneur  général  réduisait  le 
gouverneur  de  la  Guadeloupe  à  un  rôle  enacé.  Le  caractère 
résolu  et  impérieux  qui  distinguait  sa  race  ne  put  plier  le  che- 
valier de  Mirabeau  à  n'être  que  l'exécuteur  des  volontés  d'un 
autre  et  à  accepter  la  responsabilité  d'événements  contre 
lesquels  il  ne  lui  était  pas  loisible  de  se  prémunir.  Il  avait 
reconnu  les  vices  du  Gouvernement  général,  il  ne  voulut  pas, 
au  moment  d'une  guerre  essentiellement  coloniale  compromettre 
son  nom  dans  une  aventure  irrémédiable.  Il  préféra  servir  le 
roi  sur  un  vaisseau,  et,  sur  le  congé  du  gouverneur  général, 
il  retourna  en  France,  laissant  le  Gouvernement  de  la  Guade- 
loupe au  lieutenant  du  roi  de  Lafond. 

Dissensions. —  L'Administration  de  ce  dernier  se  signala  de 
suite  par  des  querelles  entre  les  autorités  auxquelles  se 
mêlèrent  les  habitants  qui  eurent  entre  eux  des  rixes  nom- 
breuses, suivies  de  rencontres  sanglantes.  La  situation,  connue 
à  la  Cour,  inspirait  des  craintes  d'autant  plus  sérieuses  qu'une 
flotte  anglaise,  qui  venait  d'attaquer  File  d'Aix^  était  annoncée 
comme  devant  venir  opérer  contre  les  Antilles.  Il  était  indispen- 
sable  de  nommer  de  suite  le  remplaçant  du  chevalier  de  Mira- 
beau. Le  Ministre  incapable  qui  avait  pris  la  direction  de  la  marine 
française  après  la  chute  de  Machault,  lit  un  choix  nécessaire- 
ment malheureux. 

Nadau  du  Treil,  gouverneur  de  la  Guadeloupe.  —  Nadau 
du  Treil,  lieutenant  du  roi  au  Marin,  compromis  dans  l'afiaire 
du  faux  prince  de  Modène,  se  trouvait,  en  ce  moment  à  Paris, 
où  il  avait  été  appelé  pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  D'une, 
bravoure  éprouvée,  mais  peu  capable  de  diriger  un  peuple 
dans  les  circonstances  redoutables  où  l'on  se  trouvait,  d'un 
orgueil  immense,  il  avait  assourdi  le  ministère  pour  obtenir  un 
emploi  plus  élevé,  qu'il  jugeait  digne  de  récompenser  ses  ser- 
sices.  De  Mores,  peut-être,  pour  se  débarrasser  de  ses  impor- 
tunités,  le  nomma  gouverneur  de  la  Guadeloupe. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


—  813- 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


InstaUatùm  de  Nadau  du  Treil.  —  De  Bompar  rappelé  en 
France.  —  Le  marquis  de  Beauhamais^  gouverneur  général. 
— Situation  des  belligérants  à  la  fin  de  il 58.  —  Armement 
considérable  des  Anglais  contre  les  colonies  françaises  des 
Petites' Antilles.  —  Attaque  contre  la  Martinique.  —  Les 
Anglais  se  retirent  et  se  dirigent  sur  la  Guadeloupe.  — 
Si^e  et  capitulation  de  la  Guadeloupe. 


1757.  —  Rétablissement  de  Vordre.  —  Nadau  du  Treil, 
marié  à  une  créole  de  la  Guadeloupe  pendant  qu'il  y  exerçait 
les  fonctions  de  major,  arriva  dans  tes  premiers  jours  de  mars 
4757. 

Il  y  inaugura  son  administration  en  rétablissant  Tordre  si 

Srofondément  troublé,  encouragea  la  course,  réprima,  au  moyen 
'une  Cour  prévotale,  les  empoisonnements  dont  les  ravages 
s'exerçaient  sur  les  plus  belles  habitations,  incita  les  habitants 
à  planter  des  vivres  et  à  s'adresser  au  commerce  des  neutres 
pour  s'approvisionner  de  toutes  les  denrées  alimentaires  néces- 
saires en  cas  d'un  siège. 

La  fin  ne  devait  pas  répondre  à  ces  prémisses.  Nadau  était 
un  esprit  crédule^  plein  de  lui-mâme  et  d'une  irrésolution  qui 
sera  tatale  à  la  colonie. 

Escadres  aux  Antilles.  — -  Avant  sa  chute,  de  Machault  avait 
&it  partir  pour  les  Antilles  une  escadre  sous  les  ordres  du 
comte  de  Kersaint,  et  composée  des  vaisseaux  Vlntrépide^  de 
74;  r Opiniâtre  et  le  Saint-Michel,  de  60,  des  frégates,  de  80, 
VAméthislCy  la  Licorne  y  et  de  la  Corvette,  de  12,  la  Calypso. 
Cette  escadre,  C|ui  venait  remplacer  celle  de  d'Aubigny,  envoyée 
au  Canada,  avait  pour  instructions  de  passer  d'abord  sur  les 
côtes  d'Afrique,  où  elle  ravagea  les  possessions  anglaises  de  la 
côte  de  Guinée,  rasa  les  forts,  captura  ou  coula  bas  un  grand 
nombre  de  navires.  Pendant  la  traversée  d'Afrique  à  la  Marti- 
nique, Kersaint  à  qui  il  avait  été  recommandé  de  mener  aux 
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îles,  afin  qu'elles  n'eussent  pas  à  souffrir  du  manque  de  bras, 
les  nègres  qu'il  pourrait  capturer,   s'empara  de  trois  navires 
chargés  de  onze  cents  nègres  qui  furent  vendus  aux  habitants. 

Il  ne  devait  pas  rester  ionglemps  à  la  Martinique,  car  il 
avait  aussi  pour  mission  d'aller  croiser  sur  les  côtes  de  Saint- 
Domingue,  et  d'elTectuei  son  retour  en  France  en  convoyant 
les  navires  marchands  chargés  dans  cette  île.  Aussi  vers  la 
fm  de  l'année,  une  petite  flottille  composée  desirégsAesHyacinihe^ 
Alcyon  et  Sardoine^  vint  encore  montrer  nos  couleurs  aux 
Antilles  sous  les  ordres  de  de  Caumont. 

De  Bompar  rappel  i.  —  Le  marquis  de  Beauhamais,  gouver^ 
mur  généraL  —  Dn  Machault  faisait  préparer  un  armement 
destiné  à  porter  la  guerre  dans  les  îles  anglaises.  La  Cour 
pensa  que  le  commandement  de  celte  escadre  ne  pouvait  être 
confié  qu'à  un  marin  habile  ayant  la  parfaite  connaissance  des 
choses  coloniales,  bon  choix  se  fixa  sur  de  Bompar,  qui  fut 
rappelé  et  remplacé  dans  le  Gouvernement  général,  le  31  mai 
1757,  par  le  capitaine  de  vaisseau,  marquis  de   Beauharnais. 

Arrivé  sur  le  vaisseau  le  Hardy ^  de  Beai^hamais  trouva,  dit 
M.  Dessalles,  c  la  Martinique  dans  une  situation  convenable. 
Ayant  pris  de  son  prédécesseur  les  conseils  les  plus  minutieux, 
il  s'occupa,  di  s  son  arrivée,  à  encourager  la  course,  et  à  rétablir 
entre  son  pouvoir  et  celui  de  l'intendant,  celle  bonne  harmonie 
sans  laquelle  il  comprenait  que  des  entraves  seraient  toujours 
mises  aux  rouages  du  Gouvernement.  » 

Après  avoir  réprimé  quelques  abus  qui  s'étaient  glissés  dans 
l'organisation  des  milices,  établi  l'or^dre  de  leur  service  lors- 
qu'elles seraient  en  concours  avec  les  troupes  et  arrêté  un 
plan  général  de  défense  de  la  Martinique,  il  alla  successivement 
visiter  les  îles  de  son  Gouvornemenl  pour  se  concerter  avec  les 
gouveineurs,  arrêter  les  projets  déiensifs,  détruire  les  abus 
et  tout  préparer  pour  recevoir  l'ennemi  s'il  se  présentait. 

A  son  retour,  il  trouva  mouillée  à  Fort- Royal  l'escadrille  de 
de  r.aumont.  De  Kersaint  partît  alors  pour  Saint-Domingue,  et  de 
Boiupar,  s'embarquant  sur  le  llardy^  fit  voile  pour  la  France. 

1758.  —  Les  colonies  b  apprêtent  à  la  lutte.  —  Les  colonies 
s'apprêtaient  à  recevoir  l'ennemi,  dont  on  annonçait  l'attaque 
l'our  le  commencement  de  1758.  Mais  la  Martinique,  chef-lieu 
des  possessions  françaises,  iorniidabîement  défendue  parais- 
sait trop  diilicilc  à  prendre,  et  la  Guadeloupe  qui  avait  repoussé 
les  deux  dernières  invasions,  inspirait  aux  Anglais  une  terreur 
bien  justifiée.  Sûrs  que  ces  deux  belles  proies  finiraient  par 
tomber  entre  leurs  mains,  les  Anglais  voulurent  attendre  le 
moment  qu'ils  jugeraient  opportun  pour  s'en  saisir  sans  grandes 
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difficultés.  Ds  attendirent,  avec  cette  patience  qui  fait  une  grande 
partie  de  leur  force,  que  l'œuvre  de  l'anéantissement  de  la 
puissance  française  fut  amenée  à  point  en  Europe,  au  Canada 
dans  l'Inde.  Us  n'avaient  pas  longtemps  à  attendre. 

La  guerre  en,  Europe.  —  Ftosbach.  —  La  convention  de 
Closter-Seven  avait  placé  Frédéric  II  dans  une  situation  terrible. 
11  était  en  ce  moment  refoulé  de  la  Bohême  ;  une  armée  à 
laquelle  s'étaient  réunis  25,000  Français,  marchait  sur  la  Saal  ; 
la  Silésie  était  envahie  par  les  Autrichiens  et  leurs  alliés  :  les 
Suédois  pénétraient  dans  la  Poméranie,  et  les  Russes  venaient 
de  gagner  la  bataille  de  Jsegendorf.  Il  avait  son  trésor  épuisé; 
la  désertion  éclaircissait  les  rangs  de  son  armée,  et  le  décret 
qui  l'avait  mis  au  banc  de  l'empire  jetait  la  plus  vive  agitation 
dans  ses  États.  Il  semblait  perdu.  Mais  la  Prusse  avait  dans 
son  roi,  qui  était  un  grand  homme,  une  force  qui  va  briser 
tous  les  obstacles  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  l'ineptie 
des  généraux  Français  allait  lui  donner  la  victoire. 

Richelieu  s'endormit  dans  ses  lauriers  de  Gloster-Seven.  Au 
lieu  d'appuyer  l'armée  qui  marchait  sur  la  Saal,  ou  d'envahir 
le  Brandebourg,  il  s'immobilisa  sur  les  bords  de  PEIbe  et  se 
livra,  pour  vivre  grassement,  à  un  pillage  si  effronté,  que  ses 
soldats  eux-mêmes  le  surnommèrent  le  Père-la-Maraude.  Les 
Russes,  vainqueurs,  vont  hiverner  en  Russie,  et  donnent 
occasion  au  vaincu  de  Jœgendorf,  le  maréchal  Lehwald,  de 
forcer  les  Suédois  à  s'enfermer  dans  Stetlin.  Enfin  l'armée 
franco-allemande,  qui  opérait  pour  arriver  sur  la  Saal,  placée 
sous  le  commandement  de  Charles  de  Rohan,  prince  de  Soubise, 
courtisan  qui  s'était  attiré  les  faveurs  du  roi  et  de  La  Pompa- 
dour,  dont  il  était  également  l'ami,  et  par  le  prince  de  Ilild- 
burghausen,  offrait  le  plus  lamentable  spectacle.  La  discipline 
n'y  existait  pas  :  les  Allemands  ne  marchaient  qu'à  coups  de 
bâton,  les  Franç;iis  pillaient.  Les  deux  chefs,  dont  la  sotte 
présomption  n'avait  pas  de  bornes,  avaient  une  si  haute  idée 
des  talents  de  Frédéric,  que  le  peu  d'intelligence  qu'ils  avaient 
en  était  paralysée,  c  Les  qualités  brillantes  du  roi  de  Prusse, 
dit  Duclos,  avaient  fait  une  telle  impression  sur  l'imagination 
française,  que  la  plupart  de  nos  officiers,  en  marchant  contre 
lui,  tenaient  tous  les  propos  qui  pouvaient  refroidir  le  courage 
de  leurs  soldats.  »  Une  pareille  armée  était  vaincue  d'avance, 
si  elle  avait  affaire  à  Frédéric.  Il  accourait  au-devant  elle  avec 
22,000  hommes  seulement,  la  fit  reculer  à  sa  seule  approche, 
l'amusa  par  des  mouvements  habiles,  qui  la  forcèrent  à  changer 
plusieurs  fois  de  positions,  puis  s'arrêta  à  Mersebourg,  près 
de  Rosbach.  Il  avait,  en  lui  inspirant  une  folle  confiance, 
choisi  son  champ  de  bataille.  Le  5  novembre  1757^  Soubise 
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exécuta  un  mouvement  tournant  par  sa  gauche  vers  la  route 
de  Mersebourg,  dans  l'intention^  en  enveloppant  l'armée  de 
Frédéric,  de  la  combattre  le  lendemain.  Cette  opération  se  fit 
en  désordre  et  par  une  marche  de  flanc  devant  les  Prussiens 
en  position.  Frédéric  ne  l'inquiéta  point,  et  vers  le  soir,  le 
bivouac  étant  établi,  les  soldats  dispersés  pour  chercher  des 
vivres,  il  se  précipita  comme  la  foudre  sur  cette  armée,  qu'il 
avait  laissé  se  livrer  elle-même,  la  broya  sous  son  artillerie, 
l'ouvrit  par  sa  cavalerie,  et  la  mit  en  pleine  déroute  avec  six 
bataillons  d'infanterie.  Les  Allemands  avaient  fui  au  premier 
coup  de  canon,  mais  les  Français,  quoique  surpris,  se  défen- 
dirent admirablement.  3,000  hommes  tués,  7,000  prisonniers, 
toute  l'artillerie,  tels  furent  les  trophées  de  la  bataille  de 
Rosbach.  Le  vainqueur  se  précipita  furieusement  sur  les 
Autrichiens,  qui  avaient  envahi  la  Silésie,  et,  avec  Tentrain 
du  génie,  doublé  par  les  lauriers  de  la  victoire  récente,  les 
rencontre  entre  Leuthen  et  Lissa,  et  par  un  cbef-d'œuvre  de 
mouvements,  de  manœuvres,  de  résolution,  leur  inflige,  le 
5  décembre,  une  défaite  complète,  qui  leur  fait  perdre  15,000 
hommes,  tués  ou  prisonniers,  les  force  à  évacuer  Breslau  en  y 
laissant  20,000  malades  ou  traînards,  et  rejette  leurs  débris  en 
Bohème. 

La  France  abandonne  la  guerre  maritime.  —  Opérations 
en  Allemagne.  —  La  défaite  de  Rosbach  eut  une  influence 
décisive  sur  les  dislinées  de  la  puissance  maritime  et  coloniale 
de  la  France.  Il  y  avait  longtemps  qu'elle  n'avait  subi  un 
échec  aussi  humiliant.  Le  désir  d'en  tirer  une  vengeance  écla- 
tante concentra  tous  les  eflbrts  en  Allemagne.  La  vraie  guerre 
continentale  allait  commencer.  La  mer  et  les  colonies  étaient 
abandonnées.  Pitt,  qu'une  intrigue  de  Cour  avait  précipité  du 
pouvoir,  y  rentrait  triomphant  au  moment  de  la  victoire  de 
Frédéric  à  Ros])ach.  Ce  génie  et  ce  grand  homme  réunissent 
leurs  eflbrts,  et  pour  permeltre  à  l'Angleterre  de  conquérir 
la  domination  des  mers  et  de  perdre  la  puissance  maritime  et 
coloniale  de  sa  rivale,  attachent  aux  flancs  de  cette  dernière  la 
guerre  européenne  sur  deux  théfllres  différents  :  la  Wesphalic 
et  le  Hanovre  d'une  part,  et  d'autre  part,  la  Saxe  et  la  Silésie. 

L'armée  de  Rosbach  rétrogada  sur  le  Mein,  et  fut  réorganisée. 
Richelieu  perdit  le  commanJenient  de  celle  du  Hanovre.  On 
essaya  d'inculquer  aux  troupes  la  sainte  vertu  de  la  discipline 
et  de  leur  faire  perdre  les  habitudes  de  pillage.  On  les  réunit 
en  un  seul  corps,  placé  sous  le  commandement  d'un  chétif 
rejeton  de  l'illustre  maison  de  Gondé,  Louis  de  Bourbon-Gondé, 
comte  de  Glermont,  qui,  tonsuré  à  l'âge  de  neuf  ans,  avait,  en 
1733,  obtenu  du  pape  l'autorisation  de  suivre  la  carrière  des 
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armes,  sans  renoncer  à  ses  bénéfices.  Ce  général  n'eut  même 
pas  le  temps  de  faire  la  concentration  de  son  armée,  dont  les 
quartiers  s'étendaient  de  l'Elbe  au  Rhin,  et  n'avait  pas  la 
main  assez  forte  pour  la  courber  sous  les  lois  austères  de 
l'ordre,  bien  que  pour  y  réussir,  il  eut  It  casser  jusqu'à  quatre- 
vingts  officiers  pour  essayer  de  faire  marcher  les  autres. 

Les  habiles  manœuvres  de  Ferdinand,  duc  de  Brunswick, 
commandant  en  chef  des  troupes  anglaises  et  hanovriennes, 
provoquèrent  la  retraite  de  tous  les  corps  français  isolés,  qui 
évacuèrent  Brunswick,  Hanovre,  Brème,  et  ne  s'arrêtèrent  que 
pour  avoir  à  leur  gauche  Osnabruck,  au  centre  Minden,  et 
Hameln  à  leur  droite.  Ferdinand  se  précipita  sur  Minden, 
l'assiégea  et  la  prit  en  présence  du  comte  de  Clermont,  im- 
puissant. Ce  dernier  opéra  une  retraite  plus  honteuse  que  la 
défaite  de  Bosbach  et  passa  le  Rhin,  en  désordre,  le  3  avril 
1758,  après  avoir  perdu  dans  un  mois,  sans  livrer  un  combat, 
et  avec  des  forces  bien  supérieures  à  celles  de  l'ennemi,  la 
Wesphalie,  le  Hanovre,  la  liesse.  La  frivolité  et  l'indiscipline 
des  officiers,  mieux  que  l'inhabileté  du  général,  avaient  jeté 
cette  boue  sur  l'honneur  national. 

Le  duc  de  Brunswick  franchit  le  Rhin  à  la  suite  des  Fran- 
çais, tourna  à  travers  des  marais,  le  camp  de  Crevelt,  où  nous 
étions  retirés  dans  une  position  d'une  grande  solidité,  attaqua 
l'armée,  dont  la  résistance  fut  vive  surtout  celle  opposée  par  la 
cavalerie,  sous  les  ordres  du  comte  de  Saint-Germain,  mais 
gagna  la  victoire,  le  19  juin,  le  comte  de  Clermont  cédant 
aux  Iftches  conseils  de  de  Mortagne,  ayant,  après  une  perte 
de  sept  mille  hommes,  ordonné  la  retraite.  Cette  nouvelle  défaite 
nous  fit  perdre  tous  les  bords  du  Rhin. 

Soubise,  qui  avait  le  commandement  d'une  armée  en  Alle- 
magne, arrêta  les  progrès  des  ennemis.  Son  principal  lieutenant, 
le  duc  de  Broglie,  remporta  sur  les  Hessois,  la  bataille  de 
Sundershausen  et  s'empara  de  Cassel  le  2â  juillet. 

Le  comte  de  Clermont  fut  rappelé  et  Erasme,  marquis  de 
Contades,  maréchal  de  France,  le  remplaça.  Ce  nouveau  général 
réorganisa  les  soldats  fugitifs  de  Crévelt,  menaça  la  situation 
de  Brunsv^ck,  le  força  à  repasser  le  Rhin  et  à  ne  s'ar- 
rêter qu'à  Munster.  II  chercha  à  joindre,  sans  réussir, 
Soubise  qui,  le  2  octobre,  avait  infligé  un  échec  au  duc  de 
Brunswick,  à  Lutemberg,  ne  put  se  rendre  maître  de  Munster 
et  fut  finalement  obligé  de  repasser  le  Rhin.  Cette  retraite 
mit  Soubise  dans  la  nécessité  de  reprendre  ses  quartiers  sur 
le  Mein. 

Trois  flottes  anglaises  lancées  contre  les  côtes  de  France.  — 
Pitt  de  fton  o6té  laneait  trois  flottes  contre  les  côtes  de  France  : 
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la  première  attaqua  File  d*Âix  et  empêcha  le  départ  de  cinquante 
transports  ct^argés  de  troupes  et  de  munitions  pour  le  Canada  ; 
les  deux  autres,  de  15  vaisseaux  et  de  27  bâtiments  inférieurs, 
portant  vingt-mille  hommes,  débarquèrent  sans  oser  l'attaquer^ 
près  de  saint-Malo,  anéantirent  Saint-Servan  et  dans  le  port 
deux  vaisseaux  et  quatre-vingts  navires  marchands,  s'empa- 
rèrent de  Cherbourg,  où  la  ville,  le  port,  les  bassins  récemment 
creusés,  furent  détruits,  firent,  sans  succès  une  nouvelle 
tentative  contre  Saint-Malo,  débarquèrent  douze  mille  hommes 
qui  ne  furent  repoussés  par  les  milices  bretonnes  qu'après 
avoir  perdu  trois  mille  hommes  et  dévasté  tout  le  pays. 

Stupeur.  —  Le  peuple  demande  la  paix.  —  La  marquise 
de  Pompadaur  continue  la  guerre.  —  Le  comte  de  Stainville, 
depuis  duc  de  Choisev^l.  —  Renouvellement  du  traité  avec 
V  Autriche.  —  La  France  fut  dans  la  stupeur  ;  nos  revers  en 
Allemagne  étaient  surpassés  par  la  honte  de  voir  nos  côtes  et 
nos  villes  maritimes  ravagées  par  l'Anglais.  Notre  marine 
perdue  n'était  plus  là,  même  pour  essayer  d'opposer  un  sem- 
blant de  résistance  ! 

Une  clameur  universelle  s'éleva  et  le  peuple  français,  sans 
courage  dans  un  moment  aussi  critique,  réclama  la  paix.  La 
marquise  de  Pompadour  résista.  Le  cardinal  de  Pierres  de 
Bernis^  ministre  des  aflaires  étrangères,  donna  alors  sa  démis- 
sion, effrayé  des  maux  qui  précipitaient  la  France  dans  un 
abîme.  Il  avait  en  plein  conseil  combattu  la  marquise,  qui  ne 
voulait  pas  solliciter  la  paix.  Etienne  François  de  Choiseul  qui 
devait  bientôt  être  créé  duc  de  Choiseul  et  d'Âmboise  et  Pair 
de  France,  fut  appelé  aux  relations  extérieures.  Connu  alors 
sous  le  nom  de  comte  de  Stainville,  il  s'était  fait  remarquer  par 
un  grand  mérite,  une  ambition  non  moins  grande  et  un  esprit 
pJein  d'audace.  Entré  d'abord  au  service,  il  avait  abandonné 
la  carrière  militaire  pour  la  politique  et  avait  successivement 
occupé  les  ambassades  de  Rome  et  de  Vienne.  Si  plus  tard  il 
a  racheté  ses  fautes  par  les  services  éminents  rendus  à  son 
pays,  son  entrée  au  ministère  où  il  servit  d'abord  trop  servile- 
ment les  passions  de  la  marquise  de  Pompadour,  fut  marquée 
par  une  faute  capitale.  En  effet,  il  signait,  le  30  décembre,  le 
second  traité  de  Versailles,  par  lequel  il  engageait  la  France 
à  porter  à  cent  mille  hommes  son  armée  d'Allemagne,  à  prendre 
à  sa  solde  les  troupes  suédoises,  à  rétablir  l'électeur  de  Saxe, 
dépossédé  par  Fti  déric,  à  défendre  les  Pays-Bas  et  l'Empire, 
à  laire  élire  le  fils  aîné  de  Marie-Thérèse,  roi  des  Romains, 
et  enfin  à  ne  faire  aucun  trailé  avfic  l'Angleterre  avant  la 
restitution  à  l'Autriche,  par  le  roi  de  Prusse,  de  la  Silésie. 
Funeste  traité  dont  la  dernière  clause  devait  porter  Frédéric  à 
pousser  les  hoBtiiitéa  avec  une  implacable  fureur* 
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Situation  au  Canada.  —  Puissants  efforts  de  V Angleterre. 
—  Au  Canada,  notre  situation  h  la  fin  de  1758  était  plus  que 
compromise  :  L'ennemi  mettait  la  main  sur  cette  contrée.  Les 
efforts  puissants  de  FAngleterie  avaient  été  couronnés  de  succès, 
malgré  la  défense  héroïque  vies  colons  et  des  troupes.  Nous 
allons  raconter  les  événements  dont  cette  grande  colonie  avait 
été  lo  théâtre. 

Les  gouverneurs  des  colo.iies  anglaises  avaient  été  réunis 
au  commencement  de  1756  et  avaient  adopté  pour  cette  année 
le  plan  de  campagne  qui  n'avait  pas  réussi  en  1755. 

Le  marquis  de  Montcalm^  gé  léral  en  chef  des  troupes  fran- 
çaises, —  Le  Gouvernement  anglais  avait  fait  d'immenses  pré- 
{)aratifs  pour  réduire  cette  colonie  où  la  France  avait  envoyé 
a  flottille  de  Baussier,  portant  quelques  troupes  sous  les  ordres 
du  marquis  de  Montcalm  qui  a\ait  remplacé  le  baron  de 
Dieskau  dans  le  commandement  en  chef  de  nos  forces. 

Le  comte  Loudon^  général  en  che;  des  troupes  anglaises.  — 
Le  général  Abercrombie.  —  Le  cabinet  britannique  avait  confié 
la  direction  supérieure  de  ses  troupes  au  lord  comte  Loudon. 
Le  départ  de  ce  général  en  chef  n'ayant  pu  s'effectuer  de  suite, 
le  général  Abercrombie  fut  dirigé  sur  le  Canada,  revêtu  du 
commandement  des  troupes  jusqu  à  l'arrivée  de  lord  Loudon,  qui 
avait  été  nommé  en  même  temps  gojverntur  de  la  Virginie. 
Il  n'arriva  en  Amérique  qu'au  mois  de  juin,  après  la  déclaration 
de  guerre,  et  se  rendit  à  Albany,  où  ti  utes  les  forces  provin- 
ciales se  trouvaient  réunies.  Il  avait  emmené  avec  lui  plusieurs 
régiments  de  troupes  de  ligne. 

Lenteur  des  Anglais.  —  Le  plan  de  la  campagne  parut  trop 
vaste  à  Abercrombie,  qui  recula  devant  l'ixécution,  n'étant  pas 
rassuré   par  les  forces  dont  il  avait  le  maniement  et  qui  lui 

{paraissaient  insuffisantes.  Il  attendit  prudemment  l'arrivée  de 
ord  Loudon  et  de  son  armée. 

Les  Français  à  V action.  —  Les  Français,  qui  ne  voulaient 
pas  laisser  aux  Anglais  le  temps  d'accumuler  leurs  légions, 
profitant  de  leur  lenteur  calculée,  pensèrent  que  le  moment  de 
l'action  était  venu.  L'audace  était  pour  eux  de  la  prudence. 
Aussi  prirent-ils  la  résolution  de  frapper  un  ennemi  qui  avait 
peur. 

Quelles  étaient  leurs  ressources  ?  Quel  était  le  chef  à  qui  le 
marquis  d'Argenson  avait  remis  l'honneur  de  Iaï.*ance?  Nous 
allons  le  faire  connaître. 

Le  Canada.  —  Admirable  population.  —  Le  Canada,  alors 
peu  peuplé,  s'étendait  du  60^  degré  de  latitude  nord  jusqu'aux 
monts  Alleghanys.  Il  s'infiéchissait  vers  la  baie  d'Hudson  et 
se  prolongeait  vers  les  limites  de  ces  plaines,  aujouid'hui  si 
fertues  du  Far-West,  pour  aa  relier  à  la  Louisiaiie. 


.f. 


Digitized  by  VjOOQIC 

Ljl. 


Une  population  d'environ  quatre-vingt  mille  Européens  se 
perdait  dans  cette  immense  contrée,  qui  n'avait  pour  villes  que 
celles  fondées  sur  les  rives  du  Saint-Laurent,  dont  les  deux 
principales  étaient  Québec  et  Montréal.  Dans  les  districts  les 

flus  habités  on  n'apercevait  que  de  rares  champs  de  céréales, 
^artout  s'étendaient  ou  de  vastes  forêts  dont  l'homme  ne  savait 
£as  les  limites,  ou  d'immenses  plaines  couvertes  d'une  herbe 
aute  et  touffue,  ou  des  marécages  ou  des  nappes  d'eau,  dont 
quelques-unes  formaient  comme  des  mers  intérieures.  Les 
cours  d'eau,  fleuves  ou  rivières  circulaient  en  tous  sens  dans 
ces  vastes  solitudes. 

Pas  de  chemins,  mais  des  sentiers  formés  par  le  pied  de 
l'homme  et  dont  la  trace  s'effaçait  bien  vite  sous  une  foUe 
végétation.  La  grande  artère  de  la  contrée,  le  Saint-Laurent, 
donnait  pour  dernier  port  aux  grands  navires  la  rade  de  Québec. 
Tous  les  autres  cours  d'eau  ne  portaient  que  des  pirogues  et 
étaient  souvent  obstrués  par  des  cataractes,  des  rapides  parfois 
infranchissables.  Ces  pirogues,  faites  d'un  arbre  creusé,  devaient 
être  très  légères,  pour  être  mises  sur  les  épaules  et  portées, 
lorsqu'un  obstacle  invincible  se  présentait  jusqu'à  l'endroit  où 
la  navigation  n'offrait  plus  de  difficultés,  ou  pour  traverser  la 
rivière.  On  appelait  cela  le  portage,  et,  par  extension,  on  a 
désigné  sous  le  même  nom  la  portion  de  la  rivière  par  laquelle 
on  passait  en  portant  les  canots. 

Le  noyau  de  la  population  se  composait  de  descendants  de 
protestants  envoyés  par  Sully,  de  braves  et  honnêtes  paysans 
normands  choisis  par  Champelain  en  Normandie  et  en  Bretagne, 
d'officiers  et  de  soldats  du  régiment  de  Carignan  à  qui  le  comte 
de  Montecuculli,  général  au  service  de  l'Autriche,  avait  dt^  en 
1664,  le  gain  de  la  bataille  de  Saint-Gothard,  gagnée  sur  les 
Turcs. 

Au  contact  d'un  climat  âpre  et  d'une  vie  rude,  les  Canadiens 
français  avaient  fortifié  toutes  les  vertus  qui  s'enracinent  dans 
les  vaillantes  natures.  Voyageurs  et  coureurs  de  bois,  à  la 
recherche  des  fourrures,  ils  apprirent  à  remonter  les  rivières, 
à  traverser  les  lacs,  à  pénétrer  dans  les  régions  inconnues,  en 
se  frayant  avec  la  hache,  à  travers  les  forêts  de  chênes,  de 
hêtres,  de  sapin,  de  bouleaux,  des  sentiers  qui  conduisaient 
aux  neiges  étemelles.  Ils  s'étaient  acquis  une  robuste  organi- 
sation, avaient  développé  leur  courage  natif,  étaient  devenus 
des  tireurs  habiles.  Dans  le  danger  commun,  c'est-à-dire  quand 
l'Anglais  envahissait  leur  territoire,  un  lien  qu'on  ne  pouvait 
briser  les  assemblait  autour  du  drapeau  :  le  patriotisme  doublé 
de  la  haine  profonde  contre  une  race,  toujours  et  partout  notre 
enneaûe*  C'était  une  guerr»  c  avec  la  taotique  des  gaMlks» 
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€  une  chouannerie  avec  ses  longues  fusillades,  ses  surprises, 
c  ses  pillages,  ses  massacres,  ses  représailles  terribles.  Le 
c  Canadien  était  passé  maître  dans  cette  guerre  d'escarmouche. 
€  La  fatigue  n'avait  pas  de  prise  sur  sa  robuste  organisation  ; 

<  admirable  tireur,  son  courage  n'avait  d'égal  que  sa  haine  pour 

<  l'Anglais,  i 

Ils  avaient  au  plus  haut  point  l'esprit  d'initiative,  un  instinct 
de  liberté  si  remarquable  qu'ils  bâtissaient  toujours  leur  maison 
loin  de  toute  habitation  humaine.  Religieux,  la  vie  isolée 
qu'ils  menaient  avait  exalté  en  eux  l'amour  de  leur  Dieu  qui 
conversait  avec  eux  sous  le  dôme  épais  de  la  forêt,  temple 
auguste  qui  ne  laissait  germer  dans  leur  cœur  que  de  grandes 
pensées  ;  dans  ces  prairies  immenses,  mers  de  verdures  enca- 
drées entre  des  masses  sombres  de.  futaies  contemporaines 
des  premiers  âges  du  monde  ;  dans  ces  montagnes  dont  les 
sommets  étaient  un  grandiose  diamant  dont  les  feux  éclatants 
iradiaient  l'horizon  ;  dans  ces  nappes  profondes  d'eau,  miroirs 
gigantesques  qui  reflétaient  les  rayons  du  soleil  ;  dans  le  chant 
des  oiseaux,  le  cri  des  insectes,  les  voix  des  quadrupèdes  ; 
dans  ces  plaines  ensevelies  sous  un  immense  linceuil  de  neige. 

C'est  surtout  en  hiver  que  Dieu  parle  à  ces  hommes  qui 
l'adorent  avec  un  cœur  humble,  touché  par  les  harmonies  du 
spectacle  sublime  qui  se  déroule  sous  leurs  regards  attendris. 

Les  vastes  plaines  qui  s'espacent  entre  les  forêts  dépouillées 
sont  couvertes  d'un  Jinceuil  de  neige.  L'horizon  est  sans  cou- 
leur, un  ciel  gris  ou  taché  de  nuages  noirs  montre  parfois  le 
globe  jaune  du  soleil,  dont  le  rayon,  dit  un  voyageur,  est 
pareil  au  dernier  regard  d'un  malade  épuisé  qui  s'éteint,  et  une 
obscurité  subite  enveloppe  ce  monde.  Quand  la  nuit  est  lucide, 
on  voit  pointer  dans  la  voûte  éthérée  comme  des  points  imper- 
ceptibles, ce  sont  les  étoiles.  Une  lune  profondément  anémiée 
y  suspend  son  disque  de  glace,  c  Pas  une  mélodie  dans  les 
c  airs,  pas  un  mouvement  dans  les  champs  ni  dans  les  bois. 
€  Les  lacs  et  les  rivières,  enchaînés  par  les  glaces,  ont  perdu 
c  leurs  doux  murmures  ;  les  insectes  avec  leurs  larves  sont 
c  cachés  dans  les  réduits  imperceptibles  d'où  ils  ne  sortiront 
€  qu'au  printemps.  Les  oiseaux  se  sont  enfuis  vers  des 
c  régions  plus  chaudes.  Les  écureuils  mêmes,  ces  vifs  habi- 
c  tants  des  forêts,  émigrent.  Les  ours  et  les  ratons  se  bloquent 
€  dans  une  ténébreuse  retraite  comme  des  philosophes  arfligés 
a  de  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  ;  les  daims  et  les  élans 
c  se  retirent  dans  les  profondeurs  des  forêts.  Les  loups  seuls 
€  errent  encore  à  l'aventure,  cherchant  une  proie  sur  cette  terre 
<c  dépeuplée,  et  dans  leurs  appétits  faméliques  poussent  des 
€  hurlements  sinistres.  De  temps  à  autre^  une  corneille  égarée 
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€  fend  l'air  comme  une  flèche  noire  et  s'abat  sur  un  rameau 

c  de  sapin  en  jetant  un  cri  aigu.  De  temps  à  autre,  dans  les 

c  ombres  du  soir  retentissent  les  accents  du  hibou  cornu,  dont 

J  c  les  modulations  plaintives,  pareilles  aux  gémissements  d'une 

•  f  voix   humaine,    épouvantent,   comme  un   sinistre  augure, 

I  €  comme  un  chant  funèbre,  le  voyageur  solitaire  qui  les  entend 

}  c  résonner  dans  le  silence  des  nuits.  Mais  quelquefois  dans  ce 

i  c  silence,  dans  cette  immobilité  de  la  nature,  tout  à  coup  le  vent 

((  d'hiver  se  lève  et  dans  son  vol  impétueux  balaye  l^s  plaines 
;  ft  dû  neige  comme  le  simoun  balaye  les  sables  du  désert.  La 

<  tempête  éclate  et  les  grandes  tiges  des  sapins  s'inclinent  sous 

«c  sa  puissance,  se  courbent  l'une  contre  l'autre,  s'entre-cho- 

<t  quent  et  se  rompent  avec  un  fracas  pareil   à  celui  d'une 

!  c  muraille  qui  s^écroule  ou  d'une  mer  en  furie  qui  se  brise 

;  <ic  sur  les  rochers.  En  un  instant,  les  géants  séculaires  des  forêts 

I  €  sont  mutilés  et  découronnés,  et  la  terre  est  jonchée  de  leurs 

k'  i  €  larges  rameaux.  > 

''    \  L'ouragan  passé,  le  ciel  redevient  pur  et  la  neige  brille 

;  avec  un  éclat  extraordinaire  qui  fatigue  les  yeux  et  est  même 

'  dangereux. 

!  Le  Canadien  reste  alors  dans  sa  maison,  recouverte  inté- 

I  rieurement  d'une  couche  de  plâtre.  Du  retour  d'une  expédition, 

soil  de  chasso,  soit  de  commerce,  soit  contre  les  Anglais,  après 
y  avoir  coniié  à  la  terre  les  semences  de  la  prochaine  moisson, 

;.     i  il  reste  au  repos.    Sous  son  regard,  sa  femme  et  ses  filles 

\     j  tissent,  façonnent  ses  chemises  et  ses  vêtements  de  laine. 

f     I  La  saison  ne  l'arrête  pas  lorsque   le   moment  est  venu 

l     i  d'accomplir  ses  devoirs  religieux  ou  s'il  veut  avoir  les  conseils 

I     '  de  son  curé,  à  qui  il  donne  scrupuleusement  la  dîme  de  sa 

f     !  récolte  ou  la  vingt-sixième  partie  de  ses  produits.  11  prend  sa 

/ ,   {  chaussure  d'hiver  ou  raquette,  pose  ses  pieds  au   milieu  du 

'  filet  fait  avec  d'épaisses  lanières  de  cuir  et  les  lie  au  moyen  de 

f     j  deux  courroies.  11  vole  ainsi  à  son  église  ou  au  presbytère.  S'il 

,'     I  est  riche  ou  aisé,  il  monte  dans  un  traîneau,   caisse  en  bois, 

garnie  de  peaux  de  mouton  et  posée  sur  deux  bandes  de  chêne 
Êolide. 

Il  est  heureux,  conservo  pieusement  les  mœurs  de  ses  aïeux, 
I  et  a  au  cœur  deux  amours  qui  lui  font  accomplir  des  merveilles: 

l'amour  de  Dieu  et  l'amour  de  la  patrie. 
!  Une  seule  qualité  lui  manque  cependant  :  «  Il  était  rebelle  à 

!  c  la  discipline,   et  le  goût  de  l'indépendance  empêchait  ce 

I  a  pirtisan  de  devenir  un  soldat.  » 

Tels  étaient  les  hommes  qui  depuis  quelques  années  com- 
battaient contre  les  Anglais. 
Voici  l'homme  qui  était  venu  pour  les  commander. 
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Le  marquis  de  Montcalm.  —  Né  le  99  février  1712,  nu 
château  de  Candiac,  près  de  Nimes,  le  marquis  Montcalm  de 
Saiot-Véran  appartenait  à  une  ancienne  et  austère  famille  du 
Bouergue  qui  n'avait  jamais  vu  dans  la  carrière  militaire  que 
l'accomplissement  d'un  devoir  et  la  mission  native  de  tout 
gentilhomme  de  défendre  le  trône.  La  guerre,  c  tombeau  dos 
Montcalm,  d'après  le  dicton  populaire,  v  était  l'école  où  cet:e 
famille  apprenait  à  vivre  d'abnégation  et  de  sacrifice.  El-e 
savait  que  si  la  nature  ne  manquait  de  faire  naître  dans  toi^s 
les  pays  des  esprits  et  des  «leourages  élevés,  il  fallait  aussi  lui 
aider  à  les  former,  comme  dit  Dossuet,  qui  ajoute  :  €  Ce  qt]i 
€  les  forme,  ce  qui  les  achève,  ce  sont  des  sentiments  forîs 
c  et  de  nobles  impressions  qui  se  répandent  dans  tous  h  s 
<  esprits,  et  passent  insensiblement  de  l'un  à  l'autre.  Qa'ost- 
c  ce  qui  rend  notre  noblesse  si  fière  dans  les  combats  et  si 
€  haraie  dans  les  entreprises  ?  C'est  l'opinion  reçue  dès  l'en- 
c  fance,  et  établie  par  le  sentiment  unanime  de  la  nation,  qu'ua 
«  gentilhomme  sans  cœur  se  dégrade  lui-même,  et  n'est  plus 
€  digne  de  voir  le  jour.  >  Cette  tradition  glorieuse  qui  met  dajis 
l'esprit  du  peuple  la  gloire,  la  patience  dans  les  travaux,  la 
grandeur  de  la  nation  et  l'amour  de  la  patrie  fut  consarvée 
intacte  dans  la  maison  du  père  de  l'enfant  qui  venait  de  nailro 
et  présida  à  son  éducation  qui  fut  forte  à  tous  les  points  de 
vue.  L'enfant  révèle  l'homme.  Moulcaira,  passionné  pour  ses 
études,  apprit  en  peu  de  temps  ass^»z  de  grec  pour  lire  cou- 
ramment, Plutarque,  qui  demeura  toujours  son  auteur  favori 
et  un  ami  qui  ne  le  quittait  jamais. 

Sont  père  était  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Uainaut- 
Infanterie.  A  quatorze  ans  il  y  entre  comme  enseigne,  et  offre 
bientôt  le  type  d'un  vrai  soldat  ayant  de  plus  une  âme  délicate 
et  haute. 

A  vingt- deux  ans,  il  est  capitaine.  Placé  jusqu'alors  sous 
une  règle  sévère,  sa  raison  précoce  avait  lutté  contre  les  passions, 
mais,  pour  la  première  fois,  il  est  livré  à  lui-même,  en  plein 
bouillonnement  de  la  jeunesse.  Envoyé  en  garnison  à  Strasbourg, 
ville  de  plaisir,  il  se  laisse  entraîner  par  les  |eunes  officiers, 
ses  camarades,  dont  la  vie  n'est  tissée  que  de  joies  et  do  fêtes. 
Le  jeu  surtout  le  saisit  tout  entier  et  il  s'y  jeta,  fasciné,  avec 
une  frénésie  sans  pareille.  Ce  moment  de  folie  fut  court.  Honteux 
de  lui-même,  il  s'arracha  résolument  de  cet  abîme  enivrant,  et 
s'enferma  dans  la  solitude,  car  il  avait  une  tôte  pleine  et  une 
âme  forte.  11  se  livra  à  l'étude,  c  cette  vie  de  l'esprit  t>,  avec 
une  ardeur  impétueuse.  Les  auteurs  grecs  l'attirent,  et  en 
peu  de  temps  il  dévora  selon  sa  propre  expression,  plus  de 
grec  qu'il  n'en  avait  digéré  en  dix  ans.  Il  lit  Aristophane, 
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Sophocle,  Eschyle,  Hérodote.  Il  apprit  aussi  Fallemand.  Ces 
nobles  travaux,  délices  d'un  esprit  délicat,  ne  le  détournent  pas 
de  sa  mission  de  gentilhomme»  et  il  se  perfectionne  dans  la 
tactique  et  la  stratégie.  Il  va  au  feu  dans  la  j^erre  de  la  suc- 
cession de  Pologne,  n'y  trouve  pas  l'occasion  d'une  action 
d'éclat,  mais  y  apprend  une  vertu  nécessaire  à  tout  soldat  :  la 
patience. 

La  paix  le  rend  à  la  vie  de  garnison  et  à  ses  chères  études. 
Ses  loisirs  consistent  en  un  voyage  à  Gandiac  ou  en  une 
apparition  à  Versailles,  qu'il  ne  traversa  qu'avec  une  attitude 
résignée  et  mélancolique,  et  où  il  connut  deux  hommes,  dont 
l'un,  le  maréchal  marauis  de  la  Fare,  eut  pour  lui  une  amitié 
paternelle,  et  l'autre,  Louis  de  Chauve  lin,  garde  des  sceaux 
et  ministre  des  affaires  étrangères,  conçut  pour  lui  une  amitié 
solide.  Son  grand  caractère  ne  se  plia  jamais  à  obtenir  de 
Chauvelin  un  avancement  qu'il  n'attendait  que  de  sa  valeur  : 
ni  intrigue,  ni  souplesse,  telle  était  sa  règle  de  conduite. 
«  Attendre  de  la  confiance  du  ministre  un  poste  au  péril  lui 
semblait  tout  naturel  et  digne  de  lui.  S'en  remettant  sur 
l'amitié  et  le  courage,  inspiré  aussi  par  les  généreux  élans 
de  la  pudeur  juvénile,  il  comptait  sur  le  temps  et  ne  deman- 
dait rien.  Il  n'en  tira  d'autre  profit  que  de  conclure  un  heureux 
mariage.  Ce  fut  en  ed'et  Chauvelin  qui  lui  fit  épouser  Angélique 
Talon  du  Boulay,  la  petite-fille  de  Denis  Talon.  L'amour  régna 
dans  le  ménage.  » 

La  disgrâce  de  Chauvelin  lui  porta  un  grand  coup  qu'il 
supporta  stoïquement.  On  lui  refusa,  malgré  les  sollicitations  de 
de  La  Fare,  un  régiment  et  on  lui  fit  comprendre  que  comme 
ami  du  Ministre  renversé,  il  n'avait  aucune  espérance  à 
entretenir. 

Au  début  de  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  il  quitta 
sa  compagnie  et  suivit  comme  aide-de-camp  le  marquis  de 
La  Fare  envoyé  en  Bavière.  11  se  fit  de  suite  apprécier  par 
l'état- major,  et  l'espérance  fleurit  de  nouveau  dans  son  cœur. 
La  carrière  lui  était  ouverte.  Il  se  mit  à  l'œuvre  à  cAté  de 
Chevert,  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Beauce,  et  fut  bientôt 
enlevé  à  l'amitié  de  ce  maître. 

Montcalm,  nommé  colonel  du  régiment  d'Auxerrois-Infanterie 
et  envoyé  en  Italie,  recevait  la  mission  de  maintenir  les 
communications  de  Bayardo  à  Audagna.  11  n'avait  sous  ses 
ordres  qu'un  petit  nombre  d'hommes  pour  défendre  une  ligne 
étendue  dans  un  pa^s  de  montagnes.  Il  sut  se  maintenir  et 
déployer  une  ténacité  froide,  tout  en  montrant  une  entente 
parfaite  de  cette  guerre. 

A  la  bataille  de  Plaisance  (1746),  perdue  \ïbjc  Mirepoix  et 
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don  Philippe,  et  gft^née  par  les  Austro-sardes,  Montcalm  se 
signala  d'une  manière  particulière  :  c  La  bataille  avait  été 
terrible,  avec  des'  reprises  acharnées,  des  assauts  furieux 
contre  les  travaux  ennemis.  Montcalm  ralliait  par  deux  fois 
son  régiment  débandé  sous  la  pluie  de  ier  vomie  par  les 
redoutes.  Il  le  ramenait  à  l'attaque  et  entrait  enfm  dans  le 
retranchement,  quand  une  charge  de  la  cavalerie  autrichienne, 
arrivant  comme  une  avalanche,  jeta  la  déroute  dans  toute 
l'armée.  Montcalm  essayait  de  rassembler  les  débris  d'Auxer- 
rois  et  de  faire  tête,  lorsqu'un  Croate  le  renversa  de  cinq  coups 
de  sabre.  Les  Autrichiens  le  ramassèrent  le  lendemain,  évanoui 
sur  le  champ  de  bataille.  » 

On  le  crut  mort  et  on  le  pleura.  Il  n'était  que  blessé  ;  quand 
on  le  sut,  une  joie  universelle  éclata,  et  il  fut  compris  dans  le 
preniier  échange. 

Réservé  à  de  plus  hautes  destinées,  la  mort  recula  cette 
fois.  Sa  conduite  uéroïque  jeta  l'éclat  sur  son  nom.  Venu  à 
Paris,  et  présenté  à  Louis  XV,  encore  pâle  et  alapgui,  c  mais 
gardant  au  front  le  reflet  d'acier  des  batailles  i  le  roi,  avec  son 
affabilité  et  son  abandon  de  haute  race,  eut  pour  lui  des  paroles 
si  gracieuses,  que  ce  grand  soldat  qui  avait  conservé  intacts 
l'amour  et  le  respect  pour  le  roi,  fut  touché  jusqu'aux  larmes 
et  écrivit  à  sa  femme  :  c  le  roi  est  bon.  » 

Ces  cinq  coups  de  sabre  lui  avaient  porté  bonheur.  Tous  les 
chefs  de  corps  veulent  l'avoir.  Le  chevalier  de  Belle- Isle,  frère 
du  marquis,  est  chargé  d'envahir  le  Piémont,  en  emportant 
le  col  de  TAssietle.  Le  régiment  d'Auxerrois  est  encadré  dans 
son  corps  d'armée.  Cette  opération  plus  que  li^niéraire,  ne 
réussit  pas.  De  Belle- Isle  est  tué,  l'armée  repoussée,  et 
Auxerrois  emporte  son  colonel  frappé  d'une  balle  au  front, 
tirée  à  bout  portant. 

Il  fut  alors  nommé  brigadier  ou  mestre  de  camp.  Il  avait 
déjà  un  nom,  et  la  gloire  coironnait  sa  tête  de  lauriers. 

La  paix  conclue,  il  ne  reste  pas  luactit'.  La  guerre  a  été 
une  école  pour  lui.  Il  a  comparé  les  armées,  les  m  mœuvres, 
les  tactiques;  il  a  vu  Frédé  ic  à  l'œuvre.  Malgré  les  réformes 
accomplies  par  Maurice  de  Saxe,  qui  avait  inlroduil  dans  notre 
armée  le  pas  emboîté  et  l'exercice  à  la  prussienne,  signalé  les 
défauts  de  notre  organisation  militaire,  particulier  anent  Tigno- 
ranee  et  le  luxe  des  jeunes  officiers,  cau'^e  perpétuelle  de 
confusion  et  d'mdiscipline,  il  avait  été  fruppéde  l'abaissement 
dei  talents  miliiaires  dans  nos  généraux,  de  la  rareté  .les 
caractères.  Il  s'en  était  eflVayé  car  il  avait  un  sentiment  élevé 
du  rôle  de  l'armée  et  de  la  noblesse.  Comme  ta  guerre  est  un 
art  et  que  la   naissance   n'élaii   plus    capable  de  le  donner  et 
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n'y  suffisait  plus,  il  se  préoccupa  de  tous  les  projets  en  cours 
sur  la  réorganisation  de  nos  forces  militaires,  notamment  sur 
f  •'  la  réiormc  des  manœuvres  et  de  la  tactique.  Le  retranchement 

^ji  avait  pour  lui  une  importance  capitale.  Il  adressa  alors  des 

'  mémoires   à  d'Argenson   sur  tous  les  points  à  réformer.  Ce 

*  Ministre  assura  qu'il  en  comprenait  les  conséquences  et  l'utilité, 

mais  les  jeta  au  panier. 
^  La  maturité  d'esprit  de  Montcalm  était  en  ce  moment  dans 

son  plein,    c   II  se   détache,  dit  un  de  ses  biographes,  parmi 

ses  camarades  comme  un  bronze  antique  parmi  des  plâtres.  » 

Petit  de  taille,  sa  tète  est  belle,  et  une  expression  de  grandeur 

morale  et  de  forte  volonté  anime  le  visage,  qui  se  distingue 

Ear  un  nez  en  bec  d'aigle.  Le  front  est  haut,  large,  vaste.  La 
ouche,  légèrement  relevée  aux  coinS;  porte  la  marque  d'une 
bonté  austère.  Les  contours  du  visage  sont  mftles  et  forts  ; 
Texpiession  et  Téclat  des  yeux  illuminent  le  visage,  c  Au  feu, 
c  il  est  magnifique  :  brillant,  fougueux,  calme,  selon  les  vissi- 
€  citudes  du  combat.  Il  sait  communiquer  aux  troupes  la  flamme 
c  qui  le  dévore.  Pour  mener  une  charge,  il  n'a  pas  son  pareil. 
€  Et  comme  il  sait  reconnai!re  le  point  faible  de  Tennemi  !  Il 
c  a  aussi  le  sens  d'organisation  de  l'administrateur  et  le  tact, 
c  la  finessepénétrante  du  diplomate.  Avec  cela,  delà  bonhomie, 
f  une  grande  vivacité,  une  gaité  franche  et  communicative, 
i<  qui  le  rendait  sédui&ant  au  plus  haut  point.  Et  par-dessus 
c  tout  ce  je  ne  sais  quoi  de  haute  race  et  d'altier,  qui  impose 
«  tout  en  s'alliant  merveilleusement  à  la  grâce  des  manières.  > 

La  grandeur  morale,  trait  profondément  distingué  de  sa 
natuie,  lui  donne  tous  les  courages,  et  le  courage  civil  eat 
chez  lui  aussi  intrépide  que  celui  des  champs  de  bataille.  11 
apprend  que  son  ami  La  rare,  atteint  de  la  petite  vérole,  est 
abandonné  de  tout  le  monde,  tant  est  forte  l'horreur  de  la 
con:  v;ion.  11  accourt,  s'enferme  avec  lui  et  le  soigne  comme 
un  fi  s. 

Tel  est  l'homniO  à  qui  sont  remises  les  destinées  du  Canada. 

Difficultés,  —  Aux  difficultés  de  la  guerre  vont  se  joindre 

f)0ur  lui  celles  d'une  lutte  contre  l'administration  de  la  colonie, 
ivréo  à  un  gouverneur  incapable,  le  marquis  de  Vaudreuil, 
qui  le  poursuit  immédiatement  d'une  haine  jalouse,  et  à  un 
intendant  corrompu,  Bigot,  qui  se  taille  une  fortune  eu  se 
livra  it  au  commerce  des  vivres  et  des  objets  nécessaires  aux 
habitants  et  à  l'armée. 

La  longue  ligne  des  frontières  n'était  défendue  aux  points 
slral  'giques  que  par  des  blockhaus  plutôt  que  par  des  forte- 
rets  s  :  le  fort  de  la  Présentation,  sur  le  Saint-Laurent,  les 
forts  Frontenac,  Toronto,  Niagara,  sur  le  lac  Ontario  ;  puis 
quel  ;ues  forts  sur  les  autres  lacs  et  les  rives  des  rivières. 
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Trois  chemins  s'offraient  aux  invasions  anglaises.  <  On 
c  peut  comparer  ers  dépressions  du  sol  à  trois  lignes  mena- 
c  çantes  dirigées  de  TEst,  du  Sud  et  de  TOuest  vers  le  cœur 
t  de  la  colonie,  pour  se  rejoindre  toutes  en  un  point  commun, 
c  l'espace  compris  entre  Québec  et  Monlréa!.  Ces  trois  trouées, 
€  c'était  d'abord  le  Saint- Laurent,  qu'une  flotle  pouvait  remonter 
€  jusqu'à  Québec.  C'était  ensuite  le  lac  Ontario,  véritable 
€  golfe  du  Saint-Laurent,  puis  les  lacs  Saint  Sacrement  et 
€  Ghamplain,  qui  ne  forment  à  eux  deux  qu'une  seule  nappe 
<r  d'eau  en  communication  avec  le  fleuve  qui  arrose  Québec.  i> 

Troupes  de  ligne.  —  Troupes  canadiennes.  —  Les  troupes 
régulières  ne  comptaient  que  trois  mille  huit  cents  hommes, 
et  étaient  composées  de  fractions  des  réjOfimenls  de  :  Royal- 
Roussillon,  Lang':edoc,  La  Reine,  Artois,  Guyenne,  La  Sarre, 
Bearn,  Berry.  Deux  mille  fantassins  de  marine,  les  milices 
canadiennes  et  les  Indiens  formaient  le  reste  des  forces,  dont 
l'effectif  total  montait  à  onze  mille  hommes. 

€  Etrange  armée  1  dont  l'aspect  pittoresque,  dit  M.  Ilamont, 
était  plus  digne  d'exciter  la  verve  d'un  artiste  que  de  flatter 
l'œil  d'un  général.  Les  Canadiens,  k  raccoulrement  peu  militaire, 
avec  leur  bonnet  de  fourrure,  leur  blouse  de  chas?e,  leurs 
mocassins,  balançant  leur  grand  lusil  d'un  air  farouche,  mar- 
chaient par  groupes  irréguiiers  à  côté  des  grenadiers  à  l'habit 
blanc,  qui  s'avançaient  en  rangs  serrés,  au  pas,  avec  la 
discipline  et  l'ordonnance  de  la  parade.  En  avant,  sur  les  ailes, 
en  arrière  des  troupes,  comme  un  nuac^e,  la  plume  d'aigle 
fichée  dans  la  touffe  des  cheveux,  le  manteau  de  buffle  sur  les 
épaules,  le  jupon  de  peau  descendant  sur  les  genoux,  le  to- 
mahawk à  la  ceinture,  d'où  pendaient  en  guirlande  hideuse  tes 
scaips  arrachés  aux  crânes  des  vaincus,  les  guerriers  descmq 
nations,  Iroquois  et  Hurons,  apparaissaient  et  di^paraibsuient 
tour  à  tour,  i 

Un  même  courage,  une  même  bonne  volonté,  une  môme 
patience,  uniliaient  les  troupes  régulières  et  les  miiices  can^i- 
diennes.  Les  soldats  s'étaient  accoutumés  aux  conditions  de 
la  guerre  du  pays.  La  hache  à  la  main,  le  iusil  sur  le  dus,  ils 
savaient  cheminer  sous  bois,  ou  porter  sur4es  Apauh^s,  au- 
deK  dès  cataractes,  les  canots  cluirgr^s  de  vivros  et  de  munitions. 
L'hiver,  on  les  voyait  courir  derrière  les  traîneaux  iirés  par 
de  grands  chiens,  la  raquette  aux  pieds,  avec  un  joyeux  entrain. 
Leurs  chefs  étaient  tons  fortement  trempôs.  Au  prenii*  r  rang, 
se  signalait  le  chevalier  de  Lévis<,  brij^amrr,  homme  do  guerre 
consommé,  très  hal'iL,  très  ré.sciu,  inlaligable  nuncl.ëur,  cou- 
rageux, froid,  plein  d'acquis,  de  bon  sens,  d'él  m.  Venaient 
ensuite  de  Bcuijainvilie,  qui  allait  un  peu  plus  tard  doua  r  do 
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r^clftt  à  son  nom,  par  ses  voyages,  et  de  La  Bourlamarque, 
colonel  d'infanterie  et  ingénieur,  aun  mérite  reconnu  avec  des 
talents  supérieure,  ferme  et  de  bon  ton. 

Attaque  de  Chouegen  ou  Oswégo  par  Mantcalm»  —  Prise 
des  forts.  —  Le  poste  d'Oswego  ou  Chouegen  ouvrait  aux 
Anglais  l'accès  de  la  grande  nappe  d'eau  du  lac  Ontario,  c  De 
là,  il  était  fiicile  de  eouper  la  colonie  par  le  centre  et  d'arrêter 
immédiatement  toutes  les  eommunications  avec  les  postes  qui 
en  dépendent.  Tous  les  pays  d'en  haut  et  la  Louisiane  se  trou- 
vaient ainsi  complètement  isolés,  i 

Montcalm  avait  résolu  d'enlever  cette  position  en  fondant 
comme  un  aigle  c  sur  ce  coin  que  l'Angleterre  avait  enfoncé 
au  cœur  du  Canada.  >  Son  premier  coup  devait  jeter  la  terreur 
dans  Tftme  de  l'ennemi,  il  se  prépara  à  le  frapper  d'une 
manière  terrible.  Il  fallait,  pour  assurer  la  réussite  de  celte 
attaque,  tromper  l'ennemi,  quia\ait  une  armée  de  13,000  hommes 
campée  à  Albany.  Le  fort  Frontenac,  qui  paralysait  Chouegen, 
oiïrait  une  excellente  base  pour  la  concentration  des  troupes. 
De  la  Bourlamarque  y  fut  envoyé.  Un  autre  point,  Carilllon  fut 
occupé.  Ce  fort,  dont  les  remparts  venaient  d'être  à  peine  ter- 
minés, n'avait  reçu  des  troupes  que  pour  faire  croire  à  lord 
Ix)udun,  récemment  arrivé  et  qui  se  trouvait  à  Albany,  que  les 
Français  avaient  l'intention  de  diriger  leur  atlaaue  contre 
le  fort  William-Henry,  situé  près  du  village  de  Catdwel,  à  la 
tête  du  lac  Saint-Sacrement  ou  George. 

Montcalm  s'y  rendit,  lança  de  suite  un  rideau  de  coureurs 
indiens  dans  toutes  les  directions,  et  quand  il  vit  que  Tennemi 
était  complètement  fourvoyé,  il  quitta  Carillon,  courut  à  Fron- 
tenac, situé  à  une  distance  de  cent  lieues,  où  il  trouva 
1,300  hommes  de  troupes,  1,500  Canadiens,  250  sauvages  et 
un  matériel  d'artillerie  de  SO  canons. 

Pour  isoler  Oswego,  auquel  nous  ne  donnerons  plus  que  le 
nom  reconnu  par  les  Français  :  Chouegen,  il  lança  une  croisière 
sur  le  lac  Ontario  et  des  partis  de  Canadiens  et  de  sauvages 
sur  la  route  de  la  Nouvelle- York.  Puis  il  saisit  le  moment,  et, 
embarquant  ses  troupes  et  son  artillerie,  il  opère  son  débar- 
quement, dirige  ses  troupes,  divisées  en  deux  colonnes,  au  nord 
et  au  sud  de  la  place. 

Chouegen  était  défendu  par  trois  forts  détachés:  le  fort  On- 
tario, érigé  au  centre  d'un  plateau,  sur  la  rive  droite  de  la 
rivière  Chouegen,  et  formant  un  carré  de  bO  mètres  de  front 
avec  des  redans  sur  chaque  face;  le  second,  le  fort  d'Oswego, 
qui  avait  une  grosse  muraille  crénelée,  était  situé  au  nord  du 
premier  et  défendait  la  rade  ;  le  troisième  sur  la  rive  gauche  et 
près  de  l'embouchure,  ou  fort  George,  n'était  qu'un  mauvais 
retranchement  de  pierre  et  de  terre. 
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Le  débarquement  avait  eu  lieu  au  commencement  de  la  nuit 
du  10  août  1756.  Hontcalm  s'était  empressé  d'aller  reconnaître 
le  point  d'attaque  et  avait  choisi  le  fort  Ontario. 

Le  transport  du  matériel  fut  difficile,  parce  qu'il  fallut  ouvrir 
une  route  à  travers  un  terrain  boisé  et  marécageux.  A  minuit, 
la  tranchée  était  ouverte»  et  au  matin  la  parallèle  était  en  bon 
état  d'achèvement.  Le  bombardement  commença,  et  le  feu  de 
Fartillerie  fut  si  bien  dirigé  que,  vers  les  six  heures  du  soir, 
le  colonel  Mercer.  redoutant  un  assaut  qui  lui  paraissait  immi- 
nent, évacua,  à  la  tôte  de  quatorze  cents  hommes,  le  fort 
Ontario,  après  avoir  encloué  ses  canons,  traversa  la  rivière  et 
alla  s'établir  dans  le  fort  George,  laissant  un  corps  sur  le 
plateau  pour  assurer  sa  communication  avec  le  fort  Oswego. 

L'ouvrage  abandonné  fut  occupépar  les  grenadiers. 

Uontcalm  savait  que  le  colonel  Webb  se  trouvait  à  quelques 
lieues  de  là,  au  haut  de  la  rivière.  Il  ne  fallait  pas  permettre  aux 
défenseurs  des  deux  forts  d'opposer  une  résistance  assez  longue 
pour  laisser  aux  secours  le  temps  d'arriver.  Un  coup  d'audace 
peut  seul  affoler  la  garnison  et  l'amener  à  se  rendre. 

Avec  une  promptitude  extraordinnaire,  Montcalm  change  ses 
batteries,  les  place  sur  la  crête  de  la  rivière,  foudroie  le  fort 
Oàwego  en  rendant  intenable  le  chemin  qui  le  lie  à  celui  de 
Geoi^e  et  prescrit  au  capitaine  de  Rigaud  de  culbuter  le  corps 
posté  sur  le  plateau.  Les  Canadiens,  commandés  pour  emporter 
la  position,  traversent  la  rivière  sous  un  feu  très  vif,  se  re- 
forment sur  l'autre  rive,  se  précipitent  sur  les  pentes  qui  leur 
font  face  et  emportent  le  plateau  dans  une  charge  impétueuse. 

Les  Anglais  étaient  terrifiés.  La  foudre  était  tombée  subite- 
ment sur  leur  tète.  Le  nombre  et  la  rapidité  de  la  construction 
des  batteries  françaises,  l'étroitesse  de  Tinvestissement,  la 
configuration  du  sol  qui  leur  masquait  la  faiblesse  de  nos 
troupes,  la  furie  du  bombardement  et  de  la  charge  du  capitaine 
Rigaud,  la  mort  du  colonel  Mercer  qui  les  commandait,  les 
anéantirent.  Le  commandant  Litthleaies,  qui  avait  remplacé 
Mercer,  demanda,  le  14,  à  capituler.  Une  heure  après  la  con- 
vention était  signée,  la  garnison  déclarée  prisonnière  de  guerre^ 
eX  le  fort  et  le  matériel  livrés  à  la  France.  Cent  trente*  quatre 
canons  et  tous  les  navires  mouillés  dans  la  rade  tombèrent 
en  notre  possession. 

Les  forts  furent  démolis  et  Montcalm  se  retira,  chargé  de 
butin. 

Cette  défaite  cruelle  calma  les  Anglais  et  les  mit  dans  l'im- 
possibilité de  ne  rien  entreprendre  contre  nous.  Les  Canadiens 
irofitèrent  de  ce  répit  pour  aller  préparer  los  moissons  de 
an  prochain. 
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Alliance  avec  les  Indiens.  — -  Montcalm  mit  aussi  à  profit 
les  derniers  mois  de  1756  pour  arriver  à  contracter  une  alliance 
définitive  avec  les  Iroquois  ou  confédération  des  six  nations  : 
Mohawks,  Oneidas,  Onondagas,  Sénecas,  Cayugas,  Tuscaroras, 
dont  les  wigwanos  se  cachaient  dans  les  immenses  prairies 
du  Canada  et  des  frontières  de  TÉtat  de  New^-York.  GeUe 
alliance  est  l'un  des  éléments  de  la  lutte  avec  TÂngleterre.  li 
s'y  applique  avec  une  patience  non  pareille,  et  il  met  un  gant 
de  velours  sur  sa  main  de  fer.  Il  se  fait  Indien  pour  conquértr 
les  Peaux- Rouges,  vit  dans  leur  familiarité,  passe  des  journétia 
entières  à  fumer  dans  leurs  wigwams,  s'asseoit  à  côté  dos 
chefs,  assiste  aux  conseils,  les  subjuge  et  Timpression  est  si 
forte  qu'un  Huron  qui  l'aperçoit  pour  la  première  fois,  frap;;é 
de  sa  taille,  s'écrie  :  c  Ah  !  aue  tu  es  petit  !  »  puis  sous  le 
magnétisme  du  regard  du  Sacnem  français,  reprend  :  mais  je 
vois  dans  ton  regard  la  hauteur  du  chêne  et  la  vivacité  des 
aigles.  >  La  convention  est  enfin  conclue,  et  le  collier  d'alliance 
ou  wampum  à  grains  blancs  est  lancé  au  milieu  de  l'assemblée 
générale  sur  les  rives  du  lac  Saint- Sacrement. 

Insuccès  d'une  attaque  contre  Lonisbourg.  —  Lord  Loudon, 
pour  frapper  le  Canada  à  la  lèle,  avait  ré.^olu  de  prendre 
Louisbourg,  afin  d'empêcher  les  secours,  s'il  en  venait  de 
France,  de  pénétrer  jusqu'à  Québec. 

Tous  les  efforts  de  la  campagne  projetée  pour  1757  ne 
devaient  se  concentrer  que  sur  ce  but.  Le  général  en  chef  des 
forces  anglaises  se  rendit  à  New- York  et  y  fit,  avec  le  soin  le 
plus  scrupuleux,  ses  préparatifs.  Il  ne  voulut  employer  (jue 
des  troupes  régulières.  Leur  concentration  opérée,  il  les 
embarqua  sur  des  transports,  et  arriva  le  20  juin  à  Halifax, 
où  il  trouva  une  puissante  flotte  que  le  cabinet  britannii|()e 
avait  expédiée  sous  les  ordres  de  Tamirjal  llelbourne. 

Beaussier,  mouillé  dans  le  port  de  Louisbourg,  avait  été 
renforcé  par  l'escadre  du  marquis  de  BeauRVemont,  ei  la  viiie 
avait  une  garnison  de  six  mille  hommes.  Elle  était  prèle  à 
opposer  la  plus  vive  résistance. 

La  flotte  anglaise  montra  ses  couleurs  devant  le  port  le 
4  août,  mais  lord  Loudon,  apprenant  que  des  renforts  fêtaient 
arrivés  aux  Français,  n'osa  rien  entreprendre,  et,  le  3l ,  reiourna 
piteusement  à  New- York,  laissant  l'amiral  llulbourne  occupé 
au  blccus  du  port,  qu'il  abandonna  bientôt  pour  se  rendre  en 
Europe. 

Montcalm  enlève  le  fort  William- Henry,  —  Monlcalm  avait 
saisi  l'occasion.  Réunissant  son  armée  à  Carillon  (Ticonderoga 
des  Anglais),  avec  le  matériel  d'un  siège,  il  résolut  d'enlever 
le  fort  William- Henry,    silué  à  l'exlremité  sud  du  lac  Samt- 
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Sacrement,  et  Fune  des  clés  de  la  route  de  Qaébee.  Ce  fort 
était  construit  sur  le  bord  du  lac,  et  le  flot  venait  en  battre  le 
glacis.  Â  une  faible  distance  et  au  milieu  d'un  marais,  s'élevait 
une  colline  qui  le  dominait.  Les  Anglais  avaient  établi  un  camp 
retranché  sur  celte  éminence. 

On  ne  pouvait  s'embarquer  à  Carillon,  car  il  y  avait  des 
cataractes  à  franchir.  Pour  parvenir  au  lac,  il  y  avait  un  portage 
d9  six  lieues  à  faire.  Montcalm  se  mit  en  route  avec  huit  mille 
hommes,  dont  deux  mille  Indiens.  Les  pirogues  chargées  furent 
portées  avec  entrain,  les  brigades,  lieutenants-colonels  en  tète, 
se  relevaient  pour  ce  travail.  On  arriva  au  lac  le  \^  août. 

Immédiatement  le  chevalier  de  Lévis,  conduisant  deux  mille 
hommes,  reçut  Tordre  de  s'avancer  par  terre  jusqu'à  la  baie 
de  Ganaouslré,  située  à  seize  kilomètres  du  fort,  où  le  reste 
de  l'armée  devait  se  rendre  par  eau.  La  jonction  et  le  débar- 
quement furent  opérés  sans  coup  férir.  Le  3  août,  l'armée 
française  parut  devant  la  place.  Mais  elle  était  insuffisante  pour 
investir  le  fort  et  le  camp.  Aussi,  pour  les  tenir  sous  une  même 
ligne  de  tir,  Montcalm  établit  son  camp,  la  gauche  appuyée 
sur  le  lac,  la  droite  à  des  ravins  inaccessibles. 

Les  opérations  du  bombardement  commencèrent  dans  la  nuit 
du  4  au  5;  les  batteries  furent  armées  dans  celle  du  5  au  6, 
et  le  lendemain  un  feu  épouvantable  couvrit  de  projectiles  la 
forteresse  et  le  camp,  aux  hurlements  enthousiastes  dessauvages, 
qui  entendaient  pour  la  première  fois  parler  les  gros  fusils. 

La  garnison,  composée  d'environ  trois  mille  hommes,  com-. 
mandés  par  le  colonel  Monro,  vieil  officier  d'une  grande  bravoure, 
mais  à  tête  un  peu  faible,  supportait  sans  faiblesse  ce  furieux 
bombardement,  non  sans  inquiétude,  car  l'imagination  était 
frappée  des  légendes  qui  couraient  sur  la  cruauté  des  sauvages, 
ces  chiens  de  guerre  de  Montcalm.  Les  Anglais  frémissaient  à 
ridée  d'une  prise  d'assaut  qui  allait  4es  livrer  au  scalp  de  ces 
Indiens,  qui  ne  faisaient  aucun  merci.  Ils  n'avaient  d'espoir  que 
dans  le  secours  du  colonel  Webb,  qui,  avec  une  armée  de 
quatre  mille  hommes,  se  trouvait  a-u  fort  Edouard  ou  Lydius, 
gitué  à  une  distance  de  quinze  milles.  Pendant  six  jours,  ils 
opposèrent  une  résistance  héroïque,  attendant  anxieusement 
l'arrivée  de  Webb,  qui  ne  devait  pas  venir.  Les  sauvages 
s'emparèrent  d'\2n  messager  que  ce  dernier  envoyait  à  Honro, 
porteur  d'un  billet  par  lequel  il  l'informait  qu'il  ne  lui  était  pas 
possible  de  lui  venir  en  aide  et  qu'il  laltait  se  résoudre  à 
capituler  aux  meilleures  conditions.  Webb  était  persuadé  qu'il 
allait  être  attaqué,  et  Montcalm,  pour  lui  mieux  donner  cette 
assurance,  avait  détaché  de  Lévis  pour  simuler  l'attaque  du 
fort  Edouard.  Le  billet  fut  immédiatement  adressé  à  Monro, 
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qui,  se  comprenant  perdu,  ne  résista  plus  que  pour  obtenir 
une  honorable  capitulation. 

La  lutte  continua ,  mais  le  9  au  matin ,  au  mooient  où  les 
batteries  allaient  commencer  leur  œuvre  sur  les  remparts  dé- 
chiquetés, Monro  arbora  le  drapeau  blanc,  et  un  officier  vint 
traiter  des  clauses  de  la  reddition. 

Le  Canada  était  en  proie  à  la  disette.  Montcalm  ne  voulut  pas 
l'augmenter  en  fai&ant  les  Anglais  prisonniers.  Il  leur  accorda 
les  honneurs  de  la  guerre,  à  condition  de  ne  pas  servir  pendant 
i  dix-huit  mois  contre  la  France  ;  leur  permit  de  se  retirer  au 

l  fort  Edouard  avec  leurs  armes  et  bagages,  sous  escorte. 

I  Massacre  par  les  Indiens,  —  Lors  de  rocoupation  du  fort, 

P  quelques  Indiens ,   se  hissant  par  les  embrasures ,  rampant 

r^  derrière  les  débris  des  murailles  s'étaient  introduits  dans  une 

chambre  écartée  où  se  trouvaient  des  malades  et  des  blessés 
et  les  avaient  scalpés.  Aux  cris  des  victimes ,  on  accourut  et 
on  réprima  la  fureur  des  assassins. 

C'était  un  symptôme,  et  Montcalm  se  préoccupa  de  l'attitude 

des  sauvages,  d'autant  plus   qu'ils   avaient  à  se  venger  des 

Anglais,  qui,  dans  une  expédition,  accomplie  au  mois  de  sep- 

,  tenibre  de  Tannée  précédente  ,  les  avaient  surpris   et  avaient 

détruit  Kiltaning,  leur  principal  village  sur  la  rivière  AUe- 
ganhys.  Montcalm  réunit  les  premiers  chefis  et  les  faisaient 
jurer  solennellement  de  maintenir  leurs  jeunes  guerriers  dans 
le  devoir.  Malheureusement,  les  Anglais  sous  Timpression 
d'une  profonde  terreur,  dans  l'espoir  de  se  rendre  favorables 
les  Indiens,  eurent  la  funeste  idée  de  leur  distribuer  uoe  grande 
quantité  de  rhum  et  de  liqueurs  foites.  L'eau  de  feu  accomplit 
son  œuvre  inévitable,  et,  excités  par  les  fumées  de  l'ivresse,  ils 
se  mirent  à  piller  les  bagages  garantis  par  la  capitulation.  Les 
prières,  les  menaces  de  Montcalm  et  la  présence  des  grenadiers 
arrêtèrent  ces  déprédations.  Les  Indiens  ,  ramenés  au  camp, 
passèrent  la  nuit  en  orgie.  Cependant  le  ealme  vint.  A  six 
heures  du  matin,  les  Français  dormaient  et  les  Anglais  commen- 
cèrent à  se  mettre  en  retraite.  Malgré  les  objurgations  des 
officiers,  la  sortie  du  fort  s'effectua  dans  uo  pêle-mêle  extra- 
ordinaire. L'escorte  et  les  meilleures  troupes  anglaises  tenaient 
la  tôte  et  prirent  bientôt  une  avance  considérable.  Une  cohue, 
composée  en  partie  de  femmes  et  d'enfants  suivait.  A  la  lisière 
d  un  bois,  on  entendit  tout-à-coup  retentir  des  cris  déchirants. 
Une  des  tribus  indiennes  avait  tendu  une  embuscade,  Derrière 
chaque  arbre  il  y  avait  un  sauvage.  Tous  surgirent  en  même 
temps  et  coupèrent  le  convoi.  Us  arrachèrent  les  vêtements  lies 
femmes,  désarmèrent  les  soldats,  puis  le  massacre  commença, 
les  Anglais  fuyant,  éperdus,  de  toutes  paris.  Des  fuyards  annon- 
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cèrenl  la  funeste  nouvelle  au  camp  français,  Montcalm,  déses- 

fiéré,  arriva  avec  ses  officiers  et  les  grenadiers  au  moment  où 
'œuvre  de  sang  était  dans  toute  son  horreur.  L'épée  à  la  main, 
il  se  jeta  dans  cette  horrible  mêlée,  perdit  plusieurs  grenadiers, 
et,  ne  pouvant  faire  cesser  le  massacre,  réussit  à  sauver  six 
cents  personnes,  qu'il  renvoya  à  Webb,  avec  un  billet  où  il 
lui  disait  :  c  Je  me  sais  gré  de  m'être  exposé  personnellement, 
ainsi  que  mes  ofQciers,  pour  la  défense  dfes  vôtres,  qui  rendent 
justice  à  tout  ce  que  j'ai  fait  en  cette  occasion  >. 

L'impuissance  de  l'Angleterre,  malgré  ses  généraux  vieillis 
sous  le  harnais,  ses  gros  bataillons,  ses  immenses  ressources, 
rirrite,  et,  pour  se  venger,  elle  accuse  Montcalm  d'avoir  traî- 
treusement préparé  cette  épouvantable  boucherie.  Aussi,  pour 
montrer  au  monde  son  horreur  d'un  tel  forfait,  elle  déclare  la 
capitulation  nulle.  La  légende  du  massacre  de  William  Henry, 
où  Montcalm  fait  l'office  d'un  chevalier  félon  et  d'un  bourreau 
rusé  a  consolé  cette  nation,  qui  n'a  jamais  reculé  devant  aucun 
forfait  pour  assouvir  son  amoition. 

Humiliation  de  V Angleterre.  —  Sa  situation  intérieure.  — 
La  campagne  de  1757  se  terminait  dans  l'humiliation  pour 
l'Angleterre,  dont  la  situation  intérieure  offrait  un  spectacle 
lamentable.  Désolée  par  la  famine,  ses  ouvriers  se  révoltaient. 
En  Europe,  en  Asie,  en  Amérique,  malgré  l'infériorité  de  ses 
forces,  la  France  avait  l'avantage;  au  Canada,  partout  sur 
les  lacs,  son  pavillon  flottait  en  vainqueur,  et  toutes  les  tribus 
indiennes  étaient  ses  alliées.  L'épée  de  Montcalm  n'avait  qu'à 
reluire  elles  remparts  des  forteresses  tombaient  en  poussière. 

Au  moment  où  le  sort  se  penche  du  côté  de  la  France, 
tout  change. 

d  C'est  sans  doute  les  grands  hommes  qui  font  la  force  d'un 
empire,  dit  Bossuet.  i>  Un  grand  homme  va  changer,  en  An- 
glererre,  le  désespoir  en  espérance,  Tesçérance  en  victoire,  en 
faisant  passer  son  esprit  actif,  son  génie  entreprenant  dans 
toutes  les  classes  du  royaume,  —  le  parlement  et  le  peuple, 
l'armée  et  la  flotte  :  Pitt,  porté  au  pouvoir  par  l'acclamation 
universelle. 

Un  soulfie  puissant  soulève  le  peuple  anglais  qu'un  c  événe- 
ment fâcheux  ne  faisait  qu'irriter  davantage.  » 

Efforts  de  Pitt,  -—  Les  premiers  regards  de  Pitt  se  fixent 
sur  le  Canada. 

Lord  Loudon  est  rappelé  ;  les  provinces  américaines  ne 
retentissent  que  du  bruit  des  armes  des  nouvelles  levées  qui 
s'assemblent  partout.  Les  arsenaux  anglais  sont  en  travail  pour 
l'armement  d'une  puissante  flotte,  et  douze  mille  hommes  de 
troupes  régulières  s'apprêtent  à  passer  eu  Amérique. 
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En  présence  des  efforts  gigantesques  de  l'Angleterre  que  va 
résoudre  la  France? 

La  France  impuissante.  —  Mauvaise  administration  du 
Canada.  —  Au  Canada,  Montcalm  n'a  pu  tenter  d'enlever  le 
fort  Edouard,  Son  ennemi  cruel  est  Tinfàroe  intendant  Bigot, 
qui  laisse  Farmée  victorieuse  sans  vivres  et  la  force  à  retourner 
en  arrière  pour  subsister.  Elle  est  dispersée  de  tous  côtés  et 
les  Canadiens  sont  renvoyés  à  leurs  champs.  Montcalm,  dans 
un  rapport  au  ministre,  du  48  septembre,  résume  ainsi  la 
situation:  «  Manque  de  vivres  ;  le  peuple  réduit  à  un  quarteron 
de  pain.  Il  faudra  peut-être  encore  réduire  la  ration  du  soldat. 
Peu  de  poudre,  pas  de  souliers.  > 

Les  eiTorts  de  Machaultavaient  produit,  en  France,  tous  leurs 
eiïets,  mais  on  n'avait  plus  les  éléments  pour  recruter  de  bons 
matelots.  La  prévoyance  infernale  de  l'ennemi  qui  avait  fait 
prisonniers  nos  matelots  de  commerce,  avait  creusé  un  vide 
qu'on  no  pouvait  combler.  Ces  matelots,  conduits  en  Angleterre, 
contre  le  droit  des  gens,  formant  l'élite  de  nos  marins,  et 
l'inscription  maritime  ne  donnait  plus  que  les  hommes  inex- 
périmentés et  peu  habitués  à  la  mer.  Aussi  la  flotte  en  voie  de 
préparation  à  Toulon  et  destinée,  sous  la  conduite  de  de  Bompar, 
à  opérer  aux  Antilles,  ne  s'armait  qu'avec  une   lenteur  déses- 

f)érante.  Lancée  à  propos  sur  l'Océan,  elle  aurait  pu  forcer 
'Angleterre  à  diviser  ses  forces  navales  et  à  accourir  à  la 
défense  de  ses  colonies  des  Antilles  menacées.  Une  autre  flotte 
en  armement  n'arrivera  que  trop  tard  à  Louisbourg,  sous  le 
commandement  de  do  Bois  de  Lamothe. 

Lamiral  Boscawen  à  Halifax.  —  Plan  de  campagne  des 
Anglais.  —  L'Angleterre  put  se  mouvoir  en  toute  liberté.  Au 
printemps  de  1758,  arriva  à  Halifax  la  flotte  de  l'amiral  Bos- 
cawen, forte  de  vingt-quatre  vaisseaux,  portant  douze  mille 
hommes  de  troupes,  quatre-vingt-six  canons,  quarante-sept 
mortiers.  Ces  troupes  se  composaient  de  montagnards  écossais 
et  de  vingt  régiments  enveloppés  dans  la  capitulation  de 
Closter-Seven. 

Le  plan  de  campagne  de  cette  année  avait  trois  objectifs  : 
Louisbourg,  les  étabUssements  du  lac  Champelain,  le  fort  du 
Quesne, 

Croisade  contre  le  Canada.  —  Une  véritable  croisade  fut 
prêchée  contre  le  Canada  dans  les  colonies  américaines.  Tout  est 
mis  en  œuvre  par  Pitt  pour  réduire  cette  poignée  de  Français,  qui 
tient  en  échec  la  puissance  anglaise  et  qui  €  donne  de  l'efiroi 
à  ceux  qui  n'en  ont  pas  des  épées  nues  et  a  de  la  mort 
assurée  i,  comme  dit  Guez  de  Balzac,  c  Aux  puritains  fana- 
tiques de  la  Nouvelle-Angletarrey  il  montre  le  Canada  féodal  et 
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papiste.  Il  fait  prêcher  la  croisade.  Il  envoie  des  ministres 
prédire  dans  les  camps  <  lo  renouvellement  des  jours  où  Moïse, 
f  la  verge  de  Dieu  à  la  main  envoyait  Josué  contre  Araalec.  > 
Aux  comtés,  plus  calmes,  il  parle  de  patriotisme;  il  les  flatte 
par  les  avantages  qu'il  accorde  aux  officiers  de  milice  ;  il  les 
gagne  en  refusant  de  créer  des  impôts  nouveaux,  en  ne  leur 
demandant  que  des  avances  pour  1  habillement  et  la  solde  des 
troupes,  en  leur  donnant  toutes  les  garanties  possibles  de 
remboursement.  En  peu  de  temps,  vingt  mille  miliciens  sont 
sous  les  armes.  «  L'Angleterre  est  donc  assez  forte,  écrivait 
lord  Ghesterfield,  pour  manger  les  Français  tout  vifs  au  Canada, 

a  Québec  et  à  Louisbourg,  si  elle  sait  faire  usage  de  ses  forces  !^ 

avec  habileté  et  vigueur.  » 

Attaque,  héroïque  résistance  et  prise  de  Lùuisbourg,  — Quatre 
raille  hommes  de  troupes  coloniales  allèrent  renforcer  l'armée 
de  ligne  à  Halifax  et  placée  sous  le  commandement  du  général 
Amherst, 

Tous  les  préparatifs  terminés,  la  flotte,  composée  de  40  vais- 
seaux et  transports,  mit  à  la  voile  le  28  mai  et  parut  le  2  juin  . 
devant  la  ville  de  Louisbourg,  bâtie  sur  un  promontoire,  au 
sud  et  à  l'entrée  d'un  port  magnifique,  ayant  seize  kilomètres 
de  tour  et  près  de  six  milles  de  longueur,  mais  dont  les  eaux 
profondes  gelaient  pendant  l'hiver.  Un  petit  promontoire  appelé 
le  cap  Nord  s'étendait  vis-à-vis  et  à  une  distance  d'environ 
deux  railles.  Entre  ces  deux  caps  Taccès  de  la  rade  était  rendu 
difficile  par  de  nombreuses  îles,  dont  celle  surgissant  vers  le 
milieu  contenait  la  tour  du  phare  et  était  défendue  par  une 
batterie. 

La  flotte  jeta  l'ancre  dans  la  baie  Gabarus,  située  à  une  petite 
distance  et  au  sud  de  la  ville.  Le  8,  le  débarquement  des 
troupes  s'efiectua  sans  grande  perte,  et  l'armée  établit  son 
campement  au  fond  d'une  anse  et  sur  les  rives  d'une  petite 
rivière.  Au  fond  de  la  rade,  des  batteries  s'élevaient  de  dislance 
en  distance,  notamment  la  batterie  royale,  qui  en  défendait 
l'entrée. 

Les  Français  détruisirent  cette  batterie  et  gagnèrent  leurs 
postes  avancés. 

La  lutte  et  le  bombardement  commencèrent.  Mais  l'œuvre 
de  destruction  ne  marchait  pas  assez  vite.  Le  12  juin,  le  général 
Wolf  fit  le  tour  de  la  rade  et  vint  avec  sa  division  s'établir  sur 
le  cap  Nord,  où  il  érigea  une  batterie  qui  réduisit  au  silence 
celle  de  Tile  du  phare,  le  25  juin. 

La  ville  opposa  une  résistance  héroïque  ;  le  capitaine  de 
vaisseau  de  Drucourt,  qui  dirigeait  les  travaux  de  défense,  fit 
preuve  d'une  grande  énergie,  et  sa  femme,  combattant  à  ses 
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côtés,  exhortait  les  soldats  et  pointait  elle-même  le  canon  contre 
l'ennemi.  Le  21  juillet,  trois  navires  de  la  flotte  de   Beaussier 
avaient  péri,  incendiés  ;  les  fortifications  de  la  ville  croulaient 
de  toutes  parts  et  offraient  des  brèches  favorables  à   l'assaut, 

Louisbourg  ne  voulut  pas  encore  déserter  la  lutte,  et  elle 
fit  durer  son  agonie  cinq  jours  encore.  Le  26  juillet,  elle  dut 
se  résigner  à  accomplir  le  douleureux  sacrifice.  Elle  s'était 
honorée  par  sa  défense  et  ne  présentait  plus  qu'un  amas  de 
ruines.  Elle  capitula  par  une  convention  qui  donnait  à  l'An- 
gleterre une  des  clés  du  Canada,  l'île  Royale  et  l'île  de  Saint- 
Jean,  située  au  nord  de  la  Nouvelle-Ecosse,  dont  elle  était 
séparée  par  le  détroit  de  Norlhumberland, 

Le  drapeau  anglais  flottait  enfin  sur  une  terre  française  du 
Canada!  Le  nombre  seul  avait  vaincu,  et  l'héroïque  cité  ne 
devait  subir  que  sur  ses  décombres  la  douleur  de  l'avoir 
vu  arboré  après  la  victoire  d'un  ennemi  détesté.  Elle  ne  devait 
pas  être  relevée,  et  ses  ruines  démantelées  servirent  à  la  cons- 
Iruclion  d'Halifax  et  d'autres  villes  de  la  côte. 

Pendant  les  péripéties  de  ce  drame  douloureux,  d'autres 
événements  se  passaient  sur  les  lars  où  se  déroulait  l'autre 
partie  du  plan  de  campagne. 

Attaque  de  Carillon  par  le  général  Abercrombie.  —  Mesures 
de  défense  prises  par  Monicalm,  —  i5fi60  Anglais  battus 
par  3,600  français.  — Le  général  Abercrombie  avait  remplacé 
lord  Loudon  dans  le  commandement  en  chef  des  troupes  an- 
glaises. Il  s'était  réservé  l'attaque  du  fort  de  Ticonderoga,  le 
Carillon  des  Français,  situé  à  l'angle  du  lac  Ghampelain  et  de 
la  rivière  qui  met  en  communication  ce  lac  avec  celui  de  Saint- 
Sacrement  et  près  de  la  chute  de  cette  rivière.  Celte  position 
était  d'une  importance  capitale,  puisque,  prise,  elle  livrait  à 
l'ennemi  une  autre  clé  du  Canada  et  la  route  de  Québec. 
L'expédition  préparée  pour  l'emporter  se  composait  de  quinze 
mille  hommes  et  d'un  train  formidable  d'artillerie. 

Montcalm  arrivait  le  30  juin  au  fort  et  faisait  une  reconnais- 
sance minitieuse  du  terrain.  Son  génie  militaire  lui  découvrit 
une  position  admirable.  C'était  un  mamelon  qui  s'élevait  près 
du  fort,  dans  l'angle  aigu  formé  par  la  rivière  à  la  chute  et  le 
lac  Ghampelain.  Il  résolut  d'y  camper  ses  troupes,  composées 
de  trois  mille  six  cents  hommes  soldats  et  Canadiens.  Ce  poste 
lui  semblait  si  sûr,  que  le  même  jour  il  écrivait  au  commissaire 
des  guerres,  Doreil  :  €  J'ai  affaire  à  une  armée  formidable, 
mais  je  ne  désespère  de  rien  ;  j'ai  de  bonnes  troupes,  et,  si 
l'ennemi,  par  sa  lenteur,  me  donne  le  temps  de  me  retrancher, 
je  le  batterai.  >  Il  lui  fallait  quatre  ou  cinq  jours  pour  fortifier 
cette  position.  Ses  manœuvres  et  la  timidité  de  l'ennemi  lui 
donneot  ce  délai. 
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Laissant  le  gros  de  sa  petite  armée  à  la  construction  du 
retranchement,  il  marche  avec  le  reste  à  Tennemi,  et  parvient 
sur  le  lac  Saint-Sacrement,  à  l'entrée  de  la  rivière,  à  une 


rep] 
combrie  que  son  intention  est  de  s'opposer  à  son  débarquement, 
car  ce  dernier  n'avait  pu  encore  réunir  tputes  les  embarcations 
pour  le  transport  de  l'expédition. 

Le  5,  le  général  français  rentrait  à  Carillon.  Ses  ordres 
avaient  été  exécutés  et  les  fortifications  du  plateau  étaient  i|( 

presque  achevées.  j^ 

La  forêt  n'existait  plus;  à  sa  place  s'étendait  une  plaine  | 

jonchée  d'arbres  abattus.  Sur  la  crête  du  mamelon,  les  lignes 
brisées  des  retranchements  se  profilaient  en  se  recourbant 
comme  un  vaste  fer  à  cheval.  Les  7  et  8,  les  Français  per- 
fiectionnèrent  leurs  remparts,  amas  de  gros  arbres^  couchés 
l'un  sur  l'autre,  reliés  entre  eux  et  dont  les  branches  taillées 
en  pointes  ressemblaient  à  des  chevaux  de  frise.  Ces  parapets 
étaient  couverts  de  rameaux  verts,  <}ui  les  masquaient  entière  « 
ment  et  empêchaient  d'en  apercevour  le  profil. 

Abercombrie,  ayant  fini  par  réunir  la  flotte  nécessaire, 
s'embarqua  le  5  juillet,  et  le  lendemain  il  débarquait  à  Fex- 

trémité  septentrionale  du  lac.  Il  commença  sa  marche  vers  le  [^ 

fort,  au  milieu  d'un  bois  épais  où  il  s'égara,  car  il  n'avait  pas  f- 

la  connaissance  du  pays  et  des  guides  convenables.  Le  centre 
de  la  colonne,  commandée  par  lord  Howe,  tomba  dans  une 
avant-garde  française.  Un  combat  assez  vif  s'engagea,  et  lord 
Howe  fut  tué.  Les  Français  se  replièrent  sur  le  fort. 

La  mort  de  lord  Howe,  officier  d'une  très  grande  distinction, 
jeta  le  plus  grand  abattement  dans  les  rangs  ennemis,  qui  À', 

retournèrent  en  arrière  dans  le  désordre  et  la  confusion.  Les  ailes  l 

envoyèrent  des  renforts  à  cette  colonne  en  fuite.  Les  Anglais 
se  remirent  en  marche. 

Abercombrie  s'était  figuré  que  la  retraite  des  Français  n'était 
que  le  prélude  d'une  fuite  et  qu'il  n'avait  qu'à  se  présenter 
pour  décider  leur  déroute.  Sa  confiance  était  si  grande  qu'il 
renonça  à  mener  son  artillerie  et  négligea  de  prendre  les  pré- 
cautions les  plus  élémentaires.  Il  est  vrai  que  les  ingénieurs 
envoyés  an  reconnaissance,  lui  avaient  déclaré  que  les 
retranchements  français  n'étaient  qu'un  mauvais  abatis  d'arbres 
que  ses  bonnes  troupes  pouvaient  facilement  emporter. 

Abercombrie  divisa  son  armée  en  quatre  colonnes^  car  il 
voulait  tout  enlever  à  la  baïonnette,  et,  le  8,  après  avoir 
traversé  la  rivière,  il  s'avança  rapidement  vers  Carillon. 
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La  droite  des  Français,  composée  de  Canadiens,  était  sous 
les  ordres  du  chevalier  de  Levis,  qui  venait  d'arriver  ;  la 
gauche,  sous  ceux  de  La  Bourlamarque.  Montcalm  était  au 
centre. 

A  midi  et  demi,  la  fusillade  éclata  du  côté  de  la  rivière,  à 
la  Chute.  Un  moment  après,  les  grand'gardes  françaises  se 
replièrent  lentement,  et,  en  même  temps,  la  lisière  du  bois  se 
couvrit  d'Anglais,  qui  formèrent  leurs  quatre  colonnes  au  pied 
du  mamelon,  et  s'élancèrent  sur  les  pentes  au  son  des  corne- 
intises  et  des  fifres,  grenadiers  en  tête,  tirailleurs  sur  les  flancs. 

La  nature  était  parée.  Un  soleil  splendide  faisait  miroiter 
les  eaux  calmes  du  lac  qui  allaient  se  décharger  dans  le 
Saint-Laurcnt  par   la   rivière  Richelieu   ou  Sorel,  et  irisait  la 

[»Iuie  écumeuse  de  la  Chute.  L'air  était  pur,  brûlant,  et  toutes 
es  magnificences  d'ua  paysage  grandiose  se  déroulaient  aux 
regards  des  Français,  oui  attendaient,  sans  peur,  la  nuée 
d'assaillants  couvrant  de  leurs  habits  bigarrés  les  versants  du 
mamelon.  Montcalm,  constatant  l'absence  de  l'artillerie  anglaise, 
jette  son  habit  et  s'écrie  :  «  Allons,  mes  amis,  la  journée  sera 
chaude!  > 

L'attaque  commença  par  la  gauche.  Une  colonne  anglaise 
tournait  le  retranchement,  tandis  qu'une  autre  l'abordait  de 
front.  La  troisième  colonne  s'avançait  contre  le  centre,  la 
quatrième  dessinait  son  mouvement  contre  la  droite. 

Quinze  mille  hommes  en  entouraient  trois  mille  six  cents. 

Les  Français,  résolus,  fermes,  sans  peur,  laissaient  les 
Anglais  monter,  et  briser  la  régularité  de  leur  ordre  de  marche 
par  les  arbres  couchés,  épars  de  tous  côtés. 

A  soixante  pas  des  remparts,  un  ouragan  de  feu  éclata.  Un 
nuage  de  fumée,  enîrecoupé  d'éclairs,  flt  de  la  crête  un  volcan. 
Une  décharge  pélilla,  puis  une  seconde,  puis  une  troisième, 
et  ensuite  une  fussillade  irrégulière,  mais  continue,  ne  cessa 
do  rouler. 

Les  aesaillanls,  torrbrs  dans  une  fournaise,  s'arrêtent,  puis 
ripostent  faiblement.  Droyés  par  ce  feu  dont  le  tir  incessant 
les  affolle,  ilb  reculent,  laissant  les  pentes  couvertes  de  leurs 
cadavres,  et  arrivent  au  bas  du  mamelon.  Le  nombre  les 
enhardissant,  la  fureur  qui  les  anime  contre  ces  téméraires 
qui  osent  les  tenir  en  échec,  la  honte  les  portent  à  tenter  un 
nouveau  retour  offensif.  L'escalado  s'effectue  avec  un  entrain 
formidable  ;  en  [plusieurs  endroits,  les  remparts  sont  atteints, 
et  une  lutte  acharnée  s'établit  à  leur  pied.  Les  Anglais  ne 
peuvent  franchir  ces  remparts  de  bois  où  leur  feu  terrible 
allume  des  incendies  qu'il  faut  éteindre. 

La  bataille  était  héroïque.  De  Lévis,  profitant  de  Timpossi- 
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bilîté  où  se  trouvait  Tenûemi  de  déborder  notre  aile  droite, 
se  précipite  comme  une  avalanche,  avec  les  Canadiens,  sur  le 
flanc  de  la  colonne  combattant  devant  lui  et  la  rejette  brisée 
sur  la  lisière  des  bois,  t  Les  assauts,  dit  M.  Hamont,  se 
succédaient  sans  relâche,  plus  furieux,  plus  désespérés.  Les 
masses  anglaises  se  précipitaient  sur  la  redoute,  s'y  brisaient, 
retombaient,  pour  se  précipiter  de  nouveau  et  retomber  encore. 
Sur  les  cinq  heures,  des  régiments  anglais,  pour  échapper  au 
feu  du  Royal-Roussillon,  se  rejetaient  dans  un  mouvement 
désordonné  sur  le  saillant  que  défendait  Guyenne,  et,  par  un 
hasard  terrible,  les  bataillons  oui  avaient  attaqué  la  droite  s'y 
rejetaient  aussi.  Les  Anglais  allaient  sauter  dans  la  redoute, 
quand  Montcalm  accourut  avec  les  grenadiers,  suivi  de  Lévis 
qui  amenait  des  renforts  de  la  droite.  Le  combat  se  rétablit, 
grâce  à  ces  secours,  et  les  ennemis  éprouvèrent  une  résistance 
qui  arrêta  enfin  leur  ardeur.  La  lutte  continua  sur  tous  les 
points  jusqu'à  sept  heures, /avec  des  reprises,  des  retours 
offensifs  acharnés.  Electrisées  par  leur  chef,  les  troupes  fran- 
çaises ne  faiblirent  pas  un  moment,  et  dans  les  sorties  qu'elles 
firent  montrèrent  une  admirable  bravoure  et  une  impétuosité 
terrible.  > 

A  sept  heures  du  soir,  les  Anglais  sonnèrent  la  retraite, 
disparurent  bientôt  dans  les  profondeurs  des  bois.  Toute  pour- 
suite était  impossible.  Nos  valeureux  soldats  étaient  excédés. 
D'ailleurs  Montcalm  croyait  à  un  retour  offensif,  et  dans  la 
journée  du  9  il  fit  consolider  ses  remparts,  élever  de  nouvelles 
batteries.  Des  éclaireurs  envoyés  en  reconnaissance  ne  ren- 
contrèrent pas  l'ennemi.  Le  10,  de  Lévis  se  porta  au  delà  du 
Eortage,  et  trouva  partout  les  traces  d'une  fuite  précipitée  : 
lessés  et  équipages  de  vivres  abandonnés.  Les  Anglais  s'étaient 
embarqués,  laissant  cinq  mille  morts  et  blessés  sur  ce  champ 
de  carnage,  où  les  vertus  militaires  et  une  stratégie  supérieure 
avaient  donné  à  la  faiblesse  numérique  une  victoire  éclatante. 

Expédition  des  Anglais  contre  le  fort  Frontenac,  —  Prise 
de  ce  fort.  —  Les  ennemis  démoraliràés  campèreat  sur  le  lac 
Saint-Sacrement,  près  des  ruines  du  tort  William-Henry.  Le 
colonel  Bradstreet,  après  quelques  jours  de  repos,  sollicita 
rautorisation  de  diriger  une  expédition  contre  le  fort  Frontenac. 

Situé  sur  la  rive  occidentale  du  lac  Ontario,  et  à  sa  sortie^ 
ce  fort  remplacé  aujourd'hui  par  le  village  de  Kingston,  avait 
une  grande  importance.  C'était  en  effet  sous  ses  murs  que  noa 
marchands  échangeaient  leurs  produits  contre  ceux  apportés  par 
les  Indiens.  De  Yaudreuil,  croyant  sans  doute  que  ce  poste 
ne  serait  jamais  attaqué,  ne  le  taisait  î:^arder  que  par  soixante- 
dix  soldats.  Bradstreet  savait  l'imperceptible  faiblesse  de  la 
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garnison,  mais  il  était  encore  sous  l'impression  de  terreur  de 
la  défense  de  Carillon.  Il  prit  avec  lui  trois  mille  hommes, 
vint  s'embarquer  à  Chouegen»  sur  le  lao  Ontario  qu'il  traversa, 
et  le  25  août,  débarquant  sans  opposition,  il  enveloppa  le  fort. 
Après  deux  jours  d'une  résistance  désespérée,  ses  défenseurs 
se  rendirent.  Expédition  de  pirates  plutôt  ^ue  de  soldats,  elle 
réussit  au  gré  du  chef  anglais  qui,  après  avoir  rasé  la  forteresse, 
se  rembarqua  gorgé  de  butin. 

Expédihon  anglaise  contre  le  fort  du  Quesne.  —  Ce  fort 
abandonné  est  occupé  par  les  Anglais.  —  Le  général  Forbes 
avait  été  chargé  de  diriger  l'expédition  contre  le  tort  du  Quesne, 
bâti  sur  rOhio.  Ses  préparatifs  furent  aussi  immenses.  On 
dirait  (jue  Tépée  tenue  en  Amérique  par  Montcalm  transissait 
d'effroi  ces  Anglais  qui  ne  marchaient  qu'en  multitudesi  même 
contre  les  positions  les  moins  défendues. 

Ce  général  ne  fut  rassuré  que  lorsqu'il  apprit  que  les  neuf 
mille  hommes  qu'il  devait  commander  étaient  concentrés.  II 
quitta  Philadelphie  au  commencement  de  juillet,  et  s'avança 
vers  sa  destination.  Son  avant-garde,  sous  les  ordres  du  major 
Grant,  essuya  une  défaite  complète.  Le  corps  d'armée  arrivait 
à  petites  marches  et  partout  sur  sa  route  les  éclaireurs  travail- 
laient les  Indiens  nos  alliés.  Ces  manœuvres  réussirent,  les 
sauvages,  qui  formaient  sur  ce  point  notre  principale  force,  nous 
abandonnèrent  le  4*  novembre. 

La  petite  garnison  française  comprit  qu'elle  ne  pouvait 
lutter.  Isolée  de  tout  secours,  séparée  de  tous  nos  établisse- 
ments, elle  abandonna  le  fort  du  Quesne,  le  24  novembre,  et 
le  lendemain  Forbes  entrait  dans  la  citadelle,  qu'il  répara  en 
lui  donnant  le  nom  de  Pittsbourg.  11  ne  retourna  à  Philadelphie 
qu'après  avoir  amené  les  Indiens  des  contrées  voisines' à 
conclure  un  traité  de  neutralité. 

Situation  Uu  Canada.  —  La  gloire  de  Carillon  ne  pouvait 
plus  nous  consoler  des  résultats  définitifs  de  la  campagne  de 
1758.  La  catastrophe  finale  n'était  pas  éloignée.  Montcalm 
comprenait  que  la  campagne  de  1759  devait  amener  la  reddition 
du  Canada  si  des  secours  n'arrivaient  pas  à  temps.  Annonçant 
au  ministre  le  projet  qu'avaient  conçu  les  Anglais  d'assiéger 
Québec  l'année  suivante,  il  lui  traçait  ainsi  le  triste  tableau  de 
la  situation  :  «  Nous  n'avons  que  dix  mille  hommes  à  opposer 
aux  armes  de  nos  ennemis,  et  nous  ne  pouvons  compter  sur 
les  habitants.  Ils  sont  exténués  par  les  marches  continuelles. 
Leurs  terres  ne  sont  pas  cultivées  à  moitié;  leurs  maisons 
tombent  en  ruine.  Ils  sont  toujours  en  campagne,  abandonnant 
femmes  et  enfants,  qui,  pour  l'ordinaire  sont  sans  pain.  Il  n'y 
aura  pas  de  culture  cette   années  faute  de  cultivateurs*  » 
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DoreHy  eommissaîre  des  guerres,  dans  une  dépèche  au  même 
ministre  disait,  de  son  côté  :  €  L'Angleterre  a  actuellement 
plus  de  troupes  en  mouvement  dans  ce  continent  que  le 
Canada  ne  contient  d'habitants,  en  y  comprenant  les  vieillards, 
les  femmes  et  les  enfants.  Quel  moyen  de  résister.  » 

Si  la  situation  ne  se  présentait  que  sous  de  sombres 
couleurs  au  Canada,  quelle  était  celle  des  colonies  des  Petites* 
Antilles  ? 

Nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'état  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Martinique. 

Situation  affligeatUe.  —  Permissions  de  se  livrer  au  com- 
merce étranger.  ^  Leur  situation  était  affligeante.  Lors  de  la 
dernière  guerre,  Tile  hollandaise  de  Saint-Eustache  était 
devenue  la  pourvoyeuse  de  nos  colonies.  Mais  pour  masquer 
un  commerce  fait  avec  l'étranger,  le  gouverneur  général  avait 
trouvé  le  moven  ingénieux  d'accorder  à  certains  négociants  de 
Saint*Pierre  des  permissions  de  se  livrer  à  ce  commerce.  Les 
abus  les  plus  graves  ne  tardèrent  pas  à  se  commettre,  et  ces 
permissions  devinrent  pour  les  îles  des  fléaux  plus  terribles 
que  le  système  prohibitif.  Le  marquis  de  Caylus,  surtout,  qui 
se  livrait  à  des  armements  en  course  et  faisait,  en  participation 
avec  des  négociants  de  Saint-Pierre,  des  opérations  commer- 
ciales, exploitait  de  pareilles  permissions  sous  les  noms  des  l 
négociants  Anthaume  et  Arcère.  Pour  mieux  surveiller  ses 
associés,  il  avait  fait  construire  sur  le  plus  élevé  des  mornes  oui 
avoisinent  Saint*Pierre  la  maison  de  plaisance  appelée  par  lui 
Tricolor^  non  à  cause  du  libertinage  de  ses  mœurs  qui  acceptait 
les  femmes  blanches,  noires  ou  mul&tresses,  ainsi  qu'on  Ta 
prétendu,  mais,  pour  nous,  à  cause  de  ces  relations  commer- 
ciales, qui  acceptaient  les  navires  étrangers  anglais,  hollandais, 
espagnols. 

Comment  s'opérait  ce  commerce  par  permissions?  Une 
remontrance  faite  à  de  Beauharnais  par  le  conseil  souverain 
de  la  Martinique,  effrayé  des  conséquences  qu'elles  provoquaient 
pour  les  colonies  par  suite  de  leur  renouvellement  dans  la 
guerre  actuelle,  va  nous  l'apprendre  : 

€  La  guerre  de  1744  trouva  les  colonies  dans  un  état  de 
prospérité  où  elles  n'étoient  pas  encore  parvenues  :  la  culture 
du  café,  et  son  succès,  avoit  amplement  réparé  la  perte  des 
cacaos  et  le  profit  de  cette  culture ,  dont  elles  avoient  enrichi 
le  commerce ,  animoit  l'activité  ,  presque  incroyable  de  ses 
habîtans. 

€  Cette  guerre  ,  si  glorieuse  à  la  nation  par  ses  victoires, 
devint  funeste  à  nos  colonies  par  la  faiblesse  de  notre  marine  : 
l'ennemi  profitant  de  sa  supériorité ,  intercepta  toutes  nos  ilolles, 
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et  la  disette  se  fit  bientôt  sentir  dans  un  pays  qui  tire  d'ailleurs 
les  fonds  de  ses  vivres  et  ses  besoins. 

«  La  nécessité  de  recourir  à  l'étranger  fit  alors  inventer  un 
système  de  commerce  dont  les  anciennes  prospérités  em- 
pêchèrent d'abord  de  sentir  les  funestes  eiTets. 

c  L'étranger  fut  introduit  avec  des  permissions  qu'on  lui 
vendit  bien  chèrement,  mais  dont  il  se  dédommageoit  sur 
l'habitant  :  tout  tendoit  ft  une  ruine  prochaine,  lorsque  la  paix 
ranima  les  espérances ,  et  avec  elles  l'activité  pour  la  culture, 
que  la  misère  commençoit  à  faire  abandonner. 

€  Â  peine  cette  colonie  commençoit-elle  à  respirer,  qu'un 
cmragan  la  plongea  dans  de  nouvelles  horreurs.  Des  coups  si 
assommans  n'étoient  pas  au-dessus  du  courage  des  habilans  : 
supérieurs  à  tant  de  maux,  un  travail  assidu,  à  la  faveur  de  la 
paix,  rétablissoit  nos  campagnes,  lorsqu'on  1756  l'Angleterre, 
attaqua  notre  commerce,  et,  par  la  force  de  sa  marine,  le  dé- 
truisit entièrement 

€  Le  commerce  du  Royaume  nous  abandonna  entièrement. .  • 
Pour  y  remédier  on  eut  recours  à  rinlroduclion  de  l'étranger 
et  au  système  fatal  des  permissions,  qu'on  chargea  d'un  impôt 
de  plus  de  3,000  livres  pour  chaque  bateau  de  quelque  port 
qu'il  fût,  et  en  outre  des  droits  du  Domaine  sur  le  même  pied 

Su'on  les  exige  à  l'entrée  de  nos  denrées  dans  le  Royaume, 
fous  ignorons  au  profil  de  qui  a  tourné  une  imposition  de 
cette  nature  ;  mais  nous  savons  seulement  qu'il  n'appartient 

3u'au  Roi  de  mettre  des  impositions  sur  ses  sujets,  et  qu'il  est 
éfendu  à  qui  que  ce  soit  de  lever  des  deniers  sur  le  peuple 
qu'en  vertu  d'édits  vérifiés  dans  les  formes  ordinaires. 

((  Mais  de  quelle  nature  que  fût  cette  imposition,  il  est  vrai 
de  dire  qu'elle  a  ruiné  les  colonies. 

€  Car  à  ce  poids,  déjà  insupportable,  on  ajouta  des  con- 
ditions qui  le  rendoient  encore  plus  pesant.  D'abord  ces  per- 
missions furent  refusées  aux  habitans  ;  cette  qualité  portoit 
son  exclusion  décidée,  nous  en  ignorons  le  motif:  elles  ne 
furent  accordées  qu'à  quelques  négociants  choisis,  qui  s'en 
servoient   pour   eux-mêmes  ou  par  le   canal  desquels  elles 

f  assoient  à  l'étranger,  qu'on  surchargeoit  d'une  commission  de 
0  pour  400  au  profit  du  négociant  de  qui  il  tenoit  la  permission 
et  à  qui  il  fallait  nécessairement  qu'il  s'adressât  à  son  arrivée 
en  celte  isle  pour  la  gestion  de  sa  cargaison. 

€  C'est  avec  toutes  ces  charges  que  les  choses  les  plus  né- 
cessaires à  la  vie  passaient  à  Thabilant;  mais  ces  charges  ne 
suffisaient  pas  encore  à  l'avarice.  Â  la  faveur  d'un  établisse- 
ment déjà  si  odieux,  ces  négociants,  secrètement  formés  en 
compagnie,  envahirent  tout  le  commerce  de  nos  colonies  et, 
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p^r  un  monopole  détestable,  ils  mirent  aux  vivres  apportés  par  |' 

rétranger  et  à  nos  deurées  le  prix  qu'ils  voulurent  et  sur  lequel  ! 

ils  ne  consultèrent  que  leur  cupidité,  sans  que  personne  s'avisât 
d  y  mettre  un  frein. 

«  Nous  rappellerons  ici  que,  dans  ce  même  temps,  il  se  pré- 
senta quatre  flûtes  hollandaises,  venant  d'Europe,  chargées  de 
vivres  de  toute  espèce  et  expédiées  exprès  pour  ces  colonies. 
Ces  bâtiments  furent  cruellement  refusés,  et  au  milieu  d'uae 
disette  effrayante  :  ils  se  retirèrent  à  Saint-Eustache,  et  personne 
n'ignore  que  leurs  cargaisons  vinrent  ici  dans  des  bateaux  à 
chacun  desquels  il  fallut  une  permission.  La  crainte  que  des 
car.n^aisons  si  considérables  ne  nssenl  tomber  le  prix  des  vivres 
avait  engagé  les  négociants,  seuls  dépositaires  des  permissions, 
d'avoir  des  agents  à  Saint-Eustache,  par  le  moyen  desquels  ces 
permissions  étaient  filées,  de  sorte  que  la  disette  put  en  sou- 
ienir  le  prix.  Est-il  de  pays  au  monde  qui  n'eût  pas  succombé 
sous  le  poids  de  pareilles  manœuvres?  Nos  colonies  ne  lar- 
dèrent pas  à  en  èlre  accablées:  elles  ne  soutenaient  qu'à  peine, 
dans  leur  plus  grande  prospériié,  les  impôts  ordinaires,  comment 
auront-elles  pu  soutenir  l'addition  d'une  charge  infiniment  plus 
pesante.  > 

Cet  avilaillement,  si  pernicieux  qu'il  fut,  et  qui,  dans  la  si- 
tuation où  se  trouvaient  les  colonies,  pouvait  être  considéré 
comme  l'unique  moyen  de  salut,  allait  manquer. 

Blocus  des  Antilles  françaises  par  les  Anglais.  — •  Les 
Anglais  ne  trouvaient  pas  que  le  moment  était  venu  pour 
attaquer  les  colonies  françaises  des  Antilles,  mais  ils  résolurent 
do  les  affamer  pour  rendre  plus  facile  leur  conquête. 

L'amiral  Moore,  envoyé  d'Angleterre  aux  Antilles  avec  une 
flolilie,  avait  mission  de  bloquer  nos  îles.  Comme  la  Martinique 
était  le  point  d'atterrissage  des  navires  marchands,  il  vint  croiser 
devant  elle  avec  deux  vaisseaux,  deux  frégates,  et  des  petits 
bâlimento.  Il  s'aperçut  que  le  blocus  était  impuissant  à  em* 
pécher  les  navires  interlopos  de  faire  le  ravitaillement.  Il  était, 
comme  tout  Anglais,  de  l'école  philosophique  de  Hobbeset  ne 
reconnaissait  qu'une  seule  cliosOf:  la  force;  qu'une  seule  loi, 
la  volonté  du  plus  fort;  qu'un  seul  devoir,  l'obéissance  du 
faible.  Il  fit  signifier  aux  gouverneurs  des  îles  hollandaises  et 
espagnoles  que  tout  navire  de  leur  nationalité  qui  serait  surpris 
portant  des  vivres  dans  une  colonie  française ,  serait  arrêté  et 
considéré  comme  de  bonne  prise. 

Après  une  ou  deux  exécutions,  celte  menace  eut  son  eff^it, 
et  l'Ef  pagne  et  là  Hollande,  trop  faibles  pour  résisler  aux  inso- 
lentes pirateries  des  Anglais,  courberont  la  tèle.  Nns  colonies 
dureul  se  résigner  à  éprouver  de  cruelles  souilrances  et  à  n'avoir 


j^^  Digitized  by  VjOOQIC 


-844  — 

un  soulagement  que  lorsque  la  courageuse  intrépidité  de  nos 
corsaires,  bravant  leurs  forces  maritimes,  enlevait  sur  les  eôtes 
de  leurs  îles  ou  en  pleine  mer,  leurs  navires  marchands. 

L'amiral  anglais  obligé  de  se  retirer.  «-  Moore  essaya  alors 
d'enlever  ces  corsaires,  et  toutes  les  fois  ou'Q  en  apercevait, 
mouillés  dans  une  baie  de  la  Martinique,  il  tentait  de  les  sur- 

E rendre.  Dans  une  des  ces  attaques,  il  osa  pénétrer  dans  la 
aie  du  Fort-Royal  et  diriger  son  feu  contre  Tiie  I  Ramiers. 
Son  insolence  fut  punie.  Dans  la  lutte  qui  s'engagea,  ses  navires 
reçurent  des  avanes  si  graves,  qu'il  se  vit  obligé  de  se  rendre 
à  ia  Barbade. 

Secours  demandés  à  la  Métropole.  —  Ravitaillement.  — 
Les  colonies  profitèrent  de  ce  répit.  Les  gouverneurs  des 
îles  adressèrent  des  demandes  de  secours  à  la  métropole,  sup- 
plièrent le  ministre  de  faire  partir  l'escadre  dont  ils  attendaient 
fa  venue  depuis  plus  d'un  an;  les  néeociants  achetèrent  des 
denrées  et  des  marchandises  i  Saint-Thomas;  les  Hollandais 
arrivèrent  de  suite,  et  les  habitans  cherchèrent  à  enlever  leur 
récolte.  Des  munitions  de  guerre  furent  achetées  à  Curaçao. 
Mais  ces  ressources  étaient  insuffisantes,  et  l'usage  malheu- 
reux que  les  négociants  de  Saint-Pierre  firent  des  permissions 
qui  leur  avaient  été  accordées  de  commercer  avec  les  Hol- 
landais ne  permit  pas  de  réaliser  les  espérances  conçues  pour 
produire  un  bon  ravitaillement.  Et  à  la  fin  de  1758,  la  Mar- 
tinique, plus  heurense  que  la  Guadeloupe,  puisque  toutes  ces 
expéditions  éuiient  dirigées  sur  Saint-Pierre,  c  se  trouvait  sans 
vivres^  les  denrées  sans  sortie,  les  maîtres  dans  l'impuissance 
de  nourrir  leurs  esclaves,  dont  la  plus  grande  partie  était  prête 
à  périr  de  faim  ». 

1759.  —  Armement  considérable  contre  les  Antilles.  — 
Pitt  avait  formé  le  dessein  de  faire  tomber  la  puissance  française 
aux  Antilles.  Lorsque  les  rapports  des  généraux  qui  com- 
mandaient au  Canada,  lui  eurent  donné  l'assurance  positive 
que  cette  colonie  ne  tarderait  pas  à  succomber,  sachant,  d'un 
autre  côté,  que  la  France  était  incapable  de  donner  aucune  aide 
i  ses  îles,  il  pressa  l'armement  aune  flotte  considérable.  Le 
15  novembre  1758,  elle  sortait  du  port  de  Portsmouth,  et  se 
composait  de  douze  vaisseaux,  six  frégates,  quatre  galiotes  à 
bomnes,  quatre-vingts  transports.  Elle  était  montée  par  5,800  ma- 
rins, et  portait  une  armée. 

L'amiral  Moore  avait  été  nommé  amii'al  de  cette  flotte  et 
chef  de  l'expédition.  Il  avait  reçu  ordre  de  faire  coopérer  toutes 
les  colonies  andaises  à  l'œuvre  de  destruction  que  l'Angleterre 
voulait  accomplir.  La    Jamaïque,  Saint-Christophe,   Niàves, 
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Montsarrat,  Ântîgue,  avaient  envoyé  à  Bridgetown,  capitale 
de  la  Barbâde,  des  détachements  de  leurs  troupes  et  de  leurs 
milices.  Cette  ville  était  le  lieu  de  concentration  de  toutes  les 
forces  britanniques  :  la  flotte  y  jeta  Tancre  le  3  janvier  1759, 
et  reçut  immédiatement  les  troupes  coloniales. 

Le  commandement  en  chef  des  troupes  avait  été  confié  au 
major  général  Hopson,  qui  avait  pour  major  le  colonel  Bar- 
rington,  pour  brigadiers  généraux,  les  colonels  Armiger  et 
Haldam^  lieutenants-colonels  Thaphand  et  Glavering,  ingénieur 
en  chef,  le  lieutenant-colonel  Cunningham,  ingénieur  assistant, 
le  capitaine-lieutenant  Kennedy,  et  commandant  d'artillerie, 
le  major  Cleveland. 

L'armée  de  terre  comprenait  six  régiments  d'infanterie  de 
huit  cents  hommes,  quatre  compagnies  d'artillerie,  et  avait  un 
effectir  total  de  huit  mille  hommes.  Les  milices  embarquées 
s'élevaient  à  dix-neuf  cents^  et  il  y  avait,  en  outre,  trois  cents 
volontaires. 

Démonstration  contre  la  Martimqtte.  —  Combats.  —  La 
flotte  parut  devant  la  Martinique  le  14  janvier,  au  quartier  du 
Marin.  L'alarme  fut  donnée  dans  toute  l'île. 

M-  Daney,  auteur  d'une  histoire  de  la  Martinique,  écrit  : 

€  La  Martinique  était,  alors,  loin  d'être  sur  un  pied  de 
défense  qui  répondit  aux  forces  de  l'attaque.  Elle  était  même 
dénuée  cie  tout,  et  l'amiral  anglais  n'avait  pas  eu  tort  d'avancer 
qu'elle  mancjuait  des  choses  les  plus  nécessaires.  A  Fort-Royal, 
ne  se  trouvaient  que  quatre  compagnies  de  troupes  de  manne, 
formant  120  hommes,  â6  bombardiers,  80  Suisses  et  14  officiers, 
qui  les  commandaient.  Les  munitions  de  bouche  consistaient 
dans  cent  barils  de  bœuf.  La  citerne  manquait  d'eau.  Les 
provisions  de  guerre  n'offraient  pas  plus  de  ressources.  Peu 
de  boulets,  presque  pas  de  mitraille,  point  d'affûts  de  rechange, 

Eas  même  de  lin^e  dans  la  citadelle  pour  panser  les  blessés. 
*ans  la  rade,  étaient  mouillés  deux  frégates  et  un  vaisseau. 
Les  deux  frégates,  pensant  prudemment  n'être  d'aucune  utilité, 
levèrent  l'ancre,  la  nuit,  firent  voile  vers  la  France.  Le  vaisseau 
Le  Florissant^  commandé  par  M.  de  Morville,  resta  à  son 
poste,  décidé  à  partager  le  sort  des  créoles  qu'il  voyait  résolus 
de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  leurs  familles  et  leur  patrie.» 
La  flotte  s'arrêta  devant  le  bourg  du  Marin,  et  une  chaloupe, 
détachée  d'un  des  vaisseaux,  s'approcha  de  terre.  Elle  fut 
repousséo  et  remplacée  par  un  brick,  qui  échangea  quelques 
coups  de  canon  avec  la  batterie  qui  défendait  ce  bourg,  puis 
s'éloigna. 

Les  milices  du  sud  de  l'île  étaient  accourues  pour  repousser 
tout  débarquement,  mais  l'amiral  anglais   ne  lit  aucune  dé- 
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monstration d'attaque,  et  se  contenta  de  faire  des  évolutiong 
pendant  cette  journée  et  celle  du  15.  Il  continua  sa  marche^ 
et,  le  16  au  matin,  il  se  présenta  devant  la  baie  du  Fort-Uoyat. 
Les  milices  avaient  suivi  son  mouvement,  et  arrivèrent  dans 
cette  ville  presqu'en  même  temps  que  lui. 

L'ennemi  ouvrit  son  feu  contre  les  batteries  de  la  Pointe^ 
deS'Nègres  et  de  la  Case-Navire^  érigées  aux  deux  extrémités 
de  la  naie,  en  fit  taire  le  feu,  et  opéra  un  débarquement  sans 
opposition,  à  l'anse  du  Petit-Paradis,  près  de  la  première  de 
ces  pointes.  Il  passa  la  nuit  sur  l'habitation  Duprey,  d'où  il 
avait  rintention  de  se  diriger  sur  le  morne  Tartanson,  qui, 
dominant  la  ville,  pouvait  lui  permettre  de  la  foudroyer. 

Cette  attaque  avait  jeté  la  plus  grande  irrésolution  dans 
l'esprit  du  marquis  de  Beaubarnais,  gouverneur  général.  Il 
voulait  abandonner  la  ville  et  les  forts,  entraîner  les  Anglais 
dans  rintérieur  de  Tile,  où  il  lui  paraissait  plus  facile  d'opposer 
une  sérieuse  résistance.  De  Maurville  et  les  officiers,  enfermés 
dans  les  forts,  ne  partageaient  pas  cette  opinion.  Leur  courage 
se  révoltait  à  l'idée  de  livrer  sans  combat  des  positions  d'où 
Toi^  pouvait  foudroyer  l'ennemi  et  lui  opposer  une  longue 
résistance.  Leur  noble  attitude  fut  acclamée  par  les  colons, 
résolus  de  combattre  pour  l'honneur  du  pavillon  et  pour  sauver 
rile  de  la  honte  de  tomber  ignomineusement  sous  une  domi- 
nation détestée. 

Habitués,  dès  leur  enfance,  à  obéir  aux  volontés  de  la 
puissance  paternelle  et  à  apprendre  à  exercer  le  commandement 
sur  de  nombreux  esclaves,  les  colons,  devenus  chefs  de  famille, 
avaient  complété  cette  virile  éducation  par  l'exercice  absolu  du 
maniement  des  hommes.  En  butte  aux  assauts,  d'une  nature 
exubérante  qui,  dans  un  instant,  détruisait  les  fondements 
d'une  fortune  acquise  au  prix  de  travaux  incessants  et  conservée 
au  milieu  de  difficultés  inouies,  ils  avaient  une  âme  d'une 
trempe  extraordinaire.  Aussi  étaient-ils  d'admirables  soldats 
possédant  à  un  haut  degré  l'amour  de  la  patrie,  dont  l'expres- 
sion éclatante  était  alors  le  roi.  Commandés  par  un  chef  imbu 
des  idées  qui  avaient  cours  en  France  et  qui  n'avaient  point 
prise  sur  eux,  partageant  le  sentiment  du  ministre  incapable 
à  qui  étaient  confiées  les  destinées  de  la  marine  et  des  colonies, 
que  la  France  luttait  vainement,  vaincu  d'avance  parce  qu'il 
ne  savait  plus,  comme  dit  Balzac  dans  :  Dissertations  poli- 
tiques, «  que  l'esprit  est  le  souverain  artisan  des  grandes 
(c  choses,  des  actions  militaires  aussi  bien  que  les  affaires 
€  civiles,  >  et  en  proie  aux  irrésolutions  fatales,  les  colons  se 
raidirent  avec  une  sereine  noblesse,  aimant  mieux  mourir  en 
combattant  que  de  laisser  livrer  leur  pays. 
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La  nuit  du  16  au  17  fut  une  douloureuse  nuit  de  confusion 
à  Fort- Royal.  Les  habitants  de  la  cité  la  mirent  à  profit  pour 
mettre  à  1  abri  du  pillage  leurs  objets  les  plus  précieux,  car 
une  attaque  était  prochaine.  En  enet,  Moore  avait  tenté  dans 
la  journée  une  descente  dans  la  savane  môme  de  la  ville  et  ce 
projet  n'avait  pas  réussi,  parce  que  les  embarcations  avaient  été 
repoussées  par  les  boulets  du  Florissant  et  du  fort.  Mais  uq 
grand  mouvement  s'était  fait  remarquer  du  côté  de  la  Pointe- 
aeS'Nègres  et  les  Anglais  y  préparaient  leur  marche  contre  le 
morne  Tartansorij  où  des  miliciens^  sans  en  avoir  reçu  l'ordre, 
s'étaient  campés  pour  en  empêcher  l'occupation. 

Les  Anglais  se  dirigèrent  vers  la  ville,  au  milieu  de  la  nuit, 
éclairés  par  un  de  ces  splendides  clairs  de  lune  qui  sont  si 
communs  dans  nos  pays.  Les  colons  à  leur  tour  firent  appel 
aux  habitants  des  environs  de  la  ville,  qui  accoururent  avec 
leurs  esclaves  les  plus  fidèles. 

De  Beauharnais  perdait  la  tête,  ordonnait  aux  colons  postés 
à  Tarlanson  de  se  retirer,  et  proposait  de  faire  sauter  le  fort 
qu'il  ne  se  sentait  pas  capable  ae  défendre.  Le  lieutenant  du  roi, 
de  Lignery,  fit  rejeter  cette  proposition  déshonorante,  et  fit 
passer  des  vivres  aux  colons,  qui  n'avaient  pas  voulu  aban- 
donner le  morne  Tartanson. 

A  la  pointe  du  jour,  deux  colonnes  anglaises  se  montrèrent^ 
et  mettant  en  batterie  deux  canons,  elles  se  mirent  à  balayer 
les  abords  du  morne.  Ce  feu  amena  de  Beauharnais  près  du 
lieu  attaqué^  où  il  rencontra  quelques  fuyards,  qu'il  rassembla 
pour  retourner  à  Fort-Royal. 

Les  Anglais  considérèrent  cette  fuite  comme  un  sucjès 
obtenu  et  s'avancèrent  pour  occuper  la  position. 

Quelques  officiers  du  Conseil  supérieur,  des  gentilshommes, 
un  certain  nombre  d'habitants  notal»los  et  les  esclaves  qu'ils 
avaient  conduits  avec  eux,  s'y  étaient  maintenus,  jurant  de 
la  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Abrités  par  des  taillis, 
ils  laissèrent  les  Anglais  s'approcher  à  bonne  portée,  puis 
ouvrirent  sur  leurs  rangs  pressés  un  feu  meurtrier.  La  lutte 
fut  très  vive  et  s'étendit  bientôt  sur  tous  les  points. 

En  effet,  le  major  de  l'île,  de  Capony,  L<^'était  porté  à  la 
Case-Navire  et  engageait  une  action  avec  un  détachement 
anglais.  Les  vaisseaux  anglais  et  les  galiotes  à  bombes  bombar- 
daient la  ville,  et  de  Lignery,  qui  commandait  le  fort,  de  Maur- 
Tille  sur  son  vaisseau,  tenaient  bravement  tète. 

Tout  le  littoral  de  Fort- Royal  était  en  feu.  Soldats  au  fort 
ou  à  la  Case-Navire,  de  Maurville,  sur  son  vaisseau,  les  colons 
au  morne  Tartanson,  accomplissaient  religieusement  leur  devoir. 
Seuls,  le  gouverneur  général,  l'intendant  et  le  gouverneur  parti- 
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culier  de  Tile,  ces  deux  derniers,  appelés  de  Saint-Pierre,  ne 
se  montrèrent  nulle  part,  et  même  on  n'entendit  plus  bientôt 
le  bruit  du  combat  de  la  Case-Navire.  De  Beauhamaia  avait 
intimé  Tordre  à  de  Capony  de  faire  retraite,  et  ce  dernier 
n'avait  obéi  qu'aorès  avoir  reçu  plusieurs  aides  de  camp. 

Mais  le  véritable  combat  se  livrait  au  morne  Tartanson.  Les 
milices  défendaient  la  position  avec  une  intrépidité  sans  pareille, 
et  les  Anglais,  lassés  d'nne  résistance  à  la<pielle  ib  ne  s'atten- 
daient pas,  battirent  en  retraite,  laissant  sur  le  terrain  quatre 
cents  nommes  tués  eu  blessés.  Ce  suecès  porta  à  Textrème 
Tenthousiasme  des  colons,  qui  s'apprêtèrent  à  recevoir  avec 
vigueur  les  ennemis  s'ils  renouvelaient  leur  attaque. 

Les  troupes  débarquées  étaient  placées  sous  les  ordres  du 
général  Barrington.  Tout  en  ne  désespérant  pas  de  la  réussite, 
ce  général,  qui  avait  Tintention  de  recommencer  la  lutte  le 
lendemain,  voulut  prendre  toutes  les  mesures  pour  assurer  le 
succès.  Il  se  rendit  à  bord  de  l'amiral  pour  arrêter  avec  lui 
le  plan  d'attaque  et  lui  demander  de  faire  approcher  la  flotte 

f)lus  près  du  fort  et  de  lancer  un  corps  de  déWquement  sur 
a  savane  de  la  ville  pendant  qu'il  monterait  à  Fassaut  du  morne. 

Les  Anglais  avaient  cru  pouvoir  enlever  la  Martinique  par 
surprise.  Us  trouvaient  l'tle  l'arme  au  bras  et  disposée  à  une 
résistance  sans  merci. 

Malgré  les  forces  considérables  dont  ils  disposaient,  ils  pen- 
sèrent que  le  moment  n'était  pas  encore  venu  de  faire  tomber 
cette  lie,  chef-lieu  des  forces  militaires  des  possessions  fran* 
çaises.  L'insuccès  d'une  première  attaque  avait  donné  à 
réfléchir  à  l'amiral  Moore.  Il  n'accéda  pas  au  plan  proposé. 
De  là  naquit  immédiatement  une  mésintelligence  entre  lui  et 
les  chefs  de  l'armée,  mésintelligence  qui  grandit  à  la  suite 
d'une  décision  du  conseil  de  guerre,  dont  le  résultat  fut  le  ' 
rembarquement  des  troupes  et  l'abandon  de  toute  tentative 
contre  Fort-Royal. 

Le  lendemain  matin,  toute  la  flotte  ralliée  faisait  voile  vers 
le  Nord.  On  se  douta  qu'elle  allait  opérer  contre  Saint-Pierre. 
Le  marquis  de  Beauharnais,  suivi  aes  milices,  se  rendit  par 
terre  dans  cette  ville,  ramassant  sur  sa  route  les  compaenies 
de  milice  des  quartiers  traversés,  des  volontaires  et  des  esclaves 
que  les  colons  présentaient  eux-mêmes. 

Les  colons  étaient  donc  prêts  à  faire  leur  devoir  à  Saint- 
Pierre  comme  à  Fort-RoyaL 

La  flotte  anglaise  s'éloigne.  —  La  flotte  ennemie  se  contenta 
de  louvoyer  pendant  deux  jours  devant  cette  ville,  échangeant 
parfois  une  canonnade  avec  les  forts  et  les  batteries,  puis,  le 
20,  elle  disparut  aux  regards. 
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€  Atlaaue,  siège  et  prise  de  la  Guadeloupe.  —  Deux  jours 
après»  la  Martinique  apprit  que  la  Guadeloupe,  dont  elle  par- 
tageait souvent  les  dangers,  était  attaquée  par  les  Anglais. 

€  De  FoUeville,  lieutenant  du  Roi  au  Marin,  obtint  du  gé- 
néral la  permission  de  passer  à  la  Guadeloupe  avec  ses  volon* 
taires.  Deux  cents  s'embarquèrent  successivement  pour  aller 

se  mettre  à  la  disposition  de  leurs  compatriotes  chez  lesquels  \ 

Us  ne  devaient  pas  trouver  le  même  élan  qu'à  la  Martinique.  »  I 

Nous  avons  cité  en  entier  ce  passage  pour  avoir  occasion  I 

de  protester  de  toute  notre  énergie  contre  Timpulation  jetée 

contre  les  colons  de  la  Guadeloupe.  Il  est  beau   d'exalter  ses  :| 

compatriotes,  mais  l'enthousiasme  ne  doit  pas  nous  emporter  ^ 

au  point   cTôtre  injuste  pour  les  vertus  des  voisins.  Non  les  % 

colons  de   la  Guadeloupe  ne  doivent  pas  être  accusés  d'avoir  '^ 

eu  moins  d'élan  que  les  milices  martiniquaises  qui,  après  tout,  ^ 

n'eurent  qu'une  affaire  d'avant-garde  sans  importance.  Elles 
n'eurent  pas  à  opposer  une  résistance  bien  vive  contre  un 
ennemi  qui  a  démontré  qu'il  ne  voulait  pas  attaquer  sérieuse- 
ment la  Martinique,  puisque,  en  1762,  il  ne  lui  a  fallu  qu'un 
mois  pour  conquérir  cette  île,  malgré  le  courage  invincible  de 
ses  habitants  et  la  présence  du  gouverneur  général  qui  lui 
assurait  toujours  une  plus  nombreuse  garnison. 

Nous  allons  maintenant  voir  comment  se  comportèrent  les 
colons  sans  élan  de  la  Guadeloupe. 

La  flotte  ennemie  fut  signalée  le  21.  Des  coups  de  canon, 
répétés  de  batterie  en  batterie,  apprirent  aux  habitants  qu'un  } 

danger  sérieux  menaçait  la  colonie.  X' 

1759.  —  Nadeau  s'était  laissé  surprendre.  Toutes  les  milices  i 

accoururent  à  la  hftte  à  la  Basse-Terre.  Réunies  aux  troupes  i 

de  la  marine,  elles  présentèrent  un  effectif  de  2,000  hommes.  >i 

Les  habitants  n'avaient  pas  hésité  à  faire  prendre  les  armes  à  >| 

leurs  esclaves  les  plus  dévoués,  2,000  furent  incorporés.  Nadeau  l' 

n'avait  donc  à  opposer  au  formidable  armement  des  ennemis  j^ 

que  4,0ti0  hommes. 

Le  S2.  la  flotte  anglaise  était  sous  voiles,  devant  la  Basse- 
Terre.  ^ 

L'amiral  Moore,  résolu  d'opérer  son  débarquement  sur  la 
plage  du  bourg  de  Saint-François,  embossa  ses  navires  le  long 
de  la  côte  du  fort  Saint-Charles  à  la  batterie  Royale.  Les 
ennemis  ouvrirent  immédiatement  leur  feu  contre  le  fort  et  les 
batteries,  qui  furent  réduits  à  l'impuissance  après  une  canonnade 
de  huit  heures.  La  nuit  seule  fit  cesser  le  feu  lancé  par 
124  canons. 

La  ville  bt  abandonnée.  Les  vieillards^  les  femmes  et  lea 
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enfants,  un  grand  nombre  d'esclaves,  furent  dirigés  sur  les 
réduits  du  Dos-d'Ane  et  du  Trou-au-Chien.  Ce  dernier  était  le 

Î;rand  réduit,  qui  reçut  depuis  un  grand  dépôt  de  vivres  ei 
es  vapeurs  mobilières  les  plus  précieuses. 

Nadau  donna  Tordre  à  de  la  Potherie,  lieutenant  du  Roi, 
d'évacuer  le  fort,  défendu  par  une  compagnie  de  la  marine  de 
130  hommes,  quelques  suisses  et  miliciens. 

Quand  le  jour  se  leva,  la  ville  n'avait  pour  tous  habitants 
que  quelques  vieillards  ou  femmes  invalides  qui  n'avaient  pu 
se  retirer.  Toutes  les  maisons  étaient  fermées.  Un  silence 
lugubre  régnait  dans  les  rues.  Paf>  un  soldat  n'était  placé  sur 
le  rivage.  Moore  ordonna  aux  galiotes  à  bombes  de  s'approcher 
de  terre  et  d'ouvrir  leur  feu  destructeur.  Da  pont  du  vaisseau 
le  Wolwickj  qui  battait  son  pavillon,  il  assista  impassible  au 
spectacle  de  1  incendie  qu'il  avait  fait  allumer.  Les  magasins  à 
poudre  sautèrent  vers  dix  heures  et  l'incendie  devint  alors 
généial. 

Les  Anglais  qui,  dans  leurs  anciennes  expéditions,  ne  livraient 
la  Basse-Terie  aux  flammes  au'au  moment  de  leur^  départ, 
avaient  changé  de  tactique  et  démontraient  aux  colons  que  la 
guerre  serait  faite  avec  toutes  ses  fureurs  dévastatrices. 

Dans  l'après-midi,  Moore  opéra  un  débarquement  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  des  Pères,  et  dirigea  les  troupes  vers 
la  ville  en  flammes. 

Nadau  n'avait  pris  aucune  disposition  pour  s'opposer  aux 
entreprises  de  Tennemi,  à  qui  fut  livré,  sans  combat,  tout  le 
pays  situé  entre  la  rivière  de^  Pères  et  celle  du  Gralion.  Il  alla 
s'établir  au  Grand-Camp.  Sa  droite  s'étendait  jusqu'au  passage 
Madame,  et  sa  gauche,  adossée  aux  montagnes  du  Houëlmont, 
gardait  la  rive  gauche  du  Galion.  Les  approvisionnements  de 

S  Lierre  et  de  bouche  furent  dirigés  dans  le  réduit  du  Trou-au- 
bien,  ainsi  que  les  habitants  hors  d'état  de  porter  les  armes. 

Les  troupes  furent  cantonnées  par  division  aux  retranche- 
ments  de  Raby,  au  poste  Lagarde  et  au  Grand-Camp. 

La  défense  se  concentrait  donc  dans  la  partie  du  pays  com- 
prise entre  la  rivière  du  Galion  et  celle  du  Bananier. 

Pour  bien  faire  comprendre  les  opérations  de  la  guerre, 
nous  allons  décrire  les  lieux  : 

Tout  l'espace  compris  entre  ces  deux  rivières  est  très  haché 
et  hérissé  de  mornes  escarpés,  couvert  de  bois,  traversé  par 
des  rivières  et  des  ravines  encaissées.  Il  offre  les  positions  les 
plus  favorables  à  la  défense,  et  permet,  comme  disent  les  mili- 
taires, de  chicaner  le  terrain  à  Tennemi. 

Quand  on  a  franchi  le  Galion  au  pied  du  fort  Saint-Charles, 
si  l'on  suit  la  grande  route  allant  au  vent,  de  l'autre  côté  de 
la  rivière  Sence,  on  aperçoit  la.  montagne  isolé*  du  Houelmont. 
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Viennent  après  les  hauteurs  de  Bisdary,  les  crétaux  du 
morne  VEchelle^  et  de  l'autre  côté  du  chemin,  le  morne  La 
Garde,  celui  du  Grand-Campy  et  au-dessus,  le  morne  escarpé 
du  Palmiste,  qui  s'étend  au  loin  dans  les  hauteurs.  Ces  points 
ferment  complètement  le  passage  entre  le  Galion  et  le  sommet 
du  morne  TÈchelle,  à  la  gauche  duquel  se  dressent  les  crêtes 
inaccessibles  du  Vieux-Fort,  dont  les  contreforts  s'avancent 
jusqu'à  la  mer  et  l'embouchure  de  la  rivière  Grande-Anse, 

Entre  les  montagnes  du  Vieux-Fort  et  le  morne  du  Palmiste, 
est  le  passage  ou  défilé  du  Val-Canard,  presque  fermé  par  le 
morne  Boucanier  et  longeant  le  marécage  du  Val-Canard,  qui 
s'étend  jusqu'à  la  savane  Champ-Fleurij  traversée  par  un 
monticule  et  des  ravinages  et  adossée  aux  mornes  Boucanier 
et  Caraïbe. 

Au  delà  du  morne  Boucanier  et  jusqu'à  la  rivière  Grande- 
Anse,  on  pénètre  dans  ce  que  Fon  appelle  le  Dos-d'Ane^  dont 
les  mornes  remarquables  sont  :  du  Breuily  Ferret,  des  Carmes^ 
à  Courbey  qui  défendent  les  passages  de  la  rivière  Grande- 
Anse. 

Celte  rivière,  qui  prend  sa  source  au  pied  du  morne  de  la 
Citerne,  coule  d'abord  sur  un  lit  peu  profond  dans  une  vaste 

plaine,  appelée  la  Plaine  de  Germon,  espèce  d'entonnoir  ma-  \ 

récageux,  dominé  de   toutes  paris,  et  qui   s'étend  jusqu'à  la  i 

rivière  du  Bananier  en  n'offrant  que  trois  passages  :  un,  très 
difficile,  derrière  le  morne  de  la  Madeleine  ;  un  moins  abrupt, 
par  le  haut  Galion,  près  de  l'habitation  Leizar,  le  troisième, 
plus  difiicile  encore,  par  la  gorge  du  Garbet,  sur  les  croupes 
des  mornes  Ricar  et  de  la  Madeleine. 

A  partir  du  morne  Ricar,  la  rivière  Grande-Anse  est  très 
encaissée,  et  l'est  amsi  jusqu'à  son  embouchure,  ne  laissant 
que  les  passages  suivants  :  au  bord  de  mer,  près  de  Thabitation 
Coquille,  au  grand  chemin  traversant  Dolé,  plus  deux  sentiers, 
l'un  vis-à-vis  de   l'habitation   Mouchel,   l'autre  près  de  l'habi-  f 

tation  Lamarque,  au  pied  du  morne  Ricar. 

Le  morne  Ricar,  au  point  de  vue  stratégique,  est  très  impor- 
tant, et  il  a  une  très  grande  étendue,  puisqu'il  s'appuie  sur  les 
rivières  Grande-Anse  et  Petit-Carbet,  ferme  la  communication 
des  Trois-Rivières  avec  la  plaine  de  Germon,  et  soutient  tous 
les  postes  à  établir  en  cas  de  descente  aux  Trois-Rivières. 

De  la  rivière  du  Coin,  qui  sépare  le  quartier  de  la  Baie-Ma- 
hault  de  celui  du  Petit-Bourg,  jusqu'à  la  rivière  du  Bananier 
qui  forme  la  limite  de  la  Capesterre  et  des  Trois-Rivières,  le 
terrain,  étant  presque  toujours  plat,  n'offre  que  peu  d'obstacles 
à  l'ennemi,  auquel  il  faut  opposer  des  détachements  de  volon* 
taires,  de  chasseurs  et  de  dragons  pour  lui  disputer  le  passag» 
des  rivières  et  retarder  n^  marche. 
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V  Les  difficultés  commencent  sur  la  rive  droite  de  la  rivière 

>  du  Bananier.  De  celle  rivière  à  la  batterie  des  Trois-Rivières, 

f  la  côte  escarpée  est  parsemée  de  brisants,  qui  s'étendent  au  large 

et  ne  donne,  à  l'entrée  de  la  rivière  du  Petit-Carbet  qu'une 
petite  passe  pour  les  pirogues.  Entre  cette  batterie  et  le  morne 
Bouge  existe  un  mouillage  peu  étendu  pour  les  bateaux.  Une 
petite  anse  de  sable  peut  permettre  un  débarquement  devant 
le  bourg,  en  avant  duquel  la  contrée  n'est  qu'un  amas  de 
rochers  escarpés,  formant  une  espèce  d'entonnoir  dominé  de 
tous  les  côtés. 

Le  seul  point  de  la  côte  où  l'ennemi  puisse  facilement 
débarquer  est  la  plage  de  l'anse  Grande-Anse,  dans  laquelle 
mouillent  les  vaisseaux  du  plus  haut  rang.  Cette  anso  est 
dominée  par  un  escarpement  au-dossus  duquel  s'étend  la 
savane  de  l'habitation  Marre. 

La  rive  droite  de  la  rivière  du  Bananier  est  bordée  près  de 
la  mer  par  les  mornes  Gramache  et  Ecrevisse^  et  près  l'em- 
bouchure on  trouve  un  sentier  tortueux,  après  avoir  franchi 
la  ravine  Salée.  Ce  sentier  est  coupé  dans  l'escarpement  du 
morne  des  Négresses- Libres^  aujourd'hui  motne  Salé^  et  mène 
au  sommet.  Ce  morne  ne  laisse  entre  le  grand  chemin  et  la 
mer  qu'un  espace  très  étroit,  coupé  de  falaises  et  hérissé  de 
rochers. 

Au  sommet,  on  rencontre  un  pays  plat,  assez  étendu  et  appelé 
la  Plaine^  d'où  l'on  communique  au  Trou-au-Chien  par  le 
passage  de  l'habitation  Molinier,  sur  la  rivière  du  Trou-au-Chien 
et,  avec  beaucoup  de  peine,  à  la  plaine  de  Germon,  en  tournant 
le  morne  de  la  Madeleine.  Après  ce  morne,  se  dresse  celui  de 
la  Petite-Montagne  qui  envoie  des  contreforts  à  la  mer  et  sur 
la  rive  gauche  de  la  rivière  du  Troù-au-Chien. 

Entre  la  rivière  du  Petit-Carbet  et  eelle  du  Trou-au-Chienj 
se  trouve  le  réduit  du  Trou-au-Chien^  qui  est  entouré  de  trois 
côtés  d'un  escarpement  très  raide,  couvert  de  bois  qui  se  perd 
dans  la  montagne  presque  inaccessible  de  la  Madeleine.  L'es- 
carpement près  du  bord  de  mer  n'est  qu'un  amas  de  roches  et 
de  précipices  qu'on  ne  peut  gravir. 

On  ne  peut  pénétrer  au  réduit  du  côté  de  la  rivière  du  Carbet 
que  par  trois  passages,  l'un  près  de  rhabitation  Grante,  l'autre 
au  grand  chemin  défendu  par  la  batterie  Capber,  et  le  troisième 
au^oessus  de  l'habitation  Vermont.  Un  sentier  permet  encore  de 
traverser  la  rivière  au  bassin  Saint-Joseph. 

L'escarpement  du   réduit,  du  côté  de  la  rivière  du  ïrou-au- 

Chien,  est  prodigieux,  et  trois  passages  permettent  d'y  arriver  : 

^r^^^  celui  du  grand  chemin,  celui  de  l'habitation  Molinier  et  celui 

'  situé  presque  à  la  source.  A  ces  trois  passages  on  rencontre 
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un  morne  extrêmement  raide»  sur  lequel  il  faut  tortueusement 
monter,  et  couvert  de  bois. 

La  défense  peut  donc  être  très  longue  dans  une  pareille 
position,  et  Ton  peut  très  facilement  disputer  pied  à  pied  le 
terrain  et  se  retirer  en  faisant  subir  de  cruelles  pertes  à 
Tennemi. 

Celle  défense  est  facile.  Si  l'ennemi  a  franchi  la  rivière  du 
Bananier  il  peut  être  arrêté  au  passage  de  la  ravine  Salée  dont 
les  approches  sont  protégées  par  la  batterie  du  même  nom. 
Ce  poste  emporté,  on  peut  se  retrancher  par  des  abattis  dans 
les  différents  défrichés  du  morne  des  Négresses  Libres,  et  enfin 
dans  la  plaine,  près  de  rhabitation  Dampierre,  en  occupant  une 
ligne  parlant  du  crétau  du  morne  des  Négresses- Libres,  passant 
par  le  morne   Gramache  et  se  terminant  à  la  Petite-Montagne. 

Cette  position  forcée,  on  se  retirerait  au  réduit  par  la  gorge 
entre  la  Madeleine  et  le  Morne-à*chien  et  parles  autres  passages. 

Nous  allons  voir  que  Nadau  du  Treuil  ne  sut  lirer  aucun  parti 
d'une  aussi  forle  position. 

Les  Anglais,  en  s'avançant  vers  la  ville,  pillaient,  dévastaient, 
puis  incendiaient  toutes  les  habitations  situées  sur  leur  passage.  f  1 

A  peine  installés  dans  les  ruines  de  la  Basse-Terre,  ils  recom-  l,, 

mencèrent  sur  les  propriétés  voisines  de  cette  ville  à  lout  mettre  j  ' 

au  pillage  et  à  tout  incendier  ensuite. 

La  vieille  haine  des  colons,  endormie  pendant  la  paix,  se 
réveilla  terrible  contre  ces  ennemis  sans  pitié.  '  f 

Aussi,  les  habitants  brûlaient  d'en  venir  aux  mains.  L'occasion 
ne  tarda  pas  à  se  présenter. 

Retranchés  sur  la  rive  gauche  du  Galion,  du  rivage  de  la 
mer  au  Grand-Camp,  ils  ne  pouvaient  être  attaqués  que  de 
front. 

Après  une  longue  hésitation,  les  Anglais  se  décidèrent  à 
l'attaque.  Ils  franchirent  le  Galion  au  passage  de  l'embouchure 
et  se  présentèrent  devant  les  retranchements  de  Rabi. 

Ces  retranchements  sont  situ5s  à  cheval,  sur  la  rivière  Sence^ 
dont  la  droite  est  appuyée  sur  l'escarpement  du  Galion  et  la 
gauche  sur  la  ravine  Blanche.  Cette  position,  peu  étendue,  ne 
peut  être  tournée  tant  que  l'on  garde  soigneusement  le  passage 
du  Grand-Camp  et  le  poste  Grisel  formant  la  gorge  de  la  ravine. 

Un  combat  furieux  eut  lieu  et,  malgré  la  supériorité  du 
nombre,  les  Anglais  lurent  repoussés  avec  perte  ;  cet  insuccès 
les  rendit  plus  circonpects.  Us  renoncèrent  à  attaquer  les  po- 
sitions des  Français,  mais  une  guerre  d'escarmouches  commença 

et  les  colons,  indignés  du  pillage  et  de  l'incendie  de  leurs  ha-  _ 

bitations  qui  continuèrent,  se  battaient  avec  fureur.  Les  femmes 
elles*mêmes  se  laissaient  emporter  par  le  sentiment  de  haine 
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qui  enflammait  tous  les  cœurs  et  prenaient  les  armes  pour 
repousser  les  partis  anglais  qui  infestaient  la  campagne. 
M°^  Ducharmoy  dombattil  à  la  tête  de  ses  esclaves  et  son 
courage  héroïque  préserva  ses  propriétés  du  pillage  et  de 
l'incendie. 

Les  forces  insuffisantes  de  la  colonie  ne  pouvaient  résister 
en  bataille  rangée  contre  celles  si  nombreuses  de  l'ennemi.  La 
petite  guerre  qu'on  lui  faisait  était  donc  le  seul  ^moyen  à 
employer  pour  te  fatiguer  en  le  harcelant  continuellement  et  en 
lui  faisant  perdre  le  plus  de  monde  possible.  Conduite  avec 
énergie  et  intelligence,  elle  pouvait  sauver  la  colonie  en  per- 
mettant d'attendre  les  secours  demandés  au  gouverneur  général. 

Mais  la  Guadeloupe  avait  un  gouverneur  incapable,  qui  ne 
sut  jamais  prendre  une  résolution  virile.  Retrancné  au  Grand- 
Camp,  il  ne  se  montra  point  une  seule  fois  au  milieu  des  com- 
battants et  perdit  son  temps  à  se  disputer  avec  son  lieutenant, 
La  Potherie,  sur  l'utilité  de  l'évacuation  du  fort.  Cette  conduite 
injustifiable  était  d'autant  plus  coupable  que  la  fièvre  jaune 
exerçait  sur  l'armée  anglaise  des  ravages  épouvantables  et  que 
l'amiral  &!oore  avait  déjà  été  obligé  de  faire  évacuer  sur  Antigue 
5U0  convalescents.  La  situation  de  sa  flotte  était  si  périlleuse 
qu'il  avait  proposé  une  honorable  capitulation,  repoussée  avec 
hauteur  par  les  habitants. 

Les  Anglais,  pressés  d'en  finir,  avaient  tenté  plusieurs  fois 
d'enlever  d'assaut  la  position  du  Grand-Camp,  mais  les  habitants 
les  avaient  repoussés. 

La  guerre  d'escarmouches  continua  :  l'inepte  Nadau  enga- 
geait toujours  mal  les  petits  détachements,  qui  harcelaient 
l'ennemi,  et  malgré  la  fureur  qui  animait  les  Français,  ils  étaient 
toujours  obligés  de  se  retirer  devant  des  forces  supérieures. 

Le  gouverneur  général  n'arrivait  pas,  ni  n'envoyait  des 
secours.  Les  défenseurs  de  la  Guadeloupe  s'épuisaient,  mais 
ne  voulaient  pas  se  rendre. 

L'impéritie  de  Nadau  éclatait  chaque  jour.  Moore,  sûr  que 
l'incapacité  de  ce  g9u\emeur  ne  pouvait  tarder  à  lui  livrer  la 
colonie,  effrayé  des  ravages  que  la  fièvre  jaune  exerçait  dans 
les  rangs  de  son  armée  démoralisée,  tenta  une  diversion  pour 
ranimer  le  courage  de  ses  troupes  et  les  arracher  aux  ruines 
de  la  Basse-Terre. 

A}>rôs  avoir  démantelé  toutes  les  batteries  de  la  c6te  et 
laissé  au  fort  Saint-Charles  un  régiment  d'infanterie  et  un 
régiment  d'artillerie,  commandés  par  le  colonel  Débrisay, 
Mooro  embarqua  les  troupes  et  mit  à  la  voile. 

Aussitôt  son  départ,  les  colons  essayèrent  de  s'établir  dans 
les  ruines  de  la  ville,  mais  le  feu  du  fort  les  empédia  de  s'y 
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loger.  Ils  élevèrent  alors  une  batterie  sur  un  des  mornes  qui 
dominaient  le  fort  et  échangèrent  une  canonnade  assez  vive. 
Le  colonel  Debrisay  fut  tué  par  un  boulet. 

La  flotte  anglaise  s'était  dirigée  vers  la  Grande -Terre,  où 
elle  allait  accomplir  Toeuvre  de  destruction  commencée  à  la 
Guadeloupe.  Les  boui^  du  Gozier,  de  Sainte-Anne  et  de  Saint- 
François  furent  livrés  aux  flammes,  toutes  les  batteries  de  la 
côte  démantelées.  Le  fort  Louis,  fut  enlevé  et  les  Anglais  péné- 
trèrent dans  rimmense  bassin  du  Petit-Cul-de-Sac  dont  ils 
reconnurent  immédiatement  l'importance.  Les  milices  de  la 
Grande-Terre  accoururent  pour  défendre  leurs  foyers  menacés, 
et  se  battirent  avec  une  furieuse  intrépidité  au  milieu  de  leurs 
bâtiments  d'exploitation  réduits  en  cendres.  Elles  rejetèrent 
plusieurs  fois  les  Anglais  à  la  mer,  mais  ils  revenaient  plus 
nombreux  au  combat  et  exerçaient  partout  la  plus  cruelle 
dévastation.  Les  milices  se  cantonnèrent  dans  un  camp  admi- 
rablement défendu.  Les  Anglais  n'osèrent  en  tenter  Tassaut, 
mais  continuèrent  à  piller  et  à  incendier  le  pays,  puis  ils 
s'embarquèrent  et  vinrent  jeter  ^ies  troupes  dans  le  Petit-Cul- 
de-Sac,  à  la  droite  de  la  rivière  du  Coin,  qu'ils  traversèrent  le 
20  avril,  après  un  combat  sanglant  dans  lequel  ils  perdirent 
SOO  hommes.  Leur  flotte  avait  mouillé  devant  Vanse  de  la  rivière 
du  Coin,  et  ils  avaient  effectué  leur   débarquement  sur   le  l'^ 

marquisat  d'Houëlbourg,  à  l'anse  à  Bœuf.  |^  I 

Les  aides-de-cam|)  envoyés  à  la  Martinioue  pour  presser  l'arrivée  :f' 

des   secours  n'avaient  point  réussi  dans  leur   mission.    Le  ^ 

gouverneur  général  restait  immobile.  Cependant  depuis  le  8  mars 
une  flotte  de  8  vaisseaux  et  de  3  frégates,  commandée  par  de 
Bompar  avait  mouillé  à  Fort-Royal,  et  l'on  savait  que  Moore, 
pour  enlever  ses  marins  à  la  contagion  de  la  fièvre  jaunt\  avait, 
avec  la  plus  grande  partie  de  ses  vaisseaux,  mouillé  à  la 
Dominique,  île  qui  appartenait  toujours  aux  Caraïbes,  mais 
qui  était  particulièrement,  dans  sa  partie  sous  le  vent,  habitée 
par  des  Français,  commandés  par  ae  Longpré,  investi  d'une 
commission  du  gouverneur  général  de  la  Martinique. 

Hoore  déclara  cette  Ile  contentieuse  entre  les  couronnes  de 
France  et  d'Angleterre,  força  les  habitants  à  nommer  un  com^ 
mandant  pris  parmi  eux,  ne  voulant  pas  reconnaître  de  Longpré, 
parce  qu'il  était  porteur  d'une  commission  émanant  du  général 
nrançais.  Crosmer  de  la  Berthaudière  fut  élu,  un  conseil 
d'rdministration  institué. 

Un  traité  de  neutralité  de  l'ile  fut  signé  les  20,  26  et  31  mars 
et  ratifié  par  le  général  anslais  des  îles  sous  le  vent. 

La  position  de  la  Guadeloupe  était  critique.  Livrés  à  eux- 
mêmeSi  les  habitants,  qui  avaient  à  venger  l'incendie  de  leurs 
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bourgs,  de  leurs  bâtiments  d'exploitation,  le  pillaû;e  de  leurs 
maisons  brûlées,  la  dévastation  de  leurs  champs,  î'enlèvenient 
de  leurs  esclaves,  dont  six  mille  avaient  déjà  été  transportés 
dans  les  îles  anglaises,  se  battaient  avec  courage  et  intrépidité 
et  trouvaient  moyen  de  jeter  des  éclats  de  rire  au  milieu  de 
leurs  misères. 

Nadau,  en  apprenant  le  débarquement  des  Anglais  à  la  rivière 
du  Coin,  s'était  retiré  avec  sa  famille  et  (quelques  grands  pro- 
priétaires, parents  de  sa  femme,  au  réduit  du  Trou-au-Chien, 
ne  laissant  au  Grand-Camp  que  les  troupes  nécessaires  pour 
défendre  l'entrée  du  réduit  du  Dos* d'Ane.  Il  se  cantonna  dans 
celte  position,  et  son  inaction  coupable  fut  stigmatisée  par  la 
pièce  de  vers  suivante,  dont  on  comprendra  l'ironie  en  apprenant 
que  le  général  anglais  Hopson  s'était  établi,  à  la  Basse-Terre, 
dans  la  maison  de  Nadau,  échappée  à  Tincendie  : 

Palmistes  sont  communs,  là-haut,  dans. vos  réduits  : 

Leurs  choux,  disait  Hopson,  passent  pour  de  bons  fruits. 

Envoyez-nous,  Nadau,  ce  légume  sauvage, 

Et  recevez  des  choux  de  votre  jardinage. 

Un  échange  de  choux,  Hopson,  badinez-vous  ? 

Nadau  ne  saura  pas  vous  rendre  choux  pour  choux. 

Les  colons,  sans  chef,  livrés  à  toutes  les  intempéries  de 
l'air,  supportant  sans  murmurer  les  privations  les  plus  cruelles, 
dévorant  les  troupeaux  arrachés  aux  déprédations  des  Anglais, 
disputaient  pied  à  pied  le  terrain. 

Le  général  Hopson,  enlevé  par  la  fièvre  jaune,  avait  été 
remplacé  par  Barington,  qui  voulut  pousser  vigoureusement 
les  opérations.  Le  colonel  Clavering,  qui  avait  la  direction  des 
troupes  débarquées  à  la  rivière  du  Coin,  reçut  Tordre  de 
précipiter  sa  marche  vers  les  Trois-Rivières.  Homme  d'un 
grand  cœur,  il  avait  su  plier  aune  discipline  sévère  les  soldats 
rangés  sous  ses  drapeaux  ;  il  n'avait  point  brûlé  le  bourg  du 
Petit-Cul-de-Sac  ou  Petit- Bourg,  et  avait  fait  respecter  les 
femmes  et  les  propriétés.  Il  s'avançait  en  battant  les  faibles 
détachements  français  envoyés  contre  lui,  et  qui,  malgré  une 
vive  résistance,  se  repliaient  devant  lui. 

Les  Français  se  trouvèrent  enfin  accules  à  la  rivière  des 
Bananiers. 

Celte  position  était  très  forte  et  appuyée  en  seconde  ligne 
par  celle  du  Trou-au-Chien,  où  Ton  n'arrive  qu'après  avoir 
franchi  de  nombreux  défilés.  Un  chef  intrépide,  se  plaçant 
résolument  à  la  tète  de  toutes  les  forces  de  la  colonie,  pouvait 
arrêter  là  les  ennemis,  les  battre  et  les  forcer  à  opérer  une 
retraite  désastreuse.  Les  Anglais  sentirent  les  dangers  de  cette 
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position  et  n'osèrent  accepter  le  combat  dans  un  poste  si  bien 
situé  pour  une  défense  désespérée.  Ils  s'établirent  sur  la  rive 
droite  de  la  rivière  des  Bananiers,  franchirent  ensuite  celte 
rivière,  et,  n'osant  affronter  de  front  la  redoutable  posilioa  du 
Trou-au-Chien,  prirent  des  chemins  détournés  et  vinrent  élever 
leur  camp  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  du  Petit-Carbet. 

Les  Anglais  étaient  maîtres  de  la  colonie,  à  l'exception  du 
camp  de  la  Grande-Terre,  des  quartiers  du  Dos-d'Ane  et  des 
Trois-Rivières. 

Nadau  n'était  pas  homme  à  prendre  une  de  ces  résolutions 
généreuses,  qui  relèvent  souvent  la  situation  la  plus  compro- 
mise. Il  ne  pouvait  s'arrêter  à  aucun  parti,  et  son  irrésolution 
laissait  prévoir  l'issue  d'une  lutte  où  les  soldats  seuls  com- 
battaient. 

Les  colons  de  la  Guadeloupe  avaient  fait  leur  devoir.  Âban*i 
donnés  de  leur  gouverneur,  abandonnés  du  gouverneur  général, 
dont  l'inaction  était  incompréhensible,  abandonnés  d'un  chef 
d'escadre  dont  les  vaisseaux  inutiles  étaient  mouillés  à  Tabri 
des  forteresses  de  Fort- Royal,  ils  se  virent  dans  la  cruelle 
nécessité  d'en  venir  à  une  capitulation  pour  sauver  leurs 
familles  et  soustraire  au  pillage  et  à  la  dévastation  les  biens 
que  les  Anglais  avaient  encore  épargnés.  | 

Le  dépôt  des  vivres  du  réduit  des  Trois- Ri>îère8  n'allait  pas  ^^  ' 

tarder  à  être  entièrement  consommé.  11  n'y  restait  plus  que  : 

93  barils  de  farine  de  manioc,  95  barils  de  farine  de  froment, 
62  barils  de  bœuf  salé,  795  kilogr.  500  gr.  de  biscuit, 
46  têtes  de  bêtes  à  cornes,  6  barriques  et  1  tierçon  de  riz, 
1  barrique  3  quarts  de  sel,  2  barriques  et  demi  de  taOa. 

Ne  pouvant  se  résoudre  à  cette  extfémité  dont  ils  avaient 
horreur,  les  habitants  essayèrent  auparavant  de  remuer  la  fibre 
militaire  chez  leur  chef.  Une  députation*  se  rendit  auprès  de 
lui,  dans  la  nuit  du  20  au  21  avril.  Elle  lui  exposa  la  situBlion 
de  la  colonie  et  lui  démontra  qu'il  était  encore  temps  de  poser 
les  conditions  d'une  honorable  capitulation,  si  son  intention 
était  de  ne  plus  continuer  la  résistance,  mais  lui  déclara  que 
la  colonie  était  prête  à  suivre  son  gouverneur,  si  ne  prenant 
conseil  que  de  son  honneur,  il  formait  la  résolution  hardie  de 
jeter  les  Anglais  à  la  mer. 

Nadau  Qt  une  réponse  évasive,  sembla  vouloir  se  retrancher 
derrière  sa  responsabilité,  et  laissa  cependant  entendre  qu'il 
céderait  sous  une  pression. 

Les  71  plus  considérables  habitants  rédigèrent  et  firent 
remettre,  le  il,  au  malin,  le  placet  suivant  £.u  gouverneur: 

€  La  colonie,  dont  vous  êtes  le  chef  et  le  père,  a  l'honneur 
de  vous  représenter.  Monsieur,  qu'assiégée  depuis  trois  mois 
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par  mer  et  par  terre,  elle  a,  sous  vos  ordres,  &ât  k  plus 
vigoureuse  défense  contre  les  troupes  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  que  les  habitants,  sourds  aux  premières  propositions 
que  les  Anglais  leur  ont  fait  faire,  malgré  l'avantage  qui  en 
résultait,  ont  donné  au  roi  leur  maître,  les  preuves  les  plus 
certaines  de  la  fidélité  la  plus  inviolable.  Nous  nous  étions 
flattés  que  nous  recevrions  des  secours  :  il  est  arrivé  une 
escadre  française  à  la  Martinique  ;  il  y  a  six  semaines  que  cette 
escadre  est  mouillée,  et  nous  sommes  encore  privés  de  tout 
secours,  tant  de  M.  de  Bompar  que  de  la  Martinique.  Après 

f)lu8ieurs  combats  où  nous  avons  fait,  malgré  notre  faiblesse, 
es  efforts  qui  ont  été  en  notre  pouvoir,  afan  de  nous  opposer 
aux  progrès  de  nos  ennemis,  ta  supériorité  de  leurs  forces 
nous  a  obligés  de  nous  replier  jusqu'au  pied  du  réduit.  Cette 
dernière  et  triste  ressource  nous  expose  à  un  assaut  dont 
Tissue  ne  saurait  nous  être  favorable.  Les  postes  avantageux 
dont  les  ennemis  se  sont  emparés,  malgré  nos  eSotts,  nous 
Otent  toute  espérance  de  les  repousser.  Les  chemins  détournés, 
et  presque  inaccessibles  par  lesquels  ils  ont  passé,  nous  font 
voir  qu'ils  sont  conduits  par  des  guides  qui  les  feront  passer 
les  bois  et  prendre  le  réduit  par  derrière.  Nous  touchons  au 
moment,  au  malheureux  moment  qui  va  nous  faire  voir  les 
suites  déplorables  d'un  assaut.  Il  est  temps  de  mettre  des 
bornes  au  carnage  inévitable  qui  menace  nous  et  nos  familles. 
La  terreur  s'est  emparée  de  tous  les  esprits.  Notre  faiblesse 
et  la  diminution  des  troupes  et  milices  ne  nous  permettront  point 
de  tenir  contre  les  forces  réunies  de  l'ennemi.  Dénués  de 
vivres  et  de  tout  secours,  la  seule  ressource  qui  nous  reste 
est  de  vous  supplier  de  nous  autoriser  à  faire  une  capitulation 
la  plus  honorable  et  la  plus  avantageuse  que  faire  se  pourra  ; 
ou  enfin.  Monsieur,  de  nous  indiquer  les  moyens,  qui  nous 
paraissent  inconcevables,  pour  subsister  et  repousser  1  ennemi. 

Nadau  écrivit  au  bas  de  ce  placet  :  c  Quoique  nous  sentions 
<c  toute  la  force  des  raisons  des  notables  qui  ont  éi-dessus 
€  signé,  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons,  sans  l'aveu  de  M.  le 
c  général,  leur  accorder  leur  demande.  » 

Le  Gouverneur,  qui  n'avait  pas  su  se  battre,  ne  savait  pas  non 
plus  se  résoudre  à  capituler. 

Les  habitants  se  concertèrent  alors.  MM.  Dubourg  de  Glain- 
villiers,  membre  du  Conseil  supérieur,  et  du  Querry,  lieutenant 
de  milice  et  ancien  mousquetaire,  furent  envoyés  auprès  du 
colonel  Claveriog,  toujours  campé  sur  la  rive  gauche  du 
Carbet  et  qui  s'apprêtait  à  enlever  d'assaut  le  réduit. 

Glavering  rehvoya  les  parlementaires  au  général  Bariogton 
qui  se  trouvait  au  Petit-Bourg,  mais  leur  accorda,  le  22  avril. 
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la  Buipeneioii  des  hostilités.  Glainvilliers  et  Du  Querry  retour- 
nèrent au  réduit  afin  d'obtenir  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
dresser  l'acte  de  la  capitulation. 

Nadau,  bien  au  courant  des  démarches  des  habitants,  ne 
prit  encore  aucun  parti.  Les  colons  se  virent  dans  la  nécessité 
d'accomplir  eux-mêmes  toutes  les  formalités  pour  arriver  à  la 
conclusion  de  la  paix. 

Dans  la  nuit  du  21  au  22,  tout  fut  réglé.  Le  23  au  matin, 
de  Glainvilliers  et  Du  Querry  partirent  pour  le  Petit-Bourg, 
munis  du  |:touvoir  suivant,  signé  par  MM.  Pinel,  Giraud  du  Poyet, 
Beausoleil  de  Vermont,  de  Saillans,  Le  P.  Masson,  dominicain, 
Neau  de  Breuil,  Godet  du  Brois,  L.  Demeurs,  Coquille,  Jugla, 
Bonfils,  À  Brun  Beaupin,  Lauriol,  Moreau,  jésuite^  Savournin, 
F.  Fignoux,  Peligrin,  Marre,  Poyen,  L.  Lacaze,  Marigny  : 

€  Nous  soussignés,  habitants  notables  de  Tîle  Ciuadeloupe, 
prions  M.  Dubourg  de  Glainvilliers  et  Du  Querry  d'aller  pour 
nous  en  parlementaires  auprès  de  Leurs  Excellences  MM.  les 
commandants  des  troupes  de  Sa  Majesté  britannique,  auxquels 
nous  donnons  pouvoir  de  conférer  avec  ces  messieurs  d'une 
capitulation  honorable  et  avantageuse  à  la  colonie,  promettant 
agréer  et  faire  ratifier  par  tous  les  habitants  tout  ce  qu'ils 
arrêteront. 

f  Fait  à  la  Guadeloupe,  ce  22  avril  1759.  i 

Au  moment  de  sortir  du  réduit,  où  ils  n'avaient  pas  vu  le 
Gouverneur  qui  était  resté  caché  dans  son  appartement,  les  ijlT^ 

parlementaires  furent  accostés  par  un  aide-de-camp  qui  les  pria  ;•  ^  ^ 

de  sonder  le  général  anglais  sur  les  conditions  qu'il  accorderait  ï 

à  Tétat-major. 

La  capitulation  fut  signée  le  23  même  et  remise  le  24  au 
Geuverneur  dans  une  lettre  que  lui  adressèrent  les  habitants 
notables.  Nadau,  toujours  indécis,  en  refera  à  un  conseil  de 
guerre  qui,  réuni  immédiatement,  se  rallia  au  projet  de  capi- 
tulation. 

Nadau  se  réveilla  alors,  et  voulut  poser  les  conditions  de  la 
capitulation  en  ce  qui  cpncernait  les  militaires,  et  adressa,  par 
de  la  Potherie  et  Hurault  de  Oondrecourt,  un  projet  que  Ba- 
rington  rejeta  parce  qu'il  ne  comprenait  pas  les  dépendances  j , 

de  la  Guadeloupe. 

Les  pourparlers  durèrent  jusqu'au  27,  jour  oii  tout  fut  con- 
sommé. Au  moment  de  la  signature,  les  députes  de  la  Grande- 
Terre  arrivaient  et  adhérèrent  à  la  capitulation. 

Ironie  du  sort  !  à  l'instant  même  où  les  signatures  s'appo- 
saient au  bas  du  traité,  on  apprenait  que  de  Beauharnais  avait 
jeté  l'ancre  à  l'anse  à  la  Barque  du  Quartier  de  Sainte- Anne, 
avec  la  flotte  de  de  Bompar,  renforcée  du  vaisseau  le  Florismut  l^^i 
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et  d'une  dousaine  de  corsaires.  Le  2  mai,  cette  flotte  fit  voile 
pour  la  Martinique. 

M.  Daney,  qui  n'a  pas  rendu  aux  colons  la  môme  justice 
ue  son  compatriote  M.  Dessales,  écrit  :  c  Â  peine  le  marquis 
Je  Beauhamais  était  débarqué  avec  ses  troupee,  qu'il  apprit, 
à  son  ^nd  étonnement,  que  le  Gouverneur  fladau  do  Treil  et 
les  habitants  de  la  Guadeloupe  représentés  par  Dubourg  deClain- 
villers  et  Du  Querry  avaient  signé  une  capitulation  avec  le 
major-général  Barington  et  avec  l'amiral  Uoore.  » 

L'étonnement  devait  être  pour  les  colons  de  la  Guadeloupe 
qui,  malgré  les  messages  les  plus  pressants,  n'avaient  pu 
arracher  de  la  Martinique  ni  le  Gouverneur  général  ni  l'amiral 
de  Bompar.  L'étonnement  devait  être  pour  ces  courageux 
habitants  dui,  malgré  un  chef  incapable,  avaient  intrépide- 
ment résiste  pendant  trois  mois,  et  qui  ne  vojraient  enfin  arriver 
une  flotte  française  que  pour  assister,  deux  jours  après,  à  son 
départ  précipité  I 

L'étonnement  est  pour  la  postérité,  qui  ne  comprend  pas 
comment  le  marquis  de  Beauhamais,  gouverneur  général,  après 
avoir  tant  tardé  pour  arriver  au  secours  d'une  île  confiée  à  son 
honneur,  n'a  rien  tenté  pour  l'enlever  à  l'ennemi  ?  Comment 
de  Bompâr,  chef  d'une  escadre  de  neuf  vaisseaux,  de  trois 
frégates,  montés  par  5,130  hommes,  renforcée  de  douze  navires 
corsaires,  n'a  rien  tenté  pour  enlever  la  Guadeloupe  à  l'ennemi  ? 
La  flotte  anglaise,  mouillée  à  la  Dominique,  n'était  pas  là  pour 
joindre  ses  forces  aux  troupes  de  teri  a.  Pas  un  navire  n  était 
mouillé  sur  les  côtes  de  la  Basse-Terre  7 

Si  une  mftie  résolution  avait  animé  l'ftme  de  ces  deux 
officiers  généraux,  si  un  débarquement  sérieux  avait  été 
effectué,  si  enfin  de  Beauhamais  et  de  Bompar  avaient  fait  un 
appel  au  patriotisme  de  la  Guadeloupe,  un  effort  énergique 
sauvait  l'honneur  de  la  France,  et  les  Andais  auraient  été  sans 
doute  forcés  de  se  rembarquer  et  de  fuir  d'un  pays  où  les  traces 
récentes  de  leurs  cruautés  auraient  mis  les  armes  dans  toutes 
les  mains.  La  victoire  eut  été  facile,  car  Barington,  en  notifiant 
à  Pitt  la  prise  de  la  Guadeloupe ,  terminait  ainsi  sa  lettre  : 

«Une  circonstance ,  de  laquelle  je  ne  puis  m'empècher  de 
me  féliciter,  c'est  que,  à  peine  avais-je  signé  la  capitulation 
avec  les  habitans  de  La  Grande-Terre ,  il  est  arrivé  un  exprès 
à  leur  camp,  pour  leur  apprendre  que  M.  de  Beauhamais, 
général  des  îles,  avait  débarqué  à  Sainte-Anne ,  à  la  partie  du 
vent  de  l'île,  venant  de  la  Martinique ,  sous  l'escorte  de  M.  de 
Bompar,  avec  un  renfort  consistant  en  600  hommes  de  troupes 
réglées,  2,000  boucaniers  et  2,000  fusils  et  autres  armes, 
tirées  des  magasins  pour  les  habitans ,  avec  de  l'artillerie  et 
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des mortiers.  Si  ce  renfort  fut  arrivé  une  heure  plus  tôt,  la 
conquête  de  l'île  eut  été  très  difficile ,  si  même  elle  ne   fut 
devenue  impossible.  > 

L'historien  de  la  Martinique,  M.  Daney,  accuse  les  calons  de 
la  Guadeloupe  d'avoir  mis  peu  d'élan  dans  leur  défense. 

Les  Anglais ,  qui  avaient  appris  à  apprécier  leur  courage  et 
avaient  eu  l'occasion  de  le  juger  sainement,  vont  répondre. 

Nous  transcrivons  en  entier  U  capitulation  signée  définitive- 
ment le  \^  mai  : 

«  Article  I*"^.  Les  habitants  sortiront  de  leurs  postes  avec  deux 
pièces  de  canon  de  campagne,  leurs  armes,  enseignes  déployées, 
tambour  battant,  mèche  allumée,  et  recevront  tous  les  honneurs 
de  la  guerre.» 

€  Réponse,  Accordé,  en  considération  de  la  belle  défense, 

QUE   LES   HABITANTS  ONT    FAITE  PENDANT    TROIS  MOIS  DE   SIÈGE 

à  condition  qu'ils  mettront  les  armes  bas^  après  avoir  défilé 
devant  nos  troupes,  et  que  tous  forts  ^  batteries,  ]}ostes, 
canons,  mortiers,  fusils,  bayonnettes,  et  toutes  les  munitions  de 
guerre  seront  remis  à  un  commissaire  qui  sera  nommé  par 
nous,  ei  que  nous  mettrons  garnison  dans  tous  les  lieux  que  nous 
trouverons  le  plus  convenable,  > 

c  IL  Les   habitans  des   îles    Martinique,  iMarie-Galante   et  '^j^ 

Dominique,  qui  sont  venus  au  secours  de  cette  île ,  auront  la  î^ 

liberté  de  se  retirer  avec  armes   et  bagages,   et  il  leur  sera  i  )- 

fourni  un  bâtiment  pour  les  transporter  dans  leurs  îles^  avec 
les  domestiques  qu'ils  ont  amenés  avec  eux ,  ainsi  que  les 
vivres  nécessaires  pour  leur  traversée.» 

«  /}.  Accordé,  excepté  pour  ceux  de  Marie-Galante  qui  seront 
transportés  à  la  Martinique.^  < 

€  IIL  Les  habitans  exerceront  avec  liberté,  et  publiquement 
leur  religion  ;  les  Prêtres  et  Religieux  seront  conservés  dans  leurs 
Paroisses,  couvens  et  biens;  il  sera  permis  aux  supérieurs 
d'ordres  d'en  faire  venir  de  France  ou  des  îles  voisines  en 
remettant  leurs  lettres  au  Gouverneur  pour  S.  M.  Britannique.» 

€  R,  Accordé,  » 

c  IV.  Ils    seront  exactement    neutres  et  ne   pourront  être  ^ 

contraints  de  prendre  les  armes  contre  S.  M.  Très-Chrétienne  ^ 

ni  contre  aucjne  autre  puisssnce.» 

«  R,  Accordé,  à  condition  que  dans  Vespace  d'un  mois  ou  _! 

plus  tôty  s'il  est  possible,  ils  prêteront  serment  de  garder  fideU 
lement  et  exactement  la  neutralité  ei  toutes  les  clauses  de  la 
capitulation,  :^ 
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c  y.  Ils  conserveront  leur  Gouvernement  civil,  leurs  lois, 
coutumes  et  ordonnances;  la  justice  sera  rendue  par  les  mêmes 
officiers  qui  sont  actuellement  en  charges,  et  il  sera  fait  un 
règlement  pour  la  police  intérieure,  entre  le  Gouverneur  pour 
S.  M.  Britannique  et  les  habitans,  et  au  cas  qu'à  la  paix,  File 
fut  cédée  au  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  il  sera  ubre  aux 
habitans,  ou  de  garder  leur  Gouvernement  politique  actuel, 
ou  d'accepter  celui  d'Ântigue  et  de  Saint-Christophe.» 

€  R.  Aceordéy  mais  quant  aux  offices  de  justice  qui  viendront 
à  vaquer j  le  Conseil  supérieur  nommera  des  sujets  qui  se 
pourvoieront  pardevant  S.  M.  Britannique  pour  obtenir  leurs 
commissions^  et  tous  les  actes  de  Justice  seront  faits  au  nom 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne^  et  à  l'égard  du  changemtfU 
du  Gouvernement  politique^  nous  l'accordons  sous  le  bon 
plaisir  de  S.  il/.i 

cVI.  Les  habitans,  ainsi  que  les  Communautés  Religieuses, 
seront  maintenus  dans  la  propriété  et  jouissance  de  leurs  biens, 
meubles  et  immeubles,  nobles  et  en  roture,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  et  seront  conservés  dans  leurs  privilèges,  droits, 
honneurs  et  exemptions ,  et  les  nègres  et  mulâtres  libres, 
dans  leurs  Ubertés.  > 

«  /?.  Accordé.y) 

c  VIL  Ils  ne  paieront  d'autres  droits  à  S.  H.  Britannique  que 
ceux  qu'ils  payaient  ci-devant  à  S.  H.  Très-Chrétienne,  sans 
aucune  autre  charge  ni  impôts,  et  les  frais  de  justice,  pensions 
des  Curés,  et  autres  frais  accoutumés,  seront  payés  par  le 
Domaine  de  S.  M.  Britannique  comme  ils  l'étaient  par  celui 
de  S.  M.  Très-Chrétienne.» 

c  R.  Accordé;  mais  si  à  la  paix  Vile  est  cédée  à  la  couronne 
d'Angleterre  elle  sera  sujette  aux  mêmes  droits  et  impôts  que 
les  îles  anglaises  sous  le  vent^  le  plus  favorablement  traitées.^ 

«  VIIL  Les  prisonniers  faits  pendant  le  siège  seront  rendus 
de  part  et  d'autre.» 

a  R.  Accordé.ii 

€  IX.  Les  mulâtres  et  nègres  libres  qui  se  trouveront  pris, 
seront  rendus  comme  prisonniers  de  guerre  et  ne  seront  point 
traités  comme  esclaves  •> 

€  R.  Accordé,» 

X.  Les  sujets  de  la  Grande-Bretagne  réfugiés  dans  cette  île, 
pour  crimes  ou  condamnés  à  des  peines  afflictives,  auront  la 
liberté  de  se  retirer.» 

«  R.  Accordé, ^ 
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<  XI.  Nul  autre  que  les  habitans  actuellement  résidens  dans 
cette  île,  n'y  pourra^  jusqu'à  la  paix,  posséder  aucuns  biens* 
fonds,  soit  par  acquisition  ou  concession  ou  autrement  ;  mais 
au  cas  qu'à  la  paix  le  pays  soit  cédé  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  alors  il  sera  permis  aux  habitans  qui  ne  voudront 
point  devenir  ses  sujets  de  vendre  leurs  biens,  meubles  et 
immeubles  à  qui  ils  voudront,  et  de  se  retirer  où  bon  leur 

semblera,  auquel  cas  il  leur  sera   accordé  un  tems  conve-  | 

nable.» 

€  R.  Accordé;  mais  si  Vile  est  cédée  à  la  Grande-Bretagne 
à  la  paiXy  Une  sera  permis  qu'aux  sujets  du  Roi  d'en  acheter, 3 

<  XII.  En  cas  qu*il  soit  question  d'échange  à  la  paix  ,  LL. 
MM.  Trèa-Chrétienne  et  Britannique  sont  suppliées  de  donner 
préférence  à  cette  île.i 

fi  R.  Le  Roi  en  décidera.^ 

c  XIII.  Les  habitants  auront  la  liberté  d'envoyer  leurs  enfans 
en  France  pour  leur  faire  donner  l'éducation,  de  leur  y  faire 
fournir  les  fonds  nécessaires,  et  de  les  en  faire  revenir.  > 

c  R.  Accordé.^ 

€  XIV.  Ceux  qui  sont  dans  le  service  de  S.  M.  T.-Ch.,  et  tous 
les  absens,  seront  maintenus  dans  la  propriété  et  jouissance  de 
leurs  biens,  qu'ib  feront  gérer  en  vertu  de  leurs  procurations.  > 

€  R.  Accordé.^  i 

cXV.  Les  femmes  des  officiers  et  autres  qui  sont  hors  de 
l'île  auront  la  liberté  de  se  retirer  avec  leurs  effets  et  la  quan- 
tité de  domestiques  convenables  à  leurs  états.:» 

€  R.  Accordé.!^ 

€  XVI.  Le  Gouvernement  procurera  aux  habitants  le  débouché 
des  denrées  que  le  pays  produit,  au  cas  qu'elles  n'aient  point 
d'entrée  en  Angleterre.  » 

<L  R.  Accordé,  d'autant  que  Vile  ne  produit  que  des  denrées 
qui  ont  l'entrée  en  Angleterre.^ 

€  XVII.  Les  habitans  ne  pourront  être  contraints  au  logement 
des  gens  de  guerre,  ni  à  aucune  corvée  pour  les  fortifications.» 

«  R.  Accordé^  mais  on  prendra  des  mesures  pour  faire  des 
casernes  pour  le  logement  des  troupes  le  plus  promptement 
possible^  et  quant  aux  corvées^  on  paiera  les  journées  de  nègres 
à  ceux  qui  en  voudront  fournir. 1^ 

c  XVIIl.  Les  veuves  et  autres  habitans,  qui  n'auront  pu  signer 
la  capitulation  par  maladie,  absence  ou  autre  empêchemeuj, 
auront  un  délai  fixé  pour  y  accéder.» 
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«  R.  Accordé,  mais  tous  les  habitans  qui  voudront  jouir 
de  la  capitulation  seront  obligés  de  la  signer^  dans  un  mois 
de  ce  jour  y  ou  de  sortir  de  Vile.  > 

c  XIX.  Il  sera  accordé  aux  flibustiers  et  autres  personnes  (jui 
n'ont  point  de  bien  dans  le  pays,  et  qui  voudront  en  sorlir, 
des  bfttiments  pour  les  transporter  à  la  Martinique  ou  à  la 
Dominique,  à  leur  choix,  et  des  vivres  pour  leur  traversée, 
pourvu  cependant  que  ces  personnes  ne  doivent  rien  dans  le 
pays,  auquel  cas  ils  seront  obligés  avant  de  partir  de  s'arranger 
avec  leurs  créanciers.» 

€  R.  Accordé.^ 

€  XX.  11  sera  permis  aux  habitans  de  donner  la  liberté  aux 
nègres  auxquels  ils  l'ont  promis  pour  la  défense  de  l'île.  » 

€  R.  Accordé,  à  condition  qu'ils  sortiront  de  Vile.n 
€  XXI.  Les  habitans  et  négocians  de  cette  île  compris  dans 
la  capitulation  jouiront  de  tous  les  privilèges  du  commerce 
et  aux  mêmes  conditions  accordées  aux  sujets  de  S.  M.  B. 
dans  toute  l'étendue  de  son  obéissance.  » 

c  R.  Accordé^  sans  cependant  préjudider  aux  privilèges  dont 
jouissent  les  compagnies  de  commerce  établies  dans  le  royaume^ 
et  aux  lois  qui  défendent  de  faire  le  commerce  que  dans  des 
vaisseaux  anglais,  t 

c  XXII.  Les  députés  de  la  Grande-Terre,  n'ayant  pu  signer 
la  capitulation,  faute  de  pouvoir  suffisant,  quoique  la  colonie 
y  ait  adhéré,  sous  l'autorisation  de  M.  Nadau,  pourront  le  faire, 
dèa  qu'ils  seront  munis  de  leurs  pleins  pouvoirs,  et  elle  leur 
sera  commune  en  toutes  ses  clauses.  > 

c  Fait  au  quartier  de  la  Capesterre  (Guadeloupe) ,  ce 
1»  mai  4759. 

c  Signé  J.  Barington,  J.  Moore,  Nadau  du  Treil, 

DUDOURG  DE  ClAIKVILLIERS  et  Du  QUERRT.  > 

Des  vaincus,  notablement  tombés,  obtiennent  seuls  une  si 
fière  capitulation.  Ces  grands  colons  de  la  Guadeloupe  étaient 
restés  debout  et  entiers,  et  la  défaite  n'avait  pu  ni  les  courber 
ni  les  entamer.  De  Clainvilliers  et  Du  Querry  avaient  fait 
passer  dans  leur  ftme  toutes  les  fiertés  de  cette  race  créole, 
qui  brillait  alors  dans  tout  son  éclat.  S'ils  ne  laissent  pas 
abaisser  la  dignité  du  pays  qu'ils  représentent,  ils  stipulent 
avec  une  sereine  grandeur  en  faveur  des  SOO  Martiniquais 
qui  étaient  venus  partager  leurs  dangers,  et  à  qui  ils  font 
accorder  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  puisqu'ils  ont  le  droit 
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de  se  retirer  avec  leurs  armes;  ils  imposent  aux  vainqueurs 
des  conditions  de  garantie  pour  les  gens  de  couleur  libres. 
Bien  mieux,  les  colons  avaient  promis  la  liberté  aux  esclaves, 
qui  combattaient  à  leurs  côtés,  rien  ne  pouvait  désager  leur 
parole,  et  la  capitulation  proclame  le  droit  d'affrancnissement. 

Ces  vaincus  étaient  grands  pour  les  vainqueurs,  puisqu'ils 
arrachent  à  èes  derniers  Tobligation  de  laisser  partir  sans 
empêchement  les  criminels  anglais,  qui  étaient  venus  sauver 
leur  vie  ou  leur  liberté,  en  les  plaçant  sous  la  sauvegarde  de 
leur  honneur  et  la  condition  de  ne  combattre  ni  contre  la 
France  ni  contre  aucune  autre  puissance. 

Le  10  mai,  les  habitants  de  Marie-Galante  adhérèrent  à  cette 
capitulation. 

Boyer  de  Peyreleau,  qui  n'a  écrit  son  livre  :  Le$  Antilles 
françaises^  particulièrement  la  GuadeUmpej  que  pour  essayer 
de  se  disculper  du  jugement  du  conseil  de  guerre  de  Paris  qui, 
le  il  mars  1816,  1  avait  condamné  à  mort,  en  prend  occasion 
pour  jeter  l'injure  aux  colons,  qu'il  poursuit  d'une  haine  aveugle. 
Sa  fureur  contre  eux  éclate  à  chaque  ligne,  et  les  présente 
comme  des  oligarques  qui  n'ont  pas  cessé  d'opprimer  les 
colonies,  et,  par  conséquent,  de  nuire  à  leur  prospérité  ;  qui 
ont  séparé  leurs  intérêts  de  ceux  de  la  métropole  ;  appris 
aux  ennemis  de  la  France  qu'ils  pouvaient  se  procurer  avec 
moins  de  périls  ce  que,  jusaue-là,  ils  n'avaient  pu  acquérir 
qu'à  prix  de  sang  et  p^r  la  force  des  armes;  qui  possèdent  un 
esprit  cosmopolite,  contraire  aux  intérêts  de  la  France  et  de 
ses  colonies  ;  qui  sont  dévorés  d'une  ambition  turbulente,  qui  les 
porte  à  s'occuper  plus  de  domination  que  de  cultures. 

En  racontant  l'attaque  et  la  prise  de  la  Guadeloupe,  cet  écri* 
vain,  que  ses  rancunes  ont  égaré,  ose  écrire  : 

€  Le  succès  avec  lequel  cette  colonie  était  parvenue  à  repousser 
les  attaques  dirigées  contre  elle,  en  1691  et  en  1708,  avait 
donné  une  haute  idée  de  sa  force  à  la  France,  qui  se  dissimulait 
les  changements  survenus  dans  l'intérieur  de  l'ile  pendant  le 
cours  de  cinquante-six  années  ;  autrefois^  l'usage  était  de 
détruire  par  le  fer  et  par  le  feu  tout  ce  qu'il  était  impossible 
d^enlever  ;  aussi  tous  les  habitans,  sans  distinction,  rivalisaient- 
ils  d'audace  et  de  patriotisme  pour  concourir  à  la-  défense 
commune.  Mais  les  progrès  de  la  civilisation,  en  abolissant 
Vusage  de  ces  dépossessions,  avaient  malheureusement  amorti 
l'ardeur  et  changé  l'esprit  de  la  défense.  Les  habitans  n'étaient 
plus  ces  anciens  flibustiers  qui,  au  premier  signal  de  guerre, 
allaient  chercher  sur  la  mer  les  ressources  qu  ils  employaient 
à  la  culture  et  à  la  fertilisation  du  sol.  Ils  étaient  circonscrits 
dans  la  ville  de  la  Basse-Terre,  qu'ils  avaient  enrichie  jpar  les 
nombreunes  prises  de  leun  oonNÔres.  Im  p(^  priipnétmres^ 
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I  qui  font  la  force  des  colonies^  avaient  cédé  la  place  aux  grands 

t  colons.  Ceux-ci  n'avaient  plus  la  même  énergie  pour  défendre 

r  des  biens  qu'il  n'était  plus  question  de  leur  ravir  ;  ils  voyaient 

l;  d'ailleure  avec  dépit  l'espèce  d'abandon  où  les  laissait  la  France, 

k  et  l'accusaient  d'être  la  cause  de  leur  ruine  par  le  bas  prix  où 

ir  elle  avait  maintenu  les  denrées  coloniales,  i 

Le  récit  que  nous  avons  fait  du  siège,  la  capitulation  rap- 
/  portée  en  entier,  toute  cette  histoire,  vengent  les  colons  des 

imputations  mensongères  de  Boyer.  Nous  ne  daignerons  pas 
essayer  de  réfuter  cet  écrivain  en  délire,  qui  dédàre  que  les 
colons  ne  se  sont  pas  battus  parce  qu'à  cette  époque  les  progrès 
de  la  civilisation  avait  aboli  Vusage  de  détruire  par  le  fer  et 
le  feu  tout  ce  qu'il  était  impossible  d'enlever  ;  parce  qu'ils 
n'étaient  plus  ces  anciens  flibustiers  oui  allaient  jadis  chercher 
sur  la  mer  les  ressources  qu'ils  employaient  à  la  culture  et  à 
la  fertilisation  du  soL 

il  nV  eut  jamais  de  flibustiers  à  la  Guadeloupe  qui,  rivée, 
en  1759,  au  joug  des  commissionnaires  de  Saint* Pierre,  avait 
vainement,  jusqu'alors,  lutté  pour  obtenir  un  commerce  direct 
avec  la  France.  La  Basse-Terre  ne  s'était  pas  enrichie  des 
dépouilles  des  ennemis,  puisque  toutes  les  prises  n'étaient 
vendues  qu*à  Saint-Pierre,  dont  les  négociants  pouvaient  seuls 
armer  en  course,  parce  que  seuls  ils  possédaient  des  navires. 
Raynal  va  détruire  l'assertion  de  Boyer. 
c  Les  aventuriers  qui  passaient  aux  isles  du  vent,  dédaignant 
une  terre  (la  Guadeloupe)  j^lus  favorable  à  la  culture  qu'aux 
armemens,  se  laissèrent  attirer  à  la  Martinique  par  te  nombre 
et  la  commodité  de  ses  rades.  La  protection  de  ces  intrépides 
corsaires,  amena  dans  cette  isle  tous  les  négocians  qui  s'y 
flattèrent  d'y  acheter  à  vil  prix  les  dépouilles  de  l'ennemi,  et 
tous  les  cultivateurs  qui  crurent  pouvoir  s'y  livrer  sans  inquié- 
tudes à  des  travaux  paisibles.  Bientôt  ses  prospérités  furent 
éclatantes:  elle  devint  le  marché  général  des  établissemens 
nationaux  du  vent  C'étoit  dans  ses  ports  que  les  isles  voisines 
vendoient  leurs  productions  ;  c'étoit  dans  ses  ports  qu'elles 
achetoient  les  marchandises  de  la  métropole.  Les  navigateurs 
françois  ne  déposoient,  ne  formoient  leurs  cargaisons  que  dans 
ses  ports.  L'Europe  ne  conoissoit  que  la  Martinique.  Elle  mérita 
d'occuper  les  spéculateurs,  comme  agricole,  comme  agent  des 
autres  colonies,  comme  commerçante  avec  l'Amérique  espagnole 
et  septentrionale.  » 

Boyer,  contre  lequel  on  doit  toujours  se  tenir  en  garde, 

a  écrit  au  milieu  des  archives  de  la  marine  ;  pour  démontrer 

le  peu  de  sincérité  de  son  récit,  nous  allons  transcrire  en  entier 

la  note  suivante  extraite  des  cartons  Guadeloupe,  1763: 

€  Gn  17S9,  1m  Ànglaiii  ayant  attaqué  la  Guadeloupe,  les 
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€  hûbitans  se  étendirent  pendant  trois  mais  avec  le  plus 
€  grand  courage  ;  ils  furent  cependant  obligés  de  capituler,  et 
c  passèrent  sous  la  domination  anglaise. 

€  M.  Nadau  du  Treil,  gouverneur  de  la  colonie,  signa,  le 
c  1^  mai,  la  capitulation,  et  s'embarqua  pour  la  Martinique. 

€  Le  major-ffénéral  Barington  nomma  le  colonel  Krump^ 
c  gouverneur  de  la  colonie. 

<  Lorsque  la  paix  fut  signée  entre  la  France  et  rAngleterre, 
€  le  chevalier  de  Bourlamarque,  reprit  possession  de  la  Gua- 
c  debupe,  au  mois  de  juillet  1763;  le  général  Dalrymphe  en 
€  était  alors  gouverneur. 

€  Bien  que  pendant  trois  mois  de  siège^  les  Anglais  aient 
c  incendié  deux  cent  cinquante  manufactures  à  sucre,  six  cents 
c  autres  habitationsy  la  ville  de  la  Basse-Terre  et  six  bourgs, 
€  lorsqu'ils  rendirent  la  colonie  awa?  Français,  en  i765,  elle 
c  était  plus  opulente  d'un  quart  qu'avant  V attaque.  > 

Le  trait,  si  injustement  lancé  contre  les  colons  donne  la 
mesure  de  la  véracité  de  Boyer  de  Peyreieau  : 

Accipe  nunc  Darkaum  insidias  ;  et  crimine  ab  uno 
Disce  omnes. 

Le  8  mai,  ouatre  vaisseaux  parlementaires  transportèrent  à 
la  Martinique  le  Gouverneur  de  la  Guadeloupe,  son  état-major, 
les  troupes  de  la  marine,  les  flibustiers,  les  habitants  de  la 
Martinique  et  de  Marie-Galante. 

Les  habitants  de  la  Martinique,  égarés  par  des  bruits  fâcheux, 
répandus  à  dessein,  étaient  indignés  de  la  capitulation  de  la 
Guadeloupe.  Ils  s'ameutèrent  à  l'arrivée  des  navires,  et  Tautorié 
ne  réussit  qu'avec  peine  à  soustraire  à  leur  fureur  Nadau  et 
M"«  Nadau. 

Sur  les  ordres  du  Ministre,  un  conseil  de  guerre  se  réunit  à 
Fort-Royal  pour  jueer  Nadau,  de  la  Potberie,  lieutenant  du  roi 
à  la  Basse*Terre,  de  Baulès,  qui  avait  été  enfin  appelé  aux 
fonctions  de  lieutenant  du  roi  à  la  Grmde-Terre,  et  Cornette, 
aide-major. 

Le  ju^ment  fut  rendu  le  15  janvier  1760. 

Convamcu  de  lâcheté  et  d'incapacité,  de  n'avoir  pas  su  ni 
défendre  la  Guadeloupe,  lii  maintenir  la  discipUce,  Nadau  fut 
condamné  à  être  cassé,  dégradé,  à  la  tète  des  troupes  et  des 
milices,  sur  la  place  du  Fort-Royal.  Il  était  déclaré  indigne  de 
servir,  et  condamné  à  être  enfermé  à  perpétuité  dans  une  prison 
contin^tale. 

La  même  peine  fut  infligée  &  de  la  Potberie,  convaincu  de 
Iftcheté,  d'incapacité  et  de  désobéissance. 

Le  conseil  de  guerre  condamna  de  Baulès^  pour  désobéissance 
à  être  cassé»  dégradé  et  enfermé  à  perpétiuté  dan^  une  prison. 
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Cornette,  convaicu  de  Iftcheté,  fut  condamné  à  être  cassé. 

Nadau,  de  la  Potherie  et  Cornette  se  trouvaient  en  prison 
à  la  Martinique  lors  de  la  conquête  de  celte  île  par  les  Anglais, 
L'article  10  de  la  capitulation  du  12  février  1762  s'exprime 
ainsi  : 

€  Les  sieurs  Nadau,  de  la  Polherie  et  Cornette,  prisonniers 
d'État,  seront  aussi  conduits  aux  frais  et  dans  les  vaisseaux 
de  S.  M.  B.  dans  Tile  de  la  Grenade,  pour  être  remis  entre 
les  mains  de  M.  Le  Vassor.  > 

c  R.  MM.  de  la  Potherie  et  Cornette  seront  remis  s'ils  tombent 
entre  nos  mains  ;  mais  M.  Nadau,  nous  ayant  requis,  lorsqu'il 
a  été  fait  prisonnier,  de  lui  procurer  un  passage  pour  France, 
et  de  lui  accorder  un  temps  convenable  pour  régler  ses  affaires, 
nous  le  lui  avons  promis  ;  en  conséquence  il  lui  sera  accordé 
trois  mois  de  la  datedes  présentes.  » 

Ce  jugement,  révisé  en  France,  fut  maintenu  ;  Nadau  et  de 
la  Polherie  furent  enfermés  dans  la  forteresse  des  îles  Sainte- 
Marguerite. 

Nadau  fut  réhabilité  en  1 765.  Il  vint  s'établir  à  la  Guadeloupe, 
et  obtint,  en  1786,  des  lettres  de  noblesse  militaire  qui  lui 
avaient  été  d'abord  refusées.  La  dégradation  qu'il  avait  primi- 
tivement subie  lui  avait  donc  fait  perdre  pour  toujours  sa 
noblesse  originelle. 

M.  Adrien  Dessalles,  en  racontant  les  événements  accomplis 
dans  notre  colonie,  s'exprime  ainsi,  après  avoir  parlé  de  la 
capitulation  accordée  aux  habitants  en  considération  de  leur 
belle  défeme  pendant  trois  mois  : 

€  Et  cependant,  des  voix  s'élevèrent  pour  crier  à  la  trahison; 
Nadau,  obligé  de  suivre  l'impulsion  donnée  par  les  habitants, 
régla,  de  son  côté,  une  capitulation,  pour  lui  et  pour  les  troupes 
royales.  Nadau  fut  transporté  à  la  Martinique  ;  son  épée  lui 
fut  conservée  ;  les  troupes  eurent  permission  de  retourner  en 
France  ;  elles  sortirent  de  leurs  retranchements  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre.  Et  Nadau,  dont  nous  avons  blâmé  la 
morgue  d'abord,  et  l'inaction  ensuite,  fut  mis  en  jugement  à 
son  arrivée  à  la  Martinique  ;  il  fut  accusé  d'avoir  vendu,  à  prix 
d'argent,  le  pays  aux  Anglais.  Il  fut  traîné  en  prison;  sa  croix 
de  Saint- Louis  lui  fut  arrachée;  il  fut  traité  de  lâche,  alors  que 
Beauharnais,  cent  fois  plus  coupable,  accumulait  contre  cet 
officier  malheureux  et  inhabile  des  pièces  qui  devaient  lui 
servir  à  l'accabler  et  à  se  justifier  das  torts  qu'il  avait.  • . 

K  A  l'incurie  des  chefs,  au  peu  de  résolution  et  à  la  lenteur 
qu'ils  avaient  tous  opposée  à  l'envahissement  de  nos  rivaux, 
s'était  encore  jointe,  dans  cette  malheureuse  circonstance,  jus- 
qu'à l'inhabilité  des  pilotes  embarqués  sur  l'escadre  de  de  Bompar . 
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Tout  donc  avait  coopéré  à  écraser  le  noble  ooura{;e  des  eotone 
de  la  Guadeloupe  ;  et  alors  qu'avec  une  résignation  muette  ils 
subissaient  les  conséquences  d'un  abandon  coupable,  et  de  la 

Ert  de  la  FVance,  et  surtout  de  la  part  du  chef  suprême  des 
itilles  du  vent,  un  orage  s'amoncelait  contre  eux. 

c  Victimes  de  l'Anglais,  dont  les  procédés,  depuis  la  capitu- 
lation, tendaient  cependant  à  leur  CÊdre  oublier  les  déffftts  de 
la  conquête,  nos  colons  de  la  Guadeloupe  devenaient  le  sujet 
de  mordantes  satires.  Nadau,  accusé,  cherchait  &  se  blanchir; 
et  pour  le  faire  d'une  manière  plus  profitable,  il  rejetait  sur 
lés  habitants  ce  que  la  nécessité  lui  avait  fait  considérer  comme 
un  devoir,  alors  q^u'il  consentait  &  leur  capitulation.  > 

La  capitulation  impressionna  vivement  la  cour.  Les  faits  n'a- 
vaient pas  été  présentés  sous  leur  véritable  jour.  Le  Gouvernement 
ne  vit  pas  qu'il  était  seul  coupable  d'une  pareille  honte.  N'avait^ 
il  pas  fait  le  sacrifice  de  sa  puissance  coloniale  ?  puisqu'il 
écrivait  le  19  février  précédent  par  la  main  du  maréchal  de 
Belisle  à  l'infortuné  Montcalm  : 

c  Je  suis  bien  fâché  d'avoir  à  vous  mander  que  vous  ne 
devez  point  recevoir  de  troupes  de  renfort.  Outre  qu'elles 
augmenteroient  la.  disette  de  vivres  que  vous  n'avez  que  trop 
éprouvée  jusqu'à  présent,  il  serait  fort  à  craindre  qu'elles  ne 
fassent  interceptées  par  les  Anglois  dans  le  passage  ;  et  comme 
le  roi  ne  pourroit  jamais  vous  envoyer  des  secours  proportionnés 
aux  forces  aue  les  Anj^lois  sont  en  état  de  vous  opposer,  les 
efforts  que  1  on  ferait  ici  pour  vous  en  procurar  n'auraient 
d'autra  effet  que  d'exciter  le  ministère  de  Londres  à  en  (aira 
de  plus  consiaérables  pour  conserver  la  supériorité  qu'il  s'est 
acGuise  dans  cette  partie  du  continent.  >  '  ^ 

L'abandon  n'était-il  pas  absolu  puisque  depuis  deux  ans,  :: 

les  colons  attendaient  vainement  aux  Antilles  l'arrivée  de  la  uTl 

flotte  de  Bompar  ?  Cette  flotte,  mouillée  enfin  à  la  Martinique  ,  ;7 

le  8  mars  1759,  ne  montrait  ses  couleurs  que  pour  montrer 
son  impuissance  à  asir  pour  défendre  l'honneur  de  la  patrie.     < 
Les  provisions  qu'elle  avait  elle-même  apportées,  avaient  été  | 

presque  épuisées  pendant  une  longue  travers^,  et  le  3  mai  cet  i 

amiral  n'avait  pas  encore  reçu  les  approvisionnements  embarqués  ( 

pour  les  besoins  de  sa  flotte  sur  des  naviree  affrétés  à  cet  effet.  La  > 

prouve  s'en  trouve  dans  une  lettre  qu'il  écrit  ce  même  jour  au  '^' 

ministre,  c  Le  23  avril,  je  n'étais  certain  que  de  trois  vais- 
seaux arrivés  à  la  Grenade,  des  sept  qui  ont  été  frétés  par  '  V 
le  roi,  et  chargés  de  vivres  pour  l'escadre  ;  partis  de  Brest  _^  ^ 
le  Sa  janvier,  il  y  a  lieu  de  craindro  que  ceux  qui  n'étaient  '^  , 
pas  alors  à  la  Grenade  n'aient  été  pris  dans  leur  traversée.  :  \ 
Ce  manquement^  joint  &  la  consonunation  occasionnée  par  les  «  i 
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nouvelles  levées  que  j'avais  à  bord,  ceux  que  j'ai  été  obligé 
de  faire  donner  au  Florissant,  pour  le  mettre  en  état  de  sortir 
avec  moi,  me  gêne  beaucoup  pour  les  vivres,  et  me  forcera 
bientôt  à  aller  chercher  ceux  qui  sont  actuellement  à  la  Gre- 
nade, et  de  passer  à  Saint-Domingue  pour  me  préparer  à 
mon  retour  en  France,  n'étant  pas  possible  de  faire  subsister 
l'escadre  en  ces  colonies.  » 

Comment  la  cour  pouvait-elle  s'étonner  de  la  capitulation  de 
la  Guadeloupe  ?  Pourquoi  voulut-elle  faire  peser  l'événement  sur 
ses  représentants  aux  colonies  lorsqu'elle  avait  elle-même  brisé 
[  d'avance  leur  épée? 

1  ^ullité  du  marquis  de  Beauharnais,  incapacité  de  Nadau  du 

Treil,  étaient  des  oreillers  commodes  pour  se  décharger  d'une 
I  responsabilité  dont  l'histoire  impartiale  doit  lui  laisser  tout  le 

poids. 

Ministre  en  France,  gouverneurs  aux  colonies,  ne  voulurent 
[  pas  accepter  le  reproche  d'avoir  provoqué  une  catastrophe  à 

f  laquelle  on  se  résignait  si  diriicilement  et  qui  n'était  cependant 

1  que  la  conséquence  inévitable  d'une  mauvais: e  conduite  politique. 

/  Beauharnais  eut  l'audace  d'accuser  les  milices  de  la  Guade- 

dcloupe,  dont  la  belle  conduite  avait  excité  l'admiration  des 
Anglais  et  fit  peser  sur  elles  la  honte  de  la  capitulation.  Il  accusa 
aussi  Nadau,  plus  malheureux  que  coupable,  et  démontra  que 
son  incapacité  avait  été  cause  de  ce  malheur. 

Défense  à  tous  gouverneurs,  intendants ^  fonctionnaires  de 
se  marier  aux  colonies  ou  iïy  posséder  des  habitations.  —  La 
Cour,  ne  voulant  pas  reconnaître  les  c<iuses  réelles  qui  avaient 
forcé  les  habitants  à  capituler,  crut  que  le  mariage  de  Nadau 
avec  urfe  créole  l'avait  détourné  du  véritable  esprit  de  ses 
fonctions,  et  que  pour  sauver  ses  biens  et  ceux  de  sa  famille, 
il  n'avait  pas  agi  avec  toute  l'énergie  nécessaire.  En  consé- 
quence, une  ordonnance  royale,  du  l«r  décembre  1759,  délendit 
aux  gouverneurs,  intendants  et  à  tous  fonctionnaires  de  se 
marier  ou  de  faire  des  acquisitions  aux  colonies. 
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CHAPITRE  I^r. 

'  La  Guadeloupe  sous  les  Anglais.^  Admirable  prospérité.  ~  . 
La  ville  du  Morne-Renfermé. 

1759-1763.  *-  La  Guadeloupe  sous  les  Anglais.  —  La 
ville  du  Mome-Renfermé  ou  Pointer-Pitre.  —  Les  trois  mois 
.  de  siège  avaient  ruiné  la  Guadeloupe.  Lee  bourgs  de  la  Basse- 
Terre,  du  Gosier,  de  Sainte-Anne,   de  Saint-Fraoçois  avaient 

été  livrés  aux  flammes.  Deux  cent  cinquante  sucreries,  six  cents  va 

autres  habitations  avaient   été  incendiées  et  saccagées.   Six  |,^ 

mille  esclaves  avaient  été  enlevés.  Plus  de  troupeaux,  plus  de  [  1 

vivres,  plus  de  marchandises.    Les  colons  ne  rentraient  sur  *  Im 

leurs  haoitations  en  ruine  que  pour  assister  à  la  mort  de  leurs  |  / 

familles  et  de  leurs  esclaves  que  la  famine  devait  bientôt  préci-  ïl 

piter  dans  la  tombe.  .       .  ;  | 

Ce  sombre  tableau,  qui  ne  donne  qu'un  image  affaiblie  des 
souffrances  des  colons,  va  changer  comme  par  enchantement,  \  ' 

A  peine  maîtres  du  pays,  les  Anglais  le  relèvent.  Partout  la  ^ 

vie  circule  dans  le  corps  social  prêt  à  s'affaisser.   Les  roar-  '  ^ 

chandises  et  les  denrées  affluent,  des  esclaves  sont  introduits 
par  miUiers;  partout  les  forêts  encore  debout  dans  les  plaines 
tombent  sous  les  coups  des  bûcherons  ;  des  plantations  de 

cannes  couvrent  partout  le  sol.   Le  commerce  anglais  active  ' 

cette  merveilleuse  prospérité  et  verse  à  flots  ses  espèces,  ses 
marchandises,  ses  denrées,  son  crédit. 

La  Grande-Terre  acquiert  toute  son  importance  et  est  presque 
entièrement  défrichée.  Partout  s'y  dressent  des  moulins  à  vent 
dont  les  voiles  blanchâtres  indiquent  au  voyageur  que  F  homme 
a  enfln  pris  réellement  possession  de  cette  terre  dont  le  sein 
n'avait  presque  pas  été  déchiré  depuis  qu'elle  était  sortie  des 

mains  du  Créateur.  | 

Depuis  1635,  la  Guadeloupe  se  débattait  tristement  contre  l 

les  influences  néfastes   oui  avaient  arrêté  son  essor  et  sa  pros-  f* 

périfé.  Depuis  1635,  malgré  des  morts  tombés  dans  ses  sillons 
machevés,  malgré  des  prodiges  de  courage  et  de  persévérance, 
elle  si  belle,  elle  si  fertile,  rivée  sous  la  dépendance  de  la 

Martinique,  plus  heureuse,  elle  s'étiolait  chaque  jour,  tout  en  -^ 

servant  de  marchepied  à  la  fortune  de  sa  métropole  coloniale. 
Trahie  par  le  sort  si  elianceux  des  batailles,  elle  ne  tombe 
épuisée  dau  les  mains  des  Anglais  que  pour  se  relever  pros* 
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père  et  montrer  à  la  France  riinoiense  perte  qu'elle  vient  de 
taire. 

Mais,  si  les  vaisseaux  anglais  affluaient  à  la  Guadeloupe, 
dont  la  garnison  avait  été,  en  septembre  1760,  portée  à 
2,600  hommes,  la  rade  foralpa  de  la  Basse-Terre  ne  leur 
assurait  pas  un  abri  pendant  rhivernege. 

De  Clieu  avait  projposé  au  Gouvernement  d'élever  une  ville  sur 
le  rivage  du  magnifique  bassin  que  la  nature  avait  creusé,  entre 
les  côtes  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Grande-Terre,  dans  le 
Petit-Cul-de-Sac. 

Un  mémoire  historique,  sans  nom  d'auteur  et  sans  date,  sur 
l'établissement  de  la  ville  de  la  Pointe-à-Pitre,  s'exprime  ainsi  : 

c  La  position  avantageuse  du  lieu  appelé  la  Pomte-à-Pitre, 
donna  de  tout  tems  lidée  d*y  établir  une  ville;  mais  les 
difficultés  sans  nombre  qu'on  rencontrait  par  la  nature  du 
terrain  faisait  craindre  qu'on  n'y  put  réussir. 

«  Ce  fut  en  l'année  17^8  que  les  babitans  du  quartier  des 
Abtmes  imaginèrent  de  faire  une  chaussée  pour  desccoidre  leurs 
denrées  au  bord  de  la  mer.  Ces  travaux  furent  longs  et  coûteux  ; 
mais  les  habitans  en  tirèrent  le  grand  avantage  de  pouvoir, 
dans  tous  les  tems,  communiquer  avec  la  mer.  Cette  première 
opération  commença  à  donner  des  idées  flateuses. 

c  M.  le  chevalier  de  Mirabeau,  gouverneur  de  la  Guadeloupe, 
en  1754,  avait  voulu  commencer  à  jetter  le  premier  fondement 
de  cet  établisseipent,  mais  son  peu  de  séjour  fit  évanouir  ce 
projet.  1 

D'autres  propositions  avaient  été  adressées  à  la  Cour,  et  une 
carte,  levée  en  1759,  par  l'ingénieur  de  la  marine,  Bellère, 
avait  tracé  le  plan  d'une  ville  entre  la  Pointe-à-Pitre,  au  pied 
du  fort  Louis  et  la  pointe  à  Fergoau,  dais  la  Grande-Baie,  en 
développant  la  ville  dans  la  petite  plaine  de  Saint-Roch,  située 
au  Sud-Est  des  mornes  entourant  celui  sur  lequel  est  érigé  le 
fort,  et  s'étendant  jusque  dans  Fanse  Choisy. 

Les  Anglais  n'eurent  aucune  hésitation,  et  comprirent  qu'une 
ville  ne  pouvait  être  élevée  qu'à  l'endroit  où  aboutissait  le 
grand  chemin  des  quartiers  de  la  Grande-Terre.' 

C'est  ici  le  moment  de  faire  connaître  la  physionomie  du 
teri^ain  qui  encadre  le  port  à  Pitre  sur  la  côte  de  la  Grande-Terre. 

La  Grande-Terre  est  un  pays  plat,  mammelonné  de  mornes 
entre  lesquels  s'étendent  des  plaines  plus  ou  moins  grandes. 

Les  monticules  qui  s'élèvent  nombrcjux  dans  le  quartier  des 
Âbymes  ont  une  fornie  conoîde,  et  à  leur  pied  gisent  des 
plaines  alluviales  qui  finissent  à  la  mer.  Ces  plaines  forment 
des  palétuviers  couverts  d'arbres  aquatiques  et  submergés  par 
un  mélange  d!eaux  pluviales  et  p^^giques»  L'atmosphère  de 
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ees  ffalétuviers,  depuis  le  coacfher  an  Boléil  juâ<ffii'i  Mi  lèveV, 
et  même  deux  heures  après,  fait  iparquer,  {)endânt  jfyr^BCfue 
taute  l'année,  à  l'hygromètre,  ie  terme  de  l'humidité  radicale. 
Dans  chaque  mètre  cube  de  l'air  qu'on  y  r(îspire,  il  y  a  ali 
moins  30  grammes  de  vapeur  aqueuse.  L'absence  du  soleil 
condense  cette  vapeur,  qui  se  présente  alors  comme  un  brouiHard 
rampant  à  la  surface  du  sol  et  demeurant  attaché  à  la  somnrité 
des  arbres. 

€e  brouillard  dégage  une  odeur  infecte  et  «ffeele  la  santé 
des  hommes  d'une  manière  si  pernicieuse,  que  lés  premier^ 
colons  l'avaient  appelé  :  Drap  mortuaire  des  savanes. 

Le  paysage^  vu  en  masse  et  examiné  dans  les  nirs,  présente 
le  tableau  aue  nous  allons  essayer  de  décrire. 

Le  long  (le  la  passe  de  la  Pomte-à-Pitre  et  dans  le  Sud-Est 
dn  port,  un  groupe  de  mornes  profile  ses  petits  plateaux  de  la 
pointe  de  la  Pointeà- Pitre  à  l'anse  Choisy.  Dans  le  Nord-Ouest, 
on  aperçoit  les  établissements  du  fort  Louis.  Ce  groupe  est  borné: 
au  Nord,  par  une  grande  plaine  marécageuse,  formant  au  med 
du  fort  Louis  un  assez  vaste  étang,  et  qui  est  limitée  à  l'Est, 
par  les  habitations  Fleurdepé  et  Clauchart,  et  au  Nord,  par  le 
morne  Fromager,  dont  la  rampe  occidentale  s'arrête  près  de 
l'anse  appelée  de  nos  jours  Trou-de-Madame-Harbé,  et  qui  se 
trouve  dans  la  baie  de  la  Briqueterie,  maintenant  Lolonne. 

Un  petit  marécage  dont  les  eaux  s'écoulent  à  la  mer  dans 
le  Nord- Est  du  morne  de  la  Briqueterie  se  montre  enti^  les 
mornes  des  habitations  Clauchart  et  Temy,  à  l'Est  et  au  Nord, 
et  le  morne  Fidelin  h  l'Ouest. 

Le  morne  Ftdelin  se  dessine  comme  une  pieuvre  à  plusieurs 
têtes  en  lançant  dans  le  Sud^Est  et  le  Sud-Ouest  deux  courtes 
tentacules  dont  la  première  va  rejoindre  là  pente  orientale  du 
morne  Gamelle  ou  Oélibert,  et  la  seconde  tombe  dans  le 
marais  qu'elles  forment  à  leur  pied  et  qui  va  se  perdre  dans 
l'anse  du  Carénage.  Une  troisième  tentacule  finit  à  l'endroit 
où  se  trouvent  les  établissements  du  Carénage  actuel,  et  en 
avant  se  dresse  une  éminence  qui  commande  le  morne  Utté 
ou  d'Arboussier. 

Aprùs  Fidelin  est  m'amelonné  un  long  morne  qui  lance  cîn^ 
bras. 

Le  premier  constitue  le  morne  qui,  partant  au  pied  de  Fidelin^ 
est  devenu  phis  tard  l'habitation  Dufraiohe;  lé  fitecond,  le  môme 
à  Caille,  dont  le  versant  occidental  allait  en  pente  douce  tomber 
i  la  mer  entre  la  rue  du  Bouchage  et  la  rue  Sainte-Anne. 

A  partir  de  Dufraiohe  et  de  morne  à  Caille,  ce  momé  se 
rétrécissait  pour  envoyer  au  Nord  le  troisième  bras  devenu  lapro* 
priété  Bemus  qui,  à  son  extrémité,  se  dirigeait  vers  l'Ouest  pour 
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former  ee  que  Ton  appelle  de  nos  jours  le  morne  de  la  Loge 
des  Francs-Maçons  dont  la  ram|>e  Sud  est  la  propriété  Ferraton. 

Ce  même  morne,  anrès  Dufraiche,  le  morne  à  Caille,  Bemus, 
se  dirigeait  vers  le  Nord-Est  pour  former  ses  deux  derniers 
bras  allant  Tun  vers  le  Nord  et  l'autre  vers  le  Sud  et  sur 
lesquels  se  trouvait  Tbabitation  sucrerie  Gamo  (Questel). 

Entre  le  morne  Litté  ou  d'Arboussier  et  les  mornes  Dufirai- 
ofae  et  à  Caille  se  développait  un  marais  qui  tombait  à  la  mer, 
au  pied  Sud-Est  de  d'Arboussier,  d'un  côté,  dans  l'anse  Caret 
au  centre  et  au  pied  Sud-Ouest  du  morne  à  Caille  dans  la 
darse  de  la  Pointe-à-Pitre.  • 

Au  pied  Nord  du  morne  à  Caille,  Ouest  du  morne  Bemns, 
Sud  du  morne  de  la  Loge  existait  un  vaste  palétuvier  dont  les 
eaux  s'épandaient  au  fond  de  la  darse. 

Au  Nord-Est  de  la  Pointe-à-Pitre  et  à  la  suite  du  morne  la 
Loge  se  dressait  un  morne  appelé  d'abord  de  l'Église,  jpuis  du 
Presbytère  et  ensuite  Hëy.  Venait  ensuite  dans  le  Sud-Ouest  de 
Mëy  un  petit  morne  désioné  plus  tard  sous  le  nom  de  Boquet, 
dans  le  Sud-Ouest  duquel  se  dessinait  un  morne  qui  se  termi- 
nait à  TEst  et  au  Sud  non  loin  de  la  darse. 

Encore,  dans  le  Sud-Ouest  de  ce  dernier  morne  et  sur  Tem- 

S lacement  occupé  de  nos  jours  [>ar  la  rue  d'Arbaud  et  la  rue 
e  la  Martinique  s'élevait  un  petit  morne  dans  le  Nord-Ouest 
duquel  se  montrait  une  éminence  sur  laquelle  l'hôpital  a  été 
depuis  bftti. 

Au  Nord-Est,  au  Nord  et  au  Nord-Ouest  de  la  Pointe-à*Pître, 
on  voyait  le  morne  Raphaël,  le  morne  Bellevue  et  le  morne 
Miquel,  à  l'Ouest  |duquel,  du  côté  de  la  Rivière-Salée,  se 
dressait,  au  milieu  d'un  marais,  le  morne  Bergevin. 

Toutes  les  plaines,  qui  se  déroulaient  entre  ces  mornes  i 
partir  de  celui  de  Mëy,  n'étaient  que  palétuviers  dont  le  plus 
vaste  comprenait  toute  la  portion  de  contrée  située  entre  les 
mornes  de  l'intérieur  de  la  Pointe*à-Pitre  actuelle,  depuis  l'ex- 
trémité Nord-Ouest  de  l'éminence  de  l'hôpital  jusqu'aux  mornes 
Bocquet,  Mëy,  de  la  Loge,  Bemus,  Gamo,  oui  formaient  sa 
limite  Sud,  et  au  Nord,  les  mornes  Raphaël,  Bellevue,  Miquel^  au 
Sud-Ouest  duquel  il  se  perdait  dans  l'immense  marécage  qui 
arrivait  au  bras  de  mer  de  la  Rivière-Salée  et  au  Çrand-Cul« 
de-Sac. 

De  la  pointe  Utté  à  la  pointe  de  l'arsenal  actuel  s'éehtticrait 
l'anse  Caret. 

A  partir  de  cette  dernière  pointe  se  formait  un  eul-de*sae 
profond  qui  se  recourbait  à  peu  de  distance  de  la  rue  Sainte- 
Anne,  suivait  la  côte  du  marécage  placé  entre  le  morne  Mëy 
et  la  mer,  se  dirigeait  dans  le  Sud  jusqu'au  quai  formé  de  nos 
jours  à  l'anf^e  des  quais  Lardenoy  et  Bourbon. 
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La  côte  fuyait  alors  vers  l'Ouest*  et  remontait  vers  le  Nord  & 
partir  du  quai  actuel  d'Ârbaud. 

Toute  la  partie  du  terrain  comprise  entre  la  darse,  la  rade  et 
le  fond  de  la  baie,  du  côté  de  la  Rivière-Salée,  formait  un  pro- 
montoire d'assez  dbu  de  largeur. 

D'api'ès  la  connguralion  du  pays,  tous  les  mornes  étaient 
entourés  d'eau,  et  à  travers  le  marécage  s' étendant  des  mornes 
Miquel  et  Pellevue,  jusqu'au  fond  de  la  darse,  serpentait  au 
milieu  des  arbres,  un  canal. 

On  cWrchait  depuis  longtemps  l'emplacenient  qu'il  feUait 
arracher  aux  marécages  pour  fonder  une  ville.  L'œuvre  était 
immense  et  dangereuse.  Il  y  avaU  à  soumettre  cette  nature 
maligne  des  palétuviers  des  Antilles  par  un  travail  incessant 
qui  devait  durer  de  longues  années  et  moissonner  des  multitudes 
humaines  qui,  avant  d'être  ensevelies  dans  le  linceul,  devaient 
combattre  enveloppées  dans  ce  funeste  drap  mortuaire  des 
savanes,  si  redoutable  par  les  miasmes  putrides  qui  s'en 
dégagent. 

Les  Anglais  avaient  de  suite  reconnu  l'importance  du  magni- 
fique port  de  la  Pointe-à-Pitre.  Avec  cette  froide  intrépidité 
qu'aucun  obstacle  no  rebute,  ils  avaient  aussi  reconnu  que  le 
seul  lieu  oh  une  ville  pouvait  être  fondée  était  celui  qui  servait 
à  faire  communiquer  la  Grande-Terre  avec  la  Guadcrloupe  et 
où  aboutissait  le  grand  chemin  venant  des  quartiers  les  plus 
éloignés  de  la  première.  Cet  endroit  était  précisément  le  pro- 
montoire dont  nous  venons  de  parler. 

Les  Anglais  élevèrent  à  la  hâte  des  cabanes  qni  leur  servirent 
de  magasins  et  de  logements  sur  la  portion  des  quais  actuels 
Lardenoy  et  Bourbon,  comprise  entre  les  rues  d'Arbaud  et  des 
Abymes  et  les  construisirent  au  ^ied  du  petit  morne  qui  se 
dressait  sur  l'emplacement  des  maisons  qui  sont  de  nos  jours 
bftties  entre  les  rues  d'Arbaud  et  de  la  Martinique. 

L'air  malsain  qu'on  respirait  engendrait  de  cruelles  fièvres 
putrides.  On  faisait  de  grandes  fortunes,  mitis  la  mort  fauchait 
de  nombreuses  victimes.  Ceux  qui  tombaient  étaient  rempla- 
cés par  d'autres  qui  succombaient  à  leur  tour.  La  désolation 
se  mit  dans  la  ville  naissante.  Les  plus  fiers  courages  furent 
abattus  et  le  dégoût  devint  si  profond  que  Ton  parlait  d'aban- 
donner ce  lieu  si  fatal.  Les  nlus  énergiques  se  raidirent. 

Les  marécages  lançaient  aes  efQuves  empoisonnés.  Détruire 
les  marécages  était  la  suprême  loi  du  salut  public.  Pour  faire 
disparaître  les  foyers  d'infection,  il  n'y  avait  qu'un  moyen  :  com- 
bler les  marécfiges  pour  reculer  progressivement  les  causes  des 
maladies  mortelles.  Une  Compagnie  se  forma  et  obtint  de 
Campbell  Dalrymple^  gouverneur  depuis  1761,  de  jeter  à  bas 


Digitized  by 


Google 


-«T6-- 
les  mornes  «nTifonnants.  Avec  les  débris  des  arbres  et  ks 
matières  extraites  des  mornes,  elle  devait  effectuer  le  eomblage 
des  palétuviers.  Elle  se  mit  résolument  à  l'omivre  et  rasale 
morne  au  pied  duquel  avaient  été  bfttis  les  premiers  magasins, 
et  lorsGue  Vile  fût  restituée  à  la  Franœ»  en  1763,  une  quin- 
zaine ae  maisons  avaient  été  construites  sur  remplaoemeat  de 
ce  morne. 

Les  historiens  de  la  Guadeloupe  racontent  que  les  Anglais 
ont  aussi  rasé  le  Mùme-Renfermé^  oui,  pareil  à  un  cbftteau 
féodal  en  ruines,  conservait  encore  ae  larges  fossés  remplis 
d'eau.  Nous  détruirons  bientôt  cette  erreur,  et  en  même  temps 
nous  expliouerons  pourquoi  le  nom  de  Paintê^Pitre  a  remplacé 
cekti  de  Mome-Benfermi  donné  d'abord  à  la  ville  naissante^ 
sortie,  comme  Vmiae^  du  sein  des  eaux. 

Les  Anglais  avaient  doté  la  colonie  d'une  ville  dont  les 
destinées  ne  sont  pas  encore  accomplies  et  lui  avaient  dminé 
une  rade  magnifique,  à  l'abri  de  tous  les  vents  et  où  se  brisent 
les  fureurs  de  l'ouragan. 

La  Guadeloupe,  sous  la  domination  anglaise,  atteignit  un 
degré  de  prospérité  inouie.  Les  Animais,  en  trois  ana^  ment  de 
cette  île,  jusqu'alors  dédai^ée  par  la  France,  un  (ks  premiers 
pays  de  l'Archipel  des  Antilles.  Trente  mille  esclaves  y  furent 
mtroduits,  et  en  1763»  ainsi  qu'il  résulte  d'un  mémoire  adressé 
au  comte  d'Ejpemont  par  les  marchands  de  Liverpool,  après  la 
prise  de  la  Havane,  dont  ils  demandaient  â  partager  le  eom- 
merce  de  la  traite,  le  chiffre  des  esclaves,  vendus  à  la  (Gua- 
deloupe, s'élevait  à  334,000  livres  steriings,  soit  8,350,000  fr. 

Le  nombre  des  esclaves  introduits  dans  notre  Ile,  pendant  la 
domination  andiaise,  n'est  point  exaséré,  car  de  Pontnieu,  riefae 
négociant  de  Londres,  de  la  CEimUle  de  Larochefoucault  du 
Pare  d'Arebiae,  passé  en  Angleterre  après  la  révocatioa  de 
redit  de  Nantes,  sollicitant  auprès  du  mmistre  de  la  marine 
l'auterisation  de  verser  i  la  Martinique  tous  les  nègres  dont 
elle  anrait  besoin,  évalue,  en  1763,  le  chiffre  de  l'introduction 
faite  dans  notre  lie  à  35,000  esclaves.  Partout  la  vie  circula  ; 
le  chant  des  travailleurs  s'éleva  dans  des  lieux  où  ne  régnait 
que  le  majestueux  silence  des  bois  ;  les  rivages  des  rades^ 
animés  par  de  joyeux  matelots,  recevaient  incessamment  des 
denrées  et  des  mardiandises  de  toutes  sortes. 

La  Guadeloupe  est  non  seulement  une  admirable  positicm 
géographique,  mais  Mcore  un  pays  au  sol  fertile,  où  l'agricui- 
ture  et  le  commerce  florissent  lorsque  des  mains  intelligentes 
dirigent  ses  destbées. 

Us  Anglais  pensaient  que  leur  gouvernement  ne  Iftcherait 
plus  mm  SI  riche  proie,  et  ils  s'appliquèrent  à  faire  disparaître 
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tontes  i€B  ruiiïes  qu'ils  avaient  semées  petiditlit  l'intisioti.  Us 
multipliàreat  avec  tant  de  procKgalité  leurs  expéditions  que 
la  concurrence  vint  à  exeéder  la  consommation.  Le  prix  de 
toutes  (es  marchandises  fut  avili  et  les  habîtanfts  les  obtinrent 
pour  presque  rien,  La  surabondance  fut  si  grande  que  de  longs 
termes  leur  furent  accordés  pour  les  objets  qu'ils  ne  pouvaieiA 
peyer  comptant.  Ce  erédit  de  nécessité  anvena  un  crédit  de 
spéculation  qui  leur  permit  de  remplir  leurs  engagements.  Les 
Anglais  enfreignaient  pour  la  Gkiadeloupe  les  pra^ues  de  leur 
commerce  avec  leurs  propres  colonies.  C'est  ce  que  fait  ainsi 
ressortir  Raynal  : 

<  Les  propriétaires  des  terres  qui,  pour  la  plupart,  résident 
c  en  Eurôpe,  envoient  à  leurs  représentHns  ce  qui  leur  est 
€  nécessaire,  et  retirent,  par  le  retoiir  de  leur  vaisseau,  la 
c  récolte  entière  de  leurs  fonds.  Un  commissionnaire  établi 
c  dans  mielque  port  de  la  Grande-Bretagne  est  chargé  de 
c  fournir  ihabitation  et  d'en  recevoir  les  produits.  Cette  méthode 
c  ne  pouvait  être  pratiquée  à  la  Guadeloupe.  Il  fallut  que  le 
c  vainqueur  adoptftt»  à  cet  égard,  l'usage  des  vaincus.  Les 
«  Angiois,  prévenus  des  avantages  que  la  France  retiroit  de 
€  son .  commerce  avec  les  colonies,  se  hâtèrent  d'expédier 
c  comme  elle  des  vaisseaux  à  l'isle  conquise.  » 

L'étonnante  prospérité  de  la  Guadeloupe  a  été  constatée,  le 
6  septembre  1763,  dans  un  discours  prononcé  par  Mercier  de 
la  Rivière  au  Conseil  souverain  de  la  Martinique,  à  l'occasion 
d'une  proposition  à  transmettre  au  Ministre,  à  l'effet  de  supplier 
le  roi  d'accorder  la  permission  de  saisir  les  bestiaux  et  les 
nègres  des  débiteurs  pour  l'exécution  de  leurs  engagements. 

€  Les  augmentations  prodigieuses  qui,  dans  le  cours  des 

Ïiiatre  dernières  années  de  la  guerre,  sont  survenues  à  la 
uadeloupe  dans  le  nombre  de  ses  esclaves,  dans  celui  de  ses 
manufactures,  dans  ses  plantations  et  ses  productions  en  tout 
genve^  rapprochées  du  petit  nombre  *des  nègres  que  la  Mar- 
tinique a  pu  se  procurer  pendant  seize  mois,  dans  des 
circonstances  qui  semblaient  taciliter  et  provoquer  ses  achats, 
achèvent  de  mettre  dans  la  dernière  évidence  les  inconvénients 
d'une  loi  qui,  par  elle-même,  est  exclusive  de  toute  confiance, 
de  tout  crédit,  bannit  ainsi  de  cette  colonie  l'usage  des 
ressources  et  des  facilités  que  le  commerce  a  établies  et  pratique 
partout  ailleurs  pour  l'intérêt  commun  de  ceux  qui  les  donnent 
et  de  ceux  qui  les  reçoivent,  i 

A  la  Guadeloupe,  la  loi  qui  empêchait  le  créancier  de  saisir 
mobilièrement  les  esclaves  attachés  à  la  culture  existait  comme 
à  la  Martinique,  L'intendant  était  donc  dans  l'erreur  lorsqu'il 
ne  voulait  voir  la  cause  de  sa  prospérité  que  dans  Tabsenee 
de  cette  kû. 
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t  \  Noire  eolonie  Mait  riche  et  prospère,  parce  qu'elle  était  sous 

.rô  la  domination  d'un  peuple  éminemment  pratique  qui  ne/con- 

. .  1  naissait  pas  le  procéaé  de  l'administration  compliquée  qui  avait 

entravé  Tessor  de  la  Guadeloupe,  et  qui  n'aurait  jamais  inventé 
de  soumettre  à  une  unique  métropole  commerciale  toutes  les 
îles  éparses  dans  l'Ârchipel  des  Antilles. 

La  Guadeloupe  était  riche  et  prospère,  parce  que  le  commerce 
4e  Londres  entretenait  directement  avec  elle  des  relations 
suivies,  et  ne  faisait  pas  absorber  par  des  commissionnaires 
privilégiés,  tout  le  bénéfice  de  son  agriculture.  Elle  était  riche 
et  prospère,  parce  que  des  intelligences  élevées  ayant  reconnu 
j  tout  ce  qu'elle  valait,  avaient  pris  à  tâche  de  la  foire  sortir  de 

la  misère  où  l'inintelligence  de  la  France  l'avait  jusqu'alors 


f 


Deux  hommes  avaient  accompli  cette  merveilleuse  transfor- 
mation, le  colonel  Krumpt,  gouverneur  de  1759  au  20  mars 
1760,  date  de  sa  mort,  et  Campbell  Dalrymple,  gouverneur 
jusqu'au  4  juillet  170S. 

La  Guadeloupe  n'a  attesté  par  aucun  souvenir  sa  recon- 
naissance envers  les  deux  gouverneurs  qui  ont  le  plus  fait  pour 
sa  grandeur,  et  aucune  rue  de  la  Pointe-à-Pitre  ne  porte  les 
noms  de  ses  deux  fondateurs. 

La  haine  contre  l'Anglais  subsistait  trop  violemment  dans 
le  cœur  des  Colons  pour  leur  permettre  de  laisser  constater 
publiquement  que  leur  prospérité  n'avait  commencé  que  le  jour 
où  les  hasards  de  la  guerre  les  avait  fait  passer  sous  le  joug 
détesté  qu'ils  n'ont  jamais  subi  qu'avec  horreur* 
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Perte  de  la  puissance  coloniale  de  la  France.  — >  La  guerre  en 
Europe^  au  Canada,  dans  Vlnde,  à  la  Martinique.  ^  Traité 
de  Paris, 

Situation  de  la  France.  --  Le  comte  de  Stainville,  créé,  par 
la  grftce  de  la  Pompadour,  duc  de  Choiseul  et  d'Âmboîse  et 

S  air  de  FrancCi  avait  à  pourvoir  k  l'exécution  du  funeste  traité 
u  30  décembre  1758,  don  de  nouvelle  année  fait  à  l'iropératrice 
d'Allemagne  au  détriment  des  intérêts  les  plus  sacrés  de  notre 
métropole  et  de  notre  puissance  maritime  et  coloniale. 

Les  finances  étaient  dans  Tétat  le  plus  déplorable,  et  comme 
il  n'était  pas  possible  d'augmenter  les  impôts,  on  eut  recours 
à  des  expédions  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre. 
Le  contrôleur  des  finances  était  alors  Etienne  de  Silhouette, 
ancien  conseiller  au  parlement  de  Metz,  mettre  des  requêtes. 
H  accomplit  quelques  réformes  qui  diminuèrent  les  charges 
et  soulagèrent  les  contribuables.  Silhouette  eut  un  moment  de 
grande  popularité.  Mais  les  ressources  qu'une  gestion  mieux 
entendue  des  finances  avait  procurées  furent  bientôt  insuffisantes. 
Le  contrôleur  imagina  d'abord  de  créer  soixante-dix  mille  actions 
de  mille  livres  chacune  avec  jouissance  de  la  moitié  des  bénéfices 
attribués  aux  fermiers  généraux,  puis  un  nouveau  mode 
d'imposition  atteignant  les  revenus  aes  biens-fonds,  la  rente, 
l'industrie,  le  luxe.  Alléchés  par  l'espoir  de  gros  dividendes, 
les  manieurs  d'argent  applaudirent  à  la  première  mesure,  mais 
la  seconde  qui  rendait  tous  les  citoyens  égaux  devant  l'impôt, 
rencontra  une  opposition  si  srande  que  le  roi  se  vit  obligé  de 
tenir  un  lit  de  justice  pour  forcer  le  Parlement  à  enregistrer 
l'édit.  La  clameur  fut  si  forte  que  le  Gouvernement  renonça  à 
l'exécution.  Il  lui  fallait  de  l'argent  ;  il  s'en  procura  par  tous 
les  moyens.  Les  dépôts  publics  furent  pris,  des  remboursements 
suspendus.  Ces  mesures  violentes  ébraolèrent  le  crédit  publio 
et  provoquèrent  la  ruine  des  fortunes  et  la  stagnation  des  affaires. 


Digitized  by 


Google 


-Me  ^ 

c  Bientôt,  dit  un'historien,  les  malédictioDs  succédèrent  aux 
éloges.  Et  toutefois,  comme  les  Français  se  vengent  toujours 
avec  esprit  de  ceux  qui  les  trompent,  Tune  des  formes  qu'employa 
l'opposition  fut  de  tracer  sur  le  papier  ou  sur  les  murailles  des 
figures  qui  représentaient  l'ombre  et  non  la  réalité  des  corps. 
On  désigna  ces  portraits  sous  le  nom  de  Silhouettes,  et  ce  nom 
leur  est  resté.  > 

Campaane  de  i759  en  Allemagne.  —  Les  premières  opéra- 
tions de  kl  Campagne  de  1759  furent  favorables  aux  armes 
françaises.  Les  armées  oui  allaient  se  heurter  étaient  ainsi 
cantonnées  :  dans  le  pays  ae  Clèves,  celle  du  maréchal  marquis 
de  Contades,  près  de  Francfort-sur-le-Mein  ;  dans  la  forte 
position  de  Bergen,  celle  du  duc  de  BrogUe  ;  au  milieu  de  ces 
deux  armées,  celle  du  prince  duc  de  mtinswick. 

Ce  dernier  ouvrit  le  feu,,  marcha  contre  de  Broglie,  essuya 
une  défaite  complète,  dont  le  résultat  amena  la  possession  de 
tout  le  pays  jusqu'au  Weser,  et  fit  conférer  à  l'heureux  vain- 

Îueur  la  dignité  de  maréchal  de  France  et  le  titre  de  prince 
e  l'Empire. 

Cette  victoire,  gagnée  par  un  général  de  Ai  ans,  donna  la 
pensée  de  frapper  un  coup  plus  décisif.  De  Contades,  qui  se 
trouvait  dans  la  ville  de  Clèves,  reçut  ordre  de  traverser  le 
Rhin  et  d'aller  opérer  sa  jonction  avec  de  Broglie,  invité  à 
marcher  à  sa  rencontre,  et  à  se  mettre  sous  son  commandement. 
*  Les  deux  armées  se  joignirent,  le  6  juin  à  Giessen,  et  virent 
tomber  successivement  en  leur  pouvoir  Corbach,  Paderborn, 
Bielfeld,  Herwarden,  Munster,  Cassel,  Minden,  et  toute  la 
Hesse  et  la  Wesphalie.  Le  duc  de  Brunswick  avait  battu  en 
retraite  jusqu'à  Osnabruck.  Il  opéra  alors  un  mouvement 
offensif  sur  Minden,  où  se  trouvait  l'armée  française.  Par 
l'habileté  de  ses  manœuvres,  il  amena  de  Contades  à  abandonner 
de  fortes  positions  et  remporta  sur  lui  une  victoire  décisive, 
malgré  la  valeur  des  gentilshommes  qui  composaient  notre 
cavalerie  et  dont  les  charges  désespérées  arrachèrent  des  cris 
d'admiration  (1^  août). 

L'armée  française  repassa  le  Weser  et  se  maintint  cependant 
dans  le  Hanovre.  D'Ëstrées  fut  adjoint  à  Contades  dans  l'espérance 
de  réparer  ce  désastre.  Ces  deux  maréchaux  ne  firent  rien  et 
la  Campagne  se  termina  au  mois  d'octobre.  La  Cour  les  rappela 
et  de  Broglie  fut  placé  à  la  tête  de  l'armée. 

Le  duc  de  Brunswick  ne  put  poursuivre  le  cours  de  ses 
victoires,  car  il  avait  été  obligé  de  détacher  une  partie  de  son 
armée  pour  secourir  le  roi  de  Prusse,  qui  n'avait  éprouvé  que 
des  revers,  bien  qu'il  eut  d'abord  commencé  par  battre  les 
impériaux  en  Saxe.  Le  général  prussien,  Wedel,  fut  vaincue 
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foUÂDhaii^  par  lea  Russes,  oui»  le  1%  août»  firent  essuyer  une 
terribt^  défaite  à  Frédéric  luirmôme,  à  Kunerscrorf,  forcèrent 
ensuite  le  général  Fiok  à  capituler  à  l|axent,  Oiericka,  i 
Meissen»  et  le  comte  de  Smetant,  à  Dresde.. 

Campagne  de  i759  au  Canada.  —  Pendant  que  la  France 
immobilUait  vwtU^ment  toutes  ses  forces  en  Allemagne  au 
détriment  de  sa  grandeur  et  de  sa  ivoire,  le  Canada  suepopi- 
bait. 

La  prisa  de  Louisbourg  avait  été  l'objet,  en  Angleterre,  d'une 
joie  universelle,  et  1^  parlement  avait  voté  des  remerciement^ 
au  général  Amherst,  qui  avait  fait,  tomber  cette  ville.  L'accla- 
mation  populaire  avait  fait  à.  ce  général  une  si  grande  renom- 
mée que  Pitt  lui  donna  le  commandement  en  cnef  des  forces 
anglaises,  en  Tinvitant  1^  faire  la  conquâte  du.  Canada  en  une 
89Qle  campagne. 

Les  Canadiens  se  savaient  complètement  abandonnés  par 
unp  métropole  qui  avait  alors,  perau  le  sentûnent  de  sa  vraie 
srandeur.  Ils  se  levèrent  à  la  voix  de  Montcalm  et  jurèrent 
de  vaincre.  Sur  tous  les  points  de  cette  immense  contrée,  on 
s'apprêta  au  combat,  le  dernier  peut-être.  La  patriotisme  qui 
ne  savait,  pas  oom[)ter  le  nom|l>rodes  ennemis,  la  haine  natio- 
nale qui  eijiflammiiit  tpus  les  courages,  Thonneur  vivi^ce  danç 
des  cœurs  que  le  contact  de  la  Coui;  et  une  civilisa^on  brillant^ 
n'avaient  point  corrompus,  mirent  les  armes  dans  toutes  les 
maiqs*  La  lutte  était  aevenue  trop  inégale  cependant.  Cette 
contrée  se  leva  fière  et  grande.  Coupée  par  des  foDèta,  défendue 
par  des  forte,  traversée  par  des  fleuves,  baignée  par  des  lacs 
upmenses,  où  naviguaient  des  flottes,  elle  i|e  désespéra  pas. 

Nouvelle  France  de  l'Amérique,  lève-toi  !  France  de  Jacaues 
Cartier  et  de  François  I*,  d'Henri  IV  et  de  Sullv,  de  Richelieu 
et  de  Loujs  XIII,  de  Colbert  et  de  Louis  XIV,  lève^toi  1 

Lève-toi,  Canada  de  la  France  dégénérée  de  Louis  XVI 
Prépare  tes  plus  besMix  atouf^,  adoucis  ton  climat  ftpre  et  rude, 
quitte  ton  manteau  de  neige,  fais  tomber  les  stalactitea  de  giyre 
suspendues  aux  branches  de  tes  arbres,  aux  troncs  gigan|9sques, 
couVre-lfl|S  de  Iqurs  ffiuill|iges  variés,  ouvre  leurs  jQieurs  édfitantes 
aux  baisers  du  soleil,  et  dépose  au  fond  de  leurs  calices  les 
senteurs  les  plus* enivrantes;  jette  sur  la  terre  le  riche  tapis 
des  humbles  plantes  aux  verdures  délicates  et  aux  fleurs  em- 
baumées ;  brise  les  barrières  de  glace  de  tes  lacs  majestueux; 
arrête  les  débordemente  de  tes  fleuves  au  cours  grandiose, 
rends  à  tcis  rivières  leur  cristalline  limpidite,  et  à  leurs  rapides 
bouillonnans  moins  d'impétuosite. 

Fais-toi  beau  pour  la  fête  qui  s'apprête.  Le  dernier  rapird 
qna  tu  portos  sur  ces  bommeftqiii  tW  féioadi^,  doi^avàr  (m 
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êtresses  les  plus  enchanteresses  et  doit  leur  rendre  moins 
horrible  la  mort  qu'ils  vont  affronter  pour  te  conserver  à  cette 
France  oublieuse  oui  les  a  abandonnés. 
fc  Nature,  resplenais  ces  hommes  qui  vont  tomber  seront  dignes 
de  leur  patrie  américaine.  Ils  vont  donner  à  la  grande  patrie 
l'exemple  du  devoir  accomoli,  et  en  mourant,  leurs  livres 
décolorées  laisseront  sortir  fièrement  ces  deux  mots  que  ne 
comprend  plus  la  France  :  Honneur  et  Patrie  l 

Pour  défendre  une  frontière  qui  se  développait  sur  une  aussi 
immense  étendue,  Montcalm  n avait  avec  les  Canadiens  que 
cinq  miUe  hommes  de  troupes  ré^Uères.        ' 

Le  Qui  vive  des  Anglais  n'allait  pas  tarder  à  retentir  près 
des  frontières  de  cette  terre  si  éminemment  française  :  Montcalm 
répondra  fièrement  :  France^  et  deux  faibles  échos  devaient 
répéter:  France ^  d'une  voix  larmoyante.  Louisbourg,  d'abord, 
la  Guadeloupe  ensuite,  qui  venait  de  succomber  après  une 
résistance  héroïque  de  ses  habitants,  dont  le  patriotisme  n'avait 
pu  vaincre  le  nombre. 

Le  Canada  était  alors  placé  sous  le  commandement  du  ma^ 
quis  de  Vaudreuii,  le  pire  des  gouverneurs,  mais  l'exemplaire 
répété  des  gouverneurs  de  toutes  nos  colonies  d'Amérique  i 
cette  malheureuse  époque.  Il  était  faible,  sans  caractère  et  se 
laissait  mener  par  Bigot,  l'intendant,  administrateur  néfaste  qui 
se  taillait  avec  des  oompliees  une  fortune  insolente  en  pillant 
l'État,  et  en  aidant  par  ses  malversations  à  briser  dans  les 
mains  de  Montcalm  Tépée  qui  combattait  les  Anglais. 

La  situation  de  cette  colonie  était  épouvantable. 

Montcalm  avait  vainement  demandé  des  secours  au  ministre, 
avait  été  jusqu'à  supplier  de  lui  envoyer  au  moips  de  la  poudre* 
Dans  une  de  ses  lettres,  il  disait  :  c  La  situation  de  la  Nouvelle 
France  est  des  plus  critiques  si  la  paix  ne  vient  pas  au  secours. 
Les  Anglais  réunissent  plus  de  cinquante  mille  hommes. 
Qu'opposer  à  cela  T  Huit  bataillons,  qui  foct  trob  mille  deux 
cents  nommes,  le*  reste;  troupes  de  la  colonie,  dont  mille  deox 
cents  en  campagne,  le  surplus  à  Québec,  Montréal  ;  puis  les 
Canadiens.  Avec  si  peu  de  forces,  comment  garder  sans  miracle 
depuis  rOhio  jusqu'au  Saint-Sacrement  et  s'occuper  de  la 
descente  de  QuébeCy  chose  possible  7  Qui  écrira  le  contraire  <fe 
ce  que  j'avance  trompera  le  roi.  Ce  n'est  pas  découragement 
de  ma  part  ni  de  celle  des  troupes,  résolus  de  nous  ensevelir 
sous  les  ruines  de  la  colonie  ;  mais  les  Anglais  mettent  sur 
pied  trop  de  forces  dans  ce  continent  pour  croire  que  les 
nôtres  y  résistent  et  attendre  une  continuation  de  miraeles  qui 
sauve  la  c<^nie  de  trois  attaques,  i 
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de  la  guerre*  le  maréchal  Fouquet  de  Belle-Isle,  petiUillB  du 
fameux  surintendant  dea  finances  de  Louis  XIV.  Un  ou  deux 
navires^  échappant  aux  serres  anglaises,  apportèrent  quelques 
sacs  de  farine,  mais  l'hiver  de  1758-1759  fut  si  rigoureux 
qu'une  famine  épouvantable  sévit  dans  la  colonie.  Dans  cette 
affreuse  situation,  Montcabn  envoya  auprès  de  Berryer,  mi- 
nistre de  la  marine,  de  Bougainville  et  Doreil  pour  faire  une 
dernière  et  suprême  démarche.  Ces  ambassadeurs,  accueillis 
avec  fiaveur,  ne  purent  provoquer  €|ue  des  récompenses  pour 
ces  braves  soldats  qui  savaient  si  bien  se  battre,  si  noblement 
tomber,  et  Montealm  fiit  nommé  lieutenant-général.  Ils  ne  purent 
obtenir  des  secours  en  hommes  et  en  munitions.  De  Bougain- 
ville, désespéré,  insista  avec  tant  de  résolution  que  le  ministre 
s'irrita  et  lui  dit:  c  Eh  I  Monsieur,  quand  le  feu  est  à  la  maison, 
on  ne  s'occupe  pas  des  écuries. —  On  ne  dira  pas,  Monsieur, 
que  vous  parlez  comme  un  cheval  —  repartit  Bougainville  »  qui 
s  empressa  de  se  rendre  au  poste  d'honneur  du  âmada. 

L'incapable  de  Vaudreuil  augmenta  les  embarras  du  général 
en  chef  des  forces  françaises.  Sous  la  pression  des  sinistres 
événements  qui  se  préparent,  Montealm,  tenu  systématiquement 
en  dehors  des  conseils  du  Gouvernement,  vint  offrir  au  gou- 
verneur une  noble  réconciliation.  Cette  démarche  généreuse 
excite  plusque  jamais  contre  lui  la  haine  de  Vaudreuil,  attisée 
par  les  méchants  instincts  du  coquin  Bigot. 

c  Tout  se  réunit,  écrit  M.  T.  Hamont,  pour  accabler  le 
stoïque  général.  En  quittant  la  France,  Bougainville  a  appris^ 
qu'une  des  filles  de  son  général  venait  de  mourir,  mais  il  ne 
sait  laquelle.  €  Est-ce  la  pauvre  Mirète,  qui  me  ressemblait, 
et  que  j'aimais  tant?  s'écrie  le  père.  >  Il  l'ignorera  toujours. 
Tout  lui  manque  à  la  fois,  et  il  cherche  à  repousser  de  ses 
lèvres  Tamer  calice  que  la  fatalité  lui  tend  d'une  main  inexo« 
rable.  11  est  pris  d'angoisses  et  d'un  désespoir  muet.  Montealm 
se  retrouve  lui-même  ù  la  nouvelle  de  la  marche  des  araiées 
anglaises.  » 

Pitt  avait  juré  la  conquête  du  Canada,  c  C'est  sa  guerre  à 
€  lui.  Il  fera  sortir  de  terre  des  armées  et  comme  il  est  la  té- 
€  nacité  faite  homme,  si  Montealm  les  bat  et  les  disperse,  il 
<  en  renverra  d'autres,  sans  se  lasser  jamais.  » 

Montealm  avait  battu  et  dispersé  les  armées  anglaises,  Pitt 
en  renvoya  une  autre  au  commenoement  de  1759. 

Le  général  Amherst  s'était  acquis  une  grande  réputation  par 
la  prise  de  Louisbourg,  et  le  parlement  venait,  par  un  vole 
solennel,  de  déclarer  qu'il  avait  bien  mérité  de  la  piatrie.  Pitt  le 
nomma  général  en  chef  des  forces  britanniques  dans  TAiné- 
rique  du  Nord,  lui  eomminda  de  vwMt  el  d»  lédum  6«ttQ 
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Migttés^d'hMiiaee  qui  résistaient,  bi.  terriUmeiit  ettsuiîort  en 
èehec  la  victoire. 

I^espréparatib  furent  gigantesques,  et  pour  réduire  Montcalm, 
il  biHait  aDsolument  lever  ces  légions  qui  allaient  comme  une 
asakimlie  se  précipiter  sur  le  Canada. 

Trois,  expédfitiona  devaient»  pour  disperser  les.  faâdea  forces 
dft  Montcaun,  s'avancer  en  même  temps  contsa  cette  terre  va^ 
leureuse  où  Tépée  du  patriotisme  exalté  fllandwyait  hantsi  aux 
renrds  épecdua  des  A^Bflais. 

Uà  général  anj^ais  WoU,  jeune  c^cier  d'une  grande  dia- 
tmotion»  et  qui  avait  oévéléises  capacitéa.  militaires  au  siège  de 
Louisbourg^  fiit.  chargé  des  opérations  du  siège  de  Québec.  Le 
ffénéral  en  cheC  s'était  réserve  la  direction  d'une  attaque  contre 
TricondeQogaetCrovm-Pointy  et  devait  ensuite,  par  le  chemin 
du  lac  Ghampelaini  et  du  fleuve  Saint-Laurent,  venir  jmndre 
aw  année  à  celle  de  Wolf.  Enfin  le  général  Prideaux  avait 
reçu  ordre  d'emporter  le  fort  Aa  Niasara»  puis.de^.descendiie  le 
lac  et  le  fleuve  pour  opérer  contre  llontraal. 

MontoaUn  a  aevmé  le  plan  des  ennemis.  Les  expéditions 
contre  Ticonderoga  et  Niagan  sont  de  foussea  attaques.  Il  ne 
se  laissera  pas  prendre  au  piège.  Son  poste  est  à  Québec  II  y 
teste,  car  cette  ville  prise,  c'est  la  Nouvelle-France  aux  mains 
des  Anglais.  Ses  fovW  ne  montent  qu'à  environ  douze  miUe 
hommes,  car  il  envoie  de  la  Bouriamaraue,  officier  sur  le<piel 
il  peut  com|>ter,  occuper  avec  trois  mille  hommes  l'entrée  de 
la  rivière  luebelieu  qui  met  en  communication  le.  lac  Gham- 
pelaia  avec  le  fleuve  Saint-Laurent. 

Fmsons  d'abord  copnatlre  les  résultats  des  expéditions  eom- 
mandées  par  Amberst  et  Prideaux. 

Le  général  en  chef  anglais  avait  lui*mème  présidé  aux 
appnèts  de  l'entrepriae  contre  Tioonderoga.  U  arriva  devant  ce 
fort  le  S3  juillet  avec  une  armée  de  onse  mille  hommes.  La 
garaîaon  firanoaise  était  insufBsante  pour  défendre  les  ouvrages 
placés  autour  de  la  place.  Elle  abandonna  les  retranchements 
et  sa  letira  dans  le  fort.  Après  une  att«}ue  qui  dure  trois  jours 
elle  reconnalb  l!impossibilitô  de  prolonger  la. défense,  et,  après 
avoir  démoli  en  rartie  le  fort,  elle  bat  en  retraite  et  va  s'en- 
fermer à  Crown-Point. 

Ambenst  se  met  à  la  poursuite  de  cette  Caible  garnison,  et  à 
son  approche  elle  abandonne  la  position  et  se  retire  dans  File 
Aux-Noix,  située  dans  la  rivière  Sorel  qui  se  jette  dans  la  partie 
septentrionale  et  à  l'extrémité  du  lac  Ghampelain  (1  août). 

Âmberst  construit  plusieurs  navires,  acquiert  ainsi  sur  le 
lac  une  supérforité  navale  incontestée,  embairque  aon  armée  et 
va.diaiabirlaa  Erangait*  Hais  les  venta  aeBlraif»el'k  mm^ 
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avancée  Tobligent  à  rétrograder  et  à  prendre  ees  quartiers 
d'hiver  à  Crowa-Point.  Le  but  de  Texpéaition  n'était  donc  point 
complètement  atteint  puisque  Amherst  n'a  pu  faire  jonction 
avec  Wolf. 

Le  général  Prideaux  marcha  contre  le  fort  Niagara  par  le 
chemin  de  Schenectady  et  de  l'Oswego,  sans  être  nullement 
inquiété.  L'investissement  fut  de  suite  effectué.  Le  commandant 
de  la  garnison  avait  reçu  l'ordre  d'opposer  la  plus  vigoureuse 
et  la  plus  longue  résistance  possible;  il  tint  ferme  et  dans  un 
des  combats  Prideaux  fut  tué  et  remplacé  par  sir  William 
Johnson.  Pour  prolonger  la  défense,  un  secours  de  treize  cents 
hommes  accourait  dans  le  but  de  renforcer  la  garnison.  Cette 
expédition^  rencontrée  en  route  pir  les  Anglais  fut  mise  en 
pleine  déroute  après  un  combat  furieux  (i4  juillet).  La  gar* 
nison  du  fort  perdant  Tespoir  de  recevoir  désormais  des  renforts, 
capitula.  La  prise  de  celte  citadelle  coupait  les  communications 
entre  le  Canada  et  la  Louisiane,  mais  la  résistance  avait  assex 
duré  pour  empêcher  les  Anglais  (rexécuier  la  suite  du  plan 
arrêté.  Johnson  fut  forcé  de  ne  pas  s'ens;ager  plus  loin. 

Montcalm  et  Wolf  restaient  seuls  en  prôhonce. 

Jeune  encore,  dévoré  de  la  passion  de  la  gloire,  désireux 
d'illustrer  son  nom,  Wolf  avait  été  choisi  par  Pitt  comme  le 
seul  général  anglais  pouvant  être  donné  pour  adversaire  à 
Montcalm.  Ces  deux  soldats  étaient  dignes  par  leurs  qualités 
morales  d'être  opposés  l'un  à  l'autre  et  appartenaient  à  la  même 
racO;,  celle  des  héros.  Mais  le  premier  n'était  qu'une  espérance, 
et  s'il  a  acquis  ce  qu'il  recherchait:  gloire  et  immortalité,  il 
ne  les  doit  qu'à  la  renommée  éclatante  de  Montcalm  dont  le 
nom  glorieux  a  sauvé  ^  le  sien  de  l'oubli. 

Le  fletive  Saint- Laurent  qui  a  conservé  le  nom  que  lui  a 
donné  Jacques  Cartier,  a  un  parcours  do  près  de  trois  mille 
trois  cent»  kilomètres,  et  s'appelle:  fleuve  Saint- Louis  de  sa 
source  au  lac  Supérieur,  canal  de  Sainte*Marie  de  ce  lac  à  celui 
d'Huron,  rivière  Sainte-Claire,  jusqu'au  lac  du  même  nom, 
rivière  Détroit  avant  do  se  déverser  au  lac  Eric,  rivière  Nia- 
gara jusqu'à  l'entrée  du  lac  Ontario  où  il  tombe  en  une  admi* 
rable  cascade,  rivière  Iroquois  avant  de  traverser  le  lac  Saint- 
Louis  et  ne  prend  son  nom  qu'un  peu  a>*ant  la  ville  de  Montréal, 
à  partir  de  laquelle  il  coule  trislement  entre  des  rives  plates 
dont  les  bords  sont  couverts  de  joncs  ou  de  touffes  d'herbes 
et  à  une  petite  distance  de  forêts  séculaires  dont  les  hautes 
colonnes  s'alignent  dans  un  désordre  superbe. 

A  la  sortie  des  lacs,  ses  flots  coulent  lentement^  régulière- 
ment^ sans  s'égarer  en  capricieux  méandres,  sans  obstacle, 
recevant  sana  émotion  iea  nombreux  cours  d'eau  qui  augmentent 
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de  la  rivière  Saint-Charles,  dont  Tembouchure  était  garantie 
naturellement  par  une  forte  barre.  Il  était  urgent  de  défendre 
cette  partie  où  Tennemi  pouvait  facilement  avoir  accès. 

Une  ligne  de  retranchements,  coupés  çà  et  là  de  blockhaus, 
suivit  la  terre  ferme  de  la  rive  du  fleuve,  à  Tendroit  où  mon- 
tait sa  plus  haute  crue,  et  alla  se  terminer  à  la  crête  d*un 
ravin  de  la  rivière  Montmorency.  EUb  avait  huit  kilomètres 
d'étendue. 

Uerrière  ces  retranchements,  au  villa|;e  de  Beauport,  fut  établi 
le  camp  français,  mis  en  communication  avec  la  ville  par  un 
pont  de  bateaux  jeté  sur  le  Saint-Charles  et  défendu  par  un 
ouvrage  à  corne  construit  sur  la  rive  droite.  Ce  camp  s'appuyait 
sur  le  bois,  qui  était  impénétrable. 

La  possession  de  la  pointe  de  Lévis  et  de  Tîle  d'Orléans 
avait,  dans  le  système  défensif  de  la  place,  une  grande 
importance.  11  était  aussi  indispensable  d'occuper  l'ile  aux 
Coudres,  située  après  celle  d^Orlrans  et  où  les  navires  étaient 
obligés  de  mouiller  pour  attendre  !e  flux  qui  poussait  sur  Québec. 

Montcalm  ne  put  amener  de  Vaudreuil  à  élever  des  redoutes 
sur  la  pointe  de  Lévis  pour  empêcher  l'ennemi  de  s'y  établir. 
11  lui  représenta  vainement  que  maîtres  de  cette  position,  les 
Anglais  tiendraient  la  navigation  du  fleuve  et  pourraient  appro- 
cher leurs  batteries  assez  près  pour  bombarder  la  ville.  Il  ne 
put  obtenir  de  lui  de  construire  des  terrassements  gamis 
d'artillerie  pour  commander  la  passe  d'Orléans,  ni  de  placer 
une  redoute  en  face  de  Tiie  aux  Coudre^  pour  ne  pas  permettre 
aux  navires  d'y  mouiller. 

Malgré  ses  pressantes  abjurgations,  il  ne  gagna  rien  «  sur 
c  l'entêtement  systématique  du  j^ouverneur,  qui  voulait  qu'on 
c  restât  majestueusement  concentré,  qui  répondait,  en  haussant 
c  les  épaules,  que  Wolf  ne  trouverait  jamais  le  oaoyen  de 
<  remonter  le  Saint- Laurent  avec  sa  flotte,  y 

Le  Canada  tout  entier  s'était  levé.  Avec  les  habitants  des 
villes  et  des  campagnes  on  avait  pu  former  un  corps  de  treize 
mille  hommes.  On  ne  comptait  pas  sur  une  armée  aussi  forte, 
parce  qu'on  ne  s'était  pas  attendu  à  avoir  un  si  grand  nombre . 
de  Canadiens,  c  On  n'avait  eu  intention  d'assembler  que  les 
hommes  en  état  de  soutenir  les  fatigues  de  la  guerre,  mais  il 
régnait  une  telle  émulation  dans  le  pei^ple,  que  Ion  vit  arriver 
au  camp  des  vieillards  de  quatre-vingts  ans  et  des  enfants  de 
douze  à  treize  ans,  qui  ne  voulurent  jarnais  profiter  de  l'exemp- 
tion accordée  à  leur  âge.  Jamais  ^^l)Jets  ne  fuient  plus  dignes 
des  bontés  de  leur  souvercin,  s(  it  par  leur  constance  dans  le 
travail,  soit  par  leur  patience  dans  les  peines  et  les  misères 
qui)  dans  ce  pays,  ont  été  extrêmes  ;  ils  étaient  dans  l'armée 
ttpoaéi  à  toiitaa  ka  eorvéaa.  i 
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Spectacle  admirable  d'une  pupulation  firanoaisè,  qui  danft 
rabjection  où  se  vautrait  alors  la  grande  nation,  avait  eonservé 
intactes  les  nobles  vertus  militaires  de  sa  race  et  le  sentiment 
exalté  d'un  patriotisme  qui  ne  devait  pas  périr. 

Ils  se  levaient  debout  et  entiers,  ces  nobles  Canadiens,  ces 
fiers  soldats,  tout  resplendissants  encore  des  rayons  de  la  gloire 
que  leurs  grandes  actions  avaient  conquise  à  ce  drapeau  imma- 
culé comme  les  neige.>  de  leur  rude  pays. 

Leur  courajje  n'avait  d'admirateurs  que  ces  Anglais  qu'ils 
fauchaipnt  dans  les  combats.  La  France  qui  les  avait  aban- 
donnés, ne  comprenant  pas  leur  vertu  d'un  autre  ftge,  se 
moquait  de  leur  grandeur  morale,  et  Voltaire  écrivait  :  €  En 
«  ce  temps-là  on  se  battait  au  Canada  pour  quelques  arpens 
c  de  neige  i 

La  marée  des  forces  anglaises  pouvait  venir.  Hontcalm  et 
ses  soldats  attendaient  sans  peur. 

Le  23  juin  1759,  les  habitants  de  Québec,  du  haut  de  leurs 
remparts,  virent  leur  fleuve  majestueux  disparaître  sous  les 
voiles  anglaises.  Vingt-deux  vaisseaux  de  ligne,  vingt-deux 
frégates,  trois  cents  bâtiments  de  transport  de  toutes  les  dimen* 
sions,  sous  les  ordres  des  amiraux  Saunders  et  Homes,  arri- 
vaient au  mouillage  derrière  le  haut  promontoire  Lévis,  dans 
le  bras  Sud  du  Saint-Laurent.  Cette  flotte  qui  avait  effectué  sa 
difficile  navigation,  conduite  par  le  traître  Denis  de  Vitré, 
portait  huit  mille  hommes  de  troupes  de  ligne,  et  ses  forces 
totales  montaient  à  trente  mille  hommes 

Wolf  adressa  une  proclamation  aux  habitants  du  Canada  et 
leur  demanda  de  rester  spectateurs  de  la  lutte  qui  allait  s'en- 
gager. Il  la  terminait  par  ces  paroles  menaçantes  :  «  Si  la  folle 
€  espérance  de  nous  repousser  vous  porte  à  nous  refuser  la 
c  neutralité  que  nous  vous  offrons,  attendes-vous  à  souffrir 
€  tout  ce  que  la  guerre  a  de  plus  cruel.  » 

Pas  un  Canadien  ne  déserta  son  poste  :  à  Tinsolente  menace 
de  l'ennemi,  il  courut  aux  remparts  et  aux  retranchements,  et 
avec  la  valeureuse  phalange  qui  représentait  l'armée  ;  un  cri 
formidable  de  :  Vive  le  Roi  t  apprit  aux  Anglais  que  tous^  ils 
étaient  disposés  i  vaincre  ou  mourir. 

Wolf  prit  immédiatement  les  cantonnements  que  la  sottise  ^ 
de  Vaudreuil  lui  avait  préparés.  Le  30  juin,  il  occupait  le  pro- 
montoire L^vis  et  l'île  d'Orléans.  Des  batteries  furent  élevées 
sur  la  pointe  Lévis  et  un  fort  sur  la  pointe  Nord-Ouest  de  l'tle. 
Ces  ouvrages  étaient  destinés  à  battre  de  leur  artillerie  la  ville 
et  les  retranchements.  i 

Le  bombardement  commença  et  continua  avec  une  raee  et 
une  cruauté  implacables.  Derrière  les  remparts  de  la  ^leet 
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^do^Tclvimchcmnit;*  bahUsInts  et  soldats  assîstaîwt.  iq^pas^bles 
-au  speott^  désolant  qui  ae  déroutait  aws  leura  yeux.  Tout 

était  enfeu  dansQuébee,  où  la  YiUe-B^sse  surtout  ne  fut  bientôt 

qu'une  ruine,  tout  était  en  feu  dans  les  caaipagnes  voisines, 

ira  iea  ^Hafei»i  lea  maisons  d'habitation  flambaient  de  tous  les 

eôfés.  Mais  tes  Fimoais  restaient  immobiles. 
'  L^effrot  s'empara  *du  cœur  intrépide  de  Wolf.  L'impassibilité 

d'une  nation  aussi  loogueuse  que  la  nôtre  Tétonnait.  Le 
^loqibaydenifent  ne  eausait  aucun  dégât  aux  ouvrages  déFensifs 

'de  la  ^itnÈM.  Montealm ,  qui  ne  pouvait  risquer  une  bataille  rangée 

avec'  ies-lbrees'  si  disproportionnées  avec  celles  de  l'ennemi, 
Mébmpoifees  nde  viedx  solaato  aguerris,  renforcées. 4e  matelots 
"de"»  flotte,"tenait  f^rriie,  «e  réservant  de  lancer  ^es  trouves 

au  moment  convenable.  En  temporisant  ainsi,  les  içaladies 
tponutiënt  éè  dédaneraur  sein  de  cette  multitude,  et^  (a,  mauvaise 

saison  arrivant,  les  Anglais  étaient  obUgéa  de  lever  \à  siège. 

Wolf  eraliprit  les  TndUrs  de  la  conduite  de  Mpntji^akn  et  résolut 

'de  ranenetp  à  >  accepter  un  combat.  Si  l'inaction  était  un  des 

-moyens  de  défense,  du  général  français,  elle  ne  ppuvait  qu'être 

famé  wx  Anglais,  dont  le  feu,  lancé  par  la  flotte  et  les  batteries, 

Mait  inrpnisslnit.  D'ailleurs  Wolf  av^it  reconnu  l'ifnpossibilité 
'^de^  réduire  la  place  par  le  bombardement, 

Lè'lO  îuilm,'OonduiéàBtavec  lui  trois  mille  hommes  de  ses 
.toeupes;  u  descendit  le  Saint-Laurent  et  alla  idéberquerr.sur  la 
^five^asefae  de  \^  riviàre  Montmorency,  où  U  s'étiiit  décidé  à 

établir  son  camp.  Getle  position  semblait  bien  choisie*  L'endroit 
'DÛ  le  campement  fat  assis  dominait  le  camp  franosis,  et  la 

rivière- iion  sedemieiit  lui  servait  de  fossé,  maisf  encore  offrait 
adeux  jiiés,  Tim  à  une  lieue  en  amont,  l'autre  au  «confluent  de 
'Irrivœreetdu  Seuve<  Ces  gués  donnaient  la  faculté  de  déboucher 
:sA  les  lignes  fi^an^îsesr  Gotnme  bpsA  d'une  ;.attaflve,  cette 

position  it  était  pas  cependant  à  1<  abri  de  reproche  :  la  rive  du 
.né- du  eettSinciit  était  vaseuse,  et  le  gué  d  en  haut. traversé, 
]u  foUait  monter  une  cdte  très  rude,  balayée  par  le  feu  du 
.  fetranphement  c^u'on  a\ait  )  aborder  de  front.  Le  camp  français 
jin|e¥é;  il  ¥  ariat,  pour  atteindre  Québec,  à  traverser  la  rivière 

Samt-Uharies. 

;  Les  thivaux  de  Tai^ropriation  du  eamp  terminés,  Wolf  se 

dépida  à  altaaiier  le  cMip  trançais,  dont  la  possesûoa  deyait 
.lui  permettre  a'ériger  des  batteries jilus  rapprochées  (le  la  ville 
.'itflto  èellM  dd'la  pointe  Lévis.  Le  91  juillet,  des  mouvements 
JnsîtéBttir  la  flotte  ennemie^ attirèrent  l'atteption  de  Montealm. 

Des  embarcations,  pleines  de  ^enadierp,  quittaient  If  s  navires, 
.  taoïdis  qw  d'autiresiflmbarquaiQQt  les  troi^pes  cantoimées  sur 

la|^te  iiévit«  Elles  deseendÎMint  ensuite  la  fleuve  et  a^H^rdèrent 
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verB  les  quatre  heures  du  fK)ir  sur  la  rite  droite  de  la  riviâre  t 

Montmorency,  au-dessous  des  retranchements.  Ces  troupes  se  j; 

composaient  d'une  brigade  et  de  douze  cents  grenadiers,  sous  j 

le  commandement  du  général  Monckton.  Tandis  qu'elles  opéraient  l 

leur  débarquement  sous  la  protection  du  feu  des  vaisseaux,  { - 

deux   brigades,    commandées   par  les  généraux    Murray  et  r 

Townshend,  descendaient  les  pentes  du  village  de  l'Ange-Gardien  [  ) 

près  duquel  se  trouvait  le  camp  anglais,  et  traversant  le  gué  j 

du  confluent,  venaient  faire  jonction  avec  les  premières.  l 

Ces   corps   avaient  reçu  Tordre    d'enlever  à  l'assaut   le  [[ 

retranchement,  tandis  qu'un  troisième,  par  le  gué  d'amont,  ^' 

opérait  un  mouvement  tournant  pour  prendre  nos  positions  H 

par  derrière.  | 

De  Lévis,  l'admirable  lieutenant  de  Montcalm,  avait  pris  { V 

toutes  les  dispositions  pour  repousser  cette  atta(nie,  lorsqu'arriva  | 

ee  dernier  qui,  après  les  avoir  approuvées,  alla  se  placer  au 
centre  pour  mieux  diriger  la  lutte  et  se  porter  plus  facilement  | 

aux  points  nécessaires. 

Les  Anglais  avaient  profité  de  la  marée  basse  pour  enlever 
le  retranchement.  L'opération  pour  avoir  chance  de  réussir 
devait  se  faire  avec  une  impétueuse  rapidité,  et  en  dehors  de 
la  plus  haute  ligne  de  flottaison^  des  eaux,  il  y  avait  à  gravir, 
avant  d'arriver  au  retranchement,  une  cOte  rude  et  escarpée. 

Le  moment  tant  désiré  du  combat  était  enfin  venu  I  Des  deux 
cdtés,  une  même  haine  nationale  et  un:  ardent  patriotisme 
animaient  lescourages.  Les  vieillescohortesanglaises,  montèrent 
résolument  à  l'assaut,  tandis  que  la  flotte  faisait  pleuvoir  sur 
nos  li^es,  occupées  par  les  Canadiens  et  des  troupes  régulières, 
une  grêle  de  boulet»  et  de  bombes.  Ce  feu  d'enter  n'intimida 
point  nos  valeureux  soldats,  qui  attendirent  froidement  et  sans 
tirer  un  seul  coup  de  fusil.  Les  troupes  anglaises  montaient, 
mais  au  pied  du  cèteau,  à  quelques  verges  seulement  du 
retranchement,  éclata  une  fusillade,  pareille  à  celle  de  CarSlon, 
dont  le  tir  supérieur  arrêta  leur  marche. 

La  fusillade  continua  avec  sa  terrible  régularité,  et  les 
Ànglaia  tombaient,  tombaient  sans  cesse.  Woif  les  animait 
vainement.  Démoralisés,  ils  prirent  la  fiiite  jonchant  de  m  cents 
cadavres  le  pied  du  retranchement.  La  nuit  approchait,  la 
marée  montait,  et  couvrait  insensiblement  la  rive.  La  situation 
devenait  critique  et  la  défaite  pouvait  se  changer  en  catastrophe 
si  une  sortie  des  Français  venait  achever  f  œuvre  que  leur 
fusillade  avait  si  bien  commencée.  Un  orage  terrible  sauvâtes 
Anglais  que  Wolf,  désespéré,  ramena  à  temps  dans  les  lignes 
de  Montmorency. 

Québec,  assise  sur  son  plateau  de  granit,  bravait  l'Anglais.  En 
Tarn  les  vaisseaux  remontaient  le  lleiive  et  cùercbaient  par 
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iêê  reconnaissances  multipliées  à  trouver  le  défaut  de  la 
cuirasse  :  c  devant  les  Anglais  se  dressaient  partout  le  roc  et 
l'épée  de  Montcalm.  > 

Wolf,  dont  la  santé  était  délicate,  assiégé  d'ennuis  rongeurs, 
ne  pouvant  supporter  l'idée  de  sa  défaite,  tomba  malade.  La 
fièvre  devint  si  violente  qu'il  lui  fut  impossible  de  conduire  les 
opérations,  et  «  étendu  sur  son  lit,  Wolf,  de  sa  tente,  regardait 
€  l'implacable  ligne  des  retranchemens.  Il  contemplait  Tarète 
c  dure  des  falaises,  où  des  taches  jaunâtres,  jetées  ça  et  là, 
€  indiquaient  les  redoutes  et  la  vigilance  de  Montcalm.  > 

Les  Anglais  apprirent  alors  l'insuccès  final  des  deux  autres 
expéditions.  Ni  Âmherst,  ni  Johnson  ne  pouvaient  arriver  au 
secours.  L'élat-major  anglais  commença  à  prendre  peur,  et 
Wolf,  écrivant  à  PitI,  lui  disait  qu'il  n'avait  aucun  espoir  de 
vaincre,  mais  qu'il  préférait  mounr  plutôt  que  de  renoncer  au 
but  de  l'expédition.  Il  réunit  un  conseil  de  guerre  et  proposa 
une  nouvelle  attaque  des  retranchements  français.  Cet  avis  ne 
fui  pas  partagé,  mais  le  conseil  de  guerre  décida  qu'il  fallait 
i  tout  prix  s'emparer  au-dessus  de  la  ville  d'une  position  qui 
la  dommerait. 

L'entreprise  était  dangereuse.  Wolf  ne  savait  que  résoudre. 
La  situation  devenait  périlleuse  pour  son  armée,  car  la  sabon 
des  glaces  arrivait.  Marins  et  soldats  murmuraient. 

Le  ffénéral  anglais,  dont  la  fièvre  avait  cessé  et  qui  avait 
repris  Te  commandement,  n'avait  pu  amener  son  adversaire  i 
accepter  une  balailie  rangée  et  se  heurtait  à  son  impassibilité. 
Il  fallait  sortir  d'une  situation  dont  les  périls  croissaient  chaque 
jour. 

A  deux  kilomètres  au-dessus  de  la  ville,  s'échancrait  la  petite 
baie  Foulon  dont  la  falaise  ravinée  dessinait  un  semblant  de 
sentier,  et  à  la  crête  de  laquelle  une  redoute  se  dressait.  Wolf 
prit  la  résolution  téméraire  de  surprendre  cette  redoute.  Â  la 
guerre  les  entreprises  les  plus  audacieuses  réussissent  par  leur 
audace  même. 
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4!;  Mais  il  fallait  saisii*  le  moment.  La  flotte  reçut  ordre  de  re- 

I  monter  et  de  descendre  le  fleuve  à  chaque  marée,  et  de  simuler 

'^  un  débarquement.  Ces  mouvements  inquiétaient  Montcalm,  qui 

I  ordonna  à  Bougainvilie  de  les  suivre  avec  un  corps  d'élite  de 

^  onie  cents  hommes.  Ces  marches  forcées  fatiguaient  beaucoup 

^  ces  hommes  et  le  13  septembre  au  soir,  Bougainvilie,  pour 

à  leur  donner  un  peu  de  repos,  leur  lit  faire  halte  à  quatre  lieues 

I  en  avant  de  la  ville.  Les  feux  de  ce  corps  d'observation  en 

I  montrant  son  éloigiiement,  encouragèrent  Wolf  à  mettre  à  exé- 

^  oution  son  projet  d'attaque.  La  trahison  lui  vint  en  aide.  Deux 

'^  désertanrs  fui  apprirent  que  dans  la  soirée  un  convoi  de  vivres. 
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destiné  au  camp  de  Beauport,  devait  descendre  le  fleuve  et  (nie 
tous  les  postes  qui  en  gardaient  la  côte  avaient  reçu  orare 
de  laisser  passer  les  bateaux. 

Les  dispositions  furent  immédiatement  prises.  Le  camp  de 
Montmorency  fut  levé  et  les  troupes  conduites  sur  la  pointe  de 
Lévis.  Montcalm,  à  qui  ces  mouvements  n'avaient  pas  échappé, 
accourut  au  camp  pour  en  repousser  l'attaque  qu  il  crut  bien 
arrêtée. 

Wolf,  pendant  ce  temps,  s'embarquant  hor:J  de  la  vue  de 
Québec,  remontait  le  fleuve  avec  Monklon,  Murray  et  quatre 
mille  hommes  d'élite.  Le  moment  était  solennel.  Tout  était 
tranquille  sur  la  terre,  tout  était  calme  sur  le  fleuve  sur  lequel 
glissaient  sans  bruit  les  barques  anglaises,  tout  était  silencieux 
dans  cette  armée  qui  marchait,  le  cœur  anxieux,  vers  un  in- 
connu redoutable.  Seul,  Woif,  animé  de  l'espoir  du  succès, 
laissait  déborder  les  sentiments  qui  agitaient  son  ftme,  et  dé- 
clamait à  demi- voix  l'élégie  de  Gray:.  t  L'orgueil  des  titres,  la 
pompe  du  pouvoir,  tout  co  que  la  fortune  a  jamais  pu  donner, 
sont  également  soumis  à  l'heure  inexorable.  L<)  chemin  de  la 
gloire  ne  conduit  qu'au  tombeau.  »  S'arrêtant  alors,  il  dit  aux 
officiers  qui  l'entouraient  :  c  Je  préférerais  la  gloire  d'avoir  fait 
de  si  beaux  vers  à  celle  de  vaincre  demain.  > 

Ce  susurrement,  qui  s'élève  au-dessus  des  eaux,  attire  l'at- 
tention d'une  sentinelle.  Elle  se  dresse  brusquement  et  jette 
le  cri  de:  t  Qui  vive!  —  France,  répond  un  offlcier  qui 
parlait  admirablement  notre  langue  ;  bateaux  de  vivres,  ne  faites 
pas  de  bruit.  > 

Tu  vaincras  par  ce  mot,  Woif,  et  tu  n'auras  vaincu  c^ue  par 
lui.  La  trahison  et  la  fraude  seront  les  marraines  de  ta  victoire. 

Tout  redevient  ^silencieux  sur  le  fleuve  majestueux  et  les 
barques  atterrissent  à*  l'anse  du  Foulon.  Tout  dort  dans  la  re- 
doute, tout  dort  hors  de  la  redoute.  Rien  n'éveille  ces  soldats 
en  défaut,  rien  n'éveille  ces  factionnaires  endormis  à  leur  poste. 
La  fortune  souriait  à  ce  jeune  audacieux,  qui  escalade  la  falaise 
suspendue  entre  les  eaux  et  le  ciel.  Le  poste  est  sArpris  et  tout 
ce  qui  résiste  est  tué* 

Les  fuyards  apprennent  la  fatale  nouvelle  k  Québec. 

Montcalm,  immédiatement  averti,  s'écrie:  t  Le  plateau 
jd' Abraham  est  pris,  il  faut  le  reprendre!  »  Rassemblant  quatre 
à  cinq  mille  hommes,  il  traverse  comme  un  torrent  la  rivière 
Saint-Charles  et  la  ville,  arrive  au  pomt  du  jour  sur  le  plateau 
et  y  trouve  l'ennemi  en  ligne  de  bataille,  la  droite  appuyée  au 
bois  de  billery,  la  gauche  se  recourbant  jusqu'au  chemin  de 
Sainte-Foy.  Sur  les  lignes,  les  pionniers  et  les  sapeurs  for- 
maient des  terrassemeats.  Le  camp  anglais  était  abrité  contre 
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les  canons  de  la  Tille  par  des  petites  collines  appelées:  Buttet 
à  Ifevewt;.  Réserves  et  corps  de  bataille  montaient  à  six  ou  sept 
mille  hommes. 
La  plaine  d'Abraham  était  la  clé  de  Québec.  Il  fallait  à  tout 

fmx  la  reconquérir.  Ce  coup  fatal  ne  courba  pas  Montcalm.  Il 
e  reffut  sans  faiblir  et  prit  «es  dispositions  pour  la  lutte  su- 
trème.  11  expédia  à  de  Bougainville  Tordre  de  revenir  en  toute 
ftte,  envoya  dépèche  sur  dépèche  à  de  Vaudreuil  pour  lui 
demander  de  diriger  sur  lui  toutes  les  troupes  restées  au  camp. 
En,  attendant  ces  renforts,  il  déploya  devant  le  firont  anglais 
un  rideau  de  tirailleurs  canadiens  et  sauvages.  La  fusillade 
corpmença  à  huit  heures  et  demie  du  matin.  A  dix  heures  et 
demie,  de  Bougainville  n'avait  pas  encore  paru,  de  Vaudreuil 
restait  muet.  Les  retranchements  que  Wolf  élevaient  sur  ses 
derrières  accusaient  leur  profil,  et  il  recevait  sans  cesse  du 
canon  et  des  renforts. 

Attendre  plus  longtemps  était  impossible.  La  Valeur  pouvait 
encore  en  ce  moment  suppléer  au  nombre  et  Técraser.  Montcalm 
avait,  à  sa  droite  ui)  taillis  qui  se  prolongeait  en  avant,  le  pays, 
à  sa  gauche,  coupé  de  buttes  et  de  broussailles,  était  propice 
pour  aes  partisans.  Quinze  cents  Canadiens  y  furent  placés.  Au 
centre  se  massaient  cinq  bataillons  de  ligne,  avee  des  tiiraillears 
canadiens  en  avant. 

L'ordre  d'attaquer  fiit  alors  donné.  Les  troupes  s'ébranlèrent 
avec  une  décision  et  un  entraio  remarquables.  Mais,  peu  après, 
les  Canadiens  de  la  droite  se  réfugièrent  dans  le  bois  et  ceux 
qui  marchaient  en  tète  du  centre,  ployant  sous  le  feu  meur- 
trier de  l'ennemi,  rentrèrent  dans  leurs  corps  et  amenèrent 
ainsi  de  la  confusion  et  du  flottement  dans  les  rangs.  Le  corps 
de  bataille  s'avançait  cependant  résolument. 

Vaincre  ou  être  écrasé,  il  n'y  avait  pas  d'autre  perspective 
pour  Wolf  à  qui  la  retraite  était  impossible.  Les  décharges  des 
Français,  faites  de  loin,  étaient  sans  effet.  D'ailleurs,  l'intention 
de  Montcalm  était  de  broyer  les  Anglais  sous  une  charge  à  la 
bayonnette.  La  distance  se  rapprochait  rapidement. 

Le  général  anglais,  redoutant  cet  effort  désespéré,  essaya  de 
briser  cette  masse  qui  allait  tomber  sdr  lui.  il  fit  mettre  deux 
balles  dans  les  fusils,  attendit  et,  à  quarante  pas,  ouvrit  un  feu 
épouvantable.  Les  rangs  se  fermaient  et  la  poignée  de  valeu- 
reux soldats  arrivait.  Les  décharges  se  répétèrent  avec  rapi- 
dité et  enfin  la  droite  française  pliant,  entraîna  l'armée. 

Wolf  saisissant  ce  moment,  quoique  déjà  blessé  au  poignet, 
se  mit  à  la  tète  de  ses  grenadiers  et  fit  sur  la  gauche  française 
une  charge  si  impétueuse  qu'il  la  rompit,  et  qu'elle  prit  la  hite. 
Hais  unp  balle  lui  traversa  la  poitrine.  Il  tomba  et  se  fit  cou- 
vrir d'un  manteau. 
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Le  eommandement  de  l'armée  anglaise  ^chut  alors  au  g£l 
jiéral  Townsheod^  car  Monckton,  qui  avait  le  second  rang,  avait 
déji  été  mis  hors  de  combat  par  une  dangereuse  blessure  au 
flanc. 

La  lutte  continua  surhumaine  pour  Hontealm.  Hais  il  fut 
obligé  de  se  mettre  en  retraite,  c  Ils  fuient,  s'écria  un.  soldat 
qui  se  trouvait  près  de  Wqlf.  c  Qui?  dit- il:  i  —  c  Les  Frai^çais. 
«— ^  Je  meurs  heureux  >  et  il  expira. 

Townshend  avait  peine  à  achever  l'œuvre  de  son  général. 
n  n'psa  ni  trop  presser  Montcalm,  ni  essayer  de  le  déborder 
de  toutes  parts.  Les  eflbrts  du  lion  traqué  lui  faisaient  peur. 

Mpntealm,  avec  un  gros  de  Canadiens  et  des  soldats  ramassés 
9^  hasard,  couvrait  splendidement  la  retraite.  Au  moyen  d'un 
rideau  de  tirailleurs,  et  mettant  à  profit  la  configuration  du 
tefTfiin»  il  ralentit  la  poursuite  de  l'ennemi.  Arrivé  près,  de  la  j  §\ 

porte  Saint- Louis,  il  lança  son  cheval  sur  les  Buttes  à  Neveux^  •  .  S^ 

a  où  il  dominait  le  champ  de  bataille  et  donnait  ses  ordres.  Une  -  j  v 

balle  l'atteignit  dans  lesreirs.  Il  ne  tomba  paSé  Appelant  deux  j  \ 

grenadiers,  il  se  fit  soutenir,  et  rentra  ainsi  pftie  et  sa^nglant  .  i^: 

dans  la  ville,  rassura  la  population  et  se  fit  transporter  au  j  >^ 

château  Saint-Louis.  Au  chirurgien,  appelé  de  suite  pour  lui  j  • 

doniier  des  soins,  il  demanda  avec  la  plus  parfaite  ^rénité  de  }  |\ 

lui  dire  la  vérité  sur  sa  blessure.  Sur  la  réponse  qu'elle  était  \S 

niortelle:    c  Combien  de  temps  puis-je  encore  vivre?  Dix  ou  !  .] 

(|ouie  heures  au  plus.  — Le  plus  tôt  sera  le  mieux,  au  moins  j ,; 

je  ne  verrai  pas  les  Anglais  à  Québec.  >  Se  tournant  alors  vers 
M.  de  Ramezay:  i  Je  vous  recommande  de  ménager  l'honneur 
de  la  France  et  de  tftcher  que  ma  petite  armée  puisse  se  retirer 
cette  nuit  au  delà  du  cap  Rouge,  pour  rejoiqdre  le  corps  de 
Bpugainville.  Pour  moi,  je  vais  passer  cette  nuit  avec  Dieu  et 
me  préparer  à  la  mort.  Je  laisse  les  affaires  du  roi,  mon  cher 
maître,  dans  de  bonnes  mains.  J'ai  toujours  eu  beaucoup  d'es- 
time pour  les  talents  et  les  capacités  de  Lévis.  » 

De  hamezay  lui  demanda  des  ordres  :  ce  Des  ordres»  je 
n'en  pi  plus  à  donner.  Je  n'ai  plus  à  m'occuper  de  rien.  J'ai 

trpp  à  faire  dans  ce  grand  moment  ;  mes  heures  sont  trop  courtes.  ;  j 

Mais  je  souhaite  qu'on  vous  secoure.  •  *  j 

c  Pour  la  première  fois  de  sa  vie,  dit  M.  Hamont,  Montcalm  ;  * 

oubliait  le  service  du  roi  et  pensait  à  lui-même.  Au  moment 
d'eqtrer  dans  l'inconnu,  dont  rapproche  trouble  tant  d'flmes 
fortes,  il  reste  ce  qu'il  a  toujours  été,  un  stoïque.  11  regarde 
la  mort  en  face,  sans  forfanterie,  comme  on  regarde  une  amie 
attendue  depuis  longtemps.  Et  ce  serviteur  fidèle  ne  laisse 
tomber  de  ses  lèvres  ni  une  malédiction,  ni  même  une  plainte  *         ^  | 

contre  son  pays,  qui  l'avait  abandonné,  c  II  ^^piri^it  sans  '  \ 

reproche,  comme  il  avait  vécu  sans  peur,  y  ,  '  | 

It; 
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Ce  hérm  dorétien  mourut  le  15  et  lut  enseveli,  au  mAm 
des  gémissements  de  la  population  et  des  débris  de  sa  petite 
armée,  dans  la  chapelle  du  couvent  des  Ursulines. 

De  Vaudreuil  et  Bigot,  en  l'absence  de  de  Lévis,  qui  avait 
été  envoyé  à  la  tête  d'une  expédition  à  Montréal,  ne  pouvant 
rien  résoudre,  finirent  par  décider  qu'il  fallait  gaj^ner  celle 
dernière  ville.  Ils  partirent  le  lendemain  avrc  les  troupes  et 
levèrent  le  camp  si  précipitamment  qu'ils  y  laissèrent  pour 
plus  de  dix  jours  de  vivres.  En  route  ils  renconlrêrenl  de 
Lévis,  qui  blâma  cette  retraite  inexplicable,  déclara  qu'il  était 
indispensable  de  se  rendre  maître,  à  tout  prix,  de  la  plaine 
d'Abraham  et  força  le  gouverneur  à  reprendre  le  chemin  de 
Québec.  Â  peine  était-on  en  marche  qu'on  apprit  que  celle 
ville  abandonnée  avait  capitulé  le  18  septembre. 

Le  gouverneur  alla  s'établir  à  Montréal,  sans  être  inauiété 
par  les  Anglais,  qui  pleuraient  aussi  leur  général.  L  hiver 
empêcha  toutes  hostilités,  et  le  glorieux  drapeau  de  la  France 
ne  devait  tomber  que  Tannée  suivante. 

Efforts  stériles  de  la  France,  Campagne  de  il60.  —  Aban- 
donnons un  instant  cette  terre  de  tant  d'héroïsme  et  voyons 
comment  la  Franre  perdait  en  Europe  son  honneur  et  gaspillait 
des  trésors  maritimes  dont  l'envoi  aux  colonies  aurait  sauvé 
son  empire  colonial  et  maritime,  parce  que,  au  contact  des 
saines  natures  des  colons,  chefs  et  soldats  enlevés  à  la  corruption 
de  la  Cour,  se  seraient  relevés,  et  auraient  du  moins  appris 
de  nouveau  à  bien  aimer  et  à  bien  se  battre  pour  la  patrie. 

Les  colonies  délaissées  devaient  assister  au  spectacle  dou- 
loureux de  ministres,  pris  de  folie,  gaspillant  inutilement  les 
ressources  de  la  France  dans  des  expéditions  insensées  et 
lançant  contre  l'Angleterre  des  flottes  dont  une  partie  aorait 
pu  les  sauver. 

Le  duc  de  Choiseul  et  le  marquis  de  Beile-Isle  avaient,  en 
effet,  rêvé  une  gigantesque  expédition  contre  l'Angleterre, 
attaquée  sur  trois  points  à  la  fois. 

Trois  corps  d'armée  avaient  été  réunis  à  Dunkerque,  au 
Havre  et  près  de  Vannes;  des  bateaux  plats  avaient  -^té assem- 
blés de  Brest  à  Dunkerque  pour  les  recevoir.  Trois  escadres 
préparées  à  Brest,  Lorienl  et  Rochefort  devaient  se  réunir  à 
une  flotle  partant  de  Toulon,  convoyer  ces  bateaux  et  protéger 
une  descente  en  Angleterre,  tandis  qu'une  quatrième  flotte, 
composée  exclusivement  de  navires  corsaires,  sous  les  ordres 
du  fameux  Thurot,  devait  inquiéter  les  côtes  de  l'Ecasseetde 
l'Irlande.  Les  trois  premières  escadres  ou  flolle  de  l'Océan 
avaient  pour  commandant  en  chef,  l'amiral  maréchal  marquis 
de  Conflans;  la  flotte  de  Toulon  était  sous  les  ordres  de  de  la 
du». 
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L'Angleterre  avertie  avait  couvert  TOcéan  de  ses  vaisseaux. 

Le  14  août  1759,  de  la  Clue  quitta  Toulon  avec  douxe  vais- 
seaux et  trois  frégates.  Attaqué  à  la  hauteur  de  Lagos  par 
l'escadre  de  dix-huit  vaisseaux  de  Boscawen,  il  fut  tué  au 
commencement  de  l'action  et  ses  vaisseaux  furent  ou  pris,  ou 
s'échouèrent  à  la  côte,  ou  se  réfugièrent  dans  la  radeae  Cadix 
(17  août.) 

Conflans,  après  avoir  rallié  les  escadres  de  Roehefort  et  de 
Lorient,  fit  voile  de  Brest  le  14  novembre,  avec  vinet  et  un 
vaisseaux  et  quatre  frégates.  Il  allait  prendre  le  corps  d  armée, 
campé  près  de  Vannes.  Arrivé  près  de  Belle-Isle,  il  rencon- 
tra la  flotle  de  l'amiral  Hawkes,  forte  de  vingt-trois  vaisseaux 
et  de  six  frégates,  (20  novembre),  et  battit  en  retraite  pour- 
suivi par  l'ennemi.  Sur  la  côte,  son  avant-garde  fut  attaquée 
et  six  vaisseaux  ou  frégates  furent  pris  ou  brûlés.  L'arrière- 
garde  s'enfuit  à  l'île  d'Âix.  Le  centre  où  se  trouvait  l'amiral 
se  réfugia  dans  la  Vilaine,  en  partie,  Tautre  partie  s'échoua  à 
la  côte,  et  parmi  ces  vaisseaux  se  trouvait  celui  de  l'amiral 
qui  Fabandonna  en  y  mettant  le  feu. 

Cette  fuite  honteuse  fut  simplement  appelée  la  bataille  de 
M,  de  Cohflans.  On  se  vengeait  alors  par  un  mot  des  infamies 
commises.  Le  rouge  de  la  honte  monta  au  front  de  la  marquise 
de  Pompadour,  et  elle  souffleta  ainsi  cette  noblesse  avilie  qu  elle 
avait  tant  contribué  à  rendre  Iftche,  dans  une  lettre  adressée 
au  duc  d'Aiguillon,  gouverneur  de  la  Bretagne,  et  qui  devait 
commander  les  forces  destinées  à  envahir  l'Angleterre  :  t  Je 
suis  dans  le  désespoir,  parce  qu'il  n'est  rien  qui  m'en  oause 
autant  que  Thumiliation.  Est-il  possible  d'en  éprouver  de  plus 
forte?  Être  battu  n'eh.t  qu'un  malheur,  ne  pas  se  battre  est 
un  opprobre.  Qu'est  devenue  notre  nation  ?  Les  parlements  et 
les  encyclopédistes  l'ont  changée  absolument.  Quand  on  manque 
assez  de  principes  pour  reconnaître  ni  Divinité,  ni  Maître,  on 
devient  bientôt  le  rebut  de  la  nature,  et  c'est  ce  qui  nous 
arrive.  11  faut  renoncer  à  toute  gloire  !  C'est  une  cruelle  extré- 
mité, mais,  je  crois,  la  seule  qui  nous  reste.  » 

La  gloire,  Marquise  !  était  partout  où  votre  corruption  ne 
pouvait  exercer  immédiatement  son  empire  dissolvant.  Elle 
rayonnait  enc(re  au-dessus  de  cette  petite  Guadeloupe  qui 
n'avait  capitulé  qu'après  trois  mois  d'une  belle  défense,  elle 
resplendissait  au-dessus  de  Québec,  que  la  mort  seule  de  son 
général  intrépide,  avait  fait  tomber  après  trois  mois  d'un  siège 
mén.orable,  elle  lui:  :^it  encore  au-dessus  de  Montréal^  où  de 
Lévis  préparait  la  dernière  campame  du  Canada,  elle  éclatait 
encore  dans  Tlnde  où  Lally  de  follandal  avait  fait  flotter  le 
drapeau  français  sur  le  fort  Saint«David|  dans  la  ville  de  Goih 
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troÎB  moiâ  d'eflorts  surhumains,  elle  était  sur  tons  ces  nàvfirés 
corsaires  qui  prenaient  à  TAngleterre  deux  mille  cinq  eeat 
trente-neuf  bâtiments  de  commerce,  elle  s'arrêtait  sur  les  quatre 
petits  navires  de  Thurot  qui,  parcourant  intrépidement  POeétt, 
débarquait  en  Irlande,  s'emparant  de  Carrick-Ferjus,  délivrait 
tous  les  Français  prisonniers  dans  cette  ville  et  mourait  &  sba 
banc  dé  quart,  dans  une  bataille  héroïque  contre  tiîois  vaî^eaiix 
de  ligne*  Tout  Français  qui  avait  conservé  dans  son  ftme  las 
nobles  enseignements  qui  rendent  Thomme  si  grand,  savait  se 
battre  et  mourrir.  Il  ne  comptait  pas  l'ennemi  et  se  lançait 
dans  la  mêlée  avec  un  cœur  haut  et  une  main  ferme. 

La  chute  de  Québec  excita,  en  Angleterre,  une  joie  univers 
selle^  et  d'unanimes  acclamations.  Le  cabinet  britannique  fit  de 

Srandd  préparatifs  pour  réduire  le  Canada  daus  la  eampifné 
e  1760.  La  France,  de  son  cdté,  pour  conserver  cette  fi&le 
et  courageuse  colonie,  qu'un  effort  aurait  pu  encore  aadver, 
se  contenta  d'y  envoyer  quatre  cents  hommes  I 

Elle  avait  en  Allemagne  une  armée  de  plus  de  cent  mille 
hommes  campée  sur  le  Maine  et  qui,  sous  le  commandeaient 
du  maréchal  de  Broglie,  se  réunit  à  Fritilar  au  corps  du  e<m\k 
de  Saint-Germain. 

De  Broglie  marcha  contre  Cassel,  rencontra  à  Corbach  le  duc 
de  Brunswiek,  remporta  sur  lui  un  avantage  signalé,  prit  ensuite 
Caasel  et  Minden,  et  resta  à  tenir  en  échec  son  ennemi.  Taus 
deux  se  disputaient  la  Hesse,  la  Westphalie,  le  Hanovre,  ta 
Thnringe  et  le  cours  inférieur  du  Rhin,  et  n'avaient  que  ddê 
affaires  d'avant-^garde  où  nos  nombreuses  troupes  rempqrtaieDt 
souvent  l'avantage.  Le  duc  de  Brunswick,  détachant  desoiiaraiéd 
vingt  tnille  hommes,  s'empara  de  Clèves  et  menaça  Wesel. 
De  Broglie  envoya  au  secours  de  cette  place  une  force, égale^ 
commandée  par  le  comte  de  Castries,  qui  remporta  une  victoire 
à  Glostercamp  (16  octobre)*  Cette  victoire  ne  fut  sigfïalée  i  la 
postérité  que  par  le  fameux  mot  :  €  A  nom  Auvergne,  cesofU 
les  ennemis  1 1,  mot  qui  donna  l'alarme,  et  prononcé,  seion  les 
uns,  par  le  chevalier  d'Assas,  selon  les  autres,  par  le  sergent 
Dubois.  L'histoire,  indécise,  doit  les  admirer  tous  deux,  car  tous 
deux  périrent  par  leur  dévouement. 

Le  corps  ennemi,  vaincu,  rétrograda  sur  l'armée  de  Braos- 
Wick,  et  les  Français  prirent  leurs  quartiers  d'hiver  entre  la 
Werra  et  la  Fulda. 

Campagne  de  iT 60  wa  Canada.  —  Capitulation.  -^  fenitM 
M  temps  le  Canada  8netu)mbait.  c  Je  laisse,  avait  dit  Montcabn 
moaranti  lea  aAûrea  du  roi,  mon  cher  maitrei  ètti  de  boiaiî 
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mains.  »  De  Lévis  ramassa  Tépé^  que  la  mort  avait  &i{i  teoftber 

des  mains  de  Montcalm,  et  au  mois  d'avril  1760,  à  la  t6te  de 

sept  mille  hommes,  se  précipitait  sur  Québec,  livrait  dans  là  S 

plaine  d'Abraham  une  bataille  furieuse  et  désespérée,  battait  \ 

complètement  les  Anglais  et  assiégeait  la  ville.  t^ 

Le  général  Murray,  vaincu,  s  y  était  enfermé  éperdu.   II  i 

demanda  des  secours  de  tous  côtés  ;  ils  arrivèrent  nombreux,  ^^ 

et  (le  Lévis,  dont  les  munitions  étaient  épuisées,  contraint  de  4 

lever  le  siège,  le  16  mai,  se  retira  sur  le  lac  Champlain.  U 
parcourut  ensuite  le  Canada,  soulovant  sur  son  passage  cette 
population  généreuse,  qui,  affamée,  nianquant  de  tout,  prit 
lea  armes  pour  livrer  ta  dernière  bataille  du  patriotisme  et 
accourut  à  Montréal. 

Vingt  mille  hommes,  sous  le  commandement  en  chef  du  (; 

général  Amherst,  s'avançaient  par  trois  routes  différentes  pour  ■[{. 

emporter  celte  ville.  'p 

Bfltie  dans  une  île  qui  porte  son  nom,  Montréal  d'abord  Ville-  1 

Marie,  est  l'ancienne  Hochelaga  de  Jacques  Cartier.  Cette  ilè,  •    l 

de  près  de  onze  lieues  de  longueur,  sur  deux  à  cinq  de  laree,,  -  ^  • 

est  enlacée  par  les  flots  de  la  rivière  Ottawa  et  par  les  ondes  u' 

du  Saint-Laurent.  Vçrs  le  milieu,  s'élève  une  montagne  c  fendue  .,  | 

en  deux  comme  par  le  sabre  d'un  Roland  »,  dit  un  voyageur,  ;  !^ 

qui  ajoute  :  c  Avec  votre  poétiaue  imagination,  vous  ferez  de  ''Y 

ces  rivières,  qui  se  rejoignent  deux  lames,  d'argent  et  d'or,  et  i 

de  ce  sol  quelles  embrassent  une  broche  d'émail  surmontée  ,. ,V. 

d'une  éméraude.  »  '  , , 

En  1641,  à  l'instigation  du  cor^  de  Saint-Sulpice^  à  Paris,  | 

J.  J.  (Hier,  un  gentilhomme  champenois,  de  Maisonneuve,  prit 

la    résolution  de  s'établir  à    Hochelaga  pour  convertir   les  ] 

Iroquois  ;    quelques  ftmes  nieuses   voulurent  concourir  à  ce  | 

dessein  et  formèrent  avec  lui  une  association.  Il  partit  de  la  ^ 

Rochelle  avec  deux  petits  navires,  conduisant  avec  lui  un  prêtre  ! 

et  vingt-cinq  ouvriers  ou  soldats.  Sur  Tun  des  navires  avaient  | 

S  ris  passage,  une  sainte  fille,  qui  renonçait  à  une  belle  position  | 

ans  le  monde,  pour  porter  parmi  les  sauvages  Tardeur  de  sa  \ 

charité  chrétienne,  et  la  sœur  Bourgeois,  de  la  communauté  de  | 

Notre-Dame,  congrégation  qui  s'occupait  gratuitement  de  Tédu-  l 

cation  des  filles.  [' 

Le  14  octobre,  cette  expédition  débarquait  i  Hochelaga  et  \ 

dressait  ses  tentes  sur  la  rive  du  Saint-Laurent,  au  pied  de  la 

montagne,   au  milieu  des    Sauvages.   Une  chapelle  s'éleva  j 

dans  les  bois  ;  M^^  Manoe  établit  un  hôpital,  la  sœur  Bourgeois  | 

une  maison  d'éducation.  La  religion  et  la  charité  fondaient  -^    I 

Montréal.  ! 

La  ville  naininte  aot  bientôt  à  sedélwidre  eontreieaSagviyiit 
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;  Elle  s'enveloppa  d'abord  d'une  palissade  en  bois,  puis  d'un 

:  mur,  haut  de  quinxe  pieds  sur  deux  à  trois  d'épaisseur  ;  protégée, 

elle  grandit  peu  à  peu,  et  organisa  un  commerce  d'échange 
I  avec  les  Indiens. 

[  En  1657,  l'île  entière  fut  concédée  è  l'ordre  de  Saint-Sulpice, 

I  et  M.  de  Quélus,  prêtre  de  cet  ordre  fonda  un  séminaire. 

La  prospérité  de  cette  ville  excita  la  haine  jalouse  des  Anglais, 

3ui  suscitèrent  contre  elle  les  tribus  des  Iroquois.  Mais,  aidée 
e  ses  habiians  et  des  Indiens  convertis,  population  qui  montait 
à  huit  mille  âmes,  elle  résista  et  porta  même  la  guerre  sur  le 
territoire  de  ses  astucieux  ennemis.  Ses  progrès  ne  Grent  que 
croître,  malgré  la  désolation  que  toute  guerre  poi*te  avec  eUe, 
et  au  moment  où  nous  sommes  arrivés  sa  population  française 
était  de  trois  mille  ftmes. 

De  Lévis,  enveloppé  par  les  vinst  mille  hommes  qui  formaient 
autour  de  lui  un  cercle  de  fer,  s  enferma  enfin  danB'Montréal, 
n'ayant  de  vivr^  que  pour  quinze  jours,  avec  ses  trois  mille 
derniers  combattants.  La  lutte  ne  pouvait  pas  être  longue. 
L'investissement  se  compléta  entièrement  aans  les  journées 
des  6  et  7  septembre.  Ces  hommes^  bien  résolus  à  mourir, 
jetèrent  un  (lernier  regard  sur  le  splendide  tableau  que  la 
nature  avait  dessiné  dans  ce  lieu  enchanteur.  Du  haut  de  leur 
montagne,  ils  contemplèrent  les  toits  de  la  ville  qui  allait  être 
broyée  et  qui  ruisselaient  au  soleil,  la  1  arge  baie  formée  devant 
elle  par  les  flots  du  Saint-Laurent,  coulant  tranquilles  au 
milieu  de  ces  hommes  qui  allaient  s'égorger  dans  un  effort 
suprême,  ces  deux  flots  de  Saint-Paul  et  de  Sainte-Hélène, 
bouquets  verdoyants  nui  s'étendaient  à  l'extrémité  de  la  baie, 
ces  coteaux  de  saint- Ililaire,  de  Saint  Cé'saire,  de  Saint  Thomas 
qui  estompaient  Thorizon  de  leurs  cimes  bleuâtres. 

Dieu  et  le  Roi  remplissaient  la  pensée  de  ces  Français, 
chrétiens  et  patriotes,  au  milieu  d'une  nation  irréligieuse  et 
qui  méprisait  son  roi. 

Malgré  les  représentations  de  de  Lévis  oui  voulait,  Montréal 
emportée,  se  retirer  dans  l'ile  de  Sainte-Hélène  pour  s'y  dé- 
fendre jusqu'à  la  dernière  extrémité,  de  Vaudreuil,  incapable 
d'une  grande  résolution,  proposa  une  capitulation,  qui,  signée 
le  8  septembre,  livrait  non  seulement  Montréal,  mais  tout  le 
Canada  à  l'Angleterre. 

La  grandeur  morale  de  ce  peuple  avait  frappé  l'ennemi  d'uh 
religieux  respect.  Les  ronclilions  accordées  par  Âmherst  attestent 
Fimpression  produite  sur  lui  par  ces  hommes  sur  le  visage 
desquels,  pour  parler  à  peu  près  comme  Balzac,  la  vertu  hé- 
roïque avait  imprimé  une  certaine  lumière  de  gloire  et  m  cer- 
tain earaottoe  m  grandeur, 
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Aux  termes  de  cette  capitulation,  les  Français  s'engageaient 
à  déposer  les  armes  et  à  '  ne  plus  les  reprendre  pendant  la 
guerre.  Ils  devaient  s'embarquer  à  Québec  avec  tous  les  hon- 
neurs de  la  guerre. 

Quant  aux  habitants,  les  catholiques  conservaient  le  libre 
exercice  de  leur  culte;  les  prêtres,  Jes  missionnaires  ne 
devaient  pas,  être  inquiétés  dans  leurs  fonctions,  et  les 
privilèffes  des  communautés  religieuses  étaient  maintenus.  Les 
biens  du  clergé,  les  droits  des  seigneurs  étaient  respectés.  Les 
particuliers  gardaient  la  libre  possession  de  leurs  propriétés 
mobilières  et  immobilières. 

Campagne  de  Vlnde.  —  Depuis  le  10  janvier,  Pondichéry 
dans  l'Inde,  avait  vu  tomber  du  haut  de  ses  remparts  le  drapeau 
de  la  France. 

Après  avoir  levé  le  siège  de  Madras,  vu  la  flotte  anglaise  4 

battre  celle  de  d'Aché  dans  deux  combats  successifs,  et  cette  | 

dernière  se  retirer  à  l'île  de  France,  Lall)r  ne  désespéra  pas  '  l 

encore.  Il  continua  la  lutte  avec  \m%*  énergie  croissante,  au  mi-  \ 

lieu  de  la  licence,  de  la  Iftcheté,  de  la  trahison  de  ses  troupes^  <. 

aue  son  caractère  hautain  excitait  contre  lui.  Le  Gouvernement  ! 

I  abandonnait,  les  habitants,  irrités  par  ses  mesures,  ne  lui  | 

fournissaient  aucun  secours;  ses  soldats  se  révoltaient,  il  luttait  '  i 

toujours,  il  luttait  et  remportait  l'avantage.  Ces  combats  l'af-  •  i 

faiblissaient  chaque  jour,  et  il  sortait  amoindri  de  chaque  vie-  ] 

toire.  Enfin,  les  Anglais  le  vainquirent  à  Vandachi,  prient  Arcate  '' 

et  vinrent  mettre  le  siège  devant  Pondichéry.  Après  dix  mois 
d'une  lutte  héroïque,  la  garnison  était  réduite  à  sept  cents 
hommes  combattant  contre  vingt-deux  mille.  Sans  soldats,  sans 
munitions  et  sans  vivres,  Lally  s^  rendait  à  discrétion.  Forts, 

édifices,  ville  française,  tout  fut  détruit,  comme  l'avait  été,  en  1 

1758,  Chandernagor  t  pour  qu'elle  ne  fut  pas  restaurée,  y  II 

ne  restait  plus  dans  l'Inde  que  l'Angleterre  el  les  Indiens.  Là  ; 

encore,  elle  allait  vaincre  par  la  France,  puisque  immédiatement  * 

pour  asseoir  sa  domination  prochaine,  elle  allait  reprendre  à  j 

son  profit  la  politique  de  Dupleix. 

Campagne  de  il6i  en  Allemagne.  —  L'année  1761  vit  de  • 

nouveau  s  ouvrir  l'habituelle  et  imbécile  campagne  d'Allemagne.  ! 

L^  duc  de  Brunswick  marcha  le  premier  avec  soixante  mille 
hommes,  prolongeant  sa  droite  sur  Fritzlar,  sa  gauche  sur 
Eisenach,  et  plaçant  son  centre  sur  la  Dimel.  De  Broglie,  éperdu, 
brûla  ses  magasins,  s'enfuit  ignominieusement  sur  Fulda  et 

s'arrêta  enfin  à  Hanau.  Il  reçut  des  renforts,  se  porta  sur  la  | 

Lahn,  remporta  un  avantage  i  Grimbourg,  amena  l'ennemi  à 
rftnaaaftr  la  Dimal  et  le  cantonna  à  fiasiftl 
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Sottbiae,  campé  soir  le  Bas-Rhin»  marcha  avec  aontanto  nille 

hornmM  par  Wesel  et  Dortmund  el  alla  faire  jonctioo  avea  de 

Broglie  sur  le  Ruhr. 
Les  deux  armées  réunies  (brmaient  un  effectif  de  eeBt'qiia* 

raote  mille  hommes.  Ferdinand  de  Brunswick  arriva  avec 
^  soixante-dix  mille  hon^mes  à  Willighausea,  près  de  la  Lippe,  se 

p^  lança  contre  cette  masse,  lui  fil  perdre  six  milç  hommea,  at 

1^'  Tobligea  à  opérer  la  plus  honteuse  des  retraites.  Soubûw  se 

|:  s'arrfita  que  sur  le  Bas-Rhin.   Broglie,  qui  eut  k  velléité  db 

^  marcher  sur  Hameln,  rétrograda  avec  prestesse  sur  une  Bim|^ 

f  démonstration  de  Tennemi  contre  Gassel,  et  alla  se  poster  entre 

r  la  Werra  et  la  Fulda. 

h  t  Cette  campame  (iit  le  maximum  de  Tineptie  et  de  Fin- 

k_  capacité,  dit  Napoléon,  »  et  la  noblesse  ne  se  releva  jamais  de 

i  ropprobre  de  cette  guerre. 

I,'  Frédéric  n'était  guère  heureux  depuis  qu'il  n*avait  plus  de 

^  Français  devant  lui. 

y  Voltaire  pleurait,  et  il  ne  pouvait  plus  lui  écrire,  comme 

l  après  Roshach  :   c  II  n'y  a  nen  de  si  plaisant,  Sire,  que  le 

f  congé  que  vous  avez  donné,  daté  du  3  novembre  1757,  >  ou 

lui  adresser  Tépitre  en  vers  dont  on  ne  peut  citer  que  ceux-ci: 

Hërot  du  Nord,  je  savais  bien 
'  Que  vous  avex  vu  les  derrières 

Des  carriers  du  roi  très  chréUen 
A  qui  vous  Udllez  des  croupières. 

Frédéric  ne  c  transissait  plus  les  peuples  d'admiration,  j^ 

notamment  les  parisiens,  et  le  même  Voltaire  se  désolait  de  ne 

;  pouvoir  plus  écrire  à  d'Argental  :   c  Je  ne  suis  pas  ftché  que 

mon  Saîomon  du  Nord  ait  quelques  paVIisans  dans  Paris  et 
qu'on  voie  que  je  n'ai  pas  loué  un  sot.  Je  m'intéresse  à  sa 

Î gloire  par  amour-propre,  i  ou  à  d'Âlembert  :  c  Nos  Parisiens  tmt 
a  tète  tournée  du  roi  de  Prusse.  Pour  moi,  comme  François 
et  comme  philosonhe,  je  ne  puis  m'afiliger  de  ses  succès.  > 

Les  deux  dernières  campagnes  avaient  épuisé  le  roi  de  Prusse 
et  son  armée  était  réduite  à  quatre-vingt  mille  hommes  contre 
deux  cent  mille.  La  lassitude  semblait  s'emparer  de  lui.  Mais 
ses  ennemis  ne  paraissaient  pas  lassés,  et  comme  il  était  phi- 
losophe, il  fit  bon  cœur  à  la  fortune  adverse. 

Il  voulait  reprendre  Dresde,  et  échoua  devant  les  forces  su- 
périeures de  Daun,  tandis  qu'une  autre  armée  autrichienne, 
sous  les  ordres  de  Laudon,  battait  à  Landshut,  en  Silésie,  une 
de  ses  armées,  et  lui  faisait  mettre  bas  les  armes,  puis  emportait 
Glatx  et  marchait  sur  Breslau,  en  môme  temps  que  les  Ruisas 
entraient  à  Berlin. 

Frédéric  ne  vole  en  Silésie  que  pour  être  cené  par  Bann 
et  Laudon,  réunis  qui  lui  coupent  ta  route  de  Aceauui»  Iba 
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«  f  AUiat  maiurayre  dfl  ce  dtniîer  lui  ouvre  la  voie  de  la  retraite 
ç^  la  chance  ii^é  Ip  baMre  complètement  (15  août).  Le  résultat 
imapéré  ^p  cette  victoire  est  de  délivrer  Breelau  et  d'amener 
FAvaciiation  de  Berlin. 

V^  les  impériaux  envsahisaient  la  Saxe.  Il  s'y  précipite, 
suivi  par  Daun,  qui  s'arrête  à  Ifor^u.  Une  horrible  bataille 
a'engagè,  une  boucherie.  Les  Autrichiens,  vaincus,  perdent 
vingt  mille  hommes,  et,  comme  la  bataille  est  sans  insultât, 
restent  eamnés  près  de  Dresde.  Les  Prussiens  avaient  perdu 
9eixe  mille  nommes. 

(laudon,  après  sa  dé^tç,  s'^it  réuni  aux  Russes.  Frédéric 
noarçbe  à  eux,  eh  Silésie,  est  enveloppé  dans  son  camp  de 
QunzeMtz/ et  est  sauvé  par  une  dispute  entre  les  deux  géné- 
raux alliés.  Les  Russes  renassent  l'Oder  et  vont  hiverner  à 
CSoI^erg,  en  Prusse,  et  Laudon  va  assiéger  et  prendre 
Sohcwîonitz.  La  campt^ne  de  1761  était  terminée. 

Situaticn  des  belligérants.  —  Depuis  cinq  ans  les  choses 
narct^aient  ainsi  en  Europe,  c  Nul  ne  savait  où  l'on  allait  ;  ou 
fl  plutôt  l'on  prévoyait  que  tous  les  belli^rans,  lassés  de  tant 
ff  4fi  combats  inutUes,  laisseraient  tomber  leurs  armes  pour 
«  revenir  à  leur  première  position  :  tout  était  absurde  de  cette 
guerre,,  où  cinq  cent  mule  hommes  s'égorgent  chaque  année 
SftiV9  fUl^on  et  sans  motif;  où  l'on  ne  voit  en  jeu  que  de 
médiocres  intérêts,  une  politique  mesquine,  une  province 
disputée  entfe  deux  puissances.  Aussi  les  armées  sont*elles 
daciales,  p^sîves,  sans  inspiration  ;  aussi  les  alliances  sont- 
Sles  déterminées  comme  les  plans  de  campagne,  non  par 
des  raisons  politiques,  mais  des  subsides,  seul  stimulant  des 
rois  et  des  fféi^raux,  et    par   lesquels  la   France  et  l'An- 

Éeterre  se  font  la  guerre  autant  que  par  les  armes.  Aussi 
s  peuples  ne  s'intéressent  è  la  lutte  que  par  leurs  souf- 
fininpes:  il  n'y  a  pas  d'esprit  national  qui  se  glorifie  en 
Pruase  ou  en  Autriche  des  victoires  de  Frédéric  ou  de  Daun  ; 
il  y  en  a  moins  encore  en  Russie,  dont  les  soldats  esclaves 
faml  et  se  font  tuer  sans  une  pensée  ;  il  n'y  en  a  môme  pas 
fin  Frapce,  ofk  l'on  rit  des  défaites,  où  l'on  chansonne  Sou- 
|>juM  ou  la  Pompadoyr,  ofl  Ton  n'a  d'éloges  que  pour  Fré- 
déric, h  me  teoippe  :  il  est  un  pays  où  la  guerre  inspire  un 
f^Hrieuis  intérêt,  ou  l'on  se  passionne  pour  les  succès  et 
lav  revoirs,  où  le  général  vaincu  est  fusillé,  le  général  vain- 

ÎHepur  pofté  en  triofnphe  ;  c'est  le  pays  qui,  sous  la  conduite 
'une  aci^tpcr^^  ambitieuse,  habile,  persévérante,  a  "^^^^^ 


seule 


daw  fpe  si^le,  de  la  tenue  djsins  sa  poljtique,  de  la  ffrandeur 
4m^  iff  î4^9  ^W^^^^f^^^^  ppms:  c*est  l'Âo^etèrre.» 
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L'Angleterre  poursuivait  résolument  son  plan  en  effet,  et  • 
tandis  que  les  peuples  se  battaient  en  Europe,  elle  établissait 
sur  les  mers  sa  domination  maritime  et  faisait  tomber  parU>ut 
la  puissance  coloniale  de  la  France. 

Le  peuple  anglais  souffrait  aussi  épouvantablement  de  la 
guerre.  Sa  grandeur  lui  coûtait  cher.  Les  impôts  pesaient 
u)urdement  sur  lui,  la  dette  nationale  s'accroissait;  le  conuneree 
s'affectait  des  pertes  énormes  que  les  corsaires  français  lui 
faisaient  subir.  Une  opposition  violente  se  leva  dans  le  parle- 
ment contre  Pitt,  et  son  chef  était  lord  Buta.  Le  mot  de  paix 
retentissait  dans  toutes  les  diaeus^ons*  Le  25  octobre  1760 
Georges  111  arriva  au  trône.  La  domination  exercée  par  Pitt  ne 
tarda  pas  à  lui  peser  et  il  favorisa  sous  main  ces  dispositions 

Eacifiques.  Une  entente  entre  les  deux  principales  nations 
elligérantes  pouvait  se  faire.  Louis  XV,  en  efiet,  venait  de 
proposer  des  conditions  plus  que  modérées  :  cession  du  Canada, 
du  Sénégal  conquis  depuis  1757,  de  la  Guadeloupe,  de  Tabago, 
de  Minorque.  Il  ne  demandait  en  retour  que  la  restitution  des 
prises  effectuées  avant  la  guerre.  Pitt  refusa  d'accueillir  une 
proposition,  qu'il  traita  d'arrogante  et  notifia  à  son  tour  des 
conditions  que  le  peuple  anglais  lui-même  trouva  exorbitantes  , 
et  injustes.  La  guerre  continua. 

Pacte  de  famille. —  le  duc  de  Choiseul  était  arrivé  à  con- 
centrer dans  ses  mains  les  ministères  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  et  s'il  avait  abandonné  les  aflhires  étrangères,  il  les 
avait  confiées  à  son  cousin  le  duc  de  Praslin,  et  Tes  dirigeait 
toujours.  Les  désastres  maritimes,  la  conquête  des  colonies  loi 
avaient  ouvert  les  yeux,  et  il  avait  compris  toute  l'absurdité  de 
cette  guerre,  devenue  si  cruellement  farouche.  «Il  voulut  alors 
la  ramener  sur  son  véritable  terrain.  Mais  pour  combattre 
l'Angleterre  sur  la  mer,  les  débris  de  nos  flottes  étaient  insuf- 
fisants. Il  conçut  alors  la  pensée  de  les  fortifier  par  la  flotte  de 
l'Espagne.  Ferdinand  VI  était  mort  le  iO  août  1750,  et  son 
frère,  don  Carlos,  roi  de  Naples,  lui  avait  succédé  sous  le 
nom  de  Charles  111,  en  abandonnant  sa  couronne  napolitaine 
h  son  fils  Ferdinand.  Prince  intelligent  et  courageux,  Charles 
III  avait  compris  que  la  régénération  de  l'Espagne  ne  pouvait 
résulter  que  d'une  unioii  intime  avec  la  France  et  que  son 

Prédécesseur  avait  commis  une  faute  énorme  en  laissant  b 
rance  seule  en  lutte  avec  une  puissance  qui  aspirait  ouverte- 
ment à  la  ruine  des  nations  maritimes  pour  dominer  m^  les 
mers.  Choiseul,  de  son  côté,  avait  compris  que  la  maison  dé  . 
Bourbon^  assise  en  France^  en  Espagne,  à  Parme  et  à  Ntples, , 
aurait  la  haute  niain  sur  toutee  lea*affûrai  de  TEoiope,  m 
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Une  alliance  venait  à  resserrer  ses  liens  de  famille.  Il  proposa 
cette  alliance  à  Charles  III ,  et,  le  15  août  17o1^  fut 
signé  le  chef-d'œuvre  des  actes  diplomatiques  du  règne  de 
Louis  XV,  le  fameux  traité  dit  Pacte  9e  fanUlle,  par  lequel 
tous  les  souverains  de  la  maison  de  Bourbon  faisaient  une 
alliance  perpétuelle  offensive  et  défensive  ;  se  garantissaient 
réciproquement  tous  leurs  États  dans  quelque  partie  du  monde 
qu'ils  fussent  ;  déclaraient  prendre  l'engagement  de  n'écouter 
ni  de  faire  aucune  proposition  de  paix  avec  l'ennemi  que  d'un 
consentement  mutuel,  et  de  n'admettre  dans  ralliance  aucun 
souverain  étranger  ;  abolissaient  le  droit  d'aubaine  et  accor- 
daient à  leurs  sujets  respectifs  la  jouissance  des  mêmes  pré- 
rogatives que  les  nationaux  et  des  mAmes  avantages  pour  leur 
commerce. 

Le  traité  fut  tenu  secret,  mais  Pitt  en  eut  le  soupçon, 
demanda  des  explications  à  l'Espagne,  ne  fut  pas  satisfait  de 
la  réponse,  et  voulut  entraîner  le  Conseil  des  ministres  à  pré- 
venir les  desseins  de  la  maison  de  Bourbon,  en  détruisant 
immédiatement  la  marine  espagnole  et  en  ruinant  les  colonies 
de  l'Espagne.  La  proposition  repoussée,  Pitt  déclara  c  que  c'était 
le  moment  d'abaisser  la  maison  de  Bourbon  ;  que  si  l'oppor- 
tunité et  la  gloire  de  ce  moment  n'étaient  pas  saisis,  u  ne 
serait  plus  possible  de  les  retrouver.  »  Ses  collègues  ne  vou- 
lurent pas  le  suivre  dans  cette  voie,  et  il  donna  sa  démission 
le  2  mai  1761.   . 

Les  sommations  de  l'Angleterre  avaient  provoqué  la  publica- 
tion du  Pacte  de  famille.  Lord  Bute,  qui  avait  succédé  à  Pitt, 
fît  déolarer  la  guerre  à  l'Espagne.  L'Angleterre  était  prête  pour 
toute  expédition  maritime.  Canada,  Indes,  Guadeloupe  avaient 
succombé.   La  Martinique  n'allait  pas  tarder  à  être  attaquée. 

Prise  de  la  Martinique  et  des  autres  colonies  des  Petites 
Antilles.  —  Le  gouverneur  général  de  Beauharnais  n'était 
rentré  à  la  Martinique  que  pour  constater  l'affreuse  situation 
dans  laquelle  il  se  trouvait  placé  et  dont  «les  périls  devaient 
croître  après  le  départ  de  la  flotte  de  Bompar.  Il  s'attendait 
chaque  jour  à  la  prise  de  la  Grenade  et  de  Sainte-Lucie,  qui 
était  l'avant-poste  de  la  Martinique. 

.  Les  colons  murmuraient  de  l'abandon  dans  lequel  les  laissait 
la  métropole.  La  prise  de  la  Guadeloupe  leur  faisait  présager 
une  prochaine  attaque,  et  les  vaisseaux  qui  pouvaient  les  aider 
à  détendre  leur  sol  et  à  protéger  du  moins  les  corsaires,  qui 
seuls  les  ravitaillaient,  étaient  forcés  de  partir.  Us  n'avaient 
ni  vivres  ni  munitions. 

Beauharnais,  en  général  de  cour,  avait  perdu  tout  esprit 
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à^imtiâtive,  et  la  Martinique  ne  ponvait  compter  sur  roi  m 
moment  décisif  où  TAndais  paraîtrait.  Assi4;S  àe  sombrât 
pensées,  aans  résolu^pn,  nanté  de  l'idée  «pie  la  défense  n'était 
pas  possible,  il  n#  cessait  d^écrire  au  minbtre  d'envoyer  des 
secours. 

De  Mezederu,  commandant  de  la  Bèllpne  et  le  cheva&er  de 
Beaubamais,  commandant  de  Y  Aigrette  avaient  écbappé  aux 
poursîiites  des  Anglais  et  étaient  arrivés  beureusement  en 
France,  où  ils  avaient  fait  connaître  la  situation.  ^ 

Des  secours  avaient  été  expédiés  ;  Sainte-Lucie  put  reeevov 
un  renfort  de  deux  cent  cinquante  bommes  ei  quelques  trans- 

!»orts  arrivèrent  k  la  Martinique  sous  l'escorte  de  la  firésate 
Améthiste^  commandant  cbevalier  de  Courcy.  L'année  1759 
se  termina  à  la  Martinique  sans  alarme  bimi  vive.  L'événement 
important  fut  le  rappel  de  l'intendant  de  Givry,  accusé 
de  malversations  et  son  remplacement  par  Le  Mercier  de  la 
Rivière.  L'tle  n'étant  plus  inquiétée  par  l'escadre  de  Moore,  de 
Bompar  fit  voile  pour  la  France. 

La  cour  de  Versailles  fit  quelques  préparatifs  pour  venir  an 
secours  de  la  Martinique.  Les  colons  se  prêtèrent  avec  un  grand 
élan  i  fournir  des  corvées  pour  compléter  le  système  défensif 
de  rtle,  et  les  corsaires,  se  syndiquant,  firent  trembler  les  tles 
anglaises,  où  ils  portèrent  le  ravage  et  escortèrent  no6*cabo- 
teurs  et  les  navires  boUandais  qui  importaient  des  vivres  et 
des  munitions. 

La  France,  impuissante  à  envoyer  des  vaisseaux  aui^  Antilles, 
eut  pu  prendre  exemple  sur  cette  petite  île  sur  laquelle  flottait 
encore  son  drapeau.  Cent  quatre-vingts  corsaires,  armés  dans 
ses  ports,  poursuivirent  les  navires  anglais  dans  tous  les  canaux 
des  Antilles,  et,  l'un  de  leurs  capitaines,  né  à  Bordeaux, 
Mares,  acquit  une  grande  renommée  et  devint  pour  le  com- 
merce anglais  le  Tqiurot  des  îles.  11  s'attaquait  à  tout  ce  qui 
était  ennemi  :  navire  de  guerre,  comme  navire  marcband,  et 
avec  son  brigantin  de  douse  canons,  il  taisait  pftKr  les  Anglais, 
môme  sous  les  cations  de  leurs  forteresses.  Les  pertes,  subies 
par  le  commerce  anglais  et  dont  les  produits  servirent  pendant 
toute  Tannée  1760  à  fournir  la  Martinique  de  marchandises, 
furent  considérables.  Un  exploit  de  Mares  norta  au  comble 
l'exaspération  des  négociants  de  Londres.  Il  s'était  emparé 
d'une  flotte  marcbande  allant  à  Antigue  sous  l'escorte  de  deux 
laavires  de  guerre.  Pitt  s'émut  et  demanda  au  parlement  des 
fcmds  pour  préparer  une  expédition  formidable  contre  la  Mar- 
tinique. 

La  situation  des  îles  lui  inspirait  une  certaine  inquiétude, 
la  Jamaïque  était  en  proie  à  une  révolte  d'esclaves,  soulevés 
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pur  la  cmiauté  de  leuis  maîtres,  la  Guadeloupe,  frémissante  et 
attendant  sa  délivrance,  avait  reçu  une  garnison  de  deux  mille 
six  cents  hommes.  Au  commencement  de  1761,  une  escadre, 
sous  les  orcbes  de  Douglas,  était  partie  pour  les  Antilles  et 
d'autres  ne  devaient  pas  larder  à  être  expédiées. 

La  France,  entravée  dans  ses  armements,  et  ne  pouvant  ne 
I>as  envoyer  quelques  secours  qu'elle  avait  promis,  avait  fait 
partir  le  Atôsseau  le  Tigre  sur  lequel  devait  s'embarquer  le  rem- 
plaçant du  marquis  de  Beauhamais,  rappelé  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite  et  de  la  prise  de  la  Guadeloupe. 

Le  nouveau  gouvememr  général  était  un  créole  de  la  Uaiv 
tinique,  le  ca[Htaîiie  de  vaisseau,  le  Yasser  de  k  Touche,  qui 
fil  enregistrer  ses  pouvoirs  le  7  février  1 761 .  Il  avait  été  càbligé 
à  prendre  passage  sur  un  navire  marchand  de  la  Rochelle  et 
était  accompagné  d'un  ingénieur.  .    * 

Appartenant,  pi^  sa  famille,  à  réristocratie  du  pays,  lié  avec 
les  nommes  les  plus  influents  de  l'île,  le  Yasser  de'  la  Toucho 
avait  été  choisi,  parce  que  la  cour  avait  pensé  que,  dans  les 
circonstances  actuettes,  un  créole  au  Gouvernement  aurait  le 
don  de  courber  toutes  les  volontés  et  de  les  £iire  eoncoiiirir  au 
bien  commun. 

Malheureusement  son  caractère  hautain  et  dédaigneux  ne 
tarda  pas  à  lui  aliéner  les  esprits,  ^  particulièrement  les 
corsaires,  les  négociants  et  les  petits  habitants,  qui  se  vengèrent 
par  des  lanis.  La  Touche  s'en  irrita  et  «sa  arbitrairement  de 
ses  pouvoirs  pour  les  faire  cesser.  L'intendant,  par  ses  mesures, 
avait  jusqu'alors  pourvu  à  tous  les  besoins  des  troupes  et  de 
TAdministration,  et  obtenu  un  crédit  indispensable,  dans  l'état 
d'abandon  où  le  Gouvernement  avait  laissé  la  colonie.  Il  sut 
se  mettre  mal  avec  le  Mercier  de  la  Rivière  en  l'accusant  de 
prendre  part  aux  spéculations  des  corsaires.  Des  mésîflAelli* 
gaoces  se  firent  jour  entre  des  négoeients  et  quelques  babititits, 
qui,  s'abritant  sous  la  protection  du  Gouverneur  général, 
vouhirentse  soustraire  à  des  poursuites  judiciaires.  Enfin,  chose 
plue  grave,  les  officiers  arrivés  de  Feance,  ne  s'entendaient 

Eas  avec  ceux  déjà  dans  la  colonie.  Des  idiercations  eurent 
eu  entre  eux,  et  le*  lieutenant  du  roi,  de  Lignery,  fut  grave* 
naent  insulté  par  le  commandant  en  chef  des  troupes. 

Ces  symptômes  de  désorganisation  affligèrent  la  colonie  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  partout  dans  les  îles  il  n'était  bruit 

Îue  d'une  prochaine  attaque,  et  ^ue,  dans  l'abandon  où  la 
ranee  laissait  la  Martinique,  l'union  seule  pouvait  permettre 
d'opposer  une  sérieuse  résistance.  Un  acte  de  vigueur  était 
indispensable,  car  si  la  mésintelligence,  entre  les  officiers, 
étendait  son  funeste  empire,  la  Martinique  devenait  une  proie 
acile  à  dévorer  par  l'ennemi.  Une  commission  fut  instituée, 
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et,  après  avoir  examiné  les  faite,  elle  reconnut  la  culpabilité 
du  commandant  des  troupes,  qui  fut  puni  par  les  arrêts. 
En  même  temps,  le  duc  de  Choiseul  notifia  au  gouverneur 

![énéral  sa  nomination  au  ministère  de  la  marine,  et  accompagna 
'annonce  de  cette  nouvelle  de  Tenvoi  de  quatre  vaisseaux,  qui 
arrivèrent  asseï  à  temps  pour  secourir  laGrenade  menacée  par 
l'escadre  de  Douglas  qu'une  tempête  ne  tarda  pas  à  disperser. 

Les  fonds  votés  par  le  parlement  anglais  avaient  servi  à 
armer  une  nouvelle  escadre  dont  le  commandement  avait  été 
confié  i  l'amiral  Rodney,  et  qui  vint  se  joindre  à  celle  de 
Douglas,  emmenant  de  nombrenses  troupes. 

Partout,  dans  les  îles  anglaises,  on  faisait  les  préparatifs  d'un 
armement  considérable  contre  la  Martinique,  et  la  Barbade 
avait  été  indiquée  comme  point  de  ralliement  de  toutes  les  forces. 
*Rodney  s'était  d'abord  rendu  à  la  Jamaïque.  Il  y  embarqua 
les  troupes  et  les  milices^  qui  devaient  prendre  part  à  l'expé- 
dition, et  fit  voile  pour  la  Barbade.  Sur  les  atterrages  de  la 
Dominique,  il  détacha  cruatre  vaisseaux  et  trois  frégates  pour 
aller  s'emparer  de  cette  île,  propriété  des  Caraïbes  et  considérée 
comme  neutre  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Les  Anglais, 
depuis  longtemps,  en  désiraient  la  possession,  parce  que,  située 
presque  à  égale  distance  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique, 
entre  leurs  mains,  elle  coupait  les  communications  entre  les 
deux  îles  françaises. 

La  Dominique  était,  en  outre,  occupée  par  un  certain 
nombre  de  Français.  La  prendre,  c'était  porter  atteinte  à  la 
puissance  dé  notre  pays. 

Le  6  juin  1761,  milord  Rolle,  pair  d'Ecosse,  commandant 
de  la  flottille,  parut  devant  Roseau,  chef-lieu  des  établissements 
firançais,  et  somma  les  habitants  de  se  rendre.  La  sommation 
fut  fièrement  rejetée. 

Quinse  cents  hommes  de  troupes,  sous  les  ordres  du  général 
de  Melville,  furent  débarqués  le  lendemain  et  se  signalèrent 
immédiatement  par  l'incendie  de  la  ville. 

De  Longpré,  commandant  français,  s'était  enfermé  dans  le 
fort  avec  quarante  habitants,  parmi  lesquels  on  remarquait  Du- 
parquet  et  la  Souche. 

Ces  braves  opposèrent  une  résistance  désespérée,  mais  suc- 
combèrent sous  le  nombre.  Ils  furent  contrainte  de  capituler, 
et  la  Dominique  reçut  une  garnison  anglaise.  De  Longpré, 
Duparquet  et  la  Souche  avaient  déployé  dans  la  défense  un 
rare  courage,  car,  faite  prisonniers  de  guerre,  ils  furent  échangés 
le  39  octobre  suivant,  contre  cent  prisonniers  anglais  enfermés 
à  la  Martinique. 

Les  renforte  anglais  arrivaient  chaque  jour  à  la  Barbade, 
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où  tout  86  préparait  pour  fondre  en  forées  immenses  sur  la 
Martinique. 

Constatons,  une  fois  do  plus,  en  quelle  estime  nos  ennemis 
avait  le  courage  des  colons,  puisqu'ils  n'agissent  contre  eux 
que  par  multitudes. 

La  Cour  de  Versailles  avait  connaissance  des  grands  prépa- 
ratifs des  Anglais.  Elle  ne  sut  faire  aucun  effort  sérieux  pour 
essayer  de  sauver  la  Martinique.  Cependant  trois  frégates  et 
qua^e  corvettes,  portant  quelques  troupes,  purent  heureusement 
traverser  l'Océan  et  annoncer  à  de  la  Touche  que  deux  es- 
cadres étaient  en  armement  à  Brest  et  à  Toulon;  qu'elles  devaient 
se  composer  de  seiie  vaisseaux  et  de  six  firégates,  être  com- 
mandées par  le  comte  de  Blenac  et  le  comte  d'Aubigny  ;  qu'elles 
devaient  porter  pinceurs  régiments  de  troupes  de  ligne  et  le 
maréchal  de  camp,  chevalier  de  Sainte-Croix,  désigné  pour 
commander  en  chef  les  troupes. 

La  Martinique  attendait  vainement  ce  secours.  Elle  ne  s'oc- 
cupa pas  moins  de  ses  préparatifs  de  défense  et  forma  en  com- 
pagnies les  matelots  de  ses*  navires  corsaires  pour  augmenter 
les  forces  de  sa  faible  garnison  et  des  milices  qui  avaient  à 
défendre  tous  les  points  qui  pouvaient  être  attaqués. 

Les  colons  et  les  troupes,  associés  à  leur  sort,  avaient  le 
courage,  mais  que  peut  le  courage  contre  des  légions  d'as- 
saillants !  C'étaient  en  effet  des  légions  qui  s'avançaient  contre 
eux. 

Le  7  janvier  1763,  les  habitants  du  Marin  virent  paraître  la 
flotte  anglaise. 

Montée  par  quinze  mille  hommes  d'équipage,  divisée  en  deux 
escadres  commandées  par  les  amiraux  Douglas  et  Roduey, 
ayant  deux  mille  quarante  canons,  portant  dix-neuf  mille  hommes  * 
de  troupes  de  débarquement  sous  les  ordres  du  général  en  chef 
Monckton,  cette  flotte  se  composait  de  vingt-neuf  vaisseaux, 
douze  frégates,  huit  gaUotes  à  bombes  et  cent  cinquante  navires 
de  transport. 

La  Martinique  se  leva.  Elle  /l'avait  i  opposer  que  la  valeur 
au  nombre.  Elle  accepta  le  combat  disproportionné,  et  la  lutte 
commença  d'abord  au  Marin,  ensuite  à  Port-Roval.  Tout  était 
en  feu  dans  le  sud  de  l'tle,  et  les  colons,  malheureusement 
dirigés  par  un  chef  irrésolu,  faisaient  noblement  leur  devoir, 
lorsque,  le  14  janvier,  on  signala  dix-sept  voiles  h  l'horizon. 
Soldats  et  colons  tressaillirent  de  joie  ;  la  France  s'était  sou- 
veniie,  et  ces  navires  formaient  le  secours  promis.  La  Mar- 
tinique était  sauvée;  Thonneur  de  la  France  n'allait  pas  être 
encore  pollué.  Vaine  espérance  !  C'étaient  dix-sept  navires  an- 
glais, qui  portaient  quinze  cents  volontaires  des  colonies  amé- 
ricaines et  plusieurs  régiments  de  noirs  laissés  à  la  fiarbade. 
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Lia  4iitte  «oBtîniia,  les  bourgs  farenl  bombsordés,  Fort4h)nl 
était  un  bûcher  au  milieu  duquel  répondait  désespéréoMUt  le 
feu  du  fort.  La  lutte,  mal  eonduile  par  le  |;ouwrBeBr  gtoéral, 
ne  poutait  durer.  Les  défenseurs  tombaient  chaque  jour,  et  la 
petite  troupe  diminuait  d'une  manière  effrayanto.  Il  felhlt  céder, 
et  la  Martinique  passa,  le  13  février  1769,  sous  l'a  domination 
de  l'Angleterre  par  une  capitulation  signée  de  L%  Vassor  db  la 
Touche^  Rodney  et  Monekton. 

L'Angleterre  avait  recueilli  les  bénéfices  de  son  patrÎDtiqme. 
Toutes  liBS  colonies'  françaises  tombaient  Buocessivtaient,  et  au 
Antilles  il  ne  restait  plus  A  h  France  que  Saint-Domûgue  qui 
n'avait  pas  suceombé^  parce  que  les  Asglais  portèrent  tous  leurs 
efforts  contre  bs  edonies  espagnoles.  Ils  enlevèrent  i  l'Es- 
pagne Cuba,  les  Philippines,  douie  vaisfi^ux  et  cent  «îUienB 
de  prises,  et  achevèrent  dans  les  petites  Antilles  ToBUvre  de 
destruction  de  notre  domination,  en  enlevant  successivement 
Sainte-Lude,  la  Grenade  et  Saint- Vimcent. 

Campagne  de  176t  en  Allemagne.  —  La  eampagne,  ea  Eu- 
rope, consista,  comme  toujours  pour  la  France,  en  insigniiantes 
promenades  militaires,  marquées  par  ses  débites.  Soubiee,  avec 
quatre-vingt  mille  hommes,  se  fit  battre  à  Wilhelmstadt 
(1^4  juin  1762),  s'enfuit  à  Cassai,  puis  à  Francfort,  marcha  en^ 
suite  sur  la  Lahn  pour  joindre  trente  mille  hommes  de  Tarméa 
du  Bas-Rhin,  et  cette  armée  de  cent  dix  mille  soldats,  laissa 
Ferdinand  de  Brunsi^ick  avec  soixante-dix  mille  hommes,  ^as- 
siéger et  prendre  Cassel  en  sa  présence  ! 

Pour  détourner  l'attention  d'une  nation  frivole,  qui  riait  de 
ses  débites,  ne  donnait  t>as  un  regret  à  la  perte  de  ses  colonies, 
le  duc  de  Choiseul  et  la  Pompadour  livrèrent  les  Jésuites  aux 
pariements  et  aux  philosophes  et  les  firent  chasser  de  FraBce. 

Traité  de  Paris.  —  En  même  temps,  des  négociations  étaient 
ouvertes  sérieusement  pour  arriver  à  une  pacification.  Le  10  tê- 
vrier  176S,  le  traité  de  Paris  entre  l'Angleterre  et  la  France, 
le  15,  celui  de  Hubertsbourg  enU*e  les  autres  belligérants,  ter- 
minaient la  guerre  de  sept  ans.  La  Silésie  restait  à  Frédéric. 

Le  lamentable  traité  que  rironie  du  sort  fit  signer  à  Parts, 
comme  une  dernière  victoire  de  l'Angleterre,  portait  en  subs- 
tance: 

c  Le  roi  de  France  renonce  à  toutes  prétentions  sur  la  Nou- 
velle-Ecosse ou  Acadie  et  en  garantit  la  possession  au  roi  d'An- 
gleterre; elle  lui  garantit  de  même  celle  du  Canada,  de  l'île 
du  cap  Breton  et  de  toutes  les  autres  îles  dans  le  golfe  etdatts 
le  fleuve  Saint-Laurent. 

<  Les  sujets  de  la  France  auront  la  liberté  <ie  la.  pèche  et 
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%  là  fiéelilérSft  aàîfe  la  péMie  ilès  êbteB  éê  Tem^imiviB 
iiàr  l'article  18  du  traité  d'Utrech  et  dans  le  golfe  Saint-LÂdretat^    • 
a  conditien  ^e  la  pèche  ne  a'exercera  qu'à  trois  lieues  des 
èdtes  appartenant  à  là  Grande-Blretagne. 

c  Geoi^s  m  abandonnue,  en  toute  propriété^  à  Sa  Mqesié 
tif6s«chrétienne,  les  ilés  de  Saînt-Pieirre  et  Miquelon^  pour  la 
commodité  de  la  pèche;  LoiDJs  XV  s'engagea  n'éleveir  aucune 
fortification. 

c  Les  limftea  entre  les  deux  États  en  Anéridue  seront  iiré^ 
Yoeablémeift  bées  plsr  une  litfnè  tirée  an  muieu  du  fleuve 
Ifiiteissipi,  et,  en  consé^éncè,  la  France  cède  tout  le  tertitoire 
(|u'elle  possède  sur  ta  mre  gauche  du  fleuve,  à  rekeeptoîn  de 
la  Louisiane. 

t  Le  roi  d'Angleterre  restitae  à  la  France  les  tleis  de  k  Mar- 
tinique, de  la  Cdadeloupe,  de  Harie-Galantè,  de  la  Déairade  et 
celle  de  Belle-Ilé. 

c  Le  roi  de  France  cède  à  l'Angleterre  les  lies  de  la  Grenade 
et^  des  Grenadines.  Le  partage  des  îles  appelées  neutres  donne 
ft  l'Angleterre  celles  de  Sàint-Vincent»  de  la  Dominique  et  de 
Tabàgo»  et  ne  laisse  à  la  France  que  celle  de  Sainte-Lucie* 

c  L'île  de  Corée  nous  est  rendue,  mais  les  Anglais  gardent 
le  Sénégal. 

t  Ils  restitueront  dans  les  Indes  orientales  les  comptoirs 
que  la  France  possédait  en  1759  sur  la  eète  de  Çoromandei, 
sur  celle  de  Nalabar,  et  au  Bengale,  à  condition  que  Louis  XV 
s'ennigera  à  n'entretenir  aucunes  troupes  et  à  n'élever  aucunes 
'fortincations  daos  le  Bengale. 

€  L'ile  de  Minorque  sera  rendue  à  l'Angleterre,  ainsi  que 
le  fort  Saint-Philippe. 

€  L'armée  firançaise  se  retirera  despa^s  appartenant  i  l'élec- 
teur de  Hanovre,  tu  landgrave  de  Hesse,  au  duc  de  Bruns- 
wick et  au  comte  de  la  Lippe. 

€  Les  armées  françaises  et  anglaises  quitteront  TAUemagne 
aussitôt  après  la  ratification  des  préliminaires. 

€  En  même  temps,  les  troupes  françaises  évacueront  les 
villes  d'Ostende  et  de  Nieuport. 

€  La  ville  et  le  port  de  Dunkerane  seiront  rédnits  à  l'état 
fixé  par  le  dernier  traité  d'Aix-la-Ghapelle  et  les  traités  anté- 
rieurs. Un  commissaire  anglais,  stationné  à  Dunkerque,  sur- 
veillera l'exécution  de  cet  article,  i 

Le  roi  d'Espagne  accordait  à  l'Angleterre  le  jugement  de 
validité  des  prises  faites  avant  la  guerre,  le  droit  de  couper 
librement,  charger  et  transporter  les  bois  de  campêche,  renon- 
çait à  toute  prétention  à  la  pèche  de  Terre-Neuve,  cédait  toutes 
ses  possessions  à  l'est  et  au  sud  du  Mississipi,  c'est^-dire  la 
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Floride,  n  recouTrait  toutes  les  colonies  conquises  et  la  France 
lui  abandonnait  la  Louisiane^  comme  dédommagement  de  ses 
pertes. 

Le  traité  de  Hubertsbourg  donnait  la  Silésie  à  Frédéric  qui, 
dans  son  appréciation  du  côté  militaire  de  cette  guerre,  dit, 
en  ce  qui  concerne  notre  pays  :  c  Si  nous  examinons  les 
causes  des  pertes  que  les  Français  firent  dans  cette  ffuerre, 
nous  reconnaîtrons  la  faute  qu'ils  commirent  de  se  mêler  des 
troubles  de  rAllemagne.  L'espèce  de  guerre  qu'ils  faisaient 
aux  Anglais  éti^t  maritime  ;  ils'^prirent  le  change  et  négligèrent 
cet  objet  principal  pour  courir  après  un  objet  étranger,  qui, 
proprement,  ne  les  regardait  pas.  Ils  avaient  eu  jusqu'alors  des 
avantages  sur  mer  contre  les  Anglais  ;  mais,  dè«  que  leur 
attention  fut  distraite  par  la  guerre  de  terre  ferme,  dès  oue 
leurs  armées  d'Allemagne  absorbèrent  tous  les  fonds  qu  ils 
auraient  dû  employer  a  augmenter  leurs  floHes,  leur  marine 
vint  à  manquer  des  choses  nécessaires,  et  les  Anglais  gagnèrent 
un  ascendant  qui  les  rendit  vainqueur  dans  les  quatre  parties 
du  monde.  D'ailleurs,  les  sommes  excessives  que  Louis  XV 
payait  en  subsides  et  celles  que  coûtait  l'entretien  des  armées 
d'Allemagne  sortaient  du  royaume,  ce  qui  diminua  de  la  moitié 
la  quantité  des  espèces  qui  étaient  en  circulation  tant  à  Paris 
que  dans  \e^  provinces  ;  et  pour  comble  d'humiliation^  les 
généraux  dont  la  cour  fit  choix  pour  commander  les  armées, 
et  qui  se  croyaient  des  Turennes,  firent  des  fautes  très 
grossières.  9 

Réjouis-toi,  lord  Chat  ami  Ta  haine  a  triomphé  et  la  maison 
de  Bourbon  est  abaissée.  Sur  l'Amérique  septentrionale,  tu  ne 
vois  plus  flotter  ce  drapeau  fleurdelisé  que  tu  as  réussi  à  foire 
tomber;  dans  l'Inde,  tu  as  assis  les  bases  d'une  fortune  inouïe 
et  incomparable.  Dans  les  conseils  de  F^irope,  la  France  a 
perdu  toute  influence. 

Pour  ton  triomphe,  un  million  d'hommes  a  été  fauché  ;  la 
France  a  dépensé  un  milUard  et  perdu  deux  cent  mille  hommes  ; 
elle  a  cessé  d'être  considérée  comme  la  première  puissance 
militaire  du  monde  et  son  expansion,  comme  puissance  colo- 
niale a  été  arrêtée  ;  sa  vieille  gloire  a  été  éclipsée  par  celle 
d'un  petit  Etat  de  sept  millions  d'hommes,  et  Frédéric  II,  jadis 
à  sa  solde  et  sous  sa  protection,  a^  acquis  une  puissance  morale 
qui  élevait  sa  nation  au  rang  d'État  de  premier  ordre 

Tu  triomphes  !  L'Angleterre  est  maîtresse  de  la  mer,  et  sa 
puissance  coloniale  va  désormais  croître  d'une  façon  mer- 
veilleuse. 

Non,  tu  .n'aà  pas  encore  triomphé  I  L'Angleterre  a  conquis 
la  moitié  de  la  vallée  du  Hississipi^  elle  a  enlevé  le  Canada. 
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Tu  n'a8  pas  encore  triomphé  I  Le  sol  du  Canada  est  à  ton  pays, 
mais  le  peuple  de  la  Nouvelle-France  n'est  pas  à  lui.  Ce  peuple^ 
tout  glorieux  de  ses  blessures ,  victime  resplendissante  d  un 
abus  de  la  force,  n'a  pas  été  conquis.  Sous  les  lois  de  l'Angle- 
terre^ sous  ses  encouragements,  sous  sa  protection,  va  grandir 
une  nouvelle  France,  qui  conservera  dans  son  cœur  I  amour 
immuable  de  son  Dieu  et  de  sa  Patrie  perdue.  L'épée  de 
Montoalm,  dont  les  éclairs  faisaient  fuir,  éperdus,  les  bataillons 
anglais,  resplendit  toujours  au-dessus  du  Canada.  Ce  seul  et 
vrai  héros  de  la  guerre  de  Sept  ans  conduit  toujours  ce  peuple 
canadien  et  maintient  dans  son  âme  ces  deux  grandes 
puissances  morales  qui  l'ont  porté  à  accomplir  les  éclatantes 
actions  qui  l'ont  immortalisé:  Dieu  et  la  Patrie. 

0  Angleterre  !  ce  peuple  t'a  aussi  conquis  et  aujourd'hui 
encore,  quand  passent,  dans  les  rues  toujours  francises  de 
Québec  et  de  Montréal,  les  longues  queues  des  processions , 
qui  portent  les  armes  sur  leur  passage,  qui  escortent  le  Saint- 
oacrement,  qui  s'agenouillent  lorsque  le  prêtre  élève,  pour  la 
bénir,  au-dessus  de  la  foule  recueulie,  le  signe  immaculé  de 
la  rédemption  hitmaine,  enfermé  dans  son  soleil  d'or,  ce  sont 
tes  soldats  protestants  f 

Non  tu  n  as  pas  triomphé,  lord  Chatam  I  Le  commerce  de 
la  France  n'a  pas  été  anéanti  par  ta  victoire  ;  sa  puissance 
navale  n'est  pas  morte,  son  influence  dans  le  monde  n'est  pas 
entièrement  perdue,  la  maison  dç  Bourbon  n'est  pas  pour 
touiours  abaissée.  La  revanche  arrive,  peu  lointaine.  La  mer 
va  bientôt  gémir  sous  le  poids  des  flottes  de  la  France  dont 
les  carènes  glorieuses  ne  tarderont  pas  à  être  caressées  par 
ses  flots  joyeux.  Regarde,  Pitt,  cette  Amérique  du .  Nord,  ces 
treise  (firovuees  qui,  animées  de  ton  horreur  pour  la  puissance 
française,  se  sont  précipitées,  cruelles,  sur  les  colons  du  Canada, 
regarde-les,  le  germe  de  la  rébellion  y  est  déjà  semé.  Regarde- 
les!  Elles  tendent  leurs  bras  suppliants  vers  la  France  généreuse 
et  régénérée  par  un  roi,  honnête  homme.  Regarde  f  Les 
Franklin  haineux,  les  Washington,  couverts  encore  du  sang  de 
Jumonville,  lui  demandent  vengeance  :  L'épée  de  la  France  sort 
du  fourreau  et  à  son  éclair  foudroyant  tu  meurs  ! 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

La  Guadeloupe  a  une  administration  séparée.  —  Règlement 
du  94  tnars  il 63  sur  le  gouvernement  des  colonies.  ^ 
Chambre  d'agriculture.  — ^Suppression  des  milices.  — 
Troupes  et  ordonnance  du  25  mars  déterminant  leur  trai- 
tement. —  Arrêt  du  conseil  d'État  du  9  avril,  organisant 
la  Chambre  d^agriculture,  —  De  la  Bourlamarquey  gmv^- 
neur  général^  et  de  Peinier,  intendant,— Leurs  instructùms. 

—  installation.  ^  Commissaires  de  quartier.  —  Service 
postal  entre  la  France  et  les  colonies.  —  Désirade^  lieu  de 
déportation.  —  Sage  administration.  —  Mort  de  la  Bourl^-^ 
marque.— 'Les  Jésuites.  —  Copley.  —  Orfèvres.  —  Comte  de 
Nolivos,  gouverneur  général.  —  Mémoire  du  roi  du  25  jan- 
vier il 65.  —  Bétqbltssement  des  milices,  —  Commandant 
de  la  noblesse.  —  Ordonnance  royale  du  f  «*  janvier  4787 
sur  les  milices.  —  Tableau  général  des  milices  de  la 
Guadeloupe.  —  État  de  la  colonie,  —  Commandants  (J^e 
quartiers  et  de  paroisses.  —  Progrès  de  la  Pointe-à-Pitre. 

—  Poste  aux  lettres.  —  Bac  de  la  Rivière-Salée.  —  Halte 
du  Matouba.  —  Embellissement  des  villes.  --  Pointe-à-Pitre. 

—  4^^^^^^^^^^^^^^^^^^^  ^  Pointerà-Piire,  Sainter 
Bosèj  Lamentin^  Bate-Mahault.  —  Recensement  de  il6l  à 
1789.  —  Rétajkltssement  du  aouvemement  général,  —  Vives 
agitations.  —  Le  marquis  de  Rouillé,  —  Impositions.  — 
Émoluments  des  officiers  publics,  —  Intrigues  du  gouver- 
neur général.  —  maréchaussée.  —  Archers  de  police,  -r 
Escerfiico  de  la  chirurgie.  —  Insuffisance  des  bestiau».  — 
Nouvelle  organisation  des  troupes.  — Postes.  —  Arpenteurs. 

—  Mort  de  Louis  XV. 

• 

L 

La  paix  avait  éfé  fendue  au  inonde  au  prix  de  rhumiliatioii 
de  la  Franee. 

,  Cette  humiUatioii  n'était  cependant  ressentie  que  par  quelques 
hommes  d'élite,  les  politiques  clairvoyants,  les  observateurs 
oha^grins  et  sagaoes,  qui  s'en  prenaient  moins  au  roi  qu'aux 
instituions  du  rojmxmt  et  qui  enviaient,  sans  approfonair  les 
causes,  à  l'Angleterre  les  lois  au  moyen  desquelies  elle  se 
farantMsait  contre  les  faiblesses  ou  les  fautes  de  son  Gouver- 
Bement. 

Les  salons,  les  rueUas,  les  comptoirs  et  les  ateliers  n'avaient 
cure  de  la  perte  de  nos  colonies,  de  notre  marine  anéantie,  de 
anétée  dans  l'univers.  Cette  opinion  c  pariait 
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h  €  avec  dédain  de  quelaues  milliers  (tarpens  couverts  de  neige 

c  (le  Canada)  cédés  à  l'Angleterre,  et  se  félicitait  assez  naïvement 
c  d'une  paix,  peu  glorieuse  peut  être,  mais  qui,  après  tout, 
c  rendait  l'essor  aux  affaires  privées  et  délivrait  le  pays  des 
€  lourds  sacrifices  d'argent  et  d'hommes  dont  on  était  las 
c  depuis  sept  ans.  »  * 

^  En  France,  la  situation  était  difficile  par  suite  des  lourds 

sacrifices  imposés  par  cette  guerre  si  ineptement  détournée  de 
son  but  véritable,  et  la  dette  s'était  énormément  accrue.  Le 
Gouvernement,  dont  les  dépenses  dépassaient  depuis  plusieurs 
années  les  recettes  de  trente-cinq*  millions  de  livres»  était  en 
proie  à  des  difficultés  inextricables,  car  ni  la  noblesse,  ni  le 
clergé  n'étaient  assujettis  à  la  taille»  et  le  commerce  et  Tindos- 
trie  ne  contribuaient  pas  aux  charges  publiques,  dont  tout  le 

Kids  tombait  sur  le  travail  et  la  propriété  agricole.  Les  petites 
urgades  et  les  campagnes  se  plaignaient  des  fardeaux  acca- 
blants de  la  taille  et  de  Ta  corvée.  Le  laboureur  et  le  pâtre,  déjà 
à  demi  émancipés,  faisaient  remonter  au  roi  la  responsabilité 
des  maux  dont  ils  souOraient.  Pour  augmenter  le  désordre, 
les  parlements  allaient  usurper  sur  l'autorité  du  roi  et  com- 
mencer la  ^erre  contre  les  édits  bursaux. 

La  victoire  avait  coûté  cher  i  l'Angleterre.  Les  expéditions, 
dirigées  contre  les  quelques  ^milliers  (Tarpens  de  neige  qui 
formaient  le  Canada,  avaient  provoqué  une  dépense  de  deux 
milliards  de  francs.  La  dette  du  Gouvernement  anglais  qui, 
au  commencement  des  hostilités,  était  réduite  à  soixante-douze 
millions  deux  cent  quatre  «vingt-neuf  mille  livres  sierlings, 
montait  à  cent  trente-neuf  millions  cinq  cent  seise  mille  huit 
cent  sept  livres  sterlings,  ou  trois  milliards  cinq  cent  trente 
millions  de  francs  ;  mais  l'œuvre  que  Pitt  avait  voulu  accom- 
plir avait  réussi. 

La  France  ne  possédait  plus  un  pouce  de  territoire  dans 
l'Amériaue  septentrionale,  et  si  elle  avait  recouvré  la  Guade- 
loupe, la  Martinioue  et  Sainte-Lucie,  ces  colonies  étaient 
enveloppées  au  nord,  par  Antigue,  Montserrat  et  Saint-Cristopbe, 
à  l'est  et  au  sud-est,  par  la  Barbade,  Saint- Vincent,  les  Gre-. 
nadins  et  la  Grenade.  D'un  autre  côté,  Saint-Domingue  était 
tenu  en  éehec  par  la  Jamaîaue  et  la  possession  de  Ta  Domi- 
nique, abandonnée  aux  Anglais,  coupait  les  communications 
entre  la  Martinique  et  la  Guadeloupe. 

Les  eolonies  restituées  avaient  une  valeur  précieuse  et 
pouvaient  permettre  à  la  France  de  donner  à  son  commerce 
un  certain  éclat,  à  la  condition  qu'elles  fassent  mieux  gou- 
vernées ^e  par  le  passé. 

La  capitulation  d#  k  QwcMoiipe  p«rat  avoir  fût  fMonnalbri 
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le  viee  du  Gouvernement  oolonial«  (d  qu'il  avait  été  constitué 
jusqu'à  cette  épooue.  Le  Gouvernement  général  n'avait  produit 


que  des  tnaux  inunis  pour  la  Guadeloupe,  et  n'avait  pas  em- 
pêché la  conquête  de  la  Martinique  ;  il  fut  supprimé. 

Raynal  attribue  cependant  la  résolution  du  roi  à  une  cause 
moins  noble. 

«  L'état  florissant  où  la  Guadeloupe,  dit-il,  avoit  été  élevée 
€  par  les  Anglais,  frappa  tout  le  monde,  lorsqu'ils  la  rendirent, 
€  On  conçut  pour  elle  ce  sentiment  de  considération  qu'ins- 
c  pire  aujourd'hui  l'opulance.  La  métropole  la  vit  avec  une 
c  sorte  de  respect.  Jusqu'alors  elle  avait  été  subordonnée  à  la 
«  Martinique,  comme  toutes  les  isles  francoises  du  vent.  On 
m  la  délivra  de  ces  liens  qu'elle  trouvoit  honteux,  en  lui  doa- 
«  nant  une  administration  séparée.  > 

Avant  de  reprendre  possession  des  îles,  il  fallait  organiser 
le  Gouvernement  qu'on  voulait  leur  donner,  puisque  désor- 
mais elles  devaient  marcher  indépendantes. 

Un  règlement  du  roi,  du  24  mars  1763,  enregistré  au  conseil 
souverain,  le  iS  novembre  1764,  pourvut  à  ce  premier  besoin. 

Gouvernement.  —  La  Guadeloupe  avait  : 

lo  Un  Gouvernement  militaire  composé  de  : 

Un  Gouverneur  général  ; 

Dn  Commandant  en  second  ; 

Un  Aide-major  d'infanterie  ; 

Un  Commandant  particulier  à  Marie-Galante 

Un  Commandant  particulier  à  la  Désirade  ; 

Un  certain  nombre  de  bataillons  ; 

Un  Officier  principal  d'artillerie,  avec  un  détachement  de 
cent  hommes  du  corps  royal  ; 

Un  Ingénieur  subordonné  'au  directeur  des  fortifications  de 
la  Martinique  ; 

Un  Officier  de  port  ;  ' 

Une  Compagnie  de  Maréchaussée  : 

2^  Un  Gouvernement  civil  composé  de  : 

Un  Intendant; 

Un  Subdélégué  général,  chargé  en  même  temps  du  contrôle 
et  du  domaine; 

Un  Commissaire  ordinaire  des  guerres; 

Un  Commissaire  de  marine; 

Quatre  Ecrivains  de  marine; 

Quelques  Commis  pour  les  classes  et  pour  le  domaine; 

Quatre  Subdéléguâs  ordinaires; 

%1 
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Un  Garde-magasin  principal  et  mieiqiiji^Oarde^Qmgisip^pir- 
ticuliprs  des  vivres  et  aux  effets  destinés  aux  besoins  des 
troupes; 

Un  Garde-magasin  de  la  marine; 

Un  Trésorier  de  la  colonie  en  même  temps  reeeveur  du  do- 
maine; 

Un  Médecin  et  un  Ghirur^en-major  des  hôpitaux; 

Un  Médecin  et  un  Chirurgien  pairtieulier  dans  chaque  hôpital. 

Ce  règlement  détermine  les  pouvoirs  de  chaque  membre  de 
cette  a'jministration.  Nous  les  avons  déjà  fait  eonnafee.  fi 
indique  la  résidence  de  chacun  d'eux  et  nous  apprend  que  k 
roi  se  préoccupait  de  transférer  le  siège  du  Gouvernement  hors 
de  la  Basso'Terrd.  On  y  lit,  en  effet: 

c  Dès  que  S.  M.  se  sera  décidée  sur  Templaeement  du  prin- 
cipal établissement  de  la  colonie  et  de  Tétabnesement  de  marine 
qu'elle  se  propose  de  poster  daus  le  fond  du  golphe,  ^t  au 
Petit-Bourg,  soit  au  carénage,  près  du  fort  Louis,  le  Gouver- 
neur, l'Intendant,  TAide-major  général. ..  résideront  dans  ce 
principal  otablissement.  > 

Le  roi  attachait  quatre  bataillons  à  la  Guadeloupe,  dont  dem 
devaient  résider  à  la  Guadeloupe  et  envoyer  une  demi-com- 
pagnie à  Marie-Galante,  sous  le  commandement  d'un  ^e^tq]^t 
ou  d'un  sous-lieutenant  et  un  quart  de  compagnie  aux  Saintes, 
et  deux  à  la  Grande-Terre,  envoyant  à  la  Déôrade  une  gar- 
nison composée  comme  pour  Marie-Galante. 

Chambre  d'agriculture.  La  création  dans  les  principales 
villes  dû  royaume  de  chambres  de  commerce  qui  nommaient 
pour  être  attachés  au  bureau  du  commerce  à  Pans,  des  députés 
recevant  leurs  iftémoires  et  avis  sur  les  affaires  relatives  au 
commerce,  avait  produit  de  grands  avantages.  Le  roi  reconnut 
qu'une  création  de  ce  genre  serait  utile  aux  colonies.  Mais 
comme  les  ilos  étaient  des  pays  essentiellement  agricoles,,  il 
était  indispensable  de  faire  entrer  dos  habitants  dans  les 
chambres  à  constituer  aux  colonies.  Un  arrêt  du  Conseil  d'^t^ 
du  40  décembre  1759,  avait  établi  à  la  Martinique  pour  lestles 
du  vent,  une  chambre  mi-partie  d'agriculture  et  de  comiyerce, 
composée  de  quatre  habitants  et  de  quatre  né^^iapt^  Qt  d'un 
secrétaire.  La  nomination  des  membres  était  laissée  i^a  Conseil 
souverain,  au  scrutin.  La  liste  des  membres  nompaés  était 
adressée  au  Gouverneur  et  à  l'intendant,  qui  prévenaient  1^ 
membres  de  leur  élection  et  de  jour  de  leur  as^en^blée  et  adres- 
saient la  liste  au  ministre  de  la  marine. 

Le  choix  avait  lieu  parmi  les  habitants,  négociants,  a9<ûen8 
procureurs  généraux  et  conseillers  des  conseus  Bouyçirain^  en 
retraite,  oiBciers  de  troupes  retirés  du  seryîc^  mais  péMéjj^"* 
des  habitations. 
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Lj»  4di|i|plire  ehoimsait  dans  8a  première  séance  ua  secré- 
tairo  et  pouvait  ètr^  présidée  par  l'intendant.  Elle  délibérait 
sur  toutes  propositions  et  représentations  pour  raoçroissement 
d08  cultures  et  du  commerce.  Les  délibérations  étaient  adressées 
au  ministre. 

Lee  premier^  élus,  après  six  années  d'exercice,  devaient  ètra 
r^n^plaeés  tous  les  deux  ans,  de  deux  en  deux,  dont  un  habi- 
tant et  un  négociant. 

La  cbembre  avait  un  député  près  du  Conseil  du  roi,  choisi 
par  le  roi  sur  une  liste  de  trois  noms.  Ce  député  avait  entrée 
al  stence  au  bureau  du  comme^rce  et  les  mêmes  droits  et 
bpclions  attribués  aux  députés  des  villes  de  France,  et  assise 
tait  qux  assemblées  tenues  chez  le  secrétaire  du  bureau  du 
^mmerce.  II  avait  8,000  livres  d'appointements,  argent  de 
F^iance  et  4,000  livres  pour  frais  de  voyage. 

L'arrêt  du  10  décembre  ne  fut  pas  promulgué  à  la  6uade« 
ioupe,  qui  était  au  pouvoir  des  Anglais. 

Le  règlement  du  S4  mars  supprima  la  chambre  mi-partie 
d'agrieultiife  et  de  commerce,  et  pour  le  bien  de  l'Administra* 
tipn  et  l'avantage  de  la  colonie,  créa,  dans  chaque  île,  une 
ehaipbre  uniquement  d'agriculture,  composée  de  sept  habitants 
iBréoIes  ou  ayant  habitation,  nommés  par  le  roi,  à  l'exclusion 
de  toutes  personnes  choisies  dans  d'autres  Eltats. 

Cette  chambre  devait  traiter  de  toutes  les  matières  concer- 
nant la  population,  les  défrichements,  l'agriculture,  la  naviga- 
tion, le  commerce  extérieur,  la  communication  avec  l'intérieur 
(^  la  ookmie  par  des  chemins  ou  canaux  à  établir,  les  différents 
travaux  «à  faire  dans  les  ports  soit  pour  en  former  de  nouveaux 
ou  pour  entretenir  les  anciens,  la  salubrité  de  l'air,  la  défense 
des  côtes  et  de  l'intérieur  du  pays,  en  un  mot,  tout  ce  qui 
serait  le  plus  propre  à  contribuer  à  l'a&élipration,  au  progrès 
et  à  la  sOreté  de  la  colonie  ;  mnis  la  chambre  n'avait  pas  le 
poi^voir  de  faire  à  ses  différents  égards,  aucune  représentation 
au  gouverneur,  ni  à  l'intendant,  ni  au  secrétaire  d'État  ayant 
le  l^artement  de  la  marine  ;  elle  devait  se  borner  simplement 
i  {«oposer  au  gouverneur  ou  à  l'intendant  tout  ce  qu'elle 
iinaginerait  sur  ces  différents  objets,  et  à  lui  remettre  en 
même  temne  un  mémoire  dont  elle  enverrait  une  copie  au 
isecrétaire  d  État  de  la  marine. 

Le  gouverneur  ou  l'intendant,  chacun  dans  sa  partie,  s'il 
j^geait  le  projet  utile,  devait  le  faire  exécuter  pour  ne  pas 
perdre  de  teiiqps  ;  mais  si  le  projet,  ne  parai^ant  pas  utile,  était 
repoussé,  la  chambre  d'agriculture  ne  pouvait  demander  les 
raisons  de  eette  décision  et  elle  devait  attendre  (|ue  le  roi  eut 
Ut  coQDâttre  ses  intentions  sur  le  mémoire  qui  lui  serait  envoyé 
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avec  les  observations  sur  les  motib  que  le  gonTemeer  ou 
l'intendant  pouvait  avoir  eu  de  ne  pas  aceorder  la  d^oiande. 

Toutes  les  fois  que  le  gouverneur  ou  l'intendant  décédait 
ou  quittait  la  colonie  pour  revenir  en  France,  la  chambre 
d'apiculture  était  tenue  d'envoyer  au  secrétaire  d'Ëtat  de  h 
marine  un  avis  signé  de  tous  les  membres,  sur  l'administra- 
tion du  gouverneur  ou  de  l'intendant  et  d'entrer  dans  le  détail 
sur  son  caractère,  ses  talents,  ses  vues,  sa  probité  et  le  bien 
ou  le  mal  qu'il  aurait  produit  pendant  le  temps  de  sbn  admi- 
nistration. 

Cette  chambre  devait  continuer  à  correspondre  comme  le 
foisait  l'ancienne,  avec  son  député  à  Paris,  sur  toutes  les 
affaires  de  la  colonie,  intéressant  son  commerce  avec  la  France, 
afin  que  eelui-lft  fût  en  état  d'en  faire  usage  au  bureau  du 
commerce,  toutes  les  fois  qu'il  serait  question  de  discuter  les 
matières  relatives  au  commerce  de  sa  colonie. 

L'incapacité  ou  la  mollesse  des  chefs  avait  amené  la  reddition 
des  deux  colonies.  Pour  se  disculper,  ils  accusèrent  les  valeu- 
reuses milices  coloniales.  Ces  accusations  trouvèrent  de  l'écho 
au  Département  de  la  marine,  sur  lequel  pouvait  aussi  remonter 
la  responsabilité  de  ces  tristes  événements.  Les  milices  furent 
condamnées  et  supprimées  par  le  règlement  du  24  mars^  lequel 
confiait  la  défense  des  colonies  à  des  troupes  r^lées. 

Il  fallait  organiser  .ce  nouveau  Gouvernement. 

Troupeg.  —  Le  roi  s'occupa  d'abord  des  troupes,  et  une 
ordonnance  du  25  mars  détermina  leur  traitement. 

L'ordonnance  du  10  décembre  1762,  concernant  l'infantme 
française^  avait  nommé  les  régiments  qui  serviraient  i  l'avenir 
dans  les  colonies,  et  fixé  le  traitement  particulier  qui  leur 
serait  fait  pendant  le  temps  employé  à  ce  service.  L'ordonnance 
de  1763  explique  plus  en  détail  en  quoi  consistait  ce  traite- 
ment. 

Les  colonels,  lieutenants-colonels,  majors,  capitaines,  lieu- 
tenants, commissaires  des  ferres,  chirurgiens  et  aumAniers  i 
la  suite  des  régiments,  ainsi  que  tous  les  bas-officiers,  soldats 
et  tambours,  jouissaient  à  compter  du  jour  de  leur  embarque- 
ment dans  un  port  de  France,  pour  passer  dans  les  colomes, 
el  pendant  tout  le  temps  qu'ils  servaient  dans  les  colonîee, 
jusau'au  jour  de  leur  débarquement  dans  un  port  de  France, 
de  la  moitié  en  sus  de  leurs  appointements  et  de  leur  solde, 
laauelle  moitié  leur  était  payée  par  les  trésoriers  généraux  des 
colonies,  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies  où  ils  servaieat. 
Les  mêmes  trésoriers  payaient  pour  chaque  bas-officier  et 
soldat  :  4  deniers  par  jour,  pour  la  moitié  en  sus  du  monttnt 
de  l€ur  retenue  de  8  deniers  qui  était  foite  pour  leur  linge  et 
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chaussures,  moyennant  quoi  la  totalité  de  la  paye  du  soldai 
était  dans  la  colonie  de  7  sols  6  derniers,  et  d'un  sol  pour  le 
linge  et  la  chaussure. 

Chaque  officier,  s'tmbarquant  avec  sa  troupe,  recevait,  en 
outre,  et  non  autrement,  une  gratification  de  50  livres  pour 
lit  de  bord  payable  à  rembarquement  ;  chaque  bas-officier  ou 
soldat  recevait  un  hamac  pour  la  traversée  et  pour  son  usage 
dans  la  colonie. 

Les  troupes  embarquées  pour  les  colonies  recevaient  trois 
mois  d'avance  de  leur  solde  de  France,  du  trésorier  de  Fextra- 
ordinaire  des  guerres,  et  la  moitié  en  sus  du  trésorier  des 
colonies,  pour  se  mettre  en  état  de  se  procurer  les  menas 
approvisionnements  dont  elles  auraient  besoin.  Les  troupes, 
passant  d'une  colonie  à  l'autre,  recevaient  leur  solde  dans  la 
colonie  qu'elles  quittaient,  jusqu'au  jour  de  leur  départ,  et 
étaient  payées,  à  compter  de  ce  jour,  par  le  trésorier  de  la 
colonie  où  elles  passaient,  sanç  avances  ni  gratifications.  A  leur 
départ  de  cette  dernière  colonie,  leur  solde  leur  était  comptée 
jusqu'au  jour  du  départ,  avec  un  mois  d'avance,  de  manière 
qu'il  ne  leur  resterait  dû,  à  leur  arrivée  en  France,  que  la 
solde  courue  au  delà  d'un  mois  pour  achever  leur  navigation. 

Les  officiers  qui  lie  s'embarquaient  pas  avec  leurs  troupes 
à  l'époaue  fixée,  devaient,  lorsqu'ils  rejoignaient  isolément 
leurs  corps,  supporter  les  frais  de  passage  sur  les  vaisseaux, 
flûtes,  paquebots  ou  autres  bâtiments,  à  raison  de  200  livres 
pour  leur  personne  et  de  100  livres  pour  chaoue  domestique, 
en  allant  de  France  dans  les  colonies*  et  de  300  livres  pour 
leur  personne  et  150  livres  pour  chaque  domestique,  en  reve- 
nant des  colonies  en  France,  le  tout  en  argent  des  colonies,  et  à 
retenir  sur  leurs  appointements,  à  Texception  cependant  des 
officiers  qui  seraient  obligés  de  passer  pour  le  rétablissement 
de  leur  santé  ou  pour  causes  concernant  le  service. 

La  cherté  des  vivres  dans  les  colonies,  ayant  fait  reconnaître 
lajiifficulté  qu'auraient  éprouvé  les  troupes  à  se  procurer  les 
subsistances  nécessaires,  avait  déterminé  S.  H.  à  les  leur  faire 
'  fournir  sur  les  lieux.  A  cet  efiet,  des  denrées  devaient  être 
envoyées  annuellement  de  France  et  renfermées  dans  des  ma- 
gasins de  vivres.  L'intendant  de  la  colonie  faisait  délivrer  à 
chaque  bas*  officier  et  soldat  moyennant  une  retenue  de  4  sols 
6  deniers,  une  ration  composée  d'une  livre  de  farine  de  France 
de  la  première  qualité,  de  trois  quarterons  de  farine  de  manioc 
ou  l'équivalent  en  autres  vivres  du  pays,  ou  en  quatre  onces 
de  riz,  et  d'une  demi-livre  de  viande  fraîche,  ou  à  défaut,  de 
même  quantité  de  bœuf  salé,  ou  de  six  onces  de  larl,  et  d'un 
huitième  de  pinte  de  Paris  en  tafia.   La  cuisson  de  pain  faite 
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de  la  livré  de  hrine  était  à  la  charge  de  S.  M.  Définse  «tait 
firite  à  aucun  oabaretier,  aubergiste  et  autre  personne  de  irendré 
ni  donner  à  boire  aucune  boisson  aux  troupes,  sous  peine  d'à* 
monde  arbitraire  pour  la  première  fois  et  de  prison  en  cas  de 
récidive.  Tdbtes  les  cantines  étaient  supprimées  et  il  ne  devait 
avoir  dans  les  colonies  aucun  lieu  particulier  et  privilégié  pour 
y  donner  à  boire  aux  soldats,  sans  une  permission  par  écrit 
du  Gouverneur  qui  ne  devait  l'accorder  que  dans  le  cas  où  les 
soldats  étaient  employés  pour  les  travaux  de  S.  M.,  et  a  les 
gouverneur  et  intendant  jugeaient  que  ce  petit  secmirs  Ma 
nécessaire. 

11  était  permis  aux  gouverneurs,  aux  intendants  et  à  tous 
les  officiers  indistinctement,  ainsi  qu'à  toutes  les  personneB 
employées  au  service  du  roi,  de  prendre  dans  les  magasms, 
des  rations  de  soldats,  en  les  payant  sur  le  |Hed  de  6  sols,  et 
dans  le  nombre  fixé  par  S.  M.,  suivant  le  grade  et  l'état  de 
chacun. 

Des  magasins  étaient  établis  pour  fournir  les  articles  néces- 
saires au  petit  habillement,  ainsi  qu'à  la  propreté  des  troupes. 
Dans  ces  magasins,  les  mêmes  que  ceux  contenant  les  denrées 
pour  leur  subsistance»  elles  trouvaient  des  bas,  souliers,  che- 
'  mises,  mouchoirs,  cols,  chapeaux»  culotte^  et  vestes  de  toile, 
fil,  savon,  peignes,  boucles,  etc.  Le  prix  de  ces  marchandises 
était  affiché  aux  portes  des  magasins  et  ne  pouvait  excéder 
que  d'un  quart  celui  porté  sur  les  tactures.  Les  habitants  ne 
pouvaient  rien  acheter  dans  ces  magasins,  à  moins  d'un  ordre 
exprès  signé  de  l'intendant,  afin  de  n'apporteir  aucun  préjudice 
au  commerce  des  particuliers. 

Les  officiers  et  soldats  devaient  être  logées,  soit  dans  les 
casernes,  soit  dans  d'autres  bâtiments  ou  maisons  partieultères. 
Les  soldats  ne  pouvaient  travailler  pour  le  compte  des  babî» 
tants  ou  sur  leurs  habitations  que  sur  un  ordre  exprès  signé 
du  gouverneur.  Quand  ils  exécutaient  des  travaux  pour  conipte 
du  roi,  ils  recevaient,  en  sus  de  leur  sdde,  une  paie  eqp- 
vwiable,  soit  par  journées,  soit  par  toise  d'ouvrage. 

Le  congé  absolu  était  accordé  à  tout  soldat  qui,  après  six 
ans  de  service,  voulait  se  marier  pour  se  fixer  aux  colonies, 
et  il  reeevait,  pendant  la  première  année  de  son  mariage,  la 
ration  coloniale  ou,  à  son  choix,  4  sols  6  deniers  par  jour  pour 
en  tenir  lieu,  et  il  avait  ki  fiefculté  de  pouvoir  se  procurer  dans 
les  magasins  royaux  les  effets  pn^res  aux  soldats,  et  au  même 
prix,  pendant  six  ans. 

Une  autre  ordonnance  du  même  jour  supprima  toutes  les 
pkices  de  gouverneurs  particuliers,  beutenants  du  roi,  majors, 
aides-piajors,  capitaines,  lieutenants  ou  enseignes  des  troupes, 
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ahrti  que  les  deux  eotti()agniès  de  cationiuers,  Ibiomba^diefs  et 
toUB  les  officiers  faisant  aQt)aravant  le  service  de  rartillerie  et 
du  génie  aux  îles. 

Organisation  de  la  Chambre  <F agriculture.  —  On  arrôt  du 
Conseil  d'Etat,  du  9  avril  1763,  organisa  la  chambre  d'agri- 
culture. 

Tout  membre  décédé  ou  se  retirant,  pour  infirmités  ou  raisons 
de  ses  affaires  personnelles,  était  remplacé  par  les  six  autres 
restants,  à  la  pluralité  des  voix.  La  nomination  était  portée  à 
la  connaissance  du  ^uverneur  et  de  Tintendant,  et  il  en  était 
rendu  compte  a^  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

Dans  la  première  réunion  des  membres  nommés  par  le  roi, 
il  devait  être  procédé,  à  la  pluralité  des  voix,  à  la  nomination 
d'un  secrétaire,  ^ui  pouvait  ôtre  pris  indistinctement  dans  tout 
état,  pourvu  qu'il  eût  les  qualités  requises.  Le  secrétaire  avait 
trois  mille  livres  d'ap^ointement,  argent  de  la  colonie,  et 
2,000  livides  pour  frais  de  bureau .  Ces  sommes  étaient  prisés 
sur  la  caisse  du  domaine.  Le  secrétaire  était  révoqué  et  rem- 
placé à  la  pluralité  des  Voix. 

La  chambi^  devait  tenir  ses  assemblées  dans  une  salle  par- 
ticulière assignée  au  bourg  de  la  Basse-Terre  par  l'intendant, 
avec  un  p^eÈe  attenant  à  ladite  salle  pour  la  conservation  de 
ses  archives. 

Pour  rendre  l'établissement  de  ladite  chambre  le  plus  avan- 
tageux qu'il  était  possible  aux  habitants  et  leur  donner  lîn 
moyen  certain  d'expliquer  les  différents  sujejts  de  leurs  déli- 
bérations, S.  M.  permettait  à  ladite  chambre  d'avoir  un  député^ 
à  la  suite  de  son  conseil. 

Les  chambres  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  pré- 
sentaient chacune  trois  sujets,  choisis  au  scrutin,  au  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine.  Sur  le  rapport  présenté  à  S.  M.,  elle  choi- 
sissait un  député  pour  les  deux  chambres.  En  cas  de  mort  ou 
de  démission,  ce  député  était  remplacé  sur  une  liste  de  deux 
membres  présentés  par  chaque  chambre. 

Le  député  des  îles  du  Vent  avait  entrée  et  séance  au  buireau 
du  commerce  et  assistait  aux  assemblées  tenues  chez  le  se- 
crétairede  ce  bureau  II  avait  b,000  livres  d'appointements,  argent 
de  France,  payables  à  Paris  par  les  trésoriers  généraux  des 
colonies,  et  il  recevait  de  plus  4,00i)  livres  pour  les  frais  de 
voyage.  Les  chambres  correspondaient  avec  lui  pour  toutes  les 
affaires  relatives  aux  objets  de  leurs  déUbérations. 

Les  services  rendus  par  les  Chambres  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloiipe  attirèrent  l'attention  du  roi  qui,  pour  leur 
donner  une  marque  de  sa  satisfaction,  rendit  l'ordonnance  du 
l*'  avril  1768. 
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Il  ordonnait  de  eboisir  les  membres  de  ces  chambres  pamû 
les  habitants  et  commerçants,  les  procureurs  généraux  et  eon- 
seiUers  des  conseik  souverains,  ayant  habitations,  les  officiers 
militaires  retirés  du  service,  ayant  habitations,  et  les  ofBciers 
de  milice  en  activité. 

Les  membres  devaient  jouir  de  l'exemption  de  capitation 
pour  douie  nègres,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Le  payement  des  traitements  du  député  et  du  secrétaire  fiil 
effectué  jusqu'au  l^^  juillet  1771  par  ki  caisse  du  domaine. 
Mais  à  partir  de  cette  époque,  ces  traitements  furent  mis  à  la 
charge  des  colonies  en  Vertu  d'une  dépêche  ministérielle  du 
S  mai  précédent,  dans  la  proportion  de  iO,000  livres,  pour 
Saint-Domingue,  de  5,000  livres,  pour  la  Martinique,  et  de 
5,000  livres,  pour  la  Guadeloupe. 

Un  ordre  du  roi  du  29  février  1772  porta  à  14,000  livres, 
argent  de  France,  le  traitement  du  député,  qui  fut  assuré,  ainsi 
que  celui  des  secrétaires,  au  moyen  d'une  augmentation  de  l'im- 
position pour  les  nègres  justieiés. 

1763.  —  De  la  Bourlamarque^  gouverneur  ;  de  Peinier, 
intendant;  de  Capley,  commandant  en  second.  —  Pour  renouer 
les  traditions  que  la  conquête  avait  brisées  et  pousser  la  colo- 
nie plus  en  avant  dans  les  voies  de  la  richesse,  il  fallait  choisir 
des  administrateurs  intelligents^  fermes,  habiles.  La  cour  les 
trouva. 

Un  compagnon  de  gloire  du  marq|uis  de  Montcalm,  un  grand 
blessé  de  Carillon  et  de  la  deuxième  bataille  de  la  plaine 
d'Abraham  où  il  avait  conduit  la  charge  [irrésistible  qui  avait 
broyé  les  Aurais,  le  chevalier  de  la  Bourlamarque,  devenu 
maréchal  de  camp,  fut  nommé  gouverneur  général. 

L'intendance  fut  confiée  à  Louis  de  Thomassin,  chevalier 
marquis  de  Peinier,  seigneur  Dainac  de  Maxanges  et  autres 
lieux,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  président  à  mortier 
honoraire  au  parlement  de  Provence. 

Le  commandant  en  second  était  le  baron  Gopley,  brigadier 
des  armées  du  roi. 

En  même  temps,  le  roi  appelait  au  Gouvernement  de  la 
Martinique  le  marquis  Sàlignac  de  ki  Motte  Fénelon,  et  à 
l'intendance,  le  Mercier  de  la  Rivière. 

Reprise  de  possession»  —  La  reprise  de  possession  de  ees 
des  (levait  être  faite  avec  un  certain  apparat.  Une  escadre, 
dont  de  Beaussier  avait  reçu  le  oommanaement,  fut  armée  à 
Brest  pour  accompagner  les  nouveaux  administrateurs.  Le  roi 
avait  mis  à  leur  disposition  le  vaisseau,  le  Royal-Louis. 

La  flotte  mouilla  au  carénage  de  Sainte-Lucie  le  11  juin 
1763.  De  Jumilhae  avait  été  nommé  gouverneur  particulier 
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de  oette  lie,  relevant  de  ta  Martinique.  Le  Gouverneur  anglais 
n'avait  reçu  aucun  ordre  de  aa  cour.  Il  fit  des  ditBcultés  pour 
remettre  Itle,  bien  que  Jumilhac  fut  porteur  d'un  duplicata, 
signé  du  roi  d'Angleterre,  des  ordres  qu'il  avait  donnés  pour 
la  remise  de  l'île.  Il  céda  devant  les  forces  françaises. 

Les  gouverneurs  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  pen- 
sèrent que  si  le  Gouvernement  anglais  n'avait  pas  encore 
envoyé  des  ordres  pour  opérer  la  restitution  de  ces  lies,  leur 

Brise  de  possession  serait  entourée  de  plus  grandes  difficultés. 
Is  envoyèrent  près  des  ^uvemeurs  anglais  le  marquis  de 
Fénelon,  Fintendant  Mercier  de  la  Rivière  et  le  chevalier  de 
Saint-Mauris,  colonel  du  régiment  de  royal-marine,  et  le  che-  j* 

vfidier  de  la  Bourlamarque,  l'intendant  de  Peynier,  et  de  la  .| 

Roehebeaumont,  aide-mojor  général  des  troupes  de  la  Gua-  /  j 

deloupe. 

Campbell  Dalrymple  et  Rufane,  gouverneurs  anglais,  prétex- 
tant n'avoir  reçu  aueim  ordre,  se  refusèrent  à  remettre  les  îles. 
Il  fallut  ouvrir  des  négociations  pour  vaincre  leur  résistance. 

De  la  Bourlamarcpie  suivit  à  la  Martinique  le  marquis  de 
Fénelon,  qui,  impatienté  des  lenteurs  de  la  négociation,  s'était 
décidé  à  se  rendre  inopinément  dans  cette  ile  avec  la  flotte  ; 
il  ouvrit  immédiatement  une  correspondance  avec  Dalrymple. 

Cette  correspondance  n'amenait  aucun  résultat.  De  la  Bour- 
lamar<}ue  vint  jeter  l'ancre  devant  la  Basse-Terre  et  obtint  Tau-  . 
torisation  de  débarquer  ses  malades. 

Les  négociations  furent  alors  poussées  avec  plus  de  vigueur, 
toutes  les  difficultés  aplanies. 

Lé  4  juillet,  les  Anglais  évacuèrent  la  Grande-Terre,  et  le 
drapeau  royal  flotta  sur  le  fort  Louis. 

Le  5,  Marie-Galante  fut  restituée. 

Le  6,  les  troupes  françaises  entrèrent  au  fort  Saint-Charles, 
à  la  Basse-Terre. 

Le  T,  un  Te  Deum  solennel  (ut  chanté  dans  l'église  du  Mont- 
Carmel,  et,  le  lendemain,  dans  toutes  les  églises  de  la  colonie. 

La  Guadeloupe,  heureuse  de  revenir  sous  la  domination  de 
la  mère-patrie,  n'avait  cessé  depuis  l'arrivée  des  vaisseaux 
de  se  livrer  aux  expansions  de  la  joie  la  plus  délirante. 

€  La  Guadeloupe,  dit  M.  Dessalles,  redovenue  terre  française, 
salua  son  drapeau,  et  les  Français  de  la  Guadeloupe  se  livrèrent 
à  tous  les  excès  de  leur  joie.  Mais  pécisément  à  cause  de  cette 
explosion  patriotique,  Bourlamarque  comprit  ce  que  son  réle 
lui  imposait.  Ancrés  depuis  plusieurs  années  à  la  Guadeloupe, 
les  Anglais  y  avaient  de  graves  intérêts  engagés.  Le  Gouver- 
nement anglais  lui-même  ayant  fait  élever,  à  ses  frais,  des 
eenstmctions  à  la  Basse-Terre  et  à  la  Pointe-à-Pitre,  demandait 
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A&a  iùâBttÉtûtêé  dittblles  k  fttyet  dans  un  moiiièlÉt  oft  l'àrgëiit 
manquait  au  ttésor.  Leé  né|^iant8  angiais  ayant,  dainâ  laa 
pdrta  de  la  oolonie,  des  navires  en  chargement^  avstient  aussi 
émis  des  craintes.  » 

Mesures  ptises  pour  rassurer  tous  Us  intérits.  — '  L'œuvré 
que  de  la  Bourlamarque  et  de  Peinîer  avaient  è  aeeomplâr, 
était  difficile,  mais  pail  au-dessus  d/6  leui^  haute  inteffigeacè. 
Us  avaienlt  à  rassurer  et  les  colons,  habitués  à  entretenir  de 
larges  et  intelligentes  relations  avec  TAngleterre  et  qui  crdi- 
gniaient  de  voir  bruscruement  manquer  les  objets  indispenslables 
I  Tailimentation  pulilique  et  à  Texploitation  des  habitations,  et 
les  Anglais,  qui  croyaient  que  le  règlement  de  leurs  affairèflf 
allait  être  entravé  d'une  fiiçon  gênante. 

De  la  Bourlamarque  dissipa  toutes  les  craintes. 

Les  Anglais  furent  tranouillisés,  car  les  instructions  remisés 
au  gouverneur  général  disaient  «  qu'il  serait  permis  aux 
Anglais,  établis  à  la  Guadeloupe  ou  ses  dépendances,  de  vendre 
leurs  terres  et  leurs  bien^,  de  régler  leurs  affaires,  de  recou- 
vrer leurs  dettes  et  de  transporter  leurs  effets  et  leurs  per- 
sonnes à  bord  des  vaisseaux  qu'il  leur  serait  permis  d'envoyer 
auxdites  îles,  sans  être  gênés  à  cause  de  leur  religion  ou  sous 
quelque  autre  prétexte  que  ce  put  être,  hors,  celui  des  dettes 
ou  de  procès  criminels,  pendant  le  terme  de  dix-huit  mois.  » 

Les  colons  furent  rassurés,  car  un  mémoire  du  roi,  du 
18  avril  1763,  autorisant  les  étrangers  contre  l'échange  des 
sirops  et  tafias  de  l'fle,  d'y  porter  des  bœufs  vivants,  cochons 
vivants,  moutons,  cabris,  planches  de  toutes  sortes,  soHves, 
Si  liveaux,  mâts,  bordages,  blé  d'Inde  ou  d'Espagne,  avoine, 
son,  merrains,  meules  de  cercle  ou  feuillards  pour  barrique, 
bardeaux  et  tuiles  pour  couveilures  de  maisonb,  briques,  car- 
reaux de  terre  et  de  faïence  pour  cheminées  ou  pour  carrelage, 
pierre  de  taille,  calèches  ou  cabriolets,  roues  pour  voitures, 
charrettes  et  tombereaux,  armoires,  grands  et  petits  bureaux  à 
l'anglaise,  riz,  pois  et  légumes,  et  fruits  verts  de  toutes  espèces. 

Cette  faveur  était  doublement  précieuse,  puisqu'elle  procu- 
rait l'emploi  des  sirops  et  tafias  dont  la  plus  grande  partie 
était  perdue  pour  l'habitant. 

Les  administrateurs  avaient  è  faire  marcher  lés  services 
publics  pendant  les  six  derniers  mois  de  l'année.  Un  arrêt  du 
conseil  d'État,  du  9  avril,  avait  autorisé  de  lever  une  imposi- 
tion de  375,00U  livres.  Cet  arrêt  fut  enregistré  le  2  août  au 
Conseil  sou\erainet  les  habitants,  convoqués,  décidèrent  qu'ils 
payeraient  cette  somme  d'après  le  nombre  de  leurs  esclaves. 

Les  Anglais  n'avaient  pas  encore  mis  en  liberté  tous  les 
prisonniers  français.  A  Antigue,  un  certain  nombre,  retenu  en 
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pnsiKDiy  rabÎKiiRÎI  de  eruelles  pmratimi(Ei.  PhMÎèiffS  eéMn  Se- 
raient parmi  ces  malheij^eux.  De  la  Bonrlamarqiie  led  délivra. 

Le  gouverneur  prescrivit  à  l'ingénieur  Vitalis  de  procéder  à 
la  visite  immédiate  des  fortifications  poar  Ini  signaler  celles 
qui  avaient  besoin  de  réparations  et  dresser  le  plan  de  celles 
qu'il  était  utile  de  construire. 

Il  assistait  aux  séances  du  conseil  souverain  pour  s'assurer 
si  la  justice  était  convenablement  rendue.  Il  le  présida  pour 
la  première  fois  le  12  judlet  1763. 

Le  consml  était  ainsi  composé  : 

De  la  Bourlamarque,  gouvernear  général;  de  Peinier,  in- 
tendant; Leblond;  Debourg  de  Marigny;  Godet  Dubrois;  de 
Macbieour;  Lasàque  de  Bourg;  Laland  de  Lagrange;  Le  Vaseort^ 
conseillers;  Uouë,  conseiller,  faisant  fmctions  de  procureur 
général  ;  Moustier^  greffier  en  chef;  Lafontaine,  commis  greffirer. 

Il  surveillait  avec  un  soin  scrupuleux  la  conduite  des  offi- 
ciers subaltemes,  réprimait  énergiquement  leurs  écarts  et 
laissait  toute  liberté  à  l'intendant,  qui  remplissait  admirable- 
ment ses  fonctions,  ramenait  l'économie  dans  les  finances  et 
tenait  d'une  main  ferme  à  l'exécution  des  règlements  de  police. 

Les  navires  français  n'arrivaient  pas  aux  îles.  Les  vivres 
ne  tardèrent  pas  à  monter  à  des  pnx  excessifs.  Les  officiers 
de  troupes  souffrirent  cruellement  de  ce  renchérissement,  se 
plaignirent  et  réclamèrent  avec  instance  l'ouverture  des  ports, 
qui  fut  refusée,  et,  d'accord  avec  les  habitants,  eurent  recours 
à  la  contrebande,  pour  ne  pas  moiïrir  de  faim. 

La  sage  direction  donnée  aux  affaires  du  pays  calma  cette 
ejQervescence.  La  colonie  se  montra  heureuse  d'une  mesure 

Erise  par  son  nouveau  gouverneur,  qui,  malgré  les  ordres  de 
I  Cour,  ne  voulut  pas  renvoyer  en  France  de  Clainvilliers  et 
da  Querry,  qu'il  devait  faire  arrêter.  Il  avait  pu  connaître  à 
à  fond  les  causes  de  la  capitulation  de  la  Guadeloupe,  qui  avait 

f profondément  irrité  le  rei.  Ses  observations  au  ministre  eurent 
e  succès  le  plus  complet,  et  l'affaire  n'eut  pas  de  suite. 
La  colonie  était  à  reconstituer  entièrement.  Il  fallait  la  re- 

f)lacer  sous  l'administration  d'une  métropole  qui  l'avait  mise 
ongtemps  en  oubli  et  ne  s'occupait  que  de  la  Martinique;  il 
fallait  ne  pas  perdre  les  précieux  avantages  qu'elle  devait  à  la 
conquête  qui  avait  révélé  son  importance,  et  l'avait  restituée 
plus  riche,  mieux  cultivée,  et  pourvue  de  bras  nécessiiires  à 
son  agriculture;  il  fallait  appeler  surtout  le  commerce  français 
dans  le  magnifique  port  de  la  Pointe-à*Pitre. 

Les  nouveaux  administrateurs  réussirent  pleinement  dans 
cette  œuvre  délicate. 

L'Administration  anglaise  avait  fait  dans  l'organisation  du 
pays  une  heureuse  innovation. 
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Cammiisairei  dequartien.  —  Avant  la  conquMe,  un  oflBcier 
.  de  milice,  dans  chaque  quartier,  était  ehai^  de  la  police  et 
servait  d'intermédiaire  entre  l'autorité  et  les  habitants. 

Les  Anglais  avaient  supprimé  les  milices;  il  n'y  avait  donc 
plus  personne  pour  veiller  à  la  police.  Aux  termes  de  la  capi« 
tulation,  cette  matière  devait  être  réglée  par  un  accord  entre 
les  vainqueurs  et  les  habitants.  Gomme  on  ne  pouvait  réunir 
tous  ces  derniers,  Barrington  imagina  de  faire  nommer  un  dé- 
puté  par  chaque  paroisse. 

Les  députés  se  réunirent  pour  la  première  fois,  le  11  juillet 
1750,  dans  le  bourg  de  la  paroisse  de  Bon  port  du  Petit  c%U 
de  ioCj  et  décidèrent  qu'il  y  aurait  dans  chaque  quartier  un 
commissaire  chargé  de  maintenir  l'ordre,  d'apaiser  les  querelles 
entre  habitants  et  de  proposer  à  l'autorité  supérieure  les  me- 
sures d'utiUté  publique. 

Il  fallait  pourvoir  aux  intérêts  généraux  du  pays;  il  fut  dé- 
cidé que  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  nécessité  de  prendre  une 
mesure  concernant  la  colonie,  ces  commissaires  se  réuniraient, 
sous  la  convocation  du  gouverneur,  en  assemblée  générale, 
formant  alors  la  représention  du  pays.  Ils  devaient  élire  un 
président  et  mettre  en  délibération  les  matières  soumises  à  leur 
examen,  soit  par  le  gouverneur,  soit  par  les  membres  de  l'as- 
semblée. Un  mémoire  était  ensuite  remis  au  gouverneur,  qui 
mettait  à  exécution  les  mesures  proposées  par  l'assemblée. 

La  Basse-Terre,  incendiée,  ne  pouvait  recevoir  les  membres 
de  l'assemblée;  il  fut  résolu  que  les  séances  se  tiendraient  dans 
le  bourg  du  Petit  cul  de  sac,  qui  fut  depuis  lors  désigné,  è 
cause  de  son  importance  passagère,  sous  le  nom  de  Petit-Bourg^ 
par  opposition  à  la  Basse-Terre,  qui  était  le  bourg,  siège  de 
toutes  les  autorités. 

Avant  de  se  séparer,  les  commissaires  éliront  un  député  qui 
devait  les  représenter  à  Londres,  près  du  Gouvernement  et 
dont  le  traitement  était  payé  par  une  cotisation  volontaire  des 
habitants.  Leur  choix  se  fixa  sur  un  riche  colon,  M.  d'Eshayes. 

Cette  institution,  féconde  en  heureux  résultats,  fut  conservée 
par  de  la  Bourlamarque,  mais  la  création  de  la  chambre  d'à* 
griculture  y  fit  introduire  quelques  moditications.  Les  commis- 
saires de  quartiers  ne  furent  chargés  que  de  veiller  à  la  tran- 
quillité publique,  de  faire  exécuter  les  ordres  transmis  par  le 
gouverneur  et  Fintendant,  de  leur  rendre  compte  des  événe- 
ments arrivés  dans  leur  quartier,  de  faire  arrêter  les  malfaiteurs 
et  perturbateurs  du  repos  public,  de  veiller  à  ce  que  les  règle- 
ments de  police,  de  commerce  et  de  navigation  fussent  ponc- 
tuelleuient  exécutés  et  à  ce  que  les  dénombrements  des  habitants 
fussent  fidèlement  fournis.  L'ordonnance  des  administrateurs 
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du  18  octobre,  qui  consacrait  cette  institution^  établissait  un 
ccgnmissaire-lieutenant  pour  remplacer ,  en  cas  de  besoÎD,  le 
commissaire,  autorisait  ce*  dernier  à  mettre  en  prison^  pour 
vingt-quatre  heures,  les  récalcitrants  les  moins  coupables,  à 
nommer  un  ou  deux  sergents  cour  l'exécution  de  ses  ordres 
et  les  commis  de  police  nécessaires. 

La  même  ordonnance  créait  des  syndics  dans  chaque  pa- 
roisse, ayant  rang  de  capitaine  et  de  lieutenant  qui  percevaient, 
moyennant  un  droit  d'un  pour  cent,  les  impôts,  et  les  versaient 
entre  les  mains  d'un  syndic  principal  résidant  à  la  Basse-Terre, 
lequel,  à  son  tour,  versait  au  trésorier  toutes  les  recettes  par 
lui  centralisées. 

Due  ordonnance  du  môme  jour  désigna  les  commissaires, 
savoir  : 

Pour  la  paroisse  de  Mont-Carmel,  François  Duvivier  ;  pour 
celle  de  Samt-François  de  la  Basse-Terre,  Dunuy  des  Islets  ; 
pour  celle  de  Saint-Dominique  du  Baillif,  Charles  Petit  ;  pour 
celle  de  Saint-Joseph,  des  Vieux-Habitants,  Benoit  la  Garde  ; 
pour*celle  de  Saint-Louis  de  Bouillante,  Bernard  Joseph  Ithier 
fils;  pour  celle  de  Notre-Dame-de-Bon-Port,  de  la  Pointe-Noire, 
Jean-Baptiste  Savoumin;  pour  celle  de  Saint- Pierre  et  Saint- 
Paul  de  Deshayes,  Louis  Levannier;  pour  celle  de  Sainte-Rose 
du  Grand-Cul-de-Sac,  Mathurin  Le  BrQn;  pour  celle  du  La- 
mentin,  Goiyon  ;  pour  celle  de  Saint-Jean-Baptiste,  de  la  Baie- 
Mahault,  Levierle  de  Baymont;  pour  celle  de  Notre-Dame-de- 
Bon-Port,  du  Petit-Cul-de-Sac,  Jérôme  de  Boubers;  pour  celle 
de  Saint-Hyacinthe,  de  la  Capesterre,  Melchior  Pellegrin  ;  pour 
celle  de  FAssomption,  des  Troiff-Rividres,  Jean-Baptiste  Marre; 
pour  celle  de  Saint-Âlbert,  du  Vieux-Fort,  Robert  Moisse  ;  pour 
celle  de  Sainte-Anne,  de  la  Grande-Terre,  Théodore  Boy  vin; 

Kur  celle  de  Saint-François,  Joseph  de  Zévalos;  pour  celle  de 
an-Baptiste,  du  Moule,  Charles  Coudrov  ;  pour  celle  de  ^int- 
Bertrana,  François  Desbonnes;  pour  celle  ae  Notre-Dame-De- 
Bon-Secours,  du  Port-Louis,  Simon  Babin;  pour  celle  de  Saint- 
Jacques  et  Saint-Philippe,  du  Mancenilier,  J.  Gelas;  pour  celle 
de  Samt-André,  du  Mome-à-l'Eau,  Terdier;  pour  celle  de  Saint- 
Pierre  et  Saint-Paul,  des  Abîmes,  François  Renard;  pour  celle 
de  Saint-Louis,  du  Gosier,  Lemome  Dunoyer;  pour  celle  du 
Grand-Bourg,  de  Marie-Galante,  Bellière;  pour  celle  du  Vieux- 
Fort,  Fausseeave  ;  pour  celle  de  la  Capesterre,  Saint-Germain 
Boulogne. 

Il  nravait  pas  été  nommé  de  commissaires  pour  les  paroisses 
de  Sainte«Ànne  de  la  jGoyave,  des  Saintes  et  de  la  Désirade« 

Service  postal  eutre'la  France  et  les  coUmies.  —  Avec  la 
nouvelle  administration,  le  roi  introHuisit  une  amélioration  utile 
«a  mettant  plus  dt  répdtrité  dans  let  eorregpondanoei  entro 
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Iw  colonies  et  la  méIroDole.  Un  règlaoïent  créa  on  serviee  die 
paquebots  à  Rochefort,  aoù  il  en  partait  un  au  eommeneement 
de  cba<iue  mois.  Nous  n'avons  pas.  sous  les  yeux  le  texte  de 
ee  règlement,  qui  fut  revisé  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
14  décembre  1  i86,  concernant  un  pouveau  service  qui  devait 
relier  la  France  avec  les  colonies  firançaises  des  tles  du  vent 
et  sous  la  vent,  les  lies  de  France  et  de  Bourbon^  et  les  Etats- 
Unie  d'Amérique.  Ce  serviee  était  fait  par  des  corvettes. 

Oome  paquebots  partaient  alternativement  le  1*  de  chaque 
mois  des  ports  du  navre  ^t  de  Bordeaux  et  se  rendaient  à 
Sajnl-Pierre  (Martinique),  où  ils  restaient  cing  jours,  passaient 
à  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  où  ils  séjournaient  penduit  trois 
jours,  se  rendaient  de  là  au  Cap-Français,  à  Saint-Domingue, 
d'où  ils  effectuaient  leur  retour  le  1^  du  quatrième  mois  de 
l^ur  expédition. 

Il  y  avait  trms  classes  de  passagers  et  trois  tables.  La  table 
de  capitaine  et  celle  de  l'officier  de  la  marine  marebande,  du 
chÂru^en  et  des  volontaires.  Les  passagers  de  la  troisième 
^^alégorie  étaient  à  la  ration.  Il  n'y  avait  que  vingt-troiff  pas* 
sagess  de  chambre,  et  ceux  de  la  première  table  jouissaient  du 
p^  de  trois  malles,  ceux  de  la  seconde  de  deux,  et  les  ration-^ 
naires,  d'une  seule.  Chaque  malle  ne  pouvait  peser  plus  de 
^000  livres,  ni  cuber  plus  de  4  pieds.  Le  surplus  du  poids 
payait  un  fret. 

Ld  direction  des  paquebots  était  confiée  dans  les  ports,  en 
Finance,  et,  dans  les  colonies,  à  des  agents  mi  directeurs,  sous 
l'antoritô  des  commissaires  ordonnateurs  des  ports  du  Havre 
et  de  Bordeaux  et  des  administrateurs  dans  lee  colonies.  Pour 
ne  pas  retarder  l'expédition  de  la  correspondance,  défense  était 
faîte  à  toute  autorité,  sous  n'importe  quel  prétexte,  de  retarder 
la  départ  d'un  paquebot.  Défense  étfut  faite  aux  capitaines  et 
officiers  des  paquebots  de  se  charger  ni  de  souffrir  qu'aucune 
personne  de  leiir  bord  se  chargeftt  d'aucunes  lettres  séparées, 
autres  que  celles  remises  par  la  direction  des  ports,  à  peme 
d'en  être  personnellement  responsables  et  punis  par  la  privation 
de  leur  ràploi, 

Le^  prix  du  passage  et  du  fret  étaient  ainsi  réglés  en  argent 
de  France: 

ir«  classe^  pour  aller  dans  les  colonies  :  pasnge  tK)0  Kvres, 
pour  retourner  m  France,  800  livres. 

2^  dsese:  aller  360  livres;  retour  500  livres; 

3?  dasqe)  «lier  «i  retour,  160  livres; 

p^ggge  d'^n  deig^itiyw:  aller  et  retour,  300  livres  ; 

EfOjt.  par  tonMAu  de  2,0Q0  livrei^  de  poids  ou  4S  pieds 
{fçijm,  ^mcon^iinNBeiit  :  aller»  100  livres;  netouc,  SOO  livres^ 
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Jksirade  Iwi  de  dépcriatian.  —  Peu  àpite  rinstallation  de 
de  I9  Boarlamarque,  fut  transmise  une  ordonnaBce  royrie  du 
15  juillet  1763  qui  érigeait  la  Désirade  en  lieu  de  déportation. 

S.  M.  avait  jugé  à  propos  de  faire  passer  dans  eette  île  les 
jeunes  gens  de  son  royaume  dont  fa  conduite  irréguliàre  oUi- 

Kait  les  parents  i  demander  leur  exportation,  sans  leur  ôter 
spéranee  d'un  amendement  et  d'une  meilleure  eonduite  à 
l'avenir. 

Les  jeunes  gens  de  famille  tombés  dans  des  cas  de  dértn- 
g^ment  de  eonduite,  capables  d'exposer  l'himneur  et  la  traii* 

Juillité  de  leurs  familles,  sans  cependant  s'être  reodus  coupables 
e  crin^es  punis  par  les  lois,  pouvaient,  sur  la  demande  adressée 
par  leurs  parents  au  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  être  exportés  à  la  Désirade.  Si  les  motib  invoqués 
étaient  trouvés  légitimes,  ces  jeunes  gens  étaient  conduits,  aux 
JErais  de  leurs  parents,  jusqu'au  port  de  Bochefort,  où  ils  étaient 
emprisonnés,  aux  frais  du  roi,  jusqu'au  jour  de  leur  embai^ 
quemept  sur  le  premier  paquebot  en  partance.  Nourris  à  bord 
à  la  simple  ration  des  matelots,  ils  étaient  consignée,  à  l'ar- 
rivée, au  gouvereur  ffénéral  de  la  Martinique,  qm  les  mettait 
en  prison  jusqu'à  qu  il  se  présentât  une  occasion  sûre  po«r 
les.  faire  passer  à  la  Désirade. 

À  leur  arrivée  à  la  Désirade,  le  comonandant  leur  assignait 
un  canton  de  l'Ile,  dont  le  terrain  était  bon  et  Tair  sain,  fis 
étaient  logés  dans  de  simples  cases,  ne  pouvaient  porter  nueune 
firme,  et  é^ent  surveillés  avec  la  plus  grande  vigilance.  Ili 
étaient  nourris  à  la  ration  de  soldat,  et  avaient  cependant  un 
terrain  commun,  où,  en  cultivant  la  terre,  ils  pouvaient  tirer  un 
bénéfice  qui  leur  était  abandonné.  Ils  recevaient  tous  les  ans, 
un  gilet,  une  veste  et  deux  culottes  de  toile  treillis,  trois  «he- 
mises  de  soldat,  deux  cols,  deux  paires  de  bas  de  fil,  trois 
paiifes  de  souliers  et  un  chapeau.  En  cas  de  maladie,  ils  étaient 
reçus  à  l'hôpilal  comme  les  soldats.  / 

)1  était  rendu  compte  de  leur  conduite  au  gûuvemeur  gêné- 
1^  de  la  Guadeloupe,  et  ceux  qui  s'amendaiwt  étaient  tranâérée 
à  Marie-tialante,  où  il  leur  était  Sait  des  concessions  de  terres; 
le  secrétaire  d'État  de  la  marine,  avisé  de  ee  eheagement 
heureux,  en  prévenait  les  parents  et  les  invitait  à  envoyer  des 
recours  à  leurs  enf^Ats  pour  les  mettre  en  état  de  pousser  les 
travaux  4e  leurs  nowellee  habitations  ou  à  les  rappeler  en 
France. 

Cet  établissement  correctionnel  ne  reput  qu'im  très  petif 
n<^re  de  déportés  et  fut  ebaadouné  au  commencement  de  la 
révolutîoB.. 

U  eoitÂbuiioit  veiontaiie,  trolée  pef  lie  habîtaiMSy  amit 
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assuré  la  marcha  im  serviees  dans  la  eokmie.  Mais  de  la 
Bottrlamarque,  qui  arait  pris  à  cœur  de  bien  administrer  le 
pays,  eut  à  lutter  contre  les  bureaux  du  ministère,  qui  continua 
à  traiter  la  colonie  comme  si  son  Gouvernement  n'avait  pas 
été  séparé  de  celui  de  la  Martinique.  Avani  la  conquête,  vivres, 
munitions,  armes  étaient  expédiés  à  la  Martinique,  pour  de  là, 
être  répartis  entre  toutes  les  des.  Après  la  remise  de  h  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe  par  les  Aiij|;lais,  on  eontinua  à 
tout  envoyer  dans  la  première  colonie  qui  ne  donnait  rien  aux 
autres  tles,  et  la  Guadeloupe  était  dépourvue  de  tout  ce  qui 
était  nécessaire  à  sa  défense. 

L'administration  anglaise  avait  révélé  les  ressources  de  la 
Guadeloupe  et  provoqué  sa  prospérité,  en  établissant,  avec  la 
ville  de  Londres,  un  commerce  direct  très  actif.  Il  ne  faillait 
laisser  la  colonie  retomber  dans  le  marasme  qui  avait,  aupara- 
vant produit  tant  de  maux.  Les  négociants  de  la  France  n'avaient 
de  relations  suivies  qu'avec  Saint-Pierre  ;  ils  dirigeaient  en 
expéditions  sur  Saint-Pierre,  et  la  Guadeloupe  était  menacée 
de  perdre  les  fruits  heureux  de  la  conquête  anglaise. 

Ue  la  Bouriamarque  et  de  Peinier,  reconnaissant  les  causes 
qui  avaient  {produit  la  prospérité  si  naturelle  de  la  6uadelou[>e, 
prospérité  qui  ne  pouvait  sembler  merveilleuse  qu'à  des  Français, 
avait  la  ferme  résolution  de  dévebpper  les  richesses  de  l'Ile 
dont  ils  dirigeaient  les  destinées.  Ils  défendirent  d'abord,  en 
1703,  Texportation  dçs  denrées  de  la  Guadeloupe  à  la  Marti- 
nioue,  et  1  introduction  des  marchandises  d'Europe  à  la  Gua- 
deloupe par  la  voie  de  la  Martinique,  et^  après  approbation  du 
ministre,  rendirent  l'ordonnance  du  18  ianvîer  1764,  concer- 
nant le  commerce  et  le  cabotage  avec  les  tles  françaises  des 
Antilles.  Us  réclamaient  contre  toutes  les  mesur^  pouvant 
nuire  à  la  prospérité  d'une  île  que  les  Anglais  avaient  rendue 
dans  un  état  florissant.  Le  16  février  1764,  de  Bouriamarque 
n'hésitait  pas  à  écrire  au  ministre  : 

«  Permettes,  Monsieur  le  Duc,  gue  je  renouvelle  mes 
respectueuses  représentations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 


livres  de  balles  sont  tout  ce  oue  j'ai  reçu  ;  pas  un  fusil,  pu 
un  canon  qui  puissent  tirer.  Je  ne  suis  pas  en  état  de  répri- 
mer une  révolte  d'esclaves.  Je  ne  dois  pas  vous  cacher  le  mau- 
vais eflet  que  produit  cette  situation  dans  l'esprit  des  habitants, 
accoutumés  à  Tabondance  qui  régnait  ches  les  Anglais  dans 
la  partie  militaire.  La  comparaison  n'est  pas  à  l'avantage  de 
la  nation.  J'ai  beau  assurer  que  le  roi  a  ses  colonies  à  cœur, 
;  la  Guadeloupe  antast  qae  lot  tutree^  on  m  voit  airiiir 
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i\i  artillerie^  ni  vi^fres,  ni  munitions.  La  confiance  s'aiKiibiit. 
Les  esprits  mal  intentionnés  ont  beau  jeu,  et  Ton  eommenoe  à 
se  persuader  que  si  la  guerre  recommençait  bientôt,  la  Orua* 
(ieloupe  séhdt  i|bandonnée.  11  ne  tiendra  pas  à  moi  de  détruire 
le  màuTais  germe  que  peuvent  faire  naître  de  pareilles 
Inflexions.  Mais  je  crains  que  mes  efforts  ne  soient  suffisants^ 
si  nous  restons  longtemps  dans  le  même  état.  » 

1764.  —  La  Pùintê'à'Pilre.  —  La  Cour  avait  envoyé  des 
ingénieurs^géomphes  pour  lever  la  carte  de  la  colonie.  Us 
oomnienbèrent  leurs  opérations  en  1764  et  ne  les  terminèrent 

au^en  1768.  Ce  travail  fait  encore  de  nos  jours  Tadmiration 
es  savants. 

Le  mémoire  remis  à  de  la  Bourlamarque  lui  prescrivait  de 
porter  tous  ses  soins  à  Tagrandissement  de  la  Pbinte-i- Pitre, 
de  choisir  la  meilleur  emplacement  pour  l'édification  d'une 
ville  militaire  et  d'une  ville  commerciale  destinée  à  devenir  te 
chef-lieu  de  la  colonie. 

Au  commencement  de  1764,  le  gouverneur  général  se  rendit 
au  port  à  Pitre  ou  à  la  Pointe -â-^Pitre,  comme  on  appelait 
alors  indifféremment  ce  magnifique  port.  Il  était  accompagné 
de  l'officier  en  chef  du  génie,  de  Rochemore,  chargé  de  faire 
le  plan  des  fortifications,  et  du  capitaine  de  corvette,  de  Tro- 
briant,  qui  devait  relever  les  sondages. 

Le  golfe,  appelé  le  Petit-Cul*de-Sac,  est  cette  partie  de  la 
mer  comprise  au  Sud  entre  la  Pointe  La  Rose^  à  la  Guadeloupe, 
et  la  pointe  La  Yerdure^  à  la  Grande-Terre.  Il  est  limité,  à 
TEet,  par  la  Grande-Terre,  à  l'Ouest,  par  la  Guadeloupe  et  au 
Nord,  par  ces  deux  parties  de  la  colonie,  séparées  par  le  bras 
de  mer  de  la  Rivière  Salée. 

Vers  le  milieu  de  ce  golfe  s'élèvent  de  nombreux  îlets  et 
de  hauts  fonds  qui  se  développent  de  la  côte  du  Petit-Bourg  à 
la  Guadeloupe,  à  celle  du  Gosier,  à  la  Grande-Terre. 

Entre  ces  tiets  et  ces  bancs,  la  nature  a  ménagé  trois  passes: 
Tune  conduisant  au  port  à  Pitre^  l'autre  au  mouillage  de  la 
rivière  du  Coin,  vis-à-vis  Tanse  à  Bœuf^  et  la  troisième  à  celui 
du  bourg,  alors  très  considérable  du  Petit-Bourg. 

Lé  port  à  Pitre  est  enfermé  entre  les  terres  de  la  Guadeloupe, 
Tilet  à  Feuille,  l'flet  Madeleine^  ou  Pointe  de  Sable  (Ghantreau) 
au  Sud-Ouest  duquel  gît  l'îlet  à  Chantrou  (chasse),  à  l'Ouest, 
les  petits  îlets  Caraïbes^  aujourd'hui  disparus  et  situés  à 
environ  225  toises  au  Nord-Est  de  la  Pomte  de  Sable  et  à 
450  toilses  au  Nord-Ouest  de  l'ilet  à  Cochons,  l'ilet  à  Cochons 
et  les  bancs  placés  devant  la  cdte  de  la  Grande-Terre  au  Sud, 
à  l'Est  par  la  Grande-Terre,  et  au  Nord,  par  la  Grande-Terre, 
k  fihîilMalée  et  la  Goadeloup». 
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Au  Nord-Ouest  de  l'ilet  à  Gochoos,  se  dirigeant  vers  le  Nord, 
se  dessinent  les  bancs  à  Cochons^  à  Beulion,  appelé  mainte- 
nant Rosé,  à  Beulier,  désigné  aujourd'hui  sous  un  nom  que 
Rabelais  seul  peut  écrire,  et  Grand- Banc,  aujourd'hui  banc 
Provençal,  dont  la  pointe  septentrionale  est  à  environ  1,000 
toises  de  la  pointe  de  la  Gabarre.  Ces  bancs  sont  placés  à 
l'Est  des  tlets  à  Feuille  et  Pointe  de  Sable^  à  une  di^nee 
variant  de  1,300  à  1,600  mètresi  et  entre  eux  et  cet  tl^ 
existent  des  hauts  fonds 

On  appliquait  alors  le  nom  de  port  à  Pitre  aux  trois  mouil- 
lages. Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un  mémoire  de  de  Bour^ 
lamarque,  qui  dit  que  ce  port,  depuis  son  entrée,  à  partir  du 
fort  Louis  jusqu'à  Tembouchure  de  la  Rivière-Salée  a  une 
longueur  de  2,400  toises  et  une  largeur  de  4,000  toises  du  fort 
Louis  au  Petit-Bourg. 

L'entrée,  ajoute-t-il,  est  coupée  par  des  îlets  qui  forment 
trois  passes  :  la  passe  à  Pitre  ou  des  Vaisseaux,  qui  conduit 
dans  le  port  de  la  Pointe-à-Pitre  et  se  trouve  entre  le  finrt 
Louis  et  Vilet  à  Cochons  ;  la  passe  aux  Frégates,  derrière  le 
même  îlet  et  l'îlet  i  rAnglats  qui  mène  au  mouillage  de  la 
rivière  du  Coin,  devant  l'anse  à  Bœuf  ;  la  passe  du  Petit-Bourg, 
entre  les  îlets  à  Frégate  du  Haut,  à  Cabrit^  au  Nord  et  les 
îleis  Grand'Ilet,  à  la  Hache,  au  Sud,  qui  conduit  au  mouillage 
du  Petit-Bourg. 

Le  plus  magnifique  de  ces  mouillages,  et  le  seul  sûr,  est  celui 
de  la  Pointe-à-Pitre  dont  nous  donnons  le  brassiage  d'après  de 
Trabriant. 

Entrée  de  la  passe  du  cdté  de  la  Pointe-du-Loup  du  fort  : 
12  1/2,  8  1/2,  tf,  5,  7. 

Uu  cdté  (le  la  batterie  de  la  pointe  de  l'îlet  à  Cochons,  avant 
la  passe,  12  1/2,  11  1/2,  11,  t)  1/2,  en  prenant  la  passe  11, 
contre  la  batterie  4,  7,  4 1/2,  5. 

Milieu  de  fa  passe,  8,  9. 

A  la  pointe  septentrionale  du  banc  du  Loup  du  fort  et  le 
long  du  banc  des  Ilets  à  Bossière  (à  Rats  de  nos  jours),  % 
2  1/2,  S,  4  1/2,  4,  2,  1  1/2, 

Du  côté  de  ta  batterie.  5  1/2, 6  1/2,  5,  7  1/2,  6,  7,  6 1/2, 6. 


Milieu  de  la  passe  :  6  1/2,  7,  9,  7  1/2,  6,  6  1/2,  7,  6 1/2. 

La  passe  se  termine  à  la  pointe  Sua  de  l'îlet  à  Pitre  et  le 
port  commence  entre  cet  ilet  et  le  banc  à  Cochons.  Il  est 
ensuite  compris  entre  la  Grande-Terre  et  les  bancs  à  BeuUon, 
à  Beulier,  Grand  Banc  et  le  haut  fond  partant  de  la  pointe 
Nord-Ouest  du  Grand-Banc,  dont  la  falaise  se  dirige  vers  l'Ouest, 
creuse  un  cercle  vis-à-vis  et  à  environ  400  mètres  de  la  pointe 
de  la  Gabarre  (à  Patates),  d'où  elle  se  rend  vers  la  ville. 

L'ilet  à  Pitre  est  antourée  de  hauts  fonds  daM  set  partiet 
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Nord-Est,  Nord-Oodst  et  Sud,  et  {forme  avec  les  terres  de  la 
Grande-Terre  une  anse  (jui  s'étend  jusqu'au  Sud-Est  de  la 
pointe  Fouillole,  qui  envoie  aussi  un  haut-fond  laissant  entre 
lui  et  celui  de  l'îlet  à  Pitre,  une  passe  pour  arriver  au  mouil- 
lage de  l'anse,  dont  la  profondeur  est  de  4  1/2,  4  et  3. 

Le  brassiage^du  port  donne  jusque  devant  la  ville  : 

Entre  le  bane  à  Cochons  et  hlet  à  Pitre  :  contre  le  banc  % 
S,  5,  4,  8,  puis  6  pariout  jusqu'au  haut-fond  Pitre. 

Conirj  BeulioD,  3,  1  1/2,  au  Nord-Est,  3  un  peu  plus  loin 
de  la  pointe  Nord-Est,  A,  puis  6,  5  1/2,  5,  et  contre  l'accore 
du  haut-fond  Pitre,  î  1/2,  1,  3. 

L'accore  du  banc  Beulier  a  3  partout,  au  Nord-Est,  4  1/2, 
puis  6  et  5  du  côté  de  Fouillole. 

Entre  Beulier  et  le  Grand-Bane,  il  y  a .  une  passe  ayant 
d'abord  5,  puis  4,  3»  2  et  qui  conduit  les  canots  vers  la  partie 
de  rtlet  à  Ghantreau  appelé  de  nos  jours  Boissard. 

Entre  Beulier,  le  Grand-Banc,  la  baie  du  Carénage,  Litté  ou 
d'Arboussier  :  6,  5  1/2,  5,  à  l'entrée  de  la  baie  du  Carénage, 
4  1/2,  4,  du  côté  de  Litté,  3,  4  1/2,4. 

Entre  la  Pointe  Nord  de  Litté  et  les  hauts  fonds  qui  entou- 
rent lapoin  te  de  la  Gabarre  jusque  devant  la  ville,  5,  4,  4  1/2, 
dans  l'anse  au  Nord  de  Litté,  3,  partout  et  à  l'extrémité  de  la 
Darse,  2  1/2,  1. 

Le  chenal >  pour  arriver  à  la  Rivière- Salée  entre  les  hauts- 
fonds  des  deux  côtes,  donne^  à  partir  de  la  pointe  de  la  Gabarre  : 
4  1/2,  4,  2,  1  1/4,  4,  3  1/2,  3,  1,  du  côté  du  rivage  de  la 
Pointe-à-Pitre  :  4  1/2,  4,  3.  1  1/2,  3,  2  1/5  2  ;  3,  2  1/i,  2, 
5,  4  1/2,  3,  1  1/2;  4,  1  1/2, 1,  3,  5,  6,  i  1/^2,  3*1/2  et  2  ;  1, 

1  1/2  portent;  1  1/2,2,  t  1/2. 

A  partir  de  la  pointe  du  Morne  à  Savon  :  1,  2  1/2,  1  1/2; 
1,  2,  21/2.2. 

Le  cbenal  se  resserre  pour  pénétrer  dans  la  Rivière  Salée  et 
n'a  plus  que  1  1/4,  puis  1  1/2,  et  ensuite  2.  On  entre  dans  la 
Rivière-Salée. 

La  passe  aux  Frégates  est  placée  entre  les  îlets  à  Cochons, 
Caraïbes,  pointe  de  Sable,  Chantrou,  au  Nord  et  les  hauts-fonds 
le  Cardinal^  le  Mazarin,  à  l'Ouost  du  premier,  et  les  îlets  à 
Frégates  au  Sud. 

Le  sondage  donne  : 

Contre  les  brisants  de  l'iiet  à  Cochons  3,  5  1/2,  4,  5,  10  1/2, 
6;  en  dehors  de  ces  brisants,  9  i/H,  9,  12  1/2,  12. 

En  mer,  de  16  à  10 1/2  contre  la  Cardinal. 

Au  Nord-Est  du  Haiarin  jusqu'au  Caraïbes  :  7, 7 1/2, 7,  6  1/2. 

Entre  l'Anglais  et  Chantrou,  4,  4  1/2,  7,  6  1/2,  9  1/2,  4  1/2, 

2  1/2,  2,  576,  6  1/2. 
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Entre  i'tlet  à  TAnglaiB,  en  passant  offès  des  hauts*feiids  dei 
pointes  à  Chantrou  et  à  Feuille,  et  la  Guadeloupe,  pour  arriver 
au  mouillage  de  l'anse  à  la  Source,  qui  se  trouve  entre  la 
pointe  à  Martia  et  l'îlet  à  Feuille  ;  de  la  pointe  orientale  du 
grand  tlet  à  l'Anglais  jusqu'à  la  partie  septentrionale  de  I'tlet 
à  Chantrou  :  3,  5,  5  1/2,  6,  5  1/2  ;  jusqu  à  la  moitié  du  haut 
fond  séparant  les  tiets  à  Chantrou  et  à  Peuîlle,  4  et  ensuite 
3  1/2,  3. 

Du  Petit-Ilet  à  l'Anglais  au  haut  fond  devant  la  pointe  à 
Martin  et  jusqu'à  cette  pointe  :  3,  5,  3,  4  1/2,  4,  S  1/2,  3. 

Le  milieu  de  ces  deux  dernières  lignes  :  4  1/2,  4,  3. 

A  partir  de  la  pointe  jusqu'au  fond  de  Tanse  la  Souree  : 
21k  1  1/2. 

Du  haut-fond  des  tIets  à  l'Anglais  au  mouillage  de  la  rivière 
du  Coin,  vis>à-vis  de  l'anse  à  Bœuf  et  jusqu'au  rivage  de  cette 
anse,  placée  entre  la  pointe  à  Martin  et  un  banc  situé  entre 
l'anse  à  Bœuf  et  celle  de  l'habitation  Houëlbourg  :  3, 4, 4 1/2, 

4,  ?  1/2,  3,  2  1/2, 1  1/2  ;  3,  4,  5, 4 1/2,  4,  8,  3  1/2,  1 1/4, 
1  1/2;  4,  3,  21/2. 

La  passe,  conduisant  à  la  rivière  du  Coin  donne  au  banc 
occidental  de  l'Anglais  4:  ,  4  1/2,  3  1/2,  3,  2  1/S,  1  1/2, 
2/3,  1/2. 

L'entrée  de  la  passe  du  Petit-Bours  entre  Frégate  de  Haut 
el  Grand-llet  varie  de  18  à  10  1/2  ;  Ta  rade  entre  l'Het  à  la 
Hache  au  Nord-Est,  le  Grand-Ilet  au  Sud  donne  :  7,  9,  5  ; 

5  1/2,  8,  9  ;  entre  trois  petits  ilets  placés  entre  I'tlet  à  Cabrit 
et  la  Hache  et  le  Nord-Est  de  l'îlet  à  la  Brèche  :  8,  7,  4  ; 
entre  l'îlet  à'Cabrit  et  l'îlet  à  Brèche  :  5,  6  1/2,  7  ;  4  1/2, 

6  1/2;  2  1/3,  4  1/2,  5  1/2,  5;  entre  la  pointe  Sud-Ouest  du 
banc  de  l'îlet  à  Cabrit  et  la  pointe  Nord-Ouest  de  l'Uet  à  Brèche  : 

1  1/2,  5  1/2,  5,  3  ;  devant  le  Petit- Bourg,  un  peu  après  .ces 
deux  points  :  d'abord  4  1/2,  5  1/2,  4,  I,  ensuite  5,  3  1/2, 

2  1/2,  puis  3  1/2. 

Le  banc  de  j'tlet  à  Cabrit  remonte  jusque  vers  la  points  à 
Bacchus  et  à  peu  près  vers  son  milieu  et  sur  sa  limite  orien- 
tale surgit  le  Petit-Ilet  à  Jean. 

Le  brassiage  entre  ce  banc,  la  côte  et  jusqu'au  bourg  donne: 

5,  3  1/2;  5,  ^  1/2,  4,  4  1/2,  3  1/2,  3  2/3,  31/2  ;  1,  4  4/2, 
3;  3,  3;  2,  3  1/2;  2,  3  1/2;  près  delà  côtel  1/2;  2  avant 
le  bourg  ;  1  1/2  devant  le  bourg,  puis  3  1/2.  Au  Sud  dû  liourg 
jusqu'à  Tilet  à  la  Brèche  :  1  1/2,  ^,  3,  2  1/2  ;  entre  la  partie 
Sud  et  Ouest  de  l'îlet  à  la  Brèche  et  le  banc  du  Grand-Ilet. 
du  côté  de  la  Brèche,  3  1/2,  6  1/2,  5  1/2,  6  1/2;  ensuite  5, 
puis  2  1/2,  5  1/2,   5;  2,  3iy2,  4,  1  2/3  ;  1  1/2}  2,  1, 1/2, 

La  rade  du  Petit-Bourg  est  toraine.  Les  vaisseaux  momUeût 
assez  loin  de  terre^  dedans  ou  en  avant  de  la  païae,  il  3i  ne 
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sont  pas  en  sûreté  quand  souffle  un  fort  vent  d'Est.  Les 
navires  marchands  n'y  peuvent  rester  pendant  l'hivernage  et 
se  réfugient  au  port  à  Pitre,  dont  le  fond  de  vase  est  d'une 
excellente  tenue  et  où  les  vaisseaux  de  guerre  de  premier  rang 
peuvent  mouiller  par  le  travers  de  l'îlet  à  Pitre,  les  frégates 
prte  de  la  pointe  Litté  et  les  navires  marchands  ordinaires 
dans  Tanse  Caret,  derrière  la  pointe  Litté  et  très  près  du  bourg 
du  morne  Renfermé. 

Le  morne  Renfermé  n'avait  pas  été  rasé  par  les  Anglais  et 
flous  en  avons  acquis  la  preuve  dans  le  mémoire  adressé  à  la 
Cour  par  de  Rocbemore,  qui  s'exprime  ainsi  : 

<  t^endant  le  séjour  des  Anglais,  des  négocians,  empressés 
depuis  longtemps  à  former  un  établissement  au  port  à  Pitre  et 
encouragés  par  d'autres  négocians  anglais,  ont,  tout  de  suite, 
construit  une  quarantaine  de  maisons  sur  le  morne  Renfermé 
dont  le  bourg  porte  le  nom,  ce  bourg  est  très  mal  placé.  La 
moata|ne  étant  escarpée  du  côté  du  port,  en  sorte  que  le  boug 
est  à  40. ou  50  pieds  au-dessus  de  la  mer  ;  lé  plateau  de  cette 
montagne  est  aussi  très  étroit,  et  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
rue,  les  autres  maisons  étant  sur  le  revers  de  la  montagne,  qui 
est  aussi  fort  roide  et  tombe  sur  un  grand  marais  qui  s'étend 
jusqu'à  la  Riviàre-*Salée. 

<  Le  plus  grand  inconvénient  de  l'emplacement  du  morne 
Renfermé  est  de  n'avoir  pas  la  facilité  de  faire  des  quais  étant 
dans  le  fond  d'un  cul-de-sac  et  le  quai  qui  a  été  fait  par  les 
Anglais  n'a  pas  dix  toises  de  longueur,  sans  emplacement  pour 
disposer  les  marchandises.  » 

Les  marécages  qui  existaient  autour  des  trois  éminences, 
s'élevant  sur  le  promontoire  où  la  ville  a  pris  naissance,  ne 
formaient  que  des  gorges  très  étroites  entre  ces  monticules  et 
les  arbres  qui  les  couvraient  n'avaient  pas  sans  doute  une 
grdnde  hauteur.  Ils  ne  pouvaient  donc  arrêter  longtemps  à  la 
sommité  de  ces  arbres  la  vapeur  acqueuse  condensée.  Cette 
vapeur  disparaissait  probablement  plus  promptement  sous 
l'action  des  premiers  rayons  du  soleil  et  des  vents  qui  ne  trou- 
vaient aucun  obstacle  de  nature  à  gêner  leurs  cours,  tandur 
que  dans  les  gorges  étendues  entourées  de  mornes  plus  élevéi^ 
on  restait  plus  longtemps  sur  son  influence  délétère  jusqu'à 
une  hauteur  d'un  peu  plus  de  200  mètres. 

Les  Angolais,  en  proie  aux  fièvres  putrides  et  malignes  dans 
les  mauvais  logements  bâtis  au  bord  de  la  mer,  pensèrent  que 
leur  habitation  sur  le  morne  Renfermé  aurait  moins  d'incon- 
vénient pour  leur  santé.  Ils  y  bâtirent  des  maisons,  battuoF 
par  les  vents  salutaires  de  l'Est  et  du  Sud- Est. 

A'  première  inspection  des  lieux,  de  la  Bourlamarque 
reconnijft  qu'il  n'était  pas  possible  de  transférer  immédiatement 
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servant  avaqt  du  canal  qui  suit  le  chemin  que  Ton  peut  o(Mîtiper 
et  rompre  toute  communiaution,  si  Tennemi  montrait  une  tète 
dans  cette  partie,  en  venant  de  la  pointe  d'Ântigues.  t 

Le  bourg  b&ti  sur  le  morne  Renfermé  était  destiné  à  dispa- 
raître pour  être  remplacé  par  des  fortifications.  Ce  morne 
existait  donc»  et  cette  existence  étant  indéniable,  on  peut,  sans 
hésitation,  affirmer  que  c'est  le  même  que  celui  appelé,  après 
la  construction  des  fortifications  et  des  casernes  pour  la  garni 
son,  Morne  du  Gouvernement  ^  et,  par  Victor  Hugues,  if  orne 
de  la  Yictoire.  Le  doute  n'est  pas  permis,  si  l'on  jette  un 
r^ard  sur  le  plan  adressé  i  la  Cfour  par  de  la  Bourlamarque. 
Ou  y  voit,  en  effet,  l'unique  rue  du  bourg  du  morne  Renfermé, 
marquée  en  rouge  sur  le  plateau  dans  la  direction  de  l'Est  i 
rOuest.  Ce  plateau  formait  le  noyau  du  morne  dont  le  versant 
Nord  descendait  en  rampe  vers  la  place  actuelle  Gourbeyre, 
en  envoyant  dans  le  Sud4)uest  une  cuisse  qui  s'arrêtait  à  peu 
près  i  l'encoignure  des  rues  actuelles  de  Noxières  et  de  THô- 
pital  et  69  dirigeait  jusqu'à  la  rue  de  l'Ancien- Canal.  Une 
autre  cuisse  qui  tombait  à  l'Est  sur  le  presbytère  et  les  écuries, 
allait  dans  le  Nord-Est  finir  derrière  1  édise.  Le  morne  était  à 
pic  du  côté  du  Sud  jusou'aux  cours  des  maisons  de  la  rue 
Tascher.  Quand  les  tortincations  ont  été  érigées,  l'entrée  du 
fort  a  été  placée  à  l'encoignure  des  rues  de  Noâéres  et  de 
l'Hôpital. 

D  où  partait  et  oà  se  jetait  à  la  mer  le  canal  dont  les 
habitants  se  servaient  avant  d'établir  à  travers  les  marécages 
la  chaussée,  terminée  en  1748,  qui  a  continué  le  grand  chemin 
venant  des  Âbymes? 

Une  opinion,  généralement  adoptée,  prétend  que  le  canal 
suivait  parallèlement  la  chaussée.  Dans  ce  cas,  il  pénétrait 
dans  la  rointe-à-Pitre  actuelle  entre  les  rues  de  Modères  et 
des  Âbymes.  La  même  opinion  ajoute  que  ce  canal  se  dirigeait 
à  la  mer  du  côté  de  l'embouchure  de  la  Rivière-Salée,  et  elle 
donne  pour  preuve  que  cette  partie  du  canal,  comblée,  a  donné 
soi^  nom  à  la  rue  de  l'Ancien-Canal. 

Nous  affirmons  que  c'est  une  erreur.  Nous  avons  sous  les 
yeux  le  plan  de  i704. 

«  Ce  plan  ne  porte  la  trace  d'aucun  canal  dans  la  partie  de  la 
ville  comprise  entre  la  rue  de  Nozières,  la  rue  de  l'Ancien- 
Canal  et  la  mer  du  côté  de  la  Rivière*Salée. 

Le  marécage,  qui  s'étendait  entre  le  morne  Renfermé  et  le 
morne  actuel  du  cimetière  dépendant  du  morne  Miquel  et  qui 
allait  ensuite  se  perdre  dans  la  Rivière-Salée,  avait  des  dépres- 
sions de  terrain  pour  conduire  plus  facilement  à  la  mer  les  eaux 
pluviales  et  celles  du  marécage.  Lies  deux  principales  dépressionB 
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avairat  fbtp^é  de6  6q)Aoe(i  de  i^vias  dont  Tun^  (M^nUé  depuis, 
est  devenu  la  rue  de  rAncien-Canal,  et  ^rv^it  alors  à  Técoulemeat 
des  eau)c  provenant  de  la  partie  Nord-Ouest  du  morne  Renfermé 
et  de  la  partie  Sod  du  marécage,  situé  au  Nord  de  la  ville,  oui  est 
restée,  de  longues  années,  emprisonnée  entre  la  mer  et  ta  rue 
d»  TAncien-Canal  ;  et  l'autre  est  devenu  la  portion  du  Çanal- 
Yatable  comprise  entre  la  mer  et  la  rue  aËnnery,  ouverte 
derrière  Téglibe  ;  nous  allons  dire  comment  : 

Le  plan  de  la  Bourlamarque  indiqqe  parfaitement  le  tracé 
du  canal  des  habitants  que  nous  allons  refaire  à  travers  la 
ville  actuelle.  , 

Le  bourg  des  Abymes,  dont  les  restes  sept  aujourd'hui  connus 
BOUS  le  nom  de  Vieux-Bourg  des  Abymes,  était  situé  dans 
l'étroit  vallon  placé  entre  les  mornes  Belleime  et  Miquel.  Au 
fond,  serpentait  le  grand  chemin  de  la  Graqde-Terre.  Le  bourg 
était  bftti  de  chaque  c6té  de  cette  route  et  s'étendait  sur  1^ 
rampe  orientale  du  morne  Miquel,  dont  le  sommet  supportait 
l'église  paroissiale^  Sur  le  morne  Bellevue  s'étageaient  les 
établissements  de  la  sucrerie  Picou. 

A  la  droitede  ce  dernier  morn6,et  près  de  la  route,  commençait, 
au  bas  du  boura,  le  canal  des  habitants  qui  en  effet  formait 
une  ligne  parallèle  à  la  chaussée,  mais  avait  la  direction  que 
nous  allons  indiquer. 

U  traversait  le  marécpse,  devenu  depuis  le  quartier  de  la 
Pointe-à-Pitre  appelé  Jardin  des  Plantes,  pénétrait  ensuite  dans 
la  rue  d'Ennery  en  longeant  le  petit  morne,  rasé  depuis,  appelé 
Boquet,  passait  entre  ce  morne  et  le  morne  Renfermé,  travejrsait 
le  marécage  situé  entre  le  morne  Mëy  et  la  mer,  arrivait  à  la 
rue  Condé  qu'il  suivait,  longeait  cette  rue  et  la  place  de  la 
Victoire  et  se  jetait  au  fond  de  la  darse,  près  de  la  rue  Sainte- 
Anne  et  de  la  caserne. 

Toute  la  partie  de  ce  canal  de  la  rue  d'Ennery  à  la  Place 
de  la  Victoire  a  été  comblée  de  1767  à  1777.  Victor  Hugues  a 
achevé  le  comblement  jusqu'à  la  mer,  lorsqu'il  a  planté  les 
trois  allées  d'arbres  de  la  place. 

Le  terrassement  fait  jusau'en  1777  a  pour  nous  provoqué  le 
changement  de  direction  du  canal.  Il  fallait  en  effet  conduire 
à  la  mer  les  eaux  du  canal  et  du  marécage  qui  s'étendait  de 
la  route  des  Abymes  au  pied  occidental  de  la  branche  du  morne 
Raphël,  oui  s'avançait  dans  le  Sud* Est  et  au  pied  du  versant  Est 
de  laquelle  serpente  aujourd'hui  le  chemin  conduisant  sur 
rhabitation  Papin.  On  a  alors  ouvert  une  tranchée  plus  profonde 
dans  le  ravin  qui  menait  les  eaux  à  la  met  près  du  morne  du 
cimetière.  La  roule  des  Abymes  se  trouvait  coupée  et,  pour  en 
relier  les  tronçons,  on  a  construit  le  pont  des  Abymes. 


Digitized  by 


Google 


Où  se  trouvait  le  quai  oonitruit  par  lea  An^is?  Si  Vcm 
examine  le  plan  de  1764,  on  remarque  que  le  chemin  des 
AbymeSy  arrivé  à  peu  près  à  la  hauteur  de  la  rue  de  F  Ancien- 
Canal,  se  dirige  vers  TOuest  jusqu'i  la  pointe  Sud-Est  de 
Téminenee  sur  laquelle  on  a  depuis  De ti  Thôpital  miUtaire,  puis 
contourne  cette  pointe  et  pénètre  dans  la  rue  de  laGabarre,  depuis 
Peynier  ouverte  au  pied  S.  de  Téminence  à  pic  de  ce  côté  et 
se  termine  devant  rembarcadère  où  atterrissait  la  gabarre 
assurant  la  communication  entre  la  Guadeloupe  et  la  Grande- 
Terre. 

Les  Anglais  construisirent  leurs  premiers  magasins  au  coin 
du  promontoire,  compris  entre  la  rue  d'Arbaud  et  la  rue  des 
Abymes.  Il  fallait  permettre  aux  denrées  d'arriver  jusqu'à  ces 
magasins  ;  un  chemin  fut  ouvert  à  partir  de  l'embarcadère  et 
suivit  la  rampe  abaissée  du  petit  morne  contre  laquelle  la 
ville  naissante  était  adossée.  En  1764,  cinq  à  six  maisons 
étaient  construites  entre  le  chemin  et  le  rivage  de  la  rade.  La 
route  des  Abymes,  à  partir  de  la  rue  l' Ancien-Canal  ne  fut 
continuée  diroctement  jusqu'à  la  mer  que  lorsque  le  petit 
morne  a  été  rasé. 

H  est  évident  que  le  quai  des  Anglais  n'a  pu  être  levé  qu'au 
centre  de  l'emplacement  où  se  trouvaient  presque  tous  les 
magasins,  et,  pour  nous,  ce  quai  était  situé  sur  la  partie  extrême 
du  quai  actuel  de  Lardenoy,  tirant  vers  le  quai  Bourbon. 

Combler  les  marécages  autour  des  premiers  magasins  et  du 
morne  Renfermé  pour  continuer  la  ville  sur  l'emplacement 
arraché  aux  eaux,  parut  devoir .  entraîner  des  dépenses  trop 
considérables,  car  il  n'existait  de  terrain  solide  et  sec  qu'à  la 
place  du  morne  rasé  et  sur  une  bande  très  étroite  au  pied  Sud 
au  morne  Renfermé. 

Le  morne  Lilté,  ou  d'Arboussier,  s'élève  entre  l'anse  Caret  au 
Nord  et  l'anse  du  Carénage  au  Sud.  Ses  rampes  Nord  et  Nord- 
Oues^  meurent  dans  une  plaine  marécageuse  qui  borde  le  rivage 
de  l'anse  et  dont  le  promontoire  Nord-Ouest  s'appelle  pointe 
Litté.  Sa  rampe  orientale  est  baignée'  par  les  eaux  du  marécage 
situé  au  pied  du  morne  Dufraiche  et  du  morne  à  Caille  et  qui 
va  se  confondre  avec  la  plaine  de  Litté.  Elle  tombe  en  pointe 
assez  douce  dans  ce  palétuvier.  Sa  rampe  occidentale  s'arrête 
à  la  mer  devant  une  petite  savane  qui  se  termine  à  la  pointe 
Litté.  Sa  rampe  Sud  descend  en  amphithéâtre  dans  l'anse  du 
Carénage^  qui  se  termine  au  cap  désigné  de  nos  jours  sous  le 
nom  de  pointe  F^uillole  et  qui  a  de  Litté  à  Fouillo!e  une 
ouverture  d'environ  500  mètres. 

Cette  anse  s'échancre  au  pied  de  Litté  au  Sud-Est  duquel  elle 
descend  dans  le  Sud,  suit  les  contours  du  promontoire  sur  lequel 
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se  tronve  le  oarénaoB  aetuel,  tourne  après  dans  FEst  pour 
former  avec  la  côto  de  Fouiliole  une  espèee  de  eul-de-sac,  se 
dirige  au  Sud  au  pied  du  morne  Gamelle,  remonte  enfin  vers 
l'Ouest  jusqu'à  la  pointe  Fouiliole. 

En  arrière  de  cette  pointe  s'élève  le  morne  de  la  Briqueterie, 
ainsi  nommé^  d'une  fobrique  de  briques  construite  sur  son  revers 
occidentel>  et  depuis  appelé  Lolonne. 

De  Rochemore,  dont  1  opinion  avait  prévalu,  voulait  établir 
un  magnifique  quai  en  fer  à  cheval,  de  40  à  50  pieds  de  large 
tout  autour  de  cette  anse,  de  chaque  côté  de  laquelle  aurait 
été  bfttie  la  ville  commerciale,  dont  toutes  les  maisons  devaient 
avoir  des  citernes  pour  recueillir  les  eaux  pluviales  et  qui  se 
serait  étendue  d'un  côté  sur  le  morne  de  la  Briqueterie  et  de 
l'aufre  sur  les  rampes  Est,  Sud  et  Ouest  du  morne  Litté. 

A  ces  dernières  limites  elle  devait  foire  jonction  avec  la  ville 
militaire  que  l'on  voulait  construire  sur  la  rampe  septentrionale 
où  se  trouvait  le  point  culminant  du  morne  et  dans  la  plaine 
s'étendent  jusqu'à  la  mer. 

Devant  les  magasins  du  roi,  on  avait  projeté  de  construire 
un  quai  pour  radouber  les  navires  de  guerre,  c  Cette  baie  du 
Carénage  pW  les  vaisseaux  de  guerre  est  belle,  dit  Rochemore, 
et  le  quai  pour  appuyer  les  vaisseaux  n'est  pas  difficile.  » 

Il  était  ur^nt  ae  mettre  cette  ville  à  l'abri  d'un  coup  de  main. 

Les  Anglais  avaient  fait  du  port  à  Pitre  et  du  bourg  du  morne 
Benfermé  une  place  d'armes  dont  ils  avaient  démoli  les  forti- 
fications avant  de  restituer  l'ile. 

Il  fallait  donc  les  protéger  par  un  système  de  fortifications 
se  reliant  au  fort  Louis^  amélioré. 

La  communication  de  la  nouvelle  ville  au  fort  était  très' 
étendue,  et  le  chemin  royal  contournait  de  nombreux  maré- 
cages. Il  était  dès  lors  très  important  de  raccourcir  cette  com- 
munication. On  projeta  de  lever  des  chaussées  dans  les  fonds 
pour  obtenir  ce  résultat  et  de  faire  de  la  ville  la  gauche  de  la 
ligne  défensive,  dont  le  fort  Louis  serait  la  droite,  et  d'assurei 
cette  communication  par  quelques  pointe  fortifiés. 

Le  derrière  de  la  ville  de  commerce  était  couvert  par  le 
morne  Gamelle,  aujourd'hui  Gélibert.  En  avant  de  ce  morne, 
se  dressaient  les  hauteurs  de  l'habitation  Fidelin,  qui  formaient 
une  position  dominante  commandant  les  mornes  Litté,  Gamelle 
et  la  Briqueterie. 

On  voulut  faire,  de  la  partie  de  la  rade,  comprise  entre  la 
pointe  Litté  et  la  pointe  Fouiliole,  une  espèee  de  camp  retranché. 

Pour  atteindre  ce  but^  on  projeta  de  construire  aux  deux 
extrémités  Nord  et  Sud  du  mornes  Fidelin  une  redoute  en  les  liant 
par  des  retranchemento,  de  placer  une  grande  redoute  sur  le 
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morne  Ofamelle^  une  batterie  sur  la  pointe  Fouyllol^k  une  antre 
sur  la  pointe  llitté  et  une  dernière  sur  le  pont  culminant  dn 
morne  Litté. 

La  défense  du  port  et  du  bourg  du  morne  Renfermé  n'était 
pas  oubliée.  On  décida  Térection  d'une  redoute  sur  le  morne 
a  Caille,  d'une  autre  sur  le  morne  Mëy  et  de  deux  fortes  re- 
doutes sur  le  morne  Renfermé,  destinées  à  battre  :  1  une,  le 
chemin  des  ^ymes,  et  Tautre,  Tembouchure  de  la  Rivière-Salée. 

Ikns  le  fond  de  l'anse  de  la  Briqueterie  et  près  du  rivage, 
s'élève  le  morne  Fromager,  borné  au  Nord-Ouest  par  un 
marécage  placé  au  pied  Sud-Est  du  morne  Fidelin  et  au  Nord* 
Est  de  celui  de  la  Briqueterie,  au  Nord-Est  et  à  l'Est  par  un 
autre  palétuvier  s'étendant  asses  loin  dans  les  terres,  et  Sud 
par  l'étang  qui  termine  ce  marais. 

Des  retraachements  devaient  être  élevés  sur  ce  morne  et  être 
reliés  au  fort  Louis,  auquel  on  arrivait  par  un  pont  jeté  sur 
l'étroit  canal  qui  permet  aux  eaux  de  l'étang  de  s  écouler  à  la 
mer. 

On  désignait  alors,  d'une  manière  particulière,  sous  le  nom 
de  Marquisat  d'Houêlbourg,  toute  la  partie  de  la  Baie-Ma^ult, 
comprise  entre  le  grand  et  le  petit-cul-de*sac,  la  Rivière-Salée 
et  la  rivière  Mahaullt. 

C'était  le  point  le  plus  central  de  la  colonie  et  une  bonne 
position  militaire,  où  l'on  pouvait  établir  soit  un  camp  retranché, 
soit  une  place  de  guerre. 

La  partie  la  plus  convenable  pour  ériger  des  fortifications 
était  l'habitation  Houelbourg,  que  M>^  Lecointre  de  BerviUe 
venait  d'acquérir  moyennant  un  million. 

Elevée  d'environ  50  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer« 
cette  habitation  avait  environ  1 ,500  toises  du  côté  du  petit-cul- 
de-sac  dont  elle  formait  le  fond  de  la  rivière  du  Coin,  i  la  pointe 
de  la  Gabarre.  Au  Nord,  et  près  de  cette  pointe,  commençait 
uu  marécage  qui  avait  dans  sa  plus  grande  profondeur  environ 
1,550  mètres  et  arrivait  en  pente  douce  à  la  mer,  où  il  formait 
jusqu'au  morne  à  Savon  l'anse  de  la  Gabarre,  ayant  un  déve- 
loppement de  1,200  mètres.  Ce  palétuvier  se  terminait  au  Nord 
contre  un  terrain  solide,  mais  peu  large,  qui  descendait  vers 
le  port  à  Pitre,  où  il  finissait  par  la  légère  éminence  appelée 
morne  à  Savcn.  A  travers  ce  chemin,  se  trouvait  l'ancien  chemin 
royal,  d'où  partait  la  gabarre  qui  assurait  la  communication 
avec  la  Grande-Terre.  La  direction  de  ce  chemin  avait  été 
changée^  à  partir  du  moulin  à  Bœuf,  construit  au-dessus  de 
l'anse  à  Bœuf,  et  la  route  actuelle  suivait  le  rivage  jusqu'i  la 
Pointe  de  la  Gabarre. 

Après  ce  terrain,  un  autre  palétuvier  se  développait  et  formait 
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jusqo'à  la  Rivière^lée  un  anse  de  1,100  mètf^B  d^Ateoéuie.  ia 

f^luB  grande  largeu^  était  de  1,350  mètres,  et  il  se  dtriaeaîtpar 
'Ouest  jus(|u'à  Ta  nviôre  du  Coin,  où  il  n'avait  plus  qu^nviron 
80  mètres.  En  ce  point,  il  était  traversé  par  le  grand  chemin. 

Cette  habitation  formait  un  vaste  plateau  descendant  en  pente 
douce  du  sommet  Ouest  au  palétuvier  de  la  rivière  du  Coin. 
Du  côté  de  l'Est,  en  allant  au  moulin  à  Bœufs,  dit  Rocbemore, 
le  terrain  se  soutient  assez  de  niveau,  jusqu'où  il  faudrait  s'é- 
tendre pour  garder  cette  partie  et  défendre  la  petite  anse  soùs 
le  moulin  où  les  Anglais  ont  débaroué  pour  Pénétrer  dans  le 
pays,  dans  le  siège,  et  aller  passer  la  rivière  du  Goid.  On  dé- 
fendrait aussi  l'anse  de  la  Source,  oui  sont  les  seuls  pmnts  eu 
les  chaloupes  peuvent  aborder  aisément.  La  pointe  fl  Martin, 
étant  escarpée  d'environ  40  pieds  au-dessus  de  la  mer,  on  peut 
*y  mettre  du  canon  qui  défendrait  les  deux  anses. 

c  Après  l'anse  (le  la  Source,  la  côte  continue  d'être  escarpée 
jusqu'à  la  pointe  de  la  Gabarre,  qu'il  faudra  garder  avec  du 
canôc,  étant  encore  un  point  où  l'ennemi  pourrait  encore  dé- 
barquer, puisque  c'est  d  où  part  la  gabarre  de  communication 
des  deux  parties  de  l'île  allant  à  l'embarcadère  du  morne  Ren- 
fermé, et  de  là  dans  tout  le  quartier  de  la  Grande-Terre. 

ç  Le  Marcjuisat  d'Houëlbourg,  étant  entouré  de  maraisy  le 
cdté  de  la  mer  escarpé,  et  n'ayant  que  leurs  points  à  garder, 
il  est  démontré  que  la  position  de  poste  est  la  meilleure  de  la 
colonie  ;  mais  on  ne  pourrait  former,  dans  la  forteresse  qu'on 
y  ferait,  aue  les  établissements  militaires,  en  y  mettant  le  gé- 
néral et  I  intendant.  Ce  serait  le  chef-lieu  de  la  colonie,  et  oetta 
position,  étant  générale  pour  les  deux  parties  de  l'Oe,  elle  faci- 
literait tout  le  monde  pour  régler  les  affaires  avec  les  généraux 
et  les  intendants,  et  rapprocnerait  du  Gouvernement  tous  ceux 
qui  sont  dans  les  quartiers  éloignés  de  la  Grande-Terre,  i 

L'air  y  était  alors  plus  sain  qu'au  morne  Renfermé,  et  les 
palétuviers  qui  1  environnaient  n'étaient  pas  toujours  inondés  et 
avaient  très  peu  d'eau  pendant  les  sécheresses,  ce  qui  per^ 
mettait  d'y  faire  passer  des  voitures  et  même  du  canon. 

Les  navires  ne  pouvaient  approcher  près  de  terre  sur  la  cdte 
formant  le  fond  du  petit-cul-de-sac.  Les  commereants  n'avaient 
pas,  dés  lors,  la  possibilité  de  s'établir  à  Houélbourg,  mm  on 
proposait  d'y  construire  des  magasins  c  où,  dit  Rochemqre, 
l'on  porterait  les  ricjiesses  en  temps  de  guerre,  les  négocians 
ne  demandant  qu'à  mettre  leurs  effets  en  sûreté,  sont  contents 
et  très  bien  où  ils  s'établisse][it  tous  les  quartiers  riches  de  la 
Grande-Terre,  ayant  des  chemins  par  lesquels  leurs  voitures 
aboutissent  à  la  vilie  march^ndeqtii/per  sa  position,  reçoit  les 
féiBoltosdéstrûiBquarisdelacokMile.  LaBâsfle-Tmre,n*myiiiitfB« 
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•  lie- 
ton  quartier  oui  y  aboutit,  car  tout  le  <iuartier  riche  de  la  Capes- 
terre»  étant  de  rautre  côté  de  la  baie,  avec  des  pirogues,  en 
deux  heures,  porte  ses  denrées  au  morne  Renfermé.  > 

De  la  Bourlamarque  trouve  aussi  cette  position  d'Honëlbourg 
très  avantageuse,  et  après  avoir  examiné,  au  point  de  vue 
défensif,  les  avantages  et  les  désavantages  du  morne  Renfermé, 
termine  ainsi  : 

<  Il  fout  ajouter  à  tous  les  inconvénients  ci-dessus  la  disette 
d'eau.  On  peut  y  remédier  en  faisant  des  citernes  à  Tabri  de  la 
bombe  dans  toutes  les  redoutes  ;  d'ailleurs  cet  inconvénieat  est 
aussi  contre  l'ennemi,  et  telle  précaution  qu'il  prenne,  l'obs- 
tacle est  difficile  s'il  s'arrête  longtemps  à  son  ex|»édition. 

c  L'air  de  la  Pointe-à-Pitre  est  très  malsain  ;  on  y  est  exposé 
pendant  quatre  ou  cinq  mois  à  des  fièvres  putrides  qui  sont 
ordinairement  funestes  aux  Européens. 

c  La  Guadeloupe  et  la  Grande-Terre  sont  bien  plus  étendues 
que  la  Martiniaue.  Elles  sont  figurées  de  manière  que  les 
parties  en  sont  oien  moins  rapprochées.  La  nature  y  a  séparé 
en  diflérentes  positions  les  avantages  qui  devraient  être  réunis 
en  une  seule.  On  doit  donc  s'attendre  que  le  projet  de  sa 
défense  sera  plus  coûteux  que  celui  de  la  Martinique  et  exigera 
un*  plus  grand  nombre  de  troupes. 

€  Mais  cette  colonie  est-elle  assex  importante  pour  sacrifier 
à  sa  défense  les  millions  et  les  hommes  qu'il  faudra  y  em- 
ployer ?  Je  dis  sans  intérêts  et  comme  citoyen  qu'elle  mérite 
au  moins  autant  que  la  Martinique  les  regards  du  roi  ;  elle  est 
plus  étendue,  ses  terres  sont  aussi  bonnes  ;  les  soins  du  Gou- 
vemement  doivent  la  rendre  d'ici  à  quelques  années  beaucoup 
plus  riche  et  d'un  rapport  plus  considérable  pour  l'Etat,  i 

Nous  avons,  croyons-nous,  démontré  que  le  morne  Renfermé 
n'avait  pas  été  rasé  par  les  Anglais.  La  sénération  actuelle  a 
vu,  après  1830,  achever  l'œuvre  de  sa  démolition  complète. 
L'emplacement  (fu'il  a  occupé  est  celui  sur  lequel  s'élèvent 
notamment  l'église  et  le  tribunal. 

Cet  emplacement  retrouvé,  examinons  si  nous  pouvons  arriver 
à  constater  d'où  provient  le  nom  de  Potnto-à-Ptfre,  en  faisant 
remarquer  que  si  de  la  Bourlamarque  et  de  Rochemore  appellent 
indifféremment  la  rade  port  ou  Pointe- à-Pitre,  ils  désignent 
touiours  le  bourg  sous  le  nom  de  morne  Renfermé. 

Pitre  était  un  des.  Hollandais  admis  par  Houêl  à  s'établir, 
en  1654,  dans  la  colonie.  Le  fort  Louis,  bftti  depuis  quelques 
années,  était  la  résidence  du  lieutenant  du  roi  qm  commandait 
la  Grande-Terre.  Les  navires  de  guerre  ou  de  commerce 
venaient  mouiller  au  nied  Nord-Ouest  de  ce  fort  par  le  travers 
d'antîetgissantàpett  de  distaM^d'une  pointa  qui  terminttt  la 
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morne  dont  le  sommet  avait  reou  les  fortifications.  Pitre,  qui 
était  sans  doute,  un  marin^  se  fit  pêcheur  et  obtint  rautori- 
sation  de  foire  ses  établissements  sur  Ttlet.  Il  vécut  long^temps 
en  ce  lieu,  et  son  nom  devint  populaire  parmi  les  habitants, 
les  marins  et  les  soldats  de  la  garnison.  On  ne  tarda  pas  à 
imposer  à  l'Uet  le  nom  de  son  possesseur  et  ce  nom  passa 
ensuite  à  la  pointe  qui  avait  d'abord  reçu  son  premier  établis- 
sement. 

L'tlet  à  Pitre,  la  Pmnte-à-Pitre  furent  ainsi  consacrés  et 
devinrent  officiels. 

Les  navires  de  guerre  oui  pénétraient  dans  la  baie,  les 
navires  de  commerce  qui  s  y  reliraient,  soit  pour  échapper  aux 
poursuites  de  rennemi,  soit  pour  hiverner,  mouillaient  par  le 
travers  de  Filet  à  Pitre,  entre  cet  tlet  et  le  banc  à  Go(mons^ 
Les  marins  donnèrent  à  ce  mouillage  le  nom  de  port  à  Pitre 
ou  de  Pointe«à-Pitre.  Ce  dernier  nom  était  le  plus  généralement 
adopté. 

Lors  de  la  création  de  la  ville  du  morne  Renfermé,  les 
marins  abandonnèrent  le  mouillaffe  de  la  Pointe-à-Pitre  pour 
venir  jeter  l'ancre  devant  la  ville.  Us  conservèrent  à  ce  nouveau 
mouillage  le  nom  de  l'ancien  et  l'appliquèrent  à  la  ville,  si 
bien  que  dans  les  documents  officiels  le  nom  de  morne  Ren- 
Cermé  disparut  pour  être  remplacé  par  celui  de  Pointe-à-Pitre. 

Les  projets  envoyés  à  la  Cour  ne  reçurent  d'exécution  qu'en 
'  ce  qui  concernait  les  fortifications  à  ajouter  au  fort  Louis, 
celles  indicées  sur  l'ilet  à  Cochons  et  le  morne  Renfermé. 

L'édification  de  la  ville  marchande  des  deux  côtés  de  l'anse 
du  Carénage  fut  abandonnée.  Les  commerçants  se  mirent 
résolument  à  l'œuvre  pour  combler  les  marécages  qui  entouraient 
les  premiers  magasins  construits  par  les  Anglais,  et  ils  furent 
d'autant  plus  incités  à  bâtir  qu'ils  ne  pouvaient  habiter  les 
maisons  élevées  sur  le  morne  Renfermé,  parce  qu'elles  furent 
démoKes  pour  être  remplacées  par  les  fbrtifications. 

Ordonnance  du  8i  mai  pour  V agrandissement  de  la  PoirUe- 
à-Pitre.  —  Les  terres,  en  dehors  des  cinquante  pas  géomé- 
triques du  littoral,  appartenaient  aux  mineurs  Picou,  héritiers 
de  leur  père,  M.  Pierre  Picou,  dont  la  veuve  était  remariée  avec 
M.  Stivenson.  Elles  consistaient,  en  grande  partie,  en  maré- 
cages. De  la  Bourlamarcfue  et  de  Peynier,  pour  assurer  l'ex- 
tension de  la  ville,  prirent  la  résolution  de  les  réunir  au 
domaine  en  respectant  les  droits  des  propriétaires.  A  cette 
époque,  il  n'y  avait  pas  de  loi  sur  Texpropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  quand  le  Gouvernement  avait  besoin 
d'un  immeuble,  il  en  prenait  d'abord  possession,  sauf  à  payw 
— '--  QM  fiMtomnil*  an  propriétaire  dépossédé. 
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En  côDséqueme,  une  ordonnance  do  84  mai  1764réi]iritaa 
doitaaine  les  marécages  existant  autour  de  la  ville  naissante  et 
rëservà  aux  propriétaires  dies  dédommagements  à  ixer  j^ar  un 
rèfdementde  l'intendant.  La  quantité  de  knaMiiragés  ainsi  prise 
s'élevaif  à  onsé  carrés. 

CkangemenU  dans  le  persannfil  adminutratif  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Martinique.  Mort  delà  Baurùmaraue.  — 
La  Cour  avait  déjà  apjpris  à  apprécier  Tintelligente  habileté 
des  deux  administrateurs  dont  elle  avait  si  faéureuseàient 
dot^  no^e  colonie.  Ses  choix  à  la  Martinicfué  laissaient  ft 
désirer,  les  habitants  étaient  irrités  contre  le  inarquis  de 
Pénelon^  qui  avait  proposé  au  roi  d'établir  la  saisie  réelle  et 
la  prise  de  corps,  et  le  commerce  métropolitain  était  indisposé 
Qpntre  Tintend^f  Mercier  de  la  Rivière  qui,  soiis  la  pression 
d'ane  nécessité  impérieuse,  avait  ouvert  les'  ports  aux  étran- 

Ers.  Le  Gouvernement,  assiégé  de  plaintes,  i^ppefo  ces  deux 
uts  adminiatrateurs  le^  6  avril,  et  comme  le  remplaçant  du 
marquis  de,  Fénelon  devait  être  choisi,  avec  un  sein  scrupu- 
leux, en  attendant  un  ordre  du  roi,  confia  provisoirement  «q 
chevalier  dé  la  Bourlamarque  le  Gouvernement  général  des 
lies  el  rétablit  pour  lé  marquis  de  Péinier  l*intendattoe  des 
tlés  à]^  Vent.  Quand  cet  ordre  parvint  ft  U  Guadeloupe,  de  la 
Bourlamarque,  enlevé  par  la  fièvre  jautie  le  24  juin,  reposait 
dans  le  chœur  de  l'égKse  du  Mont-Carmel.  Cette  tentative  de 
restauration  de  la  funeste  institutiofa  du  Gouvernement  général 
n'eut  pas  de  suite  et  le  marquis  de  Fénelon  coAserva  ses 
fonctions. 

1764.  —  V  intendant  de  Peinier.  —  L'intendant  de  Péinier 
avait  du  coup  d'onl  et  savait  discerner,  dans  lès  mille  soins 
quWse  raqministration;  les  affaires  qui  demandaient  la  plus 
prompte  solution.  Très  laborieux,  il  ne  perdait*  jamais  de  vue 
un  ordre  donné  et  en  suivait  l'exécution  jusqu'à  complet 
accomplissement.  Tout  lui  passait  par  les  mains  et  il  distribuait 
lui-même  la  besogne  à  Ées  commis.  €  M.  de  Peynier,  dit 
ff  If.  Ru(b,  était  au'  niveau  de  toutes  les  idées  de  son  tempk, 
ce  et  ces  idées  étaient  celles  des  phifosophes  et  des  économistes 
c  qui  ont  ouvert  à  l'administration  une  nouvelle  ère  ;  néanmoins, 
€  u  n'eut  pas  besoin  qu'à  chi^qué  difficulté,  le  pouvoir  supérieur 

<  lui  vint  en  aide  par  quelque  mesure  expressé,  et  S  ne  latigua 
c  point  le  ministère  de  sa  correspàndamSe  ;  il  sut  gouverner 
c  avec  les  lois  de  ses  prédécesseurs.  C'est  lui  qui  disait  ;  qu'il 
c  en  est  des  lois  comme  des  mots,  que  les  bons  administratoDurs, 

<  comme  les  bons  écrivains  savent  toujours  se  tirer  d'afiûre^ 
€  àveè  la  langue  ou  avec  là  législation  existantes.  » 

Boo  adouiuittMldDi  4  fat  GaiJHMte  wail  Hé  ^~^ 
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él  é  ftvait  téSt  itoiinédiatetneiit  apprëéier  ses  hautes  capacités. 
hà  Martinique,  dont  Hinportance  était  devenue  beaucoup 
moindre  et  qui  était  à  cette  époque  ruinée,  avait  besoin  d'un 
administiMeur  éprouvé.  La  Cour  dfésigna  le  président  de  Peynier 

3iri  fit  enregistrer  sa  commission  le  3  juillet  1764.  Un  ordre 
u  roi  du  6  avril  précédent  lui  avait  conservé  la  surveillance 
sur  l0s  affaires  de  la. Guadeloupe,  confiées  au.sabdêlé|;ué  Hignot. 

Les  Jésuiieê.  —  Le  3  janvier  de  cette  année,  le  conseil 
souverain  avait  enregistré  les  lettres  patentes  du  roi  du  3.  janvier 
i76S,  prescrivant  le  séquestre  et. la  vente  au  profit  de  leurs 
créanciers  des  biens  appartenant  aux  Jésuites. 

Nous  allons  faire  connaître  les  causes  qui  ont  provoqué  cette 
mesure  et  indiquer  les  biens  que  cet  ordre  possédait  dans 
notre  île  et  ce  que  sont  devenues  leurs  propriétés. 

En  1741,  arrivait  à  la  Martinique  le  père  Lavalette,  issu 
de  la  flamille  du  grand-mattre  de  Tordre  de  -Malte.  Né  en  1707, 
il  était  entré  en  17^5  dans  la  compagnie  de  Jésus  et  avait  été 
ordonné  prêtre  en  1740. 

Nommé  à  la  cure  de  la  paroisse  du  Prêcheur,  il  y  séjourna 
pendant  deux  ans. 

A  cette  époque,  l'habitation  que  les  Jésuites  possédaient  près 
de  la  ville  de  Saint-Pierre  était  fort  mal  administrée,  et  par 
SQÎte  tfès  endettée.  A  cette  mauvaise  administration  s'ajoutaient 
les  prodigalités  du  pdre  François  Maréchal,  supérieur  de  l'Ordre, 
dont  les  largesses  charitables  n'avaient  pas  de  borne^. 

On  reconnut  la  nécessité  de  mettre  à  la  tète  de  l'habitation 
lin  adininistratteur  habile,  ferme  et  vigilant.  Le  père  de  Lavalette 
lut  choisi. 

Son  activité»  son  intelligence,  changèrent  en  peu  de  temps 
la  face  des  affaires.  Il  savait  commander,  donner  de  bons 
conseils,  tirer  profit  de  ceux  qu'il  recevait.  L'habitation  ne 
tarda  pas  à  produire  des  revenus  qui  allèrent  grandissants 
d'année  en  année.  Il  paya  toutes  les  dettes  et  oMint  sur  la 
place  de  Saint-Pierre  un  crédit  qu'il  ménagea  avec  une  singu- 
lière habileté.  Aussi,  en  réconapense  dés  services  rendus,  fut- 
il,  en  1747,  nommé  frère-procureur  de  la  mission  aux  îles  du 
Vent. 

Ces  {fonctions  plaçaient  sous  sa  main  le  temporel  de  toutes 
les  missions  aux  Petites-Antilles  et  lui  donnaient  le  maniement 
de  sommes  assez  considérables.  Son  génie  le  portait  à  entre- 
j[>rendre  des  opérations  commerciales  auxquelles  toutes  les 
autorités  se  livraient  alors.  Il  se  jeta  dans  les  spéculations 
mercantiles  et  fut  même  accusé  d'avoir  servi  d'intermédiaii^ 
ttu'gôuvenieur  général  de  Caylus,  ce  qui  ne  put  être  prouvé. 

C&Ra  iceusatton  midit  plus  eiroonipect  le  père  Lavalette  • 
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n  ne  renonça  pas  au  commerce,  nais  entra  dans  des  opéra- 
tions d'une  autre  nature,  dont  les  difficultés  étaient  très  grandes 
et  qu'il  vainquit  par  son  énergique  intelligence. 

La  monnaie  française  était  très  rare  aux  colonies  et  ne 
restait  pas  dans  leur  circulation  parce  qu'elle  était  sollicité  à 
sortir  pour  Tétranger,  où  elle  taisait  prime.  Les  personnes  qui 
avaient  des  dettes  à  payer  en  France  ou  des  placements  à  y 
faire,  n'en  trouvaient  pas  pour  ces  objets;  elles  ne  pouvaient 
pas  y  expédier  les  monnaies  étrangères  qui  avaient  une  ultra- 
valeur aux  îles  et  perdaient  en  Europe  au  moins  un  tiers  de 
cette  valeur.  Elles  achetaient  des  denrées  qui,  livrées  aux 
chances  du  commerce,  leur  faisaient  perdre  moins  que  sur  les 
espèces. 

Le  père  Lavalette  eut  une  idée  sur  laquelle  il  fonda  l'espoir 
d'une  grande  fortune.  11  annonça  qu'il  était  disposé  à  donner 
des  lettres  de  change  sur  la  France  à  toute  personne  qui  lui 
remettrait  des  fonds,  au  taux  de  l'argent  aux  îles,  sans  per- 
cevoir la  niOindre  commission.  La  seule  condition  consistait 
dans  l'époque  du  payement  variant  de  trente  mois  à  trois  ans. 

Toute  sa  combinaison  reposait  sur  cela  : 

Avec  les  fends  remis,  il  achetait  des  denrées  qu'il  consi- 
gnait à  des  négociants  de  France  sur  lesquels  il  tirait,  et  qui, 
en  retour,  leur  commission  prélevée,  lui  faisaient  passer  des 
moëdes  du  Portugal,  valant,  en  France^  Ai  livres  et  aux  îles, 
66  livres. 

Avant  l'échéance,  il  s'écoulait  un  temps  suffisant  pour 
l'accomplissement  de  cinq  à  six  voyages,  et  l'argent  pouvait 
rapporter,  dans  l'intervalle,  jusqu'à  160  pour  100. 

Cette  combinaison  n'eut  pas  d'abord  tout  le  succès  espéré. 
Elle  ne  fut  pas  comprise  et  inspira  des  craintes. 

De  petites  sommes  furent  seules  remises.  Les  traites  furent 
régulièrement  payées.  La  confiance  arriva  alors,  et  avec  elle 
les  .gros  capitaux. 

Cette  banque,  d'un  nouveau  genre  eut,  dès  ce  moment,  un 
immense  succès  et  le  père  Lavalette  eut  un  crédit  illimité. 

Ses  opérations  s'étendirent  sur  toutes  les  places  de  l'Europe 
et  elles  devinrent  si  prodigieuses  qu'elles  ne  tendirent  plus 
qu'à  accaparer  tout  le  commerce  de  la  Martinique.  Seul  déten- 
teur de  tout  le  numéraire  de  cette  île,  il  ne  payait  les  denrées 
coloniales  que  selon  son  bon  plaisir.  Tous  les  intérêts  furent 
en  soufi'rance  et  les  colons  élevèrent  des  plaintes  qui  allèrent 
jusqu'au  roi. 

Le  père  de  Sacy^  procureur  général  des  missions  des  Antilles, 
averti  par  le  ministre  de  la  marine,  sut  pendant  deux  ans 
(1751  à  1753)  amortir  le  coup,  et  devint  alors  le  correspon- 
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dant  du  père  Lavalette  :  il  recevait  ses  comptes,  acceptait  et 
payait  ses  traites.  11  avait  fait  croire  au  ministre  que  ces  plaintes 
n'étaient  pas  fondées  et  n'étaient  dictées  que  par  un  sentiment 
de  jalousie  ;  que  si  le  père  Lavalette  expédiait  beaucoup  de 
sucre  en  France,  ces  sucres  ne  provenaient  pas  d'achats,  mais 
bien  des  habitations  que  Tordre  possédait  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe,  à  Sainte- Lucie  et  notamment  à  la  Dominique,  où 
il  avait  une  habitation  oui  s'étendait  dans  le  quartier  presque 
tout  entier  de  la  Grand'kaie. 

Les  plaintes  devinrent  plus  vives,  elles  prirent  une  si  grande 
acuité  qu'en  juillet  175â,  un  ordre  du  roi  rappela  en  France 
le  père  Lavalette,  nommé  à  la  même  époque,  supérieur  géné- 
ral des  missions  des  Petites-Antilles. 

Le  père  Lavalette,  soutenu  par  son  ordre,  ne  se  laisse  pis 
décourager,  et  avant  son  départ,  ouvre  ses  relations  avec 
Marseille,  restée  jusqu'à  ce  moment  en  dehors  de  ses  op«^rci- 
tiens.  La  maison  Lioncy  frères  et  GoufTre  est  avisée  qii'elb  va 
recevoir  une  cargaison  de  sucre  et  de  cafés.  En  même  temps, 
ordre  lui  est  donné  de  (aire  acquisition  de  Jaiix  n  ivires  et  dd 
les  charger,  et,  dans  le  cas  oîj  les  proiuils  de  la  cargaison  ne 
seraient  pas  suffisants  pour  combler  le  prix,  elle  est  autorisée 
à  faire  traite  sur  les  pères  de  Sacy,  procnreui*  général  de  la 
société,  et  Forestier,  son  provincial  Elle  devait,  en  outre,  con- 
signer ces  navires  à  la  maison  du  sieur  Coëa,  négociant  juif, 
à  qui  il  confiait  l'administration  de  son  oomjifoir  et  qui  avait 
reçu  pour  instructions  de  lui  réexpédier  ces  navires  avec  un 
chargement  de  sucre  et  de  cafés. 

Le  père  Lavalette  partit  pour  la  France  après  avoir  réi^'é 
toutes  ses  aiTaires.  11  s'était  fait  précéder  d'un  m3moiro  qui 
réfutait  toutes  les  plaintes  portées  conlr^*.  lui.  Le  père  de  Sacy 
s'en  était  servi  et  avait  réussi  à  apaiser  le  mécoiUen!emenî;de 
la  Cour.  Mais  si  le  roi  avait  bien  voulu  consil^r^r  comme 
exagérées,  et  môme  calomniatrices,  les  plaintes  formulé^^s  contre 
le  père  Lavalette,  il  avait  trouvé  insoutenable  que  ce  Jésui:e 
se  fut  livré  à  des  opérations  conamerci'iles  et,  nialj;r6  toutos 
les  objurgations^  il  ne  voulait  pas  le  laisser  revenir  à  la 
Martinique. 

L'absence  prolongée  de  ce  père  mettait  en  péril  les  affairas 
et  pouvait  provoquer  une  catastrophe  qu'il  était  inJispensible 
d'éviter.  La  Cour  fut  assiégée  et  comme  elle  n'avait  aucune  suite 
dans  les  idées,  elle  finit  par  céder  et  autorisa  le  retour  tant 
désiré,  mais  aux  conditions  imposées  par  la  lettre  suivante 
adressée  par  le  ministre,  en  janvier  1755,  au  Gouverneur 
général  de  Bompar  et  à  l'intendant  Lefèvre  de  Givry  : 

€  Sur  lés  représentations  qui  ont  été  faites  par  les  supérieurs» 
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en  France,  des  missions  des  Jésuites  aux  ties,  pour  le  retour 
du  père  Lavalette  à  la  Martinique,  le  roi  a  bien  voulu  le  per- 
mettre» et  ce  missionnaire  doit  s'embarquer  incessamment. 
Mais  Sa  Majesté  n'a  accordé  cette  permission  au'à  condition 
qu'il  ne  se  mêlera  plus  d'aucun  commerce,  et  les  supérieurs 
ont  donné  les  plus  fortes  espérances  à  cet  é^rd.  Le  roi  veut 
qu'ils  se  ferment  dans  l'exercice  de  leur  ministôre,  et  c'est  le 
véritable  intérêt  de  la  religion  qui  ne  pourrait  que  souffrir  à 
tous  égards,  des  soins  qu'ils  donneraient  à  des  opérations  qui 
ne  sont  pas  de  leur  état.  Ainsi,  Sa  Majesté  désire  que  vous 
veilliez  à  ce  que,  sous  prétexte  de  l'administration  de  leur 
temporel,  ils  ne  se  livrent  pas  à  des  entreprises  de  Tespèce  de 
celles  que  Ton  a  reprochées  au  père  Lavalette  ;  et  si  ceux  qui 
sont  chargés  de  cette  administration  ne  se  bornent  pas  à  la 
vente  des  denrées  de  leurs  habitations  et  à  l'acliat  de  leurs 
provisions,  suivant  l'usage  ordinaire  de  tous  les  habitants,  vous 
avertirez  le  supérieur  de  .la  mission  d'v  mettre  ordre  et  vous 
aurez  agréable  de  me  rendre  compte  de  l'usage  qu'il  fera  de 
cet  avis.  Mais,  d'un  autre  c4té,   1  intention  de  Sa  Majesté  est 

aue  vous  souteniez  les  n.issionnaires  dans  l'exercice  légitime 
es  fonctions  de  leur  ministère  et  e'est  sur  quoi|e  suis  persuadé 
qu'il  n'est  oas  nécessaire  d'exciter  votre  attention.  > 

Le  père  Lavalette,  revêtu  du  titre  de  visiteur  général  et  de 
préfet  apostolique  des  îles  du  vent,  fit  ses  préparatifs  de  départ, 
puis  se  rendit  à  Marseille  où  il  devait  s'embarquer. 

Avant  son  arrivée  dans  cette  ville,  un  incident  Acheux  s'était 
produit.  Il  avait  tiré  6ur  la  maison  David  Gradis  et  fils  de 
Bordeaux  des  lettres  de  change  niontanl  ensemble  à  300,000 
livres.  Ces  négociants  n'avaient  pas  accepté,  et  les  lettres  de 
change  furent  protestées.  Immédiatement  avisé,  notre  père- 
commerçant  accourut  de  Paris  et  remboursa  non  seulement  les 
traites  protestées,  mais  encore  toutes  celles  dont  l'échéance 
n'était  pas  arrivée.  Ce  payement,  qui  fît  sur  la  place  de  Bordeaux 
une  certaine  sensation,  releva  son  crédit  et  augmenta  la  con- 
fiance qu'on  avait  en  lui.  Cette  confiance  fut  d'autant  plus 
grande  que  le  conseil  du  roi  venait  d'autoriser  l'ordre  à  con- 
tracter un  emprunt  de  600,000  livres. 

Son  séjour  à  Marseille,  où  il  fut  accueilli  avec  la  plus  grande 
distinction,  ne  fut  cependant  pas  exempt  de  quelque  embarras. 
Lioncy  frères  et  Gouffre  n'étaient  pas  sans  crainte,  car  ils  se 
trouvaient  à  découvert  pour  des  sommes  énormes.  Le  père 
Lavalette  leur  avait  fait  don  d'un  service  en  vaisselle  plate, 
apporté  de  Paris,  mais  ne  leur  avait  rien  consigné  en  espèces. 
Bien  mieux,  il  les  avait  amenés  à  garantir  trente  mille  livres 
de  lettres  de  chanye  émanant  du  pore  Desmaretz,  aupérieur 
dea  misMona  de  Saint-Doiningua. 


k 


Digitized  by 


Google 


Le  père  Lavalette  parti  pour  la  Martinique,  et  les  échéances 
arrivant  bientôt,  la  maison  Lionev  frères  et  Gouffre  conçut  de 
l'inquiétude^  avec  d'autant  plus  oe  raison  que  l'emprunt  n'a- 
boutissait pas  et  qu'une  partie  de  cet  emprunt  lui  était  destinée* 
Son  émotion  devint  plus  vive  et  elle  envoya  un  commis  à  Paris, 
qui  revint  avec  un  acompte  de  deux  cent  mille  livres. 

Le  père  Lavalette  avait  évidemment  embrassé  de  trop  vastes 
affaires.  II  fallait  cependant  y  faire  face.  Sa  grande  intelligence 
ne  lui  permit  pas  de  penser  qu'il  deviendrait  impuissant  à 
couvrir  tous  ses  engagements,  il  ne  se  laissa  pas  abattre. 

A  peine  arrivé  à  la  Martinique,  il  améliore  le  vaste  domaine 
de  la  Dominique,  agrandit  Thabitation  de  Saint-Pierre,  où  il  ins- 
talle une  importante  vinaigrerie. 

Malgré  les  ordres  de  la  Cour,  il  étend  ses  opérations  com- 
merciales. Il  élève  à  Saint-Pierre  une  maison  de  commerce 
sous  la  raison  Rachon,  Cartier  et  0^,  établit  des  comptoirs 
sous  le  nom  de  ses  agents  à  la  Guadeloupe,  à  la  Dominique, 
à  la  Grenade,  et  place  à  la  tète  de  toutes  ses  affaires  un  cour- 
tier appelé  Dutasta.  Ses  opérations  prennent  alors  une  extension 
formidable  et  se  font  sur  les  marchés  de  TAmérique  espagnole 
jusqu'au  Mexique. 

La  fortune  souriait  à  cet  audacieux,  dont  le  crédit  devint  si 
grand  que  la  maison  Lioncy  frères  et  Gouffre,  complètement 
rassurée,  n'hésite  pas  à  accepter  ses  traites  pour  plusieurs  mil* 
lions  de  francs. 

La  guerre  de  sept  ans  allait  faire  disparaître  cette  prospérité. 
Les  navires  du  père  Lavalette  furent  pris  par  les  Anglais.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  étaient  à  la  consignation  de  Lioncy  frères  et 
Gouffre.  Cette  perte  plaça  cette  maison  sous  le  coup  d'une 
faillite.  Elle  devint  si  pressante  dans  ses  réclamations  que  les 
pères  de  Sacy  et  Forestier  pour  soutenir  son  crédit  et  sauveir 
le  père  Lavalette  liii  donna  quelques  fonds.  Les  perles  du  Jé- 
suite armateur  grandissaient  chaque  jour.  Une  catastrophe  était 
imminente  et  l'ordre  entier  devait  être  compromis.  De  Sacy 
essaya  de  eonjurer  l'orage,  mais  il  ne  put  satisfaire  à  ^toutes 
les  demandes  d'argent  de  Lioncy  frères  et  Gouffre. 

Ces  derniers  se  trouvèrent  dans  la  douloureuse  nécessité  do 
cesser  leurs  payements,  puis  de  déposer  leur  bilan  le  19  fé- 
vrier 1756. 

Les  créanciers  de  ces  négociants  reçurent  cependant  quel- 
ques acoooptes  versés  par  le  père  de  Sacy.  Ces  payements  cal- 
mèrent leur  colère  et  arrêtèrent  momentanément  un  trop  gran^ 
scandale.  Le  père  Lavalette,  avisé,  se  raidit  contre  la  fortune 
contraire,  et  pour  se  relever,  se  laissa  entraîner  dans  de  nou- 
velles spéculations,  dp^tle  résultat  final  fut  de  leebar^r  d'une 
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dette  énorme.  La  guerre  avait  détourné  sur  les  Hollandais  son 
courant  d'affaires;  mais  ce  commerce  ne  tarda  pas  à  être  singu- 
lièrement entravé,  les  Anglais  bloquant  la  Marlinique  et  sur- 
veillant les  navires  hollandais.  La  mer  était  fermée,  et  les  opé- 
rations du  père  Lavalette  furent  arrêtées;  une  scandaleuse  ca- 
tastrophe ne  devait  pas  tarder  à  éclater,  d'autant  plus  que  les 
créanciers  de  France,  impayés,  avaient  traduit  Tordre  lui-môme 
en  justice,  comme  responsable  des  faits  du  père  Lavalette^  qui 
ne  larda  pas  à  être  déclaré  en  faillite. 

Le  père  Centurioni,  général  des  Jésuites  à  Rome,  ému  des 

{>'aintes  qui  lui  arrivaient  de  toutes  parts,  chercha  à  sauver 
'ordre  en  arguant  qu'il  ne  pouvait  croire  à  un  pareil  scandale 
que  sur  des  informations  précises.  En  conséauence,  il  cbarga 
un  visiteur  de  se  rendre  à  la  Martinique  pour  taire  une  enquête 
sur  les  opérations  du  père  Lavalette. 

Cette  démarche  avait  pour  but  de  démontrer  que  la  société 
n'avait  jamais  trempé  dans  les  spéculations  d'un  père  qu'elle 
semblait  prête  à  désavouer  et  à  blâmer. 

L'envoyé  se  cassa  la  jambe  en  route  et  ne  put  ainsi  effectuer 
sa  mission.  Un  second  visiteur  fut  désigné  et  mourut  subite- 
ment. Un  troisième,  embarqué  furtivement  sur  un  navire 
neutre,  tomba  entre  les  mains  des  Anglais. 

La  fatalité  s'en  mêlait.  Les  créanciers  leurrés  par  des  ten- 
tatives d'âccomodement,  s'irritaient  de  jour  en  jour.  Le  père 
de  Sacy  essaya,  sans  succès,  de  faire  intervenir  la  marquise 
de  Pompadour  pour  arrêter  les  poursuites.  Il  fut  condamné 
comme  solidaire  des  dettes  du  père  Lavalette,  le  19  novembre 
1 V59,  par  le  tribunal  commercial  de  Marseille,  dont  l'action  avait 
été  mise  en  mouvement  par  les  créanciers  de  Uoncy  et  Gouffre. 
Il  vint  par  opposition,  et  une  nouvelle  sentence  de  ce  tribunal, 
du  19  mai  1760,  maintint  non  seulement  la  condamnation, 
mais  encore  retendit  à  toutes  les  maisons  des  Jésuites  en 
France. 

Alors  surgirent  d'autres  créanciers. 

Cette  condamnation  fut  le  signal  d'un  déchaînement  général 
contre  les  Jésuites  qui,  de  leur  côté,  mirent  tout  en  œuvre 
pour  se  tirer  d'embarras. 

La  société  fit  l'insigne  maladresse  d'en  appeler  devant  le 
parlement  de  Paris.  D'une  affaire  purement  commerciale  elle 
nt  une  affaire  politique. 

Dans  sa  défense,  en  effet,  elle  affirma  que  le  père  Lavalette 
ne  s'était  pas  conformé  aux  règles  de  l'Eglise,  qui  défendait 
aux  religieux  de  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce,  et 

3ue,  par  suite,  il  était  seul  respcmsable  des  opérations  au'il  avait 
légalement  faites.  Les  adversaires  répondirent  que  le  général 
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des  Jésuites  était  le  seul  dispensateur  et  propriétaire  des  biens 
de  la  société  et  que,  par  conséquent,  le  père  Livalette  ne 
pouvait  èlre  considéré  que  co .nme  leur  agent.  Ils  invoquèrent, 
à  l'appui  de  cette  thèse,  les  constitutions  de  l'ordre. 

Le  oarlement  ordonna  la  représentation  de  ces  constitutions 
et,  le  8  mai  suivant,  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
rendit  un  arrêt  qui  condamnait  le  général  des  Jésuites  et  toute 
la  société  à  payer  solidairement  les  créanciers  de  la  faillite 
Lavalette,  et  en  outre  les  dépens  et  cinquante  mille  livres  de 
dommages- intérêts. 

Tous  les  pàrlemects  du  royaume,  saisis  de  procès,  procé* 
dèrent  à  l'examen  des  constitutions,  de  l'administration,  des 
doctrines,  de  l'histoire  des  Jésuites.  Les  Jansénites  qui  avaient  à 
se  venger  des  persécutions  de  cet  ordre  se  levèrent  contre  lui. 

Une  conspiration  presque  générale  dénonça  l'ordre  comme 
formant  un  Etat  dans  l'Etat,  comme  contraire  aux  lois  du 
royaume  par  sa  soumission  à  un  étranger  et  comme  étant  la 
cause  de  Favilissement  de  la  religion  par  son  esprit  d'intrigue, 
son  ambition,  sa  morale  relftchée. 

La  Cour  et  le  ministre  de  Choiseul  étaient  aussi  contre  les 
Jésuites,  à  l'exception  du  Dauphin,  en  ce  moment  disgracié  de 
son  père  précisément  à  cause  de  son  amitié  pour  eux. 

Le  6  août  1761,  le  parlement  de  Paris,  en  ajournant  les 
Jésuites  à  comparaître  à  la  fin  de  l'année  pour  le  jugement 
délinitif  de  l'ordre,  ordonna  la  clôture  provisoire  de  leurs  col* 


Louis  XV,  se  souvenant  des  paroles  du  cardinal  Fleury, 
son  ancien  premier  ministre,  que  t  si  les  Jésuites  sont  de 
mauvais  maîtres,  on  peut  eu  faire  d'utiles  instruments  >  craignit 
quo  les  incrédules  et  les  parlements  ne  tirassent  avantage  de 
la  perte  d'un  ordre  qui  leur  tenait  tète.  Il  s'effraya  de  la  dé- 
cision du  parlement,  et  évoquant  l'affaire  à  son  conseil,  défendit 
de  rien  statuer  sur  les  Jésuites* 

Çne  assemblée  du  clergé  fut  réunie  pour  avoir  un  avis  :  Cin- 
quante et  une  voix  déclarèrent  qu'il  fallait  conserver  l'ordre, 
mais  en  le  réformant.  Un  seul  membre  vota  la  suppression  im- 
médiate. 

Le  plan  de  réforme  fiit  adressé  à  Ricci,  général  de  Tordre 
â  Rome,  qui  fit  la  réponse  célèbre  :  sint  ut  sunt,  aut  non  sint. 

Sur  les  insistances  du  duc  de  Choiseul  et  de  M>n*  4e  Pom- 
padour,  le  roi  laissa  alors  le  parlement  de  Paris  reprendre  la 

Îrocédure,  et  saiis  entendre  les  accusés,  un  arrêt  du  6  août 
762  abolit  la  constitution  des  Jésuites,  sécularisa  l'ordre  et 
ordonna  la  vente  de  ses  biens. 

Tous  les  parlements  du  royaume  rendirent  de  semblables 
anMa. 
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La  roi  ne  consacra  ces  décisions  qfie  par  TédH  du  9  no- 
vembre 17649  qui  prononçait  pour  toujours  la  dissolution  da 
l'ordre. 

Les  lettres-patentes  du  8  janvier  1763  étaient  promulguées 
pour  la  sécularisation  des  biens  des  Jésuites  aux  colonies. 

Les  Jésuites  n'exerçaient  pas  de  fonctions  curiales  à  la  Çna- 
deloupe  où,  ils  ne  possédaient  que  Tbabitation  Bisdary  et  m 
couvent  avec  église  dans  la  ville  de  la  Basse-Terre. 

Le  couvent  et  Téglise  furent  réunis  au  domaine  du  roi  en 
vertu  d'un  arrêt  du  conseil  supérieur  de  l'fle  du  4  novembre 
1767^  qui  déclarait  le  roi  aux  droits  des  fondateurs  de  certains 
biens  donnés  aux  Jésuites  pour  le  service  de  Dieu  et  l'avan- 
tage de  la  religion  à  k  Guadeloupe. 

Les  établissements  qui  formaient  le  couvent  furent  convertis 
ep  un  hôpital  militaire,  et  se  trouvaient  sur  l'emplacement  oh 
il  existe  de  nos  jours  la  caserne  d'infanterie. 

Un  arsenal  fut  de  suite  construit  au  pied  du  mome  sur  b 
plateau  duquel  s'élevait  le  couvent. 

Quant  à  l'église,  dès  le  14  juin  1767,  le  duc  de  PrasUo 
Ghoiseul  avait  autorisé  le  comte  de-Nolivos,  gouverneur,  et  de 
Moissac,  intendant^  de  la  vendre  à  la  mission  des  pères  Ca^me» 
qui  desservaient  la  paroisse  de  la  Grande-Basse-Terre. 

Cette  vente  ne  fut  réalisée  que  par  un  acte  du  31  juillet 
1773,  reçu  par  M^  Fontaine  et  âuérin,  moyennant  un  prix 
de  quarante-cinq  mille  livres. 

L^s  objets  vendus  sont  ainsi  définis  dans  l'acte  : 
€  Une  église  d'environ  cent  pieds  de  long,  sur  trente  de 
large,  ayant  deux  chapelles  sans  ornemens^  une  sacristie  der- 
rière le  sanctuaire  et  jf  attenant,  au-dessus  de  laqueDe  est  un 
docber  où  il  n'y  a  pomt  de  cloches  :  le  maître-autel  de  l'église 
sculpté  et  doré  dont  plusieurs  pièces  ont  été  rapportées  pour 
réparer  les  dommaffes  qui  y  avaient  été  faits  dans  le  siège.. 
Un  tableau  à  cadre  doré,  représentant  le  Sacré-Cœur,  au-dessus 
de  l'autel  ;  le  sanctuaire  boisé  jusqn  à  l'apuy  des  fenêtres  ; 
une  chaire  de  bois  d*olivier  d'Europe  sculptée  ;  derriàre  TaïUelt 
une  grande  commode  pour  y  serrer  les  pmemeps  ;  une  tribune 
sur  le  grand  portail  ;  une  statue  de  Lois  dorée,  représentant  la 
Vierge,  tenant  sur  son  bras  l'EnfontiJésus,  dans  une  chapelle; 
une  tabla  de  vestiaire  dans  la  sacristie,  et  une  armoire  de  bois 
d'acajou  fermant  à  clef;  cinq  1)ancs  dans  T^lise,  dont  deux 
sans  pupitre  ;  un  bénitier  de  pierre  et  deux  confessionnaux; 
ladite  église,  ainsi  que  la  sacristie  plafonnées,  lambrissées  et 
couvertes  partie  en  essenteset  partie  en  ardoises;  un  cimetièfe 
attenant  à  l'église  entouré  de  murs  sans  porte  ;  un  petit  clocher 
séfaré^de  l'église  et  derrière  bi  sacristie,  i^n  chag^nte,  cou- 
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irert  (f  08Miitai|,  où  iBOUt  4em  c)pc^  iqoa^w  ;  f  avemid  d^ 
l'élise,  altmt  ]U8C|u'^  la  place  d'armes,  bopdé^  des  deux  ^iê^ 
d'arbres  de  poiriers  ;  le  tout  situé  en  (Dette  viUe  Basse-Terre. 
Plus  l'espace  de  soixante  pieds  4^  terrain  autour  de  ladite 
église»  et  la  jouissance  d'up  chemin  sur  le  torrein  qui  apparr 
tenoit  ci-devant  aux  Jésuites^  pour  aller  de  la  maison  et  cour 
vent  desdits  reli^eux  Cannes  à  ladite  église,  à  prendre  entre 
le  parc  d'artillene  et  le  terrein  de  M.  uigaf4e.  i 

L'habitation  Biidary.  —  Nous  i^llons  tern^iner  w  racontant 
Fodyssé  de  l'habitetion  Bisdary  qui  /donna  lieu  à  de  ipombreuses 
et  longues  contostotions. 

Ces  contestations,  commeficées  m  1764,  me  furent  terminée! 
qu'en  182Q,  prds  de  Q9  ans  après  ! 

L'habitetion  Bisdary,  sise  dans  la  paroisse  de  la  Basse-Tenre, 
avait  été  acquise  par  le  gouverneur  Aqger  d'Houël,  Tancien 
co-seigneur  de  la  Guadeloupe,  par  acte  de  11®  Duchesne, 
npteire  à  la  Basse-Terre,  du  6  octobre  1698. 

Auger  l'avait  vendu  i  la  inoission  des  Jésuites,  par  acte  de 
M«  Butel,  du  10  septembre  4704. 

Le  il  mai  4763,  à  vmp  ^que  où  la  colonie  n'avait  pas 
encore  été  restituée  à  la  France  en  vertu  du  traité  de  Raris» 
signé  le  6  février  précédent,  les  Jésuites  la  vendineht,  par  eete 
de  M®  Hudelin,  à  H.  Thomas  Lépreux,  moyennant  un  prix  de 
550,000  livres,  dont  une  partie  fut  déléguée  à  leurs  créanciers. 

En  novembre  1764,  M.  Cazotte,  fondé  des  pouvoirs  des 
qrndics  généraux  des  créanciers  des  Jésuites,  demanda  la 
nullite  de  ce  contrat  de  vente  au  conseil  souverain  de  l'île  qui^ 
pajr  ai;rèt  du  16  du  même  mois,  le  débouta  de  son  action  et 
maintint  la  yente. 

Appel  fut  interjeté  an  conseil  dp  roi  qui,  par  un  iMrrèt  d« 
17  janvier  1767,  cassa  celui  du  conseil  souverain,  évoqua 
l'affaire  aux  fonds  et  prescrivjijl  aux  parties  d'ajouter  jk  leurs 
productions  dans  trois  mois  pour  tout  délai,  pour  être  atatué 
c^  que  de  droit. 

Cet  arrêt  n'eut  pas  de  suite»  et  M.  Lépreux  resta  paisible 
possesseur  de  J'hahUation  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  13  janvier 
1768. 

Les  enfante  de  U.  Leoreux  ne  furent  pas  au^si  inauiétés.  En 
1770,  des  difficultés  s'élevèirent  entre  eux  av  sujet  au  partage 
des  fruits  de  l'Jbabitetion  et  des  cla^uses  et  conditions  ,du  b^ 
qu'ils  en  voulaient  faire.  Les  tribunaux  tranchàreni  ces  diffi- 
cultés, et  un  arrêt  du  18  janvier  1778  décida  qw  I9  b^il  serait 
adjugé  en  justice  et  le  prix,  jusqu'à  règlement  entre  wx,  versé 
entre  tes  mains  du  receveur  du  domaine  du  roi. 

le  bail  fiit  en  efiEst  adjugé  A  l'abbé  Baudrière  qw>  À  h  fuMe 
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cTun  incendie  ayant  consumé,  en  1783,  une  partie  des  bftti* 
ments,  obtint  judiciairement  la  prorc^tion  du  bail,  à  partir 
de  son  expiration  et  aux  mftmes  conditions  sous  le  cautionne- 
ment de  M.  Rousseau,  habitant-propriétaire,  qui  se  réservait 
la  faculté  de  continuer  le  nouveau  oail  pour  son  compte  en 
cas  de  décès  du  preneur  pendant  son  cours. 

Les  créanciers  des  Jésuites  ne  restèrent  pas  inactiCs  et  le 
18  novembre  1775,  ils  obtinrent  conjointement  avec  le  contrô- 
leur des  bons  d'État,  un  arrêt  du  conseil  du  roi  qui  adjugeait 
au  roi  les  produits  de  l'habitation  jusqu'au  1^  janvier  précé- 
dent, et  a  eux-mêmes  les  jouissances  postérieures  et  la 
propriété.  Cet  arrêt  ne  fut  pas  signifié,  mais  seulement  enre- 

stré  au  greffe  du  conseil  souverain,  aux  termes  d'un  arrêt  du 

juillet  1786. 

Les  syndics  généraux  des  créanciers  sommèrent  le  fermier 
d'avoir  à  leur  remettre  l'habitation,  avec  assignation  à  compa- 
raître devant  le  conseil  supérieur  pour  entendre  adju|;er  les 
fins  de  leurs  conclusions.  Cette  Cour  supérieure  qui  avait,  dans 
tous  ses  arrêts,  réservé  les  droits  des  héritiers  Lépreux, 
persista,  le  4  janvier  1790,  à  reconnaître  ces  droits,  et  leur  fit 
défense  de  troubler  le  fermier  dans  sa  jouissance.  Cette  sentence 
ne  fut  l'objet  d'aucune  contestation. 

L'abbé  Baudrière  vint  à  décéder  avant  l'expiration  du  bail, 
qui  fut  continué  par  M.  Rousseau,  ainsi  que  la  convention  en 
avait  été  faite,  jusqu'à  son  expiration,  arrivée  en  l792. 

M.  Rousseau,  devenu  fermier  par  tacite  reconduction  eut  la 
jouissance  de  l'habitation  jusque  dans  les  premiers  jours  de 
mars  1793.  Le  capitaine  de  vaisseau  Liscrosse  gouvernait  alors 
révolutionnairemenl  la  Guadeloupe.  Il  séquestra  i  cette  époque 
tous  les  biens  du  clergé,  y  compris  l'habitation  Bisdary,  comme 
ayant  appartenu  à  la  société  des  Jésuites. 

Toutes  les  administrations  oui  se  succédèrent  depuis  lors  à 
la  Guadeloupe  considérèrent  1  habitation  Bisdary  comme  bien 
domanial,  et  versèrent  ses  revenus  dans  les  caisses  de  l'État. 

Lors  de  la  Restauration,  les  héritiers  existants  de  Lépreux 
réclamèrent  contre  les  actes  qui  les  avi^ient  spoliés. 

Us  s'adressèrent  au  baron  Portai,  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  qui  consulta  le  Conseil  d'État.  Sur  l'avis  de  ce 
dernier,  le  ministre  se  déclara  incompétent  et  sur  la  question 
de  propriété  et  sur  la  demande  en  mainlevée  de  séquestre  qui 
lui  avaient  été  déférées. 

Les  héritiers  Lépreux  adressèrent  alors  à  la  Coar  de  cas- 
sation une  requête  en  règlement  de  iuges  et  demandèrent 
l'autorisation  de  se  pourvoir  par  devant  la  Cour  royale  de  Paris 
ou  telle  autre  à  l'effet  de  reprendre  les  suites  de    l'instance 
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introduite  en  1764  devant  les  tribunaux  de  la  Guadeloupe  par 
les  syndics  des  créanciers  des  Jésuites  et  restée  indécise 
jusQu'alors.  ^ 

Un  arrêt  de  cette  Cour,  du  29  mars  18^1,  renvoya  les  parties 
devant  la  Cour  de  Paris,  qui,  après  plusieurs  remises  contra- 
dictoirement  prononcées,  ordonna,  par  arrêt  du  14  mai  18!iS, 
que  le  conlrat  de  vente  du  l!2  mai  1763,  continuerait  d'être 
exécuté.  Elle  maintint,  en  conséquence,  les  héritiers  Lépreux 
dans  la  propriété  de  Thabitation  Bisdary,  les  réintégrant  dans 
sa  possession  et  sa  jouissance,  et  renvoya  les  parties  à  compter 
à  l'amiable  ou  en  justice. 

Les  héritiers  Lépreux  forent  mis  en  possession  en  vertu 
d'un  arrêté  du  Gouverneur,  du  17  janvier  1823,  par  acte  de 
M^  Michel  des  4  et  jours  suivants  de  février  de  la  même  année. 

Il  s'agissait  maintenant  de  faire  un  règlement  entre  les 
parties  pour  arriver  à  connaître  ce  que  les  héritiers  Lépreux 
devaient  pour  solde  du  prix  de  la  vente,  ce  qui  leur  était  dû 
pour  dégradations  survenues  à  la  propriété  depuis  la  séques- 
tration^ pour  dommages-intérêts  et  non  jouissances. 

Ce  décompte  présentait  des  difficultés  insurmontables. 
L'État,  qui  depuis  mars  1793,  avait  eu  la  jouissance  des/ 
revenus  et  n'avait  nullement  songé  aux  créanciers  à  qui 
pouvaient  revenir  le  solde  du  prix,  n'avait  pas  moins  pris  pour 
leur  garantie  une  inscription  s'élevant,  en  capital  et  accessoires, 
à  1,382,188  fr.  88  cent. 

Les  parties  ne  purent  d'abord  s'entendre,  et  les  héritiers 
Lépreux  s'adressèrent  à  la  Cour  de  Paris  pour  arriver  à  un 
règlement  judiciaire. 

Au  cours  de  ce  règlement,  éclata  l'ouragan  du  26  juillet  1825, 
qui  détruisit  tous  les  bâtiments  de  l'habitation  et  ht  subir  aux 
propriétaires  une  perte  incalculable. 

Ce  malheur  rapprocha  les  parties  en  présence,  et  sur  un 
rapport  du  ministre  de  la  manne  et  des  colonies,  le  roi  tran- 
sigea sur  ce  compte  interminable.  Par  acte  de  M®  Bertrand, 
notaire  à  Paris,  des  18  et  20  mars  1826,  les  parties  se  tinrent 
respectivement  quittes  de  leurs  réclamations  respectives. 

IL 

1764.  —  De  Copley,  orfèvres.  —  Le  baron  de  Gopley 
avait  pris  l'intérim  du  Gouvernemant. 

Son  administration  ne  fut  signalée  que  par  une  ordonnance 
du  30  octobre  1784,  concernant  les  orfèvres. 

Les  anciens  règlements  étaient  tombés  en  désuétude.  Tous 
ceux  qui  le  voulaient,  s'établissaient  orfèvres.  Les  objets  ex- 
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posés  en  vente  eontenaient  plus  d'alliage  me  d'or  ou  ^'argent. 
On  achetait  aans  pudeur  des  mains  des  soldats,  des  matmots, 
des  esclaves.  Les  désordres  étaient  devenus  si  grave$  qu'il 
fallut  aviser. 

L'ordonnance  édicté  les  prescriptions  suivantes  : 

Ordre  à  tout  individu  qui  veut  s'établir  orfôvre  de  prendre 
de  l'intendant  une  permission  pour  être  examiné  par  deux  or« 
fèvres  en  présence  du  juge  des  lieux,  auxquels  il  justifie  de 
son  état,  probité,  bonnes  mœurs  et  capadté.  L'examen  termina 
^t  le  candidat  adonis,  le  juge  lui  délivrait,  sans  frais,  une  attes- 
tation en  vertu  de  laquelle  l'intendant  lui  délivrait  la  permission 
de  s'établir. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  tous  les  ouvriers  établis,  sont  tenus 
de  demander  à  l'intendant  l'autorisation  de  continuer  à  tra- 
vailler, sous  peine  d'une  amende  de  500  livres,  applicable 
moitié  à  ThApital  de  la  Charité  et  moitié  aux  réparations  des 
prisons  du  palais. 

Ils  tiennent  un  registre,  paraphé  par  le  juge  pour  inscrire, 
jour  par  jour,  les  matières  d'or  qu'ifs  achètent,  leur  prix,  le 
nom,  domicile  et  qualité  de  ceux  de  qui  ils  achètent,  et  ob- 
servent le  même  ordre  pour  les  matières  qu'ils  vendent  au 
poids  et  à  l'espèce  de  l'ouvrage. 

Ils  tiennent  un  registre,  paraphé  par  le  juge»  pQur  inscrire, 

Jour  par  jour,  Jes  matières  reçues  pour  èti*e  mises  en  œuvre, 
eur  poids,  les  noms,  Qualités  et  domiciles  de  ceux  qui  les 
remettent,  la  réalise  de  1  ouvrage,  le  poids  et  la  somme  reçue 
pour  fâçoo. 

Jl  leur  est  interdît  de  ne  rien  acheter  des  soldats  et  matelots, 
sans  une  permission  de  leurs  capitaines,  des  gens  inconnus 
et  non  domiciliés,  sans  la  garantie  d'un  répondant,  des  esclaves, 
sans  un  billet  de  leurs  maîtres,  des  affranchis  sans  un  certificat 
du  commissaire  de  leur  quartier,  sous  telle  pine  afflictive  et 
corporelle  que  de  droit  et  de  confiscation  ae  leurs  biens  au 
profit  du  roi. 

Les  ouvrages  d'orfèverie  auront  le  titre  de  Paris,  savoir:  ceux 
en  or,  S2  carats;  ceux  d'argent  11  deniers  10  grains,  sous 
peine  de  confiscation  et  de  500  livres  d'amende,  applicable 
comme  dessus. 

Chaque  orfèvre  a  une  marque.  Il  ne  peut  livrer  pi  vendre 
un  objet  sans  y  avoir  fait  apposer  l'empreinte  de  cette  marque, 
dont  un  modèle  en  cuivre  sera  déposé  au  greffe  et  un  autre 
entre  les  mains  du  contrôleur  qui  sera  nommé  et  foumin 
récépissé,  sous  peine  de  500  livres  d'amende  pourlapren^ière 
fois  et  ;d'ëlre  déchu  de  l'exercice  de  sa  profejuùon  en  cas  de 
rétidivè* 
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Il  sera  étatiH  un  poiivôon  sur  lequel  Mrà  ^vée  itiie  Itmr 
de  lis  avec  la  lettre  6.  Le  poinçoa  sera  remis  à  eeux  que 
Fiàtendant  Dominera  dans  chaque  juridiction  et  qui  prèferont 
serment  devant  le  juge. 

Les  ouvrages  seront  portés  au  contrôle  avant  d'èti'e  dégrossis 
et  perfectionnés  nour  les  foire  contrôler  et  marquer,  sous  peine 
de  confiscation  ded  ouvrages  non  marqués  et  de  500  livres 
d'amende. 

Les  ouvrages  venant  d'Europe,  avant  d'être  exposés  en  venté, 
seront  portés  au  contrôle  pour  recevoir  l'empreinte  de  la 
marque  dq  la  colonie. 

Les  contrôleurs  visiteront  tous  les  mois,  et  inème  plus  sou* 
Vent,  les  magasins  des  orfôvres. 

Cotnte  de  Nolivos,  gouverneur. -^  Le  choik  dut  succésëètir  dé 
de  la  Bourlamarque  était  difficile,  mais  le  roi  eut  la  JÉain 
beureuse  en  appelant  ao  Gouvernemeni  de  là  6uaddoii|ie, 
Pierre-Gédéon,  comte  de  Nolivos,  récemment  nommé  lâèiré- 
chal  de  camp. 

Il  s'embarqua  sur  la  firégàte  la  Malicieuse  avec  le  èdmte 
d'Ënnery,  nommé  gouverneur  de  la  Martinique,  où  il  arriva  le 
15  mars  1765. 

De  Nolivos  se  rendit  de  suite  à  la  Guadeloupe,  où  fl  fut 
installé  le  20  dans  ses  fonctions. 

Le  6  mai  suivant^  il  assistait,  pour  la  première  fois,  à  l'ad- 
dience  civile  du  conseil  souverain,  ainsi  composée  : 

Comte  de  Nolivos,  gouverneur  général  ;  baron  Gdpléy,  com- 
mandant en  second  ;  Prost  de  Larry,  Commissaire  des  guerres, 
faisant  fonctions  d'intendant  ;   Leblond,  Lassegue^  Houë,  Go- 

Ïuille  fils,  conseillers  ;  de  la  Villarde,  Lecôintre  de  Berviliè, 
larbotteau,  Marre,  assesseurs  ;  Coouille,  procureur  général  ; 
Ghabert  de  Lacbarrière,  substitut  ;  Houstier,  greffier  en  chef; 
Lafontaine,  commis-greffier. 

Mémoire  remis  au  Gouverneur.  —  Ùki  mémoire  remis  à 
ehacun  d'eux,  le  25  janvier  précédent,  traçait  leur  règle  de 
conduite  et  fixait  les  points  principaux  de  leur  administration. 
U  est  attribué  à  un  créole  de  la  Martinique,  Jeaii  du  Buè, 
appelé  le  grand  du  Bue,  premier  député  de  la  énambre  kni- 
partie  d'agriculture,  créée  l3n  1759,  et  dévenu  plus  tard  pre- 
mier commis  de  la  marine,  fonctions  qui  lui  assurèrent  jùsqu^éb 
1789  une  grande  influence  sur  les  affaires  oôloniales. 

Ce  mémoire  fait  date  dans  l'histoire  des  colonies  paifce  qu'il 
constate  une  évolution  du  Gouvernement  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  de  colonie  à  métropole.  On  y  a  trouvé  la  première 
atteinte  au  système  créé  par  Colbert  :  «  Golbert  aVait  imaginé 
Ué  eoUmieâ  w  manière  que  ïm  Fnnoiii»  w  t^éloigiiant  de  Ui 
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mère-patrie,  conservaient  toujours  le  plus  vif  des  désirs  de 
venir  y  réaliser  la  fortune  qu'ils  allaient  chercher  sous  ces 
climats  lointains  ;  il  évita  soigneusement  d'y  constituer  une 
civilisation  constante.  Il  ne  voulut  pas  que  les  colons  perdissent 
un  seul  instant  de  vue  qu'ils  étaient  Français  et  qu'ils 
devaient  revenir  en  France  ;  tous  ceux  qui  naissaient  dans  les 
colonies  étaient  considérés  comme  baptisés  sur  les  fonds  de 
baptftme  de  l'Église  métropolitaine  de  la  capitale  de  la  France  ; 
et  toutes  les  colonies  furent  régies  par  la  coutume  de  Paris. 
Pour  cela,  Colberl  avait  fait  tous  ses  règlements  de  manière 
oue  le  roi  restât  toujours  le  maître,  le  souverain,  et  pour  ainsi 
dire  le  seul  véritable  propriétaire  des  colonies.  La  France  se 
réservait  le  monopole  exclusif  du  commerce.  Le  grand  du  Bue 
ne  voulut  voir  que  l'intérêt  des  colonies  et  des  colons  ;  il 
transmit  tout  ce  oue  la  métropole  s'était  réservé  pour  la  con- 
servation de  ses  droits  et  de  ses  intérêts  aux  autorités  créoles 
et  les  constitua  de  tout  ce  qu'il  put  enlever  aux  autorités  du 
roi,  qui  ne  conservèrent  qu'un  druit  de  surveillance  et  de  pro- 
tection ;  il  rédigea  le  fameux  édit  de  1763,  sur  lequel  il  basa 
toute  l'administration  des  colonies.  » 

Ces  lignes,  extraites  du  testament  politique  du  comte  de^, 
constatent  que  l'auteur  regrette  que  la  marche  du  progrès,  les 
enseignements  du  passé,  aient  amené  le  Gouvernement  métro- 

Îolitain  à  faire  un  pas  en  avant.  Nous  verrons  bien  par  le  récit 
es  faits  que  rien  ne  fat  retiré  à  l'autorité  du  roi,  que  les  co- 
lonies restèrent  absolument  soumises  aux  caprices  de  la  mé- 
tropole et  que  ni  Tédit  de,  1763,  ni  les  lois  qui  furent  depuis 
promulguées  pour  redresser  des  erreurs  évidentes,  ne  consti- 
tuèrent jamais,  ainsi  oue  conclut  cet  écrivain,  c  les  colonies 
€  en  véritables  républiques  oligarchiques  et  indépendantes, 
c  sous  la  protection  de  la  France,  à  1  instar  des  républiques 
c  de  Gènes  et  de  la  Suisse.  > 

Cependant^  rien  n'avait  changé  à  la  définition  de  Colbert 
c  les  colonies  sont  établies  pour  l'utilité  des  métropoles^  car 
l'Encyclopédie  disait  :  les  colonies  ont  été  formées  par  et  pour 
la  métropole.  1^ 

Déjà  en  France  des  écrivains  protestaient  contre  cet  axiome, 
et  l'auteur  des  Lettres  critiques  sur  le  commerce  des  colonies^ 
lettres  adressées  à  Tabbé  Reynal,  disait: 

€  Cette  locution  entraîne  après  elle  une  idée  d'obligation 

!|ue  je  ne  vois  point  établie  par  les  faits.  Les  colonies  se  sont 
ormées  d'un  assemblage  d  hommes  qui  ne  reçurent  aucunes 
conditions  à  l'instant  de  leur  émigration.  Appelés  par  le  d^sir 
de  faire  fortune  qui  fl^te  plus  ou  moins  tous  les  individus,  ils 
ont  étéy  à  1,500  lieues  de  leur  patrie^  chercher  une  terre  dont 
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les  productions  plus  précieuses  [)ayas8ent  plus  avantageusement 
leurs  travaux,  et  où  leur  industrie  pût  être  mieux  récompensée. 

«  Abandonner  son  pays,  ses  proches,  ses  amis,  tous  les 
objets  dont  Thabitude  torme  autour  de  nous  un  cercle  qu'on 
ne  saurait  briser  sans  douleur  ;  chercher  à  travers  les  dangers 
d'une  navigation  alors  périlleuse  ^  parce  qu'elle  était  peu  connue, 
des  climats  sauvages,  malsains,  totalement  opposés  à  ceux  que 
l'on  venait  de  quitter;  c'est  ce  qu'ont  fait  les  hommes  entrp* 
prenants  qui  sont  venus  peupler  les  colonies,  et  ajouter  dqs 
provinces  florissantes  aux  empires  qui  n'avaient  offert  aucunes 
ressources  à  leur  indigence,  ou  à  leurs  talons. 

f  Quel  doit  être  le  motif  d'un  déplacement  aussi  risquablef 
l'espoir,  non  moins  séduisant  que  trompeur,  d'acquérir  en  peu 
d'années  une  fortune  que  l'on  pût  revenir  un  jour  consommer 
au  sein  d'une  patrie  dont  on  ne  s'était  séparé  que  dans  cette 
flatteuse  attention,  et  non  point  dans  le  dessein  de  former  une 
colonie  pour  une  métropole.  Les  individus  ne  disent  point,  et 
ne  doivent  pas  dire,  allons  travailler  pour  l'empire,  mais  l'Em- 
pire doit  dire,  profitons  du  travail  des  individus.  •  • 

«  Les  colonies  françaises  de  l'Amérique  sont  des  populations 
agricoles,  importantes  par  le  genre  de  leurs  cultures,  estimables 
par  l'espèce  de  leurs  colons:  ce  sont  des  provinces  du  loyaume 
de  France  comme  la  Normandie,  la  Bretagne  et  la  Guyenne  ; 
et  s'il  était  question  de  prééminence  entre  les  parties  inté- 
grantes (!e  Tempire^  je  no  balancerais  pas  un  instant  à  l'assi- 
gner aux  colonies.  Plus  d'utilité,  plus  de  lumières,  moins  de 
populace  et  de  fripons.  Cette  observation  constante  a  fondé  mon 
opmion,  je  l'explique.  Plus  d'utilité  :  on  est  d'accord  à  croire 
que  ces  productions  des  colonies  forment  dans  le  royaume  un 
mouvement  de  huit  cent  millions.  Plus  de  lumières  :  que  tous 
les  fermiers  de  la  Saintonge  ou  de  la  Normandie,  viennent  avec 
leur  maison  rustique  sous  le  bras,  comparer  leurs  connaissances 
à  celles  qu'exige  l'exploitation  d'une  habitation  quelconque  en 
Amérique.  Moins  de  populace  et  de  fripons  :  jamais  de  tumulte 
dans  les  villes,  ni  d'atroupements  licencieux.  On  couche  assez 
généralement  les  portes  a  peine  fermées,  et  les  fenêtres  ou- 
vertes^ du  moins  sur  les  habitations. 

<K  Les  colons  ont  presque  tous  droit  à  la  considération  per- 
sonnelle par  leurs  quahtés  sociales  et  leurs  talens  :  c'est  dans 
les  colonies  sur-tout  que  l'agriculture,  qui  ne  dut  être  avilie 
nulle  part  est  honorable  et  honorée  :  vaste  dans  ses  opérations, 
riche  dans  ses  produits,  elle  exige  et  fixe  tous  les  soins 
d'hommes  instruits,  intelligens  et  laborieux. 

c  A  l'aspect  do  tous  les  ports  de  France,  le  cultivateur  de 
l'Amérique  peut  dire  :  c'est  par  moi  que  cm  pgirtB  ontj  été 
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èrééB  ;  e^«M  I  ifiès  êèpéti^  mè  ces  fortittèfc  imtiletiifèt  et  pfàlÊ^jpItÊk 
àe  MB  éebanifeiirs  ont  etô  élevées.  C'est  par  mM  ûue  ees 
superbes  Maisons  de  viile  et  de  eatnpagûe  ont  ëté  Mtiiss  ; 
s'est  par  moi  qne  ces  flottes  itaarchaiidëS  ont  été  t^nstruitès 
et  armées  :  e'eiÉt  'moi  qui  |>aie  leurs  matelots  M  les  ouvriék^ 
en  lout  genre  qu'elles  ont  employés  ;  sans  mon  industrie,  sans 
non  courage»  sans  celui  de  mes  jyrêdécesseurs  qui  onl  conqun 
par  letirs  épées  les  terres  que  je  possède,  et  fertilisé,  aux 
dépens  de  leurs  Corps  épuisée  par  le  travail  él  deè  sônicftfaSes 
de  tonte  èqpèoef,  un  sol  fécond,  maià  meurtrier,  (jui  eoti* 
somme  et  dévore  ses  habitàns,  ces  villes.  Ces  ports,  n'existe- 
r'aicM  point,  et  rbert)e  croîtrait  eticore  où  de  magtaifiqlies 
édifices  aniioncént  l'opulence  de  ceux  qui  lés  habitent,  et 
l'utilité  des  colonies  qui  seules  ont  amené  cette  opulence  tsiÈr 
dèis  rives  autrefois  désertes  et  misérables. 

c  il  sersiit  dobc  strictement  pins  vrai  de  dire  qtie  Bordeaux, 
Nantes,  le  Havre,  etc.,  ont  été  formés  par  les  colonies,  que 
ceUës-ci  par  la  métropole.  ï 

L'auteur  des  Luttes  critiquée^  qiii  a  cotnplAtemëtit  raison  de 
déclarer  que  lés  ViRes  maritunes  de  la  Frabce  liront  été  fondées 
et  ne  se  sont  eïiricbiés  que  par  les  cblonies,  qui  n'a  pas  tort 
quand  il  rend  Un  si  bel  nommage  aul  babitafits  des  colonies, 
est  trop  absolu  dans  ce  qu'Q  dit  dès  rapports  de  colonie  à 
métropme.  Oui,  il  y  a  un  pacte  entre  èlled.  Si  Du  Parqdél  et 
ses  eompègnoi»  sont  partis  à  l'aventure  sans  recevoir  aucun» 
conditions  à  Tiâstant  de  leur  émigration,  ils  ont  eux-mêmes 
reconnu  leur  impuissance  à  Conquérir  seuls  la  fortune  qu'ils 
étaient  venus  chercher,  en  faisant  un  appel  aux  forces  de  l^Étkt 
et  des  particuliers,  lis  ont  fondé,  en  signant  le  contrat  qui  les 
Hait  à  la  France  et  aux  particuliers  réunis  en  société,  le  (lacte 
colonial,  dont  la  base  fondamentale  n&  pouvait  être  que  le' régime 

Brohibitif.  Sans  ce  contrat,  la  colonisation  n'aurait  pu  file  Faire. 
t  est  donc  vrai  de  dire  que  les  colonies  et  lés  porta  de  France 
se  sont  formés  réciproquement  et  se  sont  enrichis  pair  un 
.  mutuel  aptmi. 

Le  régime  de  là  prohibition  était,  en  1764,  trop  riooureux; 
nous  allons  assister  i  la  lutte  des  colonies  pour  l'adoudr  et 
obtenir  la  n^nsaction  rationnelle. 

ReTcnons  mi  mémoire  remis  au  gonverneUr  et  dont  notts 
forons  connaître  en  temps  opportun  cnaque  partie. 
Rapportons  maintenant  les  deux  passages  suivants  : 
c  Le  commerce  n'entretient  dans  les  colonies  que  dés  mar- 
chands détailleurs,  des  navigateurs  pour  lé  càbotiage,  des  com^ 
missiiHmaires  et  des  négocians.  Le  nombre  des  hommes  qui 
peutmt  «xercer  \ititotxiètat  eéi  divtfrses  {mfessidiks'iit  aéete- 
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sairement  très  borné.  Encore  la  navigation  des  colonies  est*  l 

elle  vicieusement  presque  toute  entre  les  mains  des  esclaves*  C 

Et  pour  ce  qui  est  des  commissionnairi'Sy  des  marchands  et  de  ^  J 

tous  les  hamlants  des  bourgs,  il  est  certain  que  la  majeure  .  1  i 

partie  de  cette  clasHe,  plus  à  charge  à  h  culture  et  ap  corn-  lî 

merce  qu'utile  à  la  défense  du  pays,  ne  peut  ri^n  offrir  d'à-  [. 

vantageux  à  T^dminislration.    Les   prens  de  ]•;<  ire   forment  •  f  ! 

encore  une  classe  très  bornée  et  qui  ne  doit  pas  être  étendue  II 

au-delà  du  besoin  indispensable,  parce  que  cette  classe  ne  (  'i 

f)résente  qu'un  mal  nécessaire  et  un  chapitre  de  dépense  contre 
a  culture  et  le  commerce.  11  fout  donc  dire  que  les  îles  à  sucre 
sont  des  établissemens  qui  ne  sont  susceptibles  que  de  ri- 
chesses, et  que  leur  constitution  essentielle  tient  nécessairement 

dans  la  plus  grande  faiblesse.  L'unique  objet  de  TAdminis-  f  : 

tration  aoit  donc  être  de  les  porter  au  plus  haut  degré  de  leur 
opulence  possible,  de  ramener  exactement  cette  opulence  à  la 
métropole,  et  de  ne  compter  que  sur  la  marine  et  les  troupes  « 

du  royaume  pour  la  conservation  de  ces  Iles. 

c  C'est  d'après  ces  vues  que  S.  M.  avait  cru  devoir  sup- 
primer les  milices,  et  qu'elle  les  a  en  effet  supprimées  par  son 
ordonnance  provisoire  du  24  mars  1763  ;  mais  S.  M.  a  pensé 
depuis,  que  les  habitans  d'une  île  remplie  d'esclaves  étaient 
nécessairement  dans  un  état  de  guerre,  que  des  maîtres  haïs 
devaient  être  craints,  et  par  conséquent,  armés,  que  des  insu- 
laires,  exposés  sans  cesse  aux  descentes  des  corsaires  qui  bor- 
daient la  c6te  en  tems  de  guerre,  devaient  encore  être  armés 
contre  les  ennemis  du  dehors,  pour  la  sûreté  de  leurs  posses- 
sions et  de  leurs  personnes.  Ce  sont  ces  réflt^xions  surtout  qui 
ont  engagé  S.  M.  à  rétablir  les  milices  des  colonies  elle  y  a 
encore  été  déterminée  par  la  considération  du  secours  que  des 
gouverneurs  habiles  pouvaient  tirer  de  ces  milices,  dans  le  cas 
d'une  invasion,  en  les  employant  avec  la  sagesse  et  la  dis- 
crétion qu'exige  une  troupe  de  cette  espèce.  > 

Les  habitants  des  colonies  n'eurent  d'abord  d'autres  déten- 
seurs qu'eux-mêmes.  Compagnies,  Seigneurs,  Etat,  conser- 
vèrent avec  soin  les  milices,  dont  la  formation  maintenait  une 
discipline  sévère,  hiérarchisait  les  habitants  et  les  soumettait 
au  pouvoir  militaire.  Déplacé,  réprimandé,  mis  aux  arrêts,  le 
milicien  était,  ^n  outre,  astreint  aux  expéditions  en  dehors  des 
colonies  où  il  résidait. 

Ce  servagd  militaire  était  lourd  pour  des  cultivateurs.  On 
l'allégea  en  envoyant  quelques  compagnies  de  la  marine  tenir 
garnison  aux  colonies. 

La  capitulation  de  la  Guadeloupe  fut  une  occasion  pour  de 
Beauhamais  de  chercher  à  se  disculper,  et  il  en  rejeta  l'odieux 
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sur  les  milices  qui,  d'après  lui,  n'avaient  pas  su  bi^n-  défendre 
la  colonie. 

Le  règlement  de  i763  confia  la  défense  et  la  garde  des  co- 
lonies à  des  troupes  de  ligne. 

En  mars  i76ti  seulement,  arriva  à  la  Guadeloupe,  venant 
de  Cayenne,  le  régiment  de  Sainlonge,  composé  d'uo  bataillon 
et  sous  les  ordres  du  colonel  comte  de  Bellanger. 

Déjà  la  Cour  avait  reconnu  que  dans  des  pays  à  esdaves, 
les  troupes  de  ligne  seraient  insuffisantes  pour  maintenir 
l'ordre  intérieur. 

Bétablissement  des  milices.  —  Le  27  février  4764,  une 
dépèche  ministérielle  avait  prescrit  de  former,  sous  le  nom  de 
troupes  nationales^  les  habitants  en  compagnies  de  cinquante 
hommes.  De  la  Bourlamarque  n'avait  pas  eu  le  temps  deprocéder 
à  cet  établissement. 

Ce  soin  fut  réservé  au  nouveau  gouverneur,  le  comt^  de 
Nolivos,  qui  leur  conserva  l'ancien  nom  de  milices. 

Cependant  ce  ne  fiit  que  par  Tordonnance  du  1^  septembre 
i7t)8  Que  leur  organisation  fut  déterminée  par  le  roi. 

Les  hommes  de  15  à  55  ans  devaient  être  incorporés  dans 
ces  compagnies.  Le  commandement  de  chaque  compagnie  était 
dévolu  a  un  capitaine,  un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant.  La 
compagnie  était  composée  de  deux  sergents,  quatre  caporaux 
et  quarante-six  fusiliers  et  d'un  tambour,  nègre  ou  mulâtre, 
aux  frais  du  capitaine.  Elle  ne  pouvait  être  au-dessus  de  ce 
nombre,  mais  pouvait  être  au-dessous,  si  la  paroisse  n'avait 
pas  une  population  suffisante  pour  compléter  l'efiectif  régle- 
mentaire. Les  olficiers  étaient  nommés  par  le  gouverneur  et 
letirs  commissions  étaieht  ensuite  délivrées  par  le  roi.  Les 
officiers  prenaient  rang  de  la  date  de  leur  nomination. 

La  colonie  était  divisée  en  quartiers.  Il  y  avait  dans  chaque 
quartier  un  capitaine-commandant  nommé  par  le  gouverneur 
sur  une  libte  de  trois  sujets  présen,tés  par  les  capitaines  de 
chaque  quartier.  Il  n'avait  pas  de  troupes  et  commandait  tous 
les  capitaines  d'infanterie  et  de  dragons,  et  avait  le  grad«  de 
major  s'il  n'en  avait  un  supérieur.  Dans  chaque  quartier,  il  y 
avait  un  major  et  un  aide-inajor.  Le  major,  pris  parmi  les  of- 
ficiers du  quartier,  commandait  en  second  et  rempla^it,  en 
son  absence,  le  comman(iant.  L'aide-major  avait  rang  de  ca- 

()itaine  d'infanterie  et  était  choisi  parmi  les  lieuéenants  et  sous- 
ieutenants. 

Les  commandants  de  quartier  faisaient  exécuter  les  ordres 
du  gouverneur,  mais  ne  pouvaient  connaître  d'aucune  aSiaire 
civile,  qu'ils  étaient  tenus  de  renvoyer  pardevant  les  juges,  à 
pioins  qu'ils  ne  fussent  choisis  pour  arbitres  par  les  parties. 
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Le  plus  ancien  capitaine  de  cbaqiLe  pjB^iaae  en  éfa^it  eom* 
mandant,  à  moins  qu jl  n'y  fût  pourvu  par  un  ordre  particulier. 
Il  rendait  compte  au  commandant  du  quartier. 

Il  était  formé  dans  chaque  paroisse,  suivant  le  nombre  dep 
habitants,  des  compagnies  de  dragons  commandées  par  un 
capitaine,  pn  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  deux  n^arjàçhgux 
des  logia,  quatre  brigadiers  et  quarante-quatre  dragons,  ^yeo 
un  tambour,  nègre  ou  mulâtre.  Les  dragons  étaient  choisis  fentjrf 
k»  principaux  habitants  en  état  d'entretenir  jun  cheval. 

Le  goyivemeur  était  capitaine  d'une  copipagnie  de  dragop^ 
et  avait  sous  ses  orjres  un  capitaine-lieuteiiant.  ^  comman- 
dant en  second  pait  une  compagnie  d'infanterie,  et  sous  lui 
un  capitaine-lieutenant.        ' 

Il  était  créé  une  compagnie  coinpo3ée  uniquement  de  tous 
les  gentilshommes  dont  la  noblesse  avait  été  enregistrée  Qif 
conseil  supérieur.  Elle  portait  le  nom  de  TArrière-Ban.  Eli^ 
s'assemblait  tous  les  ans,  à  la  Basse-Terre,  dans  le  mois  di^ 
janvier,  et  en  cas  de  guerre  et  d'événement  extraordinaire,  le 

ruvemeur  la  faisait  rassembler  toutes  les  fois  au'il  le  jugeait 
propos.  Armée  de  fusils  et  de  bayonnettes,  elle  était  com- 
mandée par  trois  officiers  supérieurs:  un  capitaine,  un  lieu- 
tenant et  un  sous-lieutenant^  ayant  commission  de  S.  M.,  et 
six  officiers  inférieurs:  deux  maréchaux  des  logis  et  quatre 
brigadiers.  Tout  gentilho^ime  qui,  n'étant  pas  officier  dons 
\e  corps  des  mijices,  ne  voulait  pas  servir  dans  la  compagnie 
de  l'Arrière-Ban,  perdait  ses  privilèges  dans  la  colonie. 

En  temps  de  guerre  et  dans  le  cas  où  les  milices  se  trou- 
vaient pn  service  avec  les  régiments  de  France,  elles  ne  pou- 
vaient être  commandées  que  par  un  colonel,  un  lieutenant- 
colonel.  Lorsqu'elles  éiaient  détachées,  les  officiers  do  ti^upes 
commandaient  les  officiers  de  milices. 

Les  capitaines  avaient  la  police  et  la  discipline  de  leurs  com- 
pagnies; mais  le  commandant  de  quartiei;  pouvait  seul  infliger 
une  punition  de  vingt  quatre  heures  de  prison.  Dans  les  cas 
méritant  une  plus  forte  peine,  le  commandant  du  quartier  ren- 
dait compte  au  gouverneur,  qui  infligeait  la  punition  et  en 
donnait  connaissance  à  la  Cour. 

Les  bas  officiers  étaient  nommés  par  les  commandants  de 
quartier,  sur  la  proposition  des  capitames  et  étaient  reconnus  à 
la  tète  des  compagnies,  sans  autres  commissions. 

Tout  habitant  servant  dans  la  milice  était  pourvu  en  tout 
.temps^  à  ses  frais,  savoir  :  le  fantassin,  d'un  fusil  et  de  sa 
bayonnette,  de  deux  livres  de  poudre  et  de  six  livres  de  balles  ; 
le  dragon,  d'un  cheval,  de  son  équipement,  de  son  cabre,  de 
^  pistolets,  de  son  fusil,  de  ^  bayonnette  et  de  l^i  mèo^ 
quantité  de  poudre  et  de  battes. 
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Les  milices  ne  sortaient  de  leur  quartier  que  sur  un  ordre 
exprès  du  gouverneur,  mais  les  commandants  de  auartier 
pouvaient,  en  rendant  compte  au  gouverneur,  commander  des 
détachements  pour  la  chasse  des  nègres  marrons. 

Ne  servaient  point  dans  les  milices:  les  conseillers  du 
conseil  supérieur,  le  procureur  général  et  ses  substituts,  les 
greffiers  en  chef  et  leurs  commis*{|reftiers,  les  membres 
de  la  chambre  d'agriculture,  les  juges  des  juridictions 
ordinaires  et  de  l'amirauté,  les  procureurs  du  roi  et  leurs 
substituts,  les  g^reffiers  et  commis-grétfiers  des  sièges  ;  les 
gradués  ayant  titre  d'avocat  et  exerçant;  tous  dépositaires 
publics,  receveurs,  notaires,  arpenteurs,  curateurs  aux  succes- 
sions vacantes,  procureurs,  officiers  d'administration,  commis 
employés  au  service  de  S.  H.  ;  les  médecins,  chirurgiens 
brevetés,  les  officiers  de  navires  marchands  et  autres  employés 
dans  lesdits  navires,  en  expédition  sur  les  lieux,  même  les 
flibustiers.  Mais  ils  étaient  tenus  d'avoir  deux  fusils  en  bon 
état,. quatre  livres  de  poudre  et  douze  livres  de  balles. 

Le  capitaine  passait  tous  les  trois  mois  une  revue  de  sa 
compagnie,  un  dirranche.  L^s  conjmandants  de  quartier  faisaient, 
en  temps  de  pnix,  deux  revues  générales  chaque  année,  l'une 
au  mois  de  janvier,  l'autre  au  mois  de  juillet.  Après  ces  deux 
revi\es  générales,  le  gouverneur  ou  le  commandant  en  second 
en  passait  une  dans  chaque  paroisse. 

S.  M.,  voulant  traiter  avec  distinction  les  milices,  se  réservait 
à  elle  seule  de  destituer  de  leurs  emplois  les  officiers  qui 
s'étaient  mal  conduits,  mais  le  gouverneur  pouvait  les  interdire. 

Les  gens  de  couleur  libres  ou  affranchis,  de  15  à  60  ans, 
étaient  établis  dans  chaque  quartier  en  compagnie,  de 
50  hommes  sous  les  ordres  des  commandants  et  majors  des 
quartiers.  Elles  avaient  la  même  organisation  que  les  compa- 
gnies blanches,  étaient  astreintes  aux  mêmes  obligations,  et 
leurs  officiers  ne  pouvaient  être  pris  que  parmi  les  blancs.  Les 
bas  officiers  étaient  pris  parmi  les  gens  de  couleur.  Ces 
compagnies  servaient  à  la  chasse  des  nègres  mairons,  des 
déserteurs  et  pour  la  police  du  quartier. 

Chaque  bataillon  était  exercé  à  tirer  à  balles.  Le  comman* 
dant  du  quartier,  après  avoir  pris  l'ordre  du  gouverneur,  fixait 
le  jour  de  cet  exercice.  Celui  qui  avait  le  mieux  ajusté,  rece- 
vait, pour  prix  d'adresse,  un  fusil  sur  lequel  étaient  gravées  les 
armes  do  S.  M.  avec  cette  inscription  :  €  Donné  par  le  roi.  > 

Le  16  septembre  1770,  le  roi,  pour  donner  à  la  noblesse 
des  îles  du  Vont  des  marques  de  sa  bienveillance,  publia  des 
lettres-patentes  pour  révoquer  les  dispositions  de  Tordonnanee 
de  176o  qui  la  concernaient,  et  décida  que  la  noblesse  ne  serait 
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t#nue  à  servir  qu'en  cas  d'attaque,  de  guerre  intestine  ou 
d'événement,  sur  la  convocation  du  gouverneur  qui  détermi- 
nerait son  service. 

Commandant  de  la  noblesse.  •*  Il  était  établi  dans  chaque 
île  un  commandant  de  la  noblesse,  nommé  par  le  roi,  dont  les 
fonctions  consistaient  à  tenir  une  note  exacte  de  tous  les  nobles, 
à  les  faire  assembler,  et  à  les  commander  à  la  guerre,  sous 
l'autorité  du  gouverneur.  Ce  commandant,  en  cas  de  mort,  ou 
empêchement  pour  maladie  ou  infirmités,  était  provisoire- 
ment remplacé  par  le  gouverneur. 

Les  nobles  ne  formaient  qu'une  seule  compagnie  et  propo- 
saient au  gouverneur  les  cornette  et  maréchal  des  logis  dont 
les  fonctions  cessaient  à  la  séparation  de  la  compagnie. 

Tout  gentilhomme  dont  les  titres  avaient  été  enregistrés  au 
conseil  supérieur  et  qui  ne  servait  ni  dans  les  troupes,  les 
milices  ou  la  magistrature,  était  tenu  de  se  présenter  au  jour, 
au  lieu  et  à  l'heure  marqués,  monté  et  armé^  de  fapon  à  être 
en  état  de  servir,  soit  à  pied,  soit  à  cheval,  suivant  les  cir- 
constances, sous  peine  d'être  privé  à  jamais  de  porter  les  armes, 
et  d'être  biffé  du  registre  des  nobles,  à  moins  d'excuses 
légitimes. 

Les  assemblées  des  nobles  n'avaAnt  d'autres  terme  que  le 
danger  de  la  colonie,  dont  le  gouverneur  était  juge. 

Les  nobles  et  gentilshommes  établis  à  Marie- (Valante,  n'étant 
pas  en  assez  grand  nombre  pour  former  une  compagnie 
d'arrière-ban,  n'avaient  point  un  commandant  établi  à  l'avance. 
Le  gouverneur,  lorsque  le  cas  le  requérait,  nommait  un  com- 
mandant, dont  les  fonctions  cessaient  avec  la  circonstance  qui 
avait  provoqué  l'assemblée. 

Organisation  des  milices.  --  Chaque  colonie  avait  reçu  une 
organisation  particuhère.  Le  roi  voulut  établir  une  règle  unique 

Îour  toutes  les  milices  coloniales,  et  rendit  l'ordonnance  du 
^'  janvier  1787,  dont  nous  ne  ferons  connaître  que  les  dispo- 
sitions contraires  à  l'ordonnance  de  1764,  maintenue  en  grande 
partie. 

Les  commandants  et  majors  de  quartier  étaient  supprimés, 
et  les  milices  n'avaient  d'autre  état-major  que  celui  des  places 
dont  elles  dépendaient. 

Les  milices  étaient  formées  en  compagnie  d'infanterie ,  de 
grenadiers,  de  fusiliers,  d'artillerie  et  de  dragons. 

Le  sous-lieutenant  était  supprimé,  le  nombre  des  caporaux 
était  porté  à  8  et  celui  des  fusiliers  à  48. 
.  Il  était  établi  dans  chaque  paroisse  un  commandant,  au 
choix  du  gouverneur  à  cause  des  fonctions  relatives  à  Tadmi- 
nistration  qui  lui  étaient  attribuées.  Il  avait  sous  ses  ordres 
un  aide-major. 


Digitized  by 


Google 


-  470  - 

Le  MUs^ieutoDAtit  des  dragons  était  aussi  supprimé,  lé 
Ddtnbre  des  brigadiers  était  porté  à  cinq,  et  celui  des  dmgonè 
ramené  de  quarante-quatre  i  quarante. 

Les  armes  étaient  de  mêmes  modèles  et  calibres  que  celles 
des  troupeà  réglées  et  étaient  prises  dans  fes  arsenaux  et  ma« 
easins  du  roi  et  payées  par  les  habitants  au  prix  coûtant  de 
la  maBUfâctiire. 

Etaiettt  en  outre  estemptés  du  serfice,  les  huissiers  audien- 
cièM  et  ordinaires,  les  oSIciers  ayant  servi  dans  les  troupes  dé 
France  porteurs  d'une  commission  de  S.  M.  et  qui  avaient  une 
pension  de  retraite,  les  chevaliers  de  l'Ordre  royal  et  militaire 
de  ^nt-Louis. 

Les  cotnmandants  des  paroisses  passaient,  en  temps  de  paix, 
quaire  remues  générales  par  an,  en  janvier,  avril,  juillet  et 
oetobre. 

Les  compagnies  levées  dabs  les  villes,  bourn  et  Villagei 
situés  sur  les  cdtes  servaient  dans  ^artillerie  et  étalent  exercées 
au  service  du  canon  par  des  officiers  et  bas  officiers  du  corps 
royal  de  rartillerie.  Elles  étaient  formées  indistinctement  dé 
blancs  ou  de  gens  de  couleur  dans  le  cas  où  il  n'était  pas  pos« 
sible  de  former  une  compagnie  de  blancs  en  entier.  A  la  suite,. 
il  y  avait  une  division  de  gens  de  cduleur  pour  faire  le  même 
service. 

L'uniforme  des  milices  de  la  Guadeloupe  était  : 

Arrondissement  de  la  Bâsse-Terre. 

Infanterie:  habit  blanc^  parement  vert,  revoirs  vert. 
Cavalerie  :  habit  rouge,  parement  blanc^  revers  blane. 

ArrondissenÉeat  de  h  Pointe-â-Pitre. 

Infanterie:  habit  blanc^  parement  blanc,  revers  vert. 
CafHUerie:  habit  rouge,  parement  blanci  revers  blaqc. 

Mirie-Gaiante. 

InfofUerie  :  habit  Uane^  parement  blano,  revers  jaune. 
L'itniKHrme  complet  da  l'infiinterie  était  ainsi  composé  : 

Habit  blane,  veste  et  culotte  blanches,  boutons  blaneë, 
pbcbeë  en  l6ng,  paifeibent  selon  Tindicatiott  hite  cldésaus. 
L'uniforme  dés  dragons  blanca  était  : 

Habit  rouge,  veste  et  culotte  blan(Aés,  doublure,  parements 
al  revers  blancs. 
L'uniforme  des  dragons  mulfttres  était  : 

Un  turtout  de  nankin,  le  tioUet  et  les  parements  rouges. 
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Les  compagaies  d'artillerie  portaient  runiforme  du  corps 
royal  d'artillerie,  avec  cette  difTérence  que  le  bouton  était 
jaune,  uni  et  n'était  timbré  d'aucun  numéro. 

En  temps  de  paix,  à  l'exception  de  l'artillerie,  les  milices  ne 
faisaient  aucun  exercice  militaire  pour  leur  instruction. 

Le  gouverneur  pouvait  accorder  aux  officiers  des  congés 
d'un  an.  S'ils  étaient  retenus  en  France  pour  leur  santé  ou 
leurs  affaires^  le  miniî^tre  de  la  marine  accordait  des  prolon* 
gâtions  qui  n^excédaient  pas  deux  ans. 

11  fallait  nommer  les  omciers.  Nolivos  adressa  à  la  Cour  un 
tableau  de  proposition  à  soumettre  à  la  sanction  de  S.  M.  pour 
l'obtention  des  brevets.  Nous  transcrivons  en  entier  ce  docu- 
ment, qui  contient  des  renseignements  précieux  pour  nos  familles. 

Tableau  général  des  milices  de  la  Guadeloupe,  Grande-Terre 
et  Marie-Galante. 

GUADELOUPE. 
DIVISION   DES  QUARTIERS. 

La  Basse-Terre.  —  La  Cabes-Terre.  —  La  Baye*Mahault« 

—  Le  Grand-Gul-de-Sac.  —  La  Pointe-Noire.  —  Le  Baillif. 

Quartier  de  la  BaSse-Terre. 

Capitaine  commandât  le  quartier:  de  Quéry.  —  Capitaine 
aide-major':  Coquille. 

(Le  sieur  de  Quéry  a  été  mousquetaire  du  roi  pendant  la 
guerre  de  1740  à  1750,  et  a  commandé,  pendant  le  siège,  une 
partie  de  la  cavalerie  de  l'île.  Il  est  intelligent  et  fort  aimé; 
c'est  un  des  hommes  de  la  colonie  le  plus  fait  pour  donner  le 
ton  et  te  bon  esprit.) 

(  Le  siéur  Coquille  du  Gommier,  fils  du  procureur  général, 
fut  reçu,  en  175d,  dans  la  compagnie  des  cadets  de  Rochefort, 
et  a  servi  en  qualité  d'officier  dans  Tune  des  compagnies 
franches  de  la  marine,  au  siège  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Mar* 
tinique;  il  est  actif  et  intelligent.) 

Paroisse  de  la  Basse^Tçrre. 

Infanterie.  \^  conu^agnie. —  Capitaine  :  JeaihBaptiite  Petit. 

—  Lieutenant:  Jean-Baptiste  Petit  fils.  -^  Sous-ueutenaut : 
Petit  Martial. 

2«  compagnie. —  Capitaine  :  Graffart  La  Salle.  •—  Lieutenant: 
J.-B.  Petit,  cadet.  —  Sous-lieutenadt:  Hurtaut. 

Paroisse  du  bourg  de  Saint-François. 

1'« compagnie. -^Capitaine:  Thillae.*-  Lieutenant:  Hirande. 

—  Sous-lieutenant  :  FouiUot. 
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9^  comj[)agiiie.  -»  Capitaine:  Capbat.  ~  UeDtenant:  Dumas. 
«»  Sous-lieutenant:  Bordier. 

ArtiUerte.  !'•  compagnie.  —  Capitaine:  La  Garde.  —  Ca- 
pitaine en  seconde  Coquille  de  Cherrigny.  —  Lieutenant:  La 
Caie,  cadet.  —  Sous-lieutenant:  Segretier. 

(Les  sieurs  La  Garde  et  Druault  ont  été  attachés  à  l'artillerie 
pendant  le  siège  et  ont  bien  servi.) 

9^  compasnie. —  Capitaine:  Druault.*-*  Capitaine  en  second: 
La  Gaze. —  Ueutenant:  Commande.—  Sous-lieutenant:  FouîUoty 
cadet. 

Dragons.  -^Capitaine:  Pupil  du  Sablon.  ^Lieutenant: 
Bouge.  -—  Sous-lieutenant:  Avril. 

(Le  sieur  Pupil  du  Sablon,  gentilhomme,  firère  d'un  ingé- 
nieur du  corps  royal  et  d'un  officier,  employés  mabtenant  à  U 
Guadeloupe.) 

Gms  de  couleur.  — '  Capitaine:  Bologne.  —  Capitaine  en 
second:  ^.  -  Lieutenant:  Moissac.  -  Sous-lieutenant  :  Jeanson. 

(Le  sieur  Samuel  de  Bologne  a  commandé  les  nègres  et 
mulâtres  libres  pendant  le  siège,  et  s'est  acquis  dans  la  colonie 
la  plus  grande  réputation  d  intelligence  et  de  bravoure.  J'ai 
demandé  une  pension  pour  lui  à  M.  le  duc  de  Choiseul.) 

Quartier  de  la  Cabes-Terre. 

Capitaine  commandant  le  quartier:  Hurault  (chevalier  de 
Saint-Louis).  —  Capitaine  aide-major:  Po^en. 

(Le  sieur  Hurault  de  Oondrecourt,  gentilhomme,  chevalier 
de  Saint-Louis,  ancien  capitaine  des  troupes  détadiées  de  la 
marine^  a  servi  avec  distinction  pendant  le  siège.) 

(Le  sieur  Poyeb,  ancien  capitaine  de  milice,  bon  sujet,  Cls 
du  vieux  Poyen,  un  des  plus  riches  habitants  et  des  plus  con- 
sidérés de  la  colonie.) 

Infanterie.  —Capitaine:  Dupuy.  — Lieutenant:  '^  .  — 
Sous-Lieutenant:  "  • 

Paroisse  des  Trois-Rivières. 
Capitaine:  Desmeurs.^  Lieutenant:  '  .«»  Sous-lieutenant:  '. 

Paroisse  de  k  Cabe»-Terre. 

Capitaine:  Gressier.  —  Lieutenant:  Frédéric  Radeling.  — 
Sous-lieutenant:  Moulinier. 

Paroisse  de  Petite-^jave. 

Capitaine:  Quentin  Rousseau.  —-Lieutenant:  Ricord.  — 
Sous-lieutenant:  Rousseau  fila. 
Artillerie.  —  Capitaine:  Douville.  —  Capitaine  en  second: 
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Pellegrin.  — Lieutenant:  Juglas.   — >  Sous^lieuteuant :  Jean- 
Baptiste  Mercier.  * 

(Le  sieur  Douville,  gentilhomme»  a  servi,  pendant  le  siège, 
dans  les  compagnies  détachées  de  la  marine,  et  s'est  fort  dis- 
tingué.) 

^Dragons.  —  Capitaine:  Lemercier  de  Vermont,  —  Lieute- 
nant: "  .  —  Sous-lieuteuant:  "    . 

Gens  de  couleur.  ^^  Capitaine  :  J.  Ch.  Bourseau,  —  Capi- 
taine en  seeond  :  Ch.  Louis  Pachot.  —  Lieutenant  :  Pachot  Ga- 
gneur. —  Sous-lieutenant:  ". 

Quartier  de  h  Bays-Mahault. 

Capitaine  commandant  le  quartier  :  de  Camgran.—-  Capitaine 
aide-major  :  Le  Mesle  de  Baymont. 

(Le  sieur  de  Gamgran,  gentilhomme  non  enregistré,  a  servi 
dans  les  milices  de  la  colonie  depuis  25  ans,  et  a  commandé 
deux  quartiers  pendant  le  siège  ) 

(Le  sieur  Le  Mesle  de  Baymont,  petit-fils  d'un  ancien  pro- 
cureur général  de  la  Martinique,  fut  fait  prisonnier  pendant  le 
siège  en  défendant  une  batterie  ;  il  a  été  commissaire  de 
quartier.) 

I  Infanterie.  —  Capitaine  :  Le  Morne  de  Beauvabn.  —  Lieu- 

tenant :  Vautor  de  Saint-Aubin.  —  Sous-lieutenant  :  Bermin- 
gham. 

Paroisse  du  Petit^uI-de-Sac. 

Capitaine  :  Louis  Neau.  —  Lieutenant  :  Juston  Belleville. 
—  Sous-lieutenant  :  Juston  la  Mitonnière. 

Artillerie.  —  Capitaine  :  Boyer  de  TËtang.  ^-  Capitaine  en 
second  :  Dupré  de  la  Lézarde.  —  Lieutenant  :  Filassier  Davi- 
don.  —  Sous-lieutenant  :  Honoré  Hugues. 

Dragons.  -^  Capitaine  :  Filassier  de  Gommier.  —  Lieute- 
nant :  Filassier  de  Saint-Germain.  —  Sous-lieutenant  :  Filas* 
sier  de  Richebois. 

(Les  sieurs  Filassier,  genulshommes,  trois  frères,  dont  deux 
ont  été  mousquetaires,  et  le  troisième,  enseigne  d'une  compa- 
gnie détachée  de  la  marine.  —  lis  sont  tous  les  trois  excel- 
bnts  sujets.) 

Gens  de  couleur.  -—  Capitaine  :  Bonvoisin.  —  Capitaine  en 
second  :  Budan.  —  Lieutenant  :  Montigny  Moutier.  —  Sous- 
Ueutenant  :  Budan  Duclos. 

Quartier  du  Grand-Cul-de-Sac. 

Capitaine  commandant  le  quartier  :  Mauvif  de  Paluaux.  — 
Capitaine  aide-major  :  ^. 
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(Lè  sieur  Manvif  de  Pali^aux  a  commandé,  pendant  le  siège, 
un  détachement  armé  à  ses  dépens  et  fut  blessé  d'un   coup 
de  feu  au  travers  du  corps.  Il  fut  fait  ?  commissaire  à  la  paix  ; 
c'est  un  homme  de  'premier  mérite.) 

Piroiste  da  6ran<M^ul-de-Stc.  % 

Infanterie*  —  Capitaine  :  '\  —  Lieutenant  :  Papia  l'Epine* 
-^  Sous-lieutenant:  Desmarets  TEpine. 

Paroîsie  du  Lâuentm. 

Capitaine  :  Boubers.  —  Lieutenant  :  Colas.  —  Sous-lieute- 
nant :  Colas  la  Pointe. 

Artillerie.  —  Capitaine  :  Damphoux  Tatûé.  —  Capitaine  en 
second  :  Damphoux  du  Castelet.  —  Lieutenant  :  Damphoux 
Roquebrune.  ^  Sous«Lieutenant  :  Dupuy  fils. 

(Les  sieurs  Damphoux,  gentilshommes,  sont  peu  riches,  mais 
très  estimés.  L'aîné  a  été  officier  dans  les  compagnies  détachées 
de  la  marine  ;  leur  père,  chevalier  de  Saint-Louis,  figé  de 
81  ans,  est  pensionné  du  roi.) 

Dragons.  —Capitaine:  Poyen  Saint-Sauveur.  —  Lieutenant: 
Evillard  de  Quarteron.  —  Sous-lieutenant  :  Rimbaud. 

Gens  de  couleur.  —  Capitaine  :  Lalande  la  Grange.  ^  Capi- 
taine en  second  :  Mauvif.  —  Lieutenant*:  Cornau  Lépine.  — 
Sous-lieutenant  :  Odet  fils. 

Quartier  delà  Pointa-Noire. 

Capitaine  commandant  le  quartier  :  de  Savoumin.  —  Capi- 
taine aide-major  :  ". 

(Le  sieur,  de  Savourntn,  gentilhomme,  a  été  lieutenant  d'in- 
fanterie en  France  ;  il  a  bien  servi  pendant  le  si^  et  fut  lait 
commissaire  à  la  paix.) 

Paroisse  de  la  Pointe-Noire. 

Infanterie.  —  Capitaine:  Gosse  Doxer.  —  Lieutenant: 
Férié  Rolland.  «^  Sous-lieutenant  :  Richard  Michel. 

Paroisse  de  Deshayes. 

Capitaine  :  Le  Vannier.  —  Lieutenant  :  Bellaire  la  Rue.  «^ 
Sous- Lieutenant  :  Léonard. 

(Le  sieur  Le  Vannier  a  26  ans  de  services  de  milicoi  et  a 
bien  servi  pendant  le  siège.) 

Paroisse  de  Bouillante. 

Capitaine  :  Joubert.  —  Lieutenant  :  Vancibergue.  —  Sous- 
lieutenant  :  François  Varin. 
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ÀrtUterie.  ---  Cat>itâme  :  Jacques  PoiriW.  ^  Capitaine  en 
second  :  Houstier  Isoard.  —  Lieutenant  :  Pierre  Gardien.  — 
Sous-lieutenant:  Joseph  Tarin. 

IhagotiÈ.  —  Capitaine  :  Avril  Joyaux.  ^  Lieutenant  :  Jean- 
Baptiste  Avril.  —  Sous-lièutenant  :  Duval,  cadet* 

Gefis  de  coulent.  -^  Capitaine  :  Guyonheau.  —  Capitaine  en 
second  :  Beaupein.  —  Lieutenant  :  Saint-Robert  Prosper.  r— 
Sou^lieutenant  :  Jacques  le  Siieun 

Quartier  du  Baillif . 

Capitaine  demmandant  le  quarlîer  :  Petit.  ^  Capitaine  aide- 

naaior  :  Chabert.  *^* 

(Le  sieur  Petit  a  commandé  le  quartier  Pendant  le  siège  ;  !  ^ 

c'est  un  des  officiers  de  l'ancienne  milice  aes  plus  braveâ  et  ^-i 

des  plus  estimés;  il  a  39  ans  de  commission  de  capitaine  de  r. 

milice.  Je  demande  pour  lui  la  croix  de  Saint-Louis  à  M.  le  duc  f 

du  Choideul.)  ''^] 

(Le  sieur  Chabert  de  la  (]lharrière^  gentilhomme,  aide-major 
de  plusieurs  quartiers,  homme  sage  et  estimé.) 

Paroisse  du  Baillif. 

Infanterie.  —  Capitaine  :  Anquetile  Cavalier.  —  Lieutenant: 
Berthelot.  —  Sous-lieutenant  :  Mafin  Petit. 

Paroisse  des  Habitants. 

f^  Compagnie.  —  Capitaine  :  Lagarde.  —  Lieutenant  : 
Charles  le  Sueur.  —  Sous-lieutenant  :  Benoit  la  Garde. 

2^  Compagnie.  ^  Capitàiae  :  Bu  tél.  —  Lieutenant  :  Le 
Borgne  Frédérie.  -^  Sous-lieutenant  :  Abraham  le  Sueur^ 

Artillerie  (deux  divisions).  —  Capitaine  en  second  :  Jean* 
Baptiste  le  Sueur.  —  Lieutenant  :  Chabert  Lavasselière.  ^ 

Dragons  (deux  divisions).  —  Lieutenant  :  Gédéon  Petit.  ^  ^ 

Sous- lieutenant  :  Charles  Beaugendre. 

Gens  de  couleur  (deux  divisions.)  «—^Lieutenant:  Charles 
Petit.  —  Sous-lieutenant  :  Bonneteau. 

Syndics  avec  rang  d'officiers.  -^  Syndic  principal   de  la  ' 

colonie  :  Dupuy  des  llets.  » 

Quartier  de  la  Ba^se-Terre.  —  A  la  Basse-Terre  :  '^.  —  Au 
bourg  de  Saint- François  :  >•  i 

Quartier  de  la  Cabes-Tetre.  Au  Vleox-Fort  :  ".  —  Aux  Trois- 
Rlvières  :  Gaigneron.  —  A  la  Cabes-Terre  :  Baraquais.  -^  A 
la  Petite^ioyave  :  >. 

Quartier  de  la  BaydlahaulL  —  Au  Petit-Cul-de-Sac  : 
Besnard.  —  A  la  Baye-Mahault  :  Ghotard.  i 
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Quartier  du  grand  CuUde-Sac.  ~  Au  Lamentin  :  Gautier. 

—  Au  Grand-Cui-de-Sac  :  Lépine  d'Olive. 
Quartier  de  la  Pointe- Noire.  —  A  Deshayes  :  Gosse  Bressy. 

—  A  la  Pointe-Noire  :  Bonisson.  —  A  Bouillante  :  Gabriel  le 
Sueur. 

Quartier  du  Bailli f.  —  Aux  Habitants  :  Armand  Duval.  — 
Al)  Baillif  :  >. 

6HANDË-TERRË. 

Division  des  quartiers  :  les  Abymes.  —  Sainte- Anne.  — Le 
Moule.  —  Le  Port-Louis.  ^-  Le  Mancenillier. 

Quartier  des  Abymes.  —  Capitaine  commandant  le  quartier  : 
de  Boisripeaux.  —  Capitaine  aide-major  :  Mamiel. 

(Le  sieur  de  Boisripeaux  de  Bragelongne,  gentilhomme, 
eapitaine  aide-major  de  la  compagnie  des  gentilshommes,  et, 
pendant  le  si^e,  commandant  de  tous  les  grenadiers  de  la 
Grande-Terre,  est  un  très  bon  officier.) 

(Le  sieur  llamiel,  gentilhomme,  ancien  officier  au  régiment 
d'Énghien,  a  servi  pendant  le  siige,  et  fut  fait  commissaire  à  i 

la  paix.) 

Paroisse  des  Abymes. 

Infanterie.  —  Capitaine  :  Godemare  Uarsilly.  —  Lieutenant: 
Oudin  Boucher.  —  Sous-lieuienant  :  Ghérot  de  Franville. 

IParoisse  du  Morae-à-rEau* 

Capitaine  :  Dethemare  de  Rivery.  — -  Lieutenant  :  Thoulain 
du  Gazon.  —  Sous- lieutenant  :  Doihemare  fils. 

Paroisse  du  Gosier. 

Capitaine  :  Le  Morne  du  Noyer.  —  Lieutenant  :  Le  Morne 
du  No^er  fils.  —  Sous-lieutenant  :  Dubois. 

Artillerie.  —  Capitaine  :  La  Clertiàre  fils.  —  Capitaine  en 
second  :  Boudon.  —  Lieutenant  :  Oothemare.  —  Sous«lieute« 
nant  :  Titéca  des  Sources. 

(Le  sieur  de  la  Clertière  fils,  i^entilhomme  non  enregistré, 
a  servi  en  France  et  pendant  le  siè|;e.) 

Dragons.  —  Capitaine  :.Le  Merciec  de  Courdemanche.  — 
Lieutenant  :  Douillard  Grand-Fond:  —  Sous  lieutenant  :  Gar- 
nier  fils. 

(Le  sieur  Le  Mercier  de  Courdemanche,  gentilhomme,  a 
servi  dans  la  compagnie  de»  gentilshommes  ;  il  est  actif  et 
fort  aimé.) 

Gens  de  couleur.  —  Capitaine  :  Féréol  de  Bordenave.  — 
Capitaine  en  second  :  Laujol  t'Isiet.  »  Lieutenant  :  Thomassin. 

—  Sous-lieutenant  :  Sergent. 
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(Le  siaur  Féréol  de  Bordenave  a  servi  avec  zèle  et  distinction  ' 
pendant  le  siège.  Son  grand-père  fut  tué  au  service  du  roi.) 
Quartier  de  Sainte^Anne.   —  Capitaine  commandant   le 

Siartier  :  de  Scévatos.  —  Capitaine  aide-xnjaor  :    Bruny  de 
hateaubrun. 

(Le  sieur  Scévalos^  gentilhomme^  a  servi  pendant  la  guerre 
de  1 744.  II  a  été  ofBcier  au  régiment  de  Saxe  ;  c'est  un  homme 
d'esprit  et  très  brave,  demandé  par  tout  le  quartier.) 

(Le  sieur  Bruny  de  Chateaubrun,  gentilhomme,  ancien  officier 
des  troupes  détachées  de  la  marine  ;  jeune  homme  très  acttf  et 
intelligent.) 

Paroisse  de  Sainte-Anne. 

Infanterie^  i'®  compagnie.  —  Capitaine  :  Gaigneron.  -  - 
Lieutenant  :  Martin.  —  Sous^tieutenant  :  Gaigneron  Longarent. 

2«  compapnie.  —  Capitaine  :  Sain.  —  Lieutenant  :  Néron 
Longpr^.  —  Sous-lieutenant  :  Bottée  fils. 

Paroisse  de  Saint-François. 

Capitaine  :  Desjardins  Salon.  —  Lieutenant  :  Trexel  fiis.  — 
Sous  lieutenant  :  Tr.ezel  d'Âchilloux. 

Artillerie,  —  Capitaine  :  de  Gissac.  -^  Capitaine  en  second  : 
Moulin.  —  Lieutenant  :  Desvaul.  —  Sous-lieutenant  :  Préau 
rainé. 

Dragons.  —  Capitaine  :  Le  Mercier  de  Richemont.  —  Lieu* 
tenant:  Papin  Q^pont.  —  Sous-lieutenant  :  Coudroy  Lauréal. 

(Les  sieurs  de  Gissac  et  Le  Mercier  de  Richemont,  gentils- 
hommes de  très  bonne  répatation  dans  la  colonie.) 

Gens  de  couleur ,^  —  Capitaine:  Dai(;ousse  Babineau.  — 
Capitaine  en  second  :  La  Vielle.  —  Ueutenant  :  Toussaint 
Boyvin.  ^  Sous-lieutenant  :  Carret  Cadet. 

Quartier  du  Moule.  —  Capitaine  commandant  le  quartier  : 
Coudroy.  —  Capitaine  aide- major  :  Le  comte  de  Vipart. 

(Le  sieur  Coudroy,  commissaire  de  quartier,  et  l'un  des  plus 
anciens  officiers  de  milice  de  File,  très  estimé.) 

(Le  comte  de  Vipart,  fils  aîué  du  marquis  de  Vipart  ;  on 
en  dit  beaucoup  de  bien.) 

Paroisse  du  Moule. 

Infanterie^  V^  compagnie.  —  Capitaine:  Hébert.  —  Lieu- 
tenant  :  Galien  Dumé.  --  Sous-lieutenant  :  Cbureelles  Classe  fils. 

iP  compagnie.  -  Capitaine  :  Néron  Morangé.  —  Lieutenant: 
Léon  Verpré.  —  Sous-lieutenant  :  Durand. 

S®  compagnie.  —  Capitaine  :  Sergent.  —  Lieutenant  :  Néron 
Prévillier.  —  Sous-lieutenant  :  Durand  la  CourtiUe. 


Digitized  by  VjOOQIC 

À 


.    -473- 

>  Arm^fr^  (dçux  diyisîoM).  —  Capitaini^  çn  saçond  :  G^lm 
Solitaire.  —  Lieuteo^Dt:  Qrant. 

Drapions.  —  Capilaine  :  Le  Mefcier  àtf  Beauvpisin.  — 
Lieutenant  :  Néron  Ducoudré.  —  âous-UeutenaDÎt  :  Le  lÉeraer. 

Gens  de  coulmr  (deux  divisions).  —  Capitaine  :  ^uby.  rr 
)[jeutenafit  :  Vaucrj^ason.  —  Sous-lieutenant  :  Savarin. 

Ootrlîer  du  Port-Louis. 

Capitaine  commandant  le  qn^rtier  :  Fereyre.  —  Çapit^e 
^(fe-major  :  Bertaudière. 

(Le  sieur  Fereyre  a  commandé  la  cavalerie  pendant  le  ;|iège 
et  s'est  distingué  ;  c'est  un  homme  de  beaucoup  d^esprit^  don- 
nant ie  ton  et  décidait  )ef|  $u|BB||ges«  41  ^  ^S  ans  de  services. 
Je  demande  pour  lui  la  croix  de  Saint-Lou^  à  M.  le  (d^ic  de 
Choiseul.) 

{Le  sieur  Bertaudière  a  18  ans  de  services  dans  les  milicçs; 
c'est  un,  homme  ierme  el  in^lli^ent.) 

ParokNfe  du  pocMiOuis* 

Infynfefie.  — -  Capitaine:  Barboteau.  —  Lieutenant:  AviîU 
— -  Sous4ieutenant:  Lafond-Barboteau. 

Paroisse  de  FAnse-Bertrand. 

Capitaine  :  Desbonnes  fils.  —  Lieutenant  :  Douillard  Mthf  u- 
dière.  —  Sous-lieutenant:  Paviot. 

ArtUlfirie.  —  Capitaine:  Pierre  Fereyre:  —  Capitaine  ep 
second  :  Doré  Beaqséjour.  —  Lieutenant  :  Desbonnes  Vanoier. 
—  Sous-Lieutenant:  Duclos  Charpentier. 

Dragons.  —  Capitaine:  Lafond  Charopin.  —  Liputenapt: 
Pabin  Daspréaux.  —  Sous-lieutenant:  Baillère. 

Gens  de  couleur.  —  Capitaine  :  Toussain  Boujpl.  —  Capi- 
taine en  sec/ond  :  Antoine  Desbonnes.  —  Lieutenaq^  :  Philippe 
l)esbonnes.  r—  Sous-lieutenant  :  Belin. 

Quartier  de  Maneenillier. 

Capitaine  commandant  le  quartier  :  Gelas,  r^  Capijtaii)ie  aide- 
major:  Cherot. 

(Le  sieur  Gelas^  commissaire  de  quartier,  distingué  par  sa 
probité  et  généralement  $mé»  Il  a  80  «ans  de  services  dans  les 
milices.) 

Infanterie:  l'» compagnie. —  Capitaine:  Victor  Charopin. — 
Lieutenant:  Le  Bourg  Alle^ret.  —  Sous-lieutenant:  La  Croix. 

S^  compagnie.  —  Capitaine:  Pierre  Charopin. — Lieutenant: 
Bonneterre  Bourgelas.  —  Sous-lieutenant:  Chàteaudun  Gailliard. 

ArtUUrie.  -r-  Çigpjtaiipe:  I^ron  Lon^gpré  f\%.  —  Çapîtfi^]^ 
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eq  fiacond:  Bourdon  Lefebvre.  —  Lieutenant:  Laptinte.  — 
Souft-lieutenaqt  :  Butel  Saint-Ville. 

Dragons.  -  Capitaine  :  Le  Mercier  de  Vjertilje.  —  Lieutenant: 
Coupé  de  Clauneuf.  —  Sous* lieutenant  :  Le  V^gsor. 

(Les  sieurs  Le  Mercier  de  Vertille  et  Coupé  de  Clauneuf, 
fils  de  gentilshommes,  braves  et  fort  estimés. 

Gms  de  couleiir:  deuy  divisions.  —  Capitaine  :  Cherot  de  la 
Saliniére.  —  Lieutenant:  JeanTE^ptif^  Biourdon.  —  Sous-lieu- 
tenant: Jean  Gaschet. 

Quartier  des  Abymes. 

Syndics  avec  rang  d'êffi^ctêrs. — Au  none  Renfermé  :  Boudou 
Cadet. — Au  Momer^-rEau  :  Lefebvre.  -r-  Au  Go^|p:  Fercbaud. 

Quartier  de  Sainte-Anne. 

A  Sainte- Anne  :  Coudroy  de  }j^ry.  —  A  ^aipi-^^pçois  : 
Lesgros  Lpus^iud. 

Quartier  dn  Hoale. 
Au  Moule:*  Vignes. 

Quartier  dn  Port-Lofoe. 
Au  Port-Louis:  Amiral.—  A  TAnse-Bertrand:  AvMuUlRoujel. 

Onartier  du  MancemUier. 
Au  Mancenillier:  Pichon. 

Capitaine  commandant  l'artillerie  de  la  milice  de  la  Guade- 
loupe :  Le  Chevalier  Pelletier.  -  De  la  Grande-Terre  :  Néron 
de  Beauclair. 

(Le  sieur  Chevalier  Pelletier,  61s  du  lieutenant-général^  a 
servi  en  France  dans  Tartillerie,  et  employé  comme  commanr 
dant  des  milices  de  l'artillerie  aux  sièges  4e  la  Guadeloupe  et 
de  la  Martinique.) 

(Le  sieur  Néron  de  Beauclair  a  S4  .ans  de  services  dans  les 
milices;  il  a  commandé  son  quartier  pendant  le  siège;  c'est  un 
des  pli|s  riches  habitants  et  un  des  ofiiciers  de  la  colonie  qui 
s'est  le  plus  distingué  par  sa  fermeté.). 

GRANDE-TERRE. 

Capitaine-lieutenant  de  la  compagnie  des  volontaires  genlîl&- 
honvoes:  A^^rquis  de  Vipart. 

«DADELODPE. 

Capitaine-lieutenant  de  la  compagnie  de#  volaplMrta  gentibr 
bomoieft:  Godet  de  Richement. 
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(Ces  deux  compagnies,  dont  M.  le  général  est  le  capitaine, 
seront  composées  de  tous  les  gentilshommes  de  la  colonie  et 
de  plusieurs  officiers  de  l'ancienne  milice  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  la  nouvelle.) 

MARIË-GALANTE. 

Capitaine  aide^major  :  Marie  Max  de  Bosredon. 

Paroisse  du  Grand-Boorg. 

Capitaine  Jean-Claude  Bailieret.  —  Lieutmant  :  Pierre  Hau- 
tessier,  fils.  —  Jean-Baptiste  Pontonnier  fils. 

Paroisse  de  la  Cab^Terre. 

1'^  compagnie.  —  Capitaine:  Germain  Boulogne.  -*  Lieu- 
tenant: Jean-Bapt.  Gaucher  fils.  —  Sous-lieutenant:  Claude 
Courtois. 

^  compagnie.  —  Capitaine:  Brumant  BeOevue.  —  Lieute- 
nant :  Jean-Bapt.  Morandière. — Sous-lieutenant  :  Gratien  Dulae. 

Paroisse  du  Vieux-Fort. 

l^e  compagnie."-  Capitaine:  La  Cave  Fossecave.-^  Lieutenant  : 
Paul  d'Honmeur.  -*  Sous-lieutenant:  Bazile  de  Férière. 

2« compagnie.  —  Capitaine:  Roussel  Botreau.  —  Lieutenant: 
Brunet  Sarragot.  —  Sous-lieulenant:  Nicolas  Villemorin. 

Dragons.  —  Capitaine:  Jean-Bapt.  Fossecave  fils.  —  Lieu- 
tenant: Deshayes.  —  Sous-lieutenant:  Fossecave  d'Eksavery. 

Artillerie  et  gens  de  couleur.  — Capitaine:  Laurent  Poisson. 
—  Lieutenant:  Jean-Baptiste  llellouis.  —  Sous-lieutenant: 
Benjamin  Bonfils. 

flëpitaine  commandant  les  gentilshommes  et  officiers  non  em- 
ployés dans  la  milice:  Dumoulière  de  La  Combe. 

Syndic  avec  rang  de, lieutenants.  —  Au  Grand-Bourg:  An- 
toine Pontonnier.  —  A  la  Cabes-Terre:  Hérisson  Duclos.  — 
Au  Vieux-Fort:  Garrot. 

Le  choix  des  officiers  avait  été  recommandé  particulière- 
ment au  gouverneur  général  dans  le  mémoire  que  le  roi  lui 
avait  remis  et  qui  s'exprime  ainsiy  en  ce  qui  concerne  les  milices  : 

c  Une  ordonnance  du  1«  septembre  i768,  fixe  la  forme  et 
le  service  des  milices.  Les  grâces  militaires  sont  attribuées 
aux  officiers,  comme  à  ceux  des  troupes  réglées,  à  quelques 
différences  près,  pour  les  temps  de  service  ;  ces  placées  donnent 
une  sorte  de  supériorité  à  un  citoyen  sur  un  autre  citoyen,  et  le 
sieur  de  Bouille  doit  juger  combien  il  est  important  qu'il  ne 
propose,  pour  les  remplir,  que  des  personnes  qui  en  soient 
susceptibles  par  leur  naissance,  et  surtout  par  la  considéra-, 
tira  dont  elles  jouissent  dans  la  colonie.  Ceux  qui  ont  servi  soit 
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m  FnMt^f  >ioH  dans  l'i^  mâme»  ont  des  droits  à  J|  , 
renée,  lorsqu'il  n'y  a  pas  des  raisons  de  les  exclure.  Le 'choix 
doit  être  taU  dana  tous  les  cas,  que  les  habitans  n'aient  iiqint 
de  répugnance  raisonnable  à  àb^iv  à  leur  semblable,  et  que  le 
mérite  et  la  considération  indiquent  celui  qui  doit  commander. 

c  On  doit  encore  avertir  le  sieur  de  Bouille  du  point  de  vue 
8QU8  lequel  il  doit  considérer  les  bahitans,  Ha  sont  milill^res 
swa  cesser  d'être  citoyeps  libres  et  sans  perdre  la  liberté 
cpmmune  aux  citoyens  ;  ils  sont  sQUPni^,  ep  ce  qui  ti^t  au 
service,  à  la  discipline  militaire  :  ainsi  ces  habitans»  pear 
\^  affaires  persqqnellea,  comme  pour  les  réelles»  ne  recon* 
Qa,issent  d'autorité  que  celle  de  la  loi,  et  do  juges,  que  les 
tribunaux  ordinaires.  Ils  sont  encore  assujettis  aux  charges 
publiques,  aans  que  la  qualité  de  milicien,  même  d'officier  de 
milice,  puisse  les  en  dispenser.  D'un  autre  côté,  ils  sont  obligés 
de  contribuer  de  leur  personne  à  la  défense  et  à  la  sûreté  jd^ 
la  colonie^  et  dans  l'actualité  de  ce  service,  l'autorité  du  gou- 
verneur et  des  officiers  qui  commandent  sous  ses  ordres^  agit 
sun  eux  comme  sur  des  militaires.  Le  sieur  de  Bouille  doit 
éviter  avec  soin  de  confondre  ces  deux  qualités,  à  l'égard 
desquelles  la  plus  légère  erreur  deviendrait  une  tyraqnie. 

c  Les  fondions  des  officiers  de  milice  ne  se  bornent  pas  au 
seul  service  militaire  ;  ils  sont  encore  chargés,  dans  leur  quar- 
tier de  la  police  et  de  tout  ce  qui  tient  à  la  municipalité. 
}ls  doivent  correspondre,  en  cette  partie  avec  le  gouverneur 
et  avec  l'intendimt,  et  exécuter  leurs  ordres,  soit  communs,  soit 
particuliers,  suivant  la  nature  des  objets  et  la  diviaion  des  pou- 
voirs. Les  sieurs  de  Bouille  et  de  Tascher  ne  perdront  pos  de 
vue  celte  distinction  et  préviendront,  par  leur  sagesse,  toutes  les 
.  discussion^  que  l'oubli  des  bornes  posées  tait  si  souvent  naiirc.  » 

III 

Organisation  des  commandants  de  paroisse.  —  Le  rétablis- 
sement des  milices  avait  amené  la  suppression  des  commissaires 
de  quartiers,  maintenus  par  de  la  Bourlamarque. 

L'ordonnance  du  11  mai  1764,  par  laquelle  le  comte  de 
{lolivos  et  l'intendant  de  Poynier  prononcent  cette  suppression, 
règle  les  pouvoirs  des  commandants  de  quartier  et  des  capitaines- 
commandants  des  paroisses. 

Us  ne  peuvent  se  mêler  des  affaires  de$  particuliers,  à  moins 
d'être  cnoisis  pour  arbitres  par  les  parties  Us  jugent  les 
^plaintes  des  habitants,  en  ce  qui  concerne  les  animaux  diva- 
gluants,  les  vols  d'objets  de  peu  de  valeur  commis  par  les 
m^y^f^f  lorsque  \fi^  mafite$  ne  sont  pi^  twus  d'en  répondre 
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civilement,  les  passages  illieites  sur  les  terres  et  autres  (aib 
de  cette  nature,  en  se  conformant  aux  ordonnances  et  r^le- 
ments.  Les  hid>>itant8  sont  tenus  provisionnellement  à  obtàt 
aux  décisions,  sauf  à  se  pourvoir  en  justice  ou  par  devant  le 
gouverneur  général  et  l'intendant  pour  les  objets  qui  leur  sont 
entièrement  attribués. 

Ils  ont  pouvoir  d'arrêter  et  de  traduire  en  justice  les  crimi* 
nels  et  gens  soupçonnés  de  sédition,  révolte,  complots,  desseins 
contraires  i  la  tranquillité  publique,  en  adressant  un  rapport 
au  procureur  du  roi. 

Ils  peuvent  faire  arrêter  et  emprisonner,  pendant  34  lieures, 
les  coupables  de  fautes  moins  graves  ne  méritant  pas  de  peines 
aiflictives  et  pécuniaires. 

Si  dans  leur  résidence  ne  siège  pas  une  juridiction,  ils  font 
châtier  publiquement  de  39  coups  de  fouet  et  de  carcan,  les 
esclaves  coupables  de  fautes  graves,  mais  quand  les  ordonnances 
ne  prononcent  pas  des  peines  afflictives,  sinon  ils  les  livrent  i 
la  justice. 

Quand  les  juges  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  se  tràns* 

Crter,  ils  peuvent  apposer  les  scellés,  lever  les  cadavres,  faire 
\  premières  informations,  conformément  au  règlement  du 
Conseil  sooverain,  du  10  mai  1754.  Leur  autorité  cesse  parla 
présence  du  juge. 

En  cas  pressés,  ou  &  défaut  de  juge,  ils  ordonnent  aux  ser- 
gents des  compagnies  de  faire  saisies  et  procès-verbaux,  de 
dresser  inventaire  de  bris  et  effets  naufragéç  jetés  sur  les  grèvps 
de  leurs  paroisses  ;  ils  miettent  les  effets  en  sûreté  et  envoient, 
sur  le-champ,  les  procês-verbaux  aux  juges. 

Ils  empêchent  la  contrebande,  prêtent  secours  et  main-forte 
aux  employés  du  domaine.  Dans  les  lieux  où  n'existent  pas 
des  bureaux  du  domaine,  ils  prennent  connaissance  exacte 
des  bâtiments,  canots,  pirogues»  chaloupes  qui  s'arrêtent  sur 
les  cêtes,  les  visitent  ou  font  visiter  par  on  officier  de  la 
paroisse,  s'ils  sont  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  contrebande, 
et  surveillent  les  magasins  bâtis  sur  le  rivage. 

Si  des  marchandises,  provenant  de  commerce  prohibé,  se 
trouvent  dans  les  bâtiments  et  magasins,  ik  les  font  saisir 
par  les  sergents  et  les  mettent  en  lieu  sûr,  puis  rendent  compte 
immédiatement  et  attendent  les  ordres  ultérieurs. 

Ils  font  connaître  aux  gouverneur  et  intendant  les  habitants 
qui  n'exécutent  pas  les  ordonnances  et  règlements  sur  la  plan* 
tation  des  vivres  ;  visitent  tous  les  six  mois  les  habitations  et 
rendent  compte  de  la  quantité  de  manioc  et  autres  subsistances 


Ils  désignent  les  habitants  qui  ne  fournissent  pas  aux  esclaves 
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les  quantités  de  vivres  et  les  vètemenls  rédementaires  ;  font 
arrêter  et  remettre  à  la  justice  les  eselaves  fugitife  recelés  sur 
les  habitations,  qu'ils  peuvent  visiter  quand  bon  leur  semble. 
Ils  surveUlent  les  ouverture,  réparation  ou  entretien  des 
chemins  royaux  et  Texécution  des  ordres  donnés  à  ce  sujet  ; 
commandent  et  répartissent  le  nombre  d'esclaves  à  ce 
néeessaires  ;  veillent  i  ce  que  chaque  propriétaire  fassent  la 

f»arid'entrelienlui  incombant^  maisendehors  aes  villes  et  bourgs. 
Is  donnent  ordre  aux  habitants  de  fournir  les  nègres  comman- 
dés, sous  les  peines  portées  en  Tarticle  33  du  règlement  du 
i7  avril  1725,  et  de  plus  grandes,  s'il  y  a  lieu.  Ils  donnent  la 
liste  des  habitants  récalcitrants. 

Ils  commandent  les  nègres  nécessaires  pour  les  corvées 
particulières  ordonnées  pour  les  chemins,  et  les  habitants  sont 
tenus  d'obéir  suivant  bs  rôles  arrêtés  par  les  commandants. 
En  cas  de  contrebande,  sédition,  révolte,  attroupements 
d'esclaves,  descentes  de  pirates,  assassinats  ou  autres  crimes 
capitaux,  ils  réunissent  immédiatement  les  compagnies  ou  divi- 
sions des  compagnies,  leur  font  prendre  les  armes  et  les 
employent  à  la  répression  et  à  l'arrestation  des  coupables,  et, 
en  cas  de  besoin,  demandent  secours  au  commandant  le  plus 
voisin  des  troupes  enti*etenues,  oui  ne  peut  refuser. 

Les  capitaines-commandants  de  paroisse  rendent  immédiate- 
ment compte  aux  gouverneur  et  intendant  et  au  commandant 
de  quartier,  oui  adresse  aussi  un  rapport. 

Il  est  établi  dans  chaque  paroisse  un  officier  pour  seconder 
subordonnément  le  capitaine-commandant,  et,  en  Tabsence  de 
ce  dernier,  il  jouit  de  la  même  autorité. 

À  chaque  revue  générale,  un  ou  deux  sergents,  à  tour  de 
rôle,  sont  nommés  pour  être  employés  à  Texéculion  des  ordres. 
Dans  chaque  paroisse,  comme  par  le  passé,  il  y  a  un  syndic 
chargé  de  la  recette  et  du  versement  des  deniers.  Ces  syndics 
ne  font  pas  un  service  actif  dans  les  milices,  mais  sont  pourvus 
d'un  brevet  d'oflicier.  Ils  perçoivent,  pour  tous  frais,  1  pour 
100  sur  la  recette. 

Un  syndic  principal  est  établi  à  la  Basse- Terre,  en  rempla- 
cement du  syndic  des  commissaires.  11  centralise  toutes  les 
receltes  des  syndics,  correspond  avec  eux  et  fait  passer  aux 
commandants  les  ordres  du  gouverneur  et  de  l'intendant  sur 
les  différents  objets  énoncés  ci-dessus.  Il  s'adresse  à  Tinten- 
dant  pour  les  cas  demandant  des  ordres  supérieurs  à  donner 
par  le  gouverneur. 

L'institution  du  syndicat  fut  supprimée  par  une  ordonnance 
du  roi,  du  20  septembre  17d8,  qui  prescrivait  au  gouverneur  e 
à  l'intendant  de  foire  un  règlement  pour  la  perception  et  la 
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reeette  des  impositions,  confonnément  à  ce  qui  se  pratiquait  à 
la  Martinique. 

Cette  nouvelle  organisation  donna  d'excellents  résultats,  bien 
qu'une  surveillance  constante  fut  nécessaire.  Nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  un  mémoire  de  l'intendant  Foulquier. 

c  Las  commandants  des  paroisses  sont  sous  les  ordres  de 
l'intendant  comme  sous  ceux  du  général,  en  ce  qui  concerne 
le  civil,  et  ce  service  est  exactemeut  fait  ;  mais  il  est  très 
nécessaire,  dans  cette  partie,^  comme  dans  toutes  les  autres, 
d'avoir  toujours  sous  les  yeux  les  ordonnances  et  les  ordres 
particuliers  qui  ont  été  expédiés  afin  de  vérifier  si  l'observation 
en  est  exacte  et  les  faire  observer  s'il  y  avait  de  la  négligence, 
ce  qui  arrive  très  souvent,  l'influence  du  climat  étant  telle 
dans  les  colonies,  que  tout  tombe  en  peu  de  tems  dans  le 
relftchement,  au  moral  comme  au  physique.  > 

Progrès  de  la  Poinie-à-Piire.  Route  la  liant  à  la  Basse- 
Terre.  —  La  Guadeloupe  marchait  à  grands  pas  dans  la  voie 
de  la  prospérité. 

La  PointO'à-Pitre  grandissait  chaque  jour  ;  les  marécages, 
d'où  elle  était  sortie,  se  comblaient  peu  à  peu.  Cette  ville  pre- 
nait dans  le  pays  le  rang  que  sa  position  centrale  lui  assurait  • 

Ses  progrès  étaient  déjà  si  considérables,  que  de  Noiivos  dut 
songer  à  établir  des  voies  de  communication  pins  rapides  entre 
elle  et  la  Basse  Terre,  dont  la  reconstruction  fut  incitée  par  une 
ordonnance  du  10  juin  1765. 

La  route  de  la  Basse- Terre  à  la  Capesterre  fut  continuée 
jusqu'à  la  Pointe- à-Pitre.  On  abandonna  la  partie  du  chemin 
qui  traversait  le  marquisat  d'Houëlbourg.  Une  chaussée, 
levée  dans  les  marécages,  interrompue  par  la  Rivière-Salée,  et 
longue  de  six  kilomètres,  donnait  accès  à  la  ville. 

La  communication  ainsi  assurée  entre  les  deux  villes  amena 
la  création  d'une  institution  éminemment  utile  et  qui  s'imposa 
alors  d'une  manière  impérative. 

Poste.  —  La  correspondance  entre  les  habitants  des  campa- 
gnes et  des  villes  et  bourgs  ne  se  faisait  qu'au  moyen  de 
messagers.  Ce  mode  primitif  disparut  et  une  ordonnance  au 
25  octobre  1765  établit  le  service  de  la  poste. 

Un  directeur  général  des  postes  chargé  de  toute  la  régie  fut 
créé  à  la  Basse- Terre  et  des  receveurs  particuliers  furent  placés 
sous  ses  ordres. 

Ces  derniers,  au  nombre  de  huit,  résidaient  au  Marigot  de 
la  Capesterre,  au  bourg  de  Sainte  Rose,  au  bourg  de  Caillou 
de  la  Pointe-Noire,  au  morne  Renfermé,  à  Sainte-Anne,  au  Moule, 
au  Poit-Louis  et  à  Marie-Galante. 

Les  capitaines   des  navires  marcbai|(jb|   les  mattrea  au 
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cabotage,  devaient  remettre  au  bureau  du  lieu  où  Os  abordaient 
les  lettres  ou  paquets  dont  ils  étaient  porteurs,  et  n'en  pou- 
vaient délivrer  aucune  soit  à  bord,  soit  à  terre,  sous  peine  de  j 
500  livres  d'amende. 

Les  capitaines  de  navires  devaient,  un  mois  avant  leur  départ, 
faire  remise  au  bureau  de  la  poste  d'un  sac,  sur  lequel  étaient 
éerits  le  nom  du  capitaine,  celui  du  navire  et  celui  du  port  de 
destination. 

Chaque  bureau  avait  une  boîte,  communiquant  en  dehors,  où 
l'on  pouvait  remettre  les  lettres  à  toute  heure,  en  désignant 
sur  les  adresses  les  bfttiments  sur  lesquels  on  désirait  les  foire 
partir.  "i 

Aucun  capitaine  ne  pouvait  obtenir  son  billet  de  sortie  du  j 

capitaine  de  port  que  sur  la  représentation  d'un  certificat  du  | 

bureau  de  la  poste  constatant  la  levée  du  sac.  y 

Après  avoir  fixé  les  heures  de  distribution  des  lettres,  près-  | 

crit  de  distribuer  celles  venant  d'Europe,  deux  heures  après  la  | 

réception  du  sac,  l'ordonnance  enjoint  de  ne  remettre  les  lettres 
qu'aux  personnes  désignées  sur  les  adresses  ou  à  quelqu'un 
porteur  d'un  billet  par  écrit,  à  peine  de  responsabilité.  Les 
lettres  pour  les  quartiers  devaient  être  expédiées  par  le  premier 
courrier. 

Chaque  bureau  particulier  donnait  au  bureau  général  de  son  1 

département,  tous  les  c|uatre  jours,  un  état  de  la  quantité  des  | 

lettres  reçues  et  expédiées  ;  le  bureau  général  adressait  à  son 

tour  un  état  au  directeur  général  qui  le  rapportait  sur  ses  j 

registres.  | 

Il  était  fait  des  paquets  particuliers  pour  chaaue  paroisse. 
Les  habitants  pouvaient  envoyer  les  lettres  pour  l'Europe  aux 
ports  d'expédition,  en  les  affranchissant,  sans  quoi  elles  étaient 
mises  au  rebut. 

Étaient  {ranche&  de  port,  les  lettres  contresignées  du  gouver- 
neur ^t  de  TintenHant,  celles  qui  leur  étaient  adressées,  ainsi 
qu'au  commandant  en  second,  au  procureur  général,  au  subdé- 
légué général  et  aux  premiers  secrétaires  du  gouverneur  et  de 
l'intendant.  Les  lettres  dont  la  suscription  portait  éerits  de  la 
main  du  procureur  général  et  signés  par  lui,  les  mots  :  Pour 
le  service^  étaient  aussi  franches. 

Les  lettres,  restées  trob  mois  dans  un  buiiMiQ  sans  6tre 
réclamées,  étaient  renvoyées  au  directeur  général,  qui  établis- 
sait un  état  de  toutes  ces  lettres,  lequel  éteit  affiché  pendant 
un  mois  dans  toutes  les  paroisses.  A  l'expiration  de  ce  délai, 
les  lettres  non  retirées  étaient  brûlées. 

Toute  personne  qui  avait  soustrait  ou  intercepté  une  lettre 
était  poursuivie  extraordtnaireoient. 
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Sainteif  part  de  refuge.  —  En  décembre  i765,  une  ordon- 
nance des  admiDistrateurs  preacrivit  aux  capitaines  des  navires 
marchands  de  se  retirer»  pendant  rhivernage»  dans  le  port  des 
Saintes.  Cette  mesure  avait  été  prise  parce  que  le  Si  }u\M 
précédent,  un  violent  rax  de  marée  avait  jeté  à  la  côte  presque 
tous  les  navires  mouillés  dans  la  rade  de  la  Basse-Terre. 

Bac  de  la  Rivière-Salée.  —  La  communication  entre  la 
Guadeloupe  et  la  Grande-Terre,  séparées  par  le  bras  de  mer 
de  la  Rivière-Salée,  n'avait  lieu  qu'au  moyen  d'embarcatioos 
particulières  et  d'un  bac  établi  dans  la  rade  de  la  Pointe -i- 
Fitre,  mais  qui  ne  répondait  pas  aux  besoins  publics.  Le  chan- 
gement de  direction  de  la  route  royale  amena  la  création  d'un 
nouveau  bac  au  passage  de  la  Kivière-Salée.  Les  travaux  ter- 
minés en  mars  1766  et  payés  sur  les  fonds  royaux,  forent 
dirigés  par  l'ingénieur  X^evenet  et  surveillés  par  les  comman- 
dants de  milice  de  Boisripeaux  et  de  Bragelongne.  Le  bac  foi 
mis  en  adjudication^  et  affermé  à  M.  Dunos,  qui  succéda  à 
Dunortail. 

G  9  dernier  fermier  entretenait  pour  le  passage  de  Tancien 
bacy  placé  dans  la  rade  de  la  Pointe-à-Pitre,  dans  la  partie  da 
Marquisat  de  Houëlbourg,  appelé  depuis  anse  Saint-Jean,  du 
nom  de  l'habitation  qui  y  fut  fondée,  et  non  loin  de  la  pointe 
à  Patates,  où  se  terminait  la  route  venant  de  la  Basse-Terre, 
une  gabare  ou  chaloupe  pouvant  contenir  de  sept  à  huit  chevaux 
avec  leurs  cavaliers  et  autant  de  cavaliers  à  pied;  il  devait 
toujours  avoir  une  gabare  de  rechange  et  effectuer  le  passage 
du  point  du  jour  à  la  nuit. 

Le  tarif  du  nouveau  bac  fiit  ainsi  fixé  par  un  règlement  da 
SI  juiUet  1768. 

^        Pour  un  homme  à  pied »  45  s» 

Pour  un  cavalier,  son  cheval  et  un 

valet 4  10 

Pour  chaque  autre  valet »  15 

Pour  une  bète  à  corne  et  son  con- 
ducteur  • 4  10 

Pour  chaque  veau,  mouton  ou  cabrit  »  15 
Four  chaque  conducteur i  15 

Les  fonctionnaires,  les  troupes,  la  maréchaussée,  les  milices 
passaient  gratis* 

Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'en  1776;  sur  les  repré- 
sentations des  habitants,  une  ordonnance  royale  du  21  juin 
prescrivit  de  comprendre  les  droits  du  bac  dans  l'impôt  de  la 
colonie  et  révoqua  Tadjudication  faite  le  11  février  1774i 
Coton  de  Cfwe  et  à  Ghrétiennot.  Le  96  octobre  suivant,  une 
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ordonnance  du  gouverneur  décida  que  le  bail  serait  de  nouveau 
mis  en  adjudication  pour  six  ans,  du  1^'  janvier  1777  au  31  dé- 
cembre 1782,  et  fixa  le  tarif  de  la  manière  suivante  : 

Pour  chaque  voiture  quelconque  par  bete 
d'attelage 4  1.    2  ».  6  d. 

Pour  un  homme  achevai.  »       15 

Pour  un  homme  i  pied.  •.  >        7      6 

Pour  chaque  cheval,  bœuf, 
mulet  ou  autres  bètes  de 
charge >        7      6 

Pour  cnaque  mouton,  cabri  t 
ou  cochon >    .    3      9 

Les  fonctionnaires,  les  milices,  les  troupes»  passaient  gratis. 

Les  produits  furent  de  nouveau  versés  à  la  caisse  du  roi,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  8  janvier  1778,  qui  réglait  l'impo- 
sition de  cette  année  et  décidait  en  même  temps  que  les  droits 
de  cabaret  seraient  perçus  au  profit  du  roi. 

Batte  du  Mat&uba.  —  Depuis  le  siège  de  1759^  la  colonie 
ne  possédait  que  de  rares  bestiaux,  et  n'avait  pu  encore  par- 
"^enir  à  reconstituer  les  troupeaux.  Cette  disette  d'animaux, 
nuisikie  à  ragrieulture  et  à  Falimentation  publique,  préoc- 
cupait vivement  l'opinion,  et  le  8  mai  1764,  un  mémoire  de 
la  chambre  d'agriculture  sollicita  rétablissement  d'une  batte 
6u  commune  au  lieu  appelé  Matouba,  dont  le  climat  sain  et 
délicieux  rappelait  celui  des  régions  tempérées  de  l'Europe.  La 
chambre  en  même  temps  réclamait  l'ouverture  dans  les  mon- 
tagnes d'un  chemin  qui  irait  aboutir  jusqu'à  la  Grande^Rivière 
à-Goyaves  et  assurerait,  en  temps  de  guerre,  la  communication 
entre  la  Basse-Terre  et  les  autres  paroisses  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Grande-Terre. 

Le  lieu  choisi  avait  en  effet  une  situation  admirable  et  per- 
mettait d'y  établir  impunément  des  familles  européennes^  parce 
(]u'il  était  complètement  à  l'abri  de  la  fièvre  jaune^  q«i  n'y  a 
jamais  paru.  Le  Matouba  pouvait  servir  de  lieu  d'acclimatement, 
et  si  l'autorité  y  avait,  à^  cette  époque,  élevé  des  campements 
pour  les  troupes,  elles  n'auraient  pas  été  décimées  par  la 
cruelle  maladie  qui  exerçait  alors  tant  de  ravages  sur  les  Eu- 
ropéens. 

Ce  projet,  dont  Futilité  était  incontestable,  fiit  favorablement 
accuedli  par  le  comte  de  Noiivos,  et  par  ordonnance  du  19  mai 
1765,  il  prescrivit  les  mesures  nécesaires  pour  le  mettre  à  exé- 
cution. 

Furent  d'abord  réunies  au  domaine  les  terres  dites  Matouba, 
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atoMifliftnt  aùn  bortoeii  ei-apràs^  dt^lf  :  dunt  b  partie  du  Nard 
à  là  rivière  dite  SafDt4jOoiB,  dans  la  partie  du  Sud  i  la  rvnèÈé 
dite  Noire,  dana  la  partie  de  l^st»  aux  forêts  du  domaine  lâl 
dans  la  partie  de  TOuest,  aux  terres  acc^uises  par  le  sieur  De* 
sislets  du  sieur  Charles  Pelletier,  aux  droits  du  sieur  Montéran, 
daucr  toute  Tétendue.  hauteur  et  largeur  qu'elles  devaient  avoir, 
Bans  que  les  prétettaus  propriétaires  qui  avaient  négligé  de  les 
mettre  en  valeur  pussent  y  conserver  aucun  droit  de  propriété, 
privilège  ni  préférence. 

Le  terrain  régnant  au  dessus  de  la  lisière  des  terres  du  sieur 
Desislets,  aux  droits  du  sieur  Pelletier,  entre  la  rivière  Rouge, 

3ui  coule  entre  lesdiles  deux  rivières,  ei  celte  dite  SaintrLouis, 
evait  être  employée  à  ta  hatte  ou  cbtnmune,  sans  qu'aucun 
particalîer  pât  y  obtenir  concession. 

Les  ter#es  entre  Ib  rivière  Rouge  et  la  Rimèn  à  ^eiwtstés, 
à  eomniencer  de  la  borne  de  M.  Desîslets,  et  tirant  857  pas 
au  Nord*Est^  devaient  être  employées  pour  y  donner  dee  con- 
cessions aux  habitants  du  Gouvernement  et  aux  particnlierB  ef 
Camillss  envoyées  par  le  roi,  sauf  la  préférence  à  accorder  aux 
syndics  et  adminisli^teorB  de  la  commune  et  eut  éclionnair^. 

Les  terres  entre  la  Rivière  i  EiereVisses  et  la  rivière  Noire  él 
tireni  aussi  au  Nord-Ëst>  à  prendre  de  la  boràe  de  H.  Désis^ 
lets  jusqu'aux  inontaraes,  et  allant  joindre  par  la  haute  rivière 
Rouge,  étaient  coneéd ées  aux  père^  Carmes,  à  M»  Daebamiey 
et  aux  hérîtîers  Pasquier. 

La  société  était  *  ensuite  oiMnisée.  Il  y  avait  cent  actione 
de  six  jeunes  vaches  et  de  300  livres  espèces.  Les  affairée 
étaient  érigées  par  des  syndics  et  administrateurs  nommés  par 
les  actionnwree. 

Une  naraiese  était  établie  an  Part,  et  un  cbémki  devait  ftt#» 
ouvert  étt  Pare  au  Petit- Bourg  à  travers  les  montegnès  poof 
dire  communiquer  la  Basse-Terre  avec  la  FNnnke-à-IHtre,  et  leè 
dépenses  étkiie«l  mises  à  I»  charge  de  tous  les  hriritants,  cette 
nouvelle  route  étant  évidemfcnent  d'utilité  pubKt^ue. 

Le  roi  eonflrma  cette  ordonnance  pour  la  réunion  dés  tertes> 
au  dMiÉiae  le  48  novembre»  17^7^  mais  n'éuterisa  la  créatieli 
de  la  hatAe  que  par  ordonnance  àm  Stjuin  1770. 

La  hatte  ne  fat  pas  établie  ;  cette  ereatiôn  avait  un  caractère 
d'intérêt  gtoéral  et  répohdidt  cependant  à  un  bsseîe  ittpérievt; 

|ja  colonie  ne  possédait  point  de  prairies  et  manquiil  très 
SMvent  de  beétiaox,  itiême  pour  la  vie. 

Les  boiicherîea  avaient  une  peine  infinie  à  se  nourtèir,  et 
celies  de  le  Basae^Terre,  oà  se  trouvaient  toutee  lee  troupee, 
étaient  dans  Tobligation,  pour  subvenir  aux  besoins  de  chèque 
joe#^  d'aiéheMr  des>  bestiaux  à  le  Grande-Terfe. 
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L'achat  efibeto4  ainsi  présentait  âeui,  graAdb  ineôtii^nientli. 

La  viande  subissait  d  abord  un  enchérissement  assez  con- 
sidérable. 

Cette  ressource  ne  pouvait  ensuite  avoir  une  loo^e  durée, 
puis()ue  Ton  ne  tuait  les  bestiaux  que  de  ce  sëiil  point  de  lîle 
et  que  la  Glrande-Terre,  qui  aVait  a  pourvoir  à  sa  j^ropre  con- 
sommation» achetait  encore  beaucoup  de  bœufs  pour  ses  cul- 
tures. 

La  pénurie  de  ces  animaux  était  d^autant  plus  grande  que 
le  marché  de  la  Nouvellé-ADgleterre,  qui  en  fournissait  autre- 
fois^ était  maintenant  formé  et  ùe  pouvait,  en  tout  cas,  pro- 
curer qu'une  ressource  précaire  et  trop  casuélle. 

Dans  un  niétnoiré,  sans  nom  d'atiteur,  écrit  vers  1778,  nous 
lisons: 

€  II  serait  nécessaire  que  le  Gouvernement  s^attachflt  au  plus 
tôt  i  faire  former  des  battes  ou  prairies  pour  y  avoir  de  jeunes 
bestif^ux  qu'on  tireroit  du  dehors  ou  du  dedans  de  Tîle  et  qui 
propaeeroient  aisément  dans  un  bon  soi. 

c  H  est  assuré  de  réussir  s'il  veut  accordeir  quelques  privi- 
lèges &  ceux  qui  voudront  établir  de  ces  battes  à  leur  comf^te 
soit  en  compagnie  ou  autrement. 

c  Le  privilège  le  plus  sensible  et  lé  plus  engageant  serôit, 
je  crois,  d'accorder  quelques  concessions  à  ces  particuliers,  et 
de  les  exempter  deja  capitation  d'un  certain  nombre  de  nègres 
qui  seroient  nécessaires  à  l'entretien  des  hattes  ou  prairies  et 
à  la  garde  des  bestiaux. 

t  Enfin,  si  Ton  veut  réussir  à  munir  l'île  d'une  certaine 
quantité  de  bétail  qui  lui  est  nécessaire  pour  la  population  qui 
s'augmente  chaque  jour,  et  le  nombre  des  troupes  qui  y  sont, 
je  crois  qu'il  ne  fout  pas  appréhender  de  donner  trop  d'avan- 
tages à  ceux  qui  pourront  procurer  celui-là. 

€  Comme  je  présume  qu'on  sera  obligé  d'avoir  recours  au 
à^tnùn  de  Ttle  pour  parvenir  à  <^8  fins,  on  peut  user,  pour  cela» 
de&  mêmes  moyens  que  MM.  l'intendant  et  gouverneur  actuels 
ont  employés  I  an  dernier  dans  un  besoin  pressant. 

c  Oki  envoytf  au  continent  de  PAknérique  espagnole  lid  par- 
lementaire pour  y  avoir  des  bœufe,  et  on  en  eut  aussitôt. 

€  Le  bateau  arriva  fort  à  propos,  car  l'hôpital  militaire  de 
là  ville  de  la  Basse-Terre  manqnoit  de  viande  dans  ce  moment. 

k  Un  abus  considérable  à  réformer  dans  l'île  au  sujei  des 
bestiaux,  c'est  qu'il  soit  défendu  pendant  quelque  tems  de  tuer 
des  veaiix,  très  peu  de  moutons,  ni  cochons,  à  (|Uoi  l'on  n'a 
pas  le  moindhe  égard  ;  par  cet  ordre  si  l'on  y  tieùt  la  main, 
on  multipliera  beaucoup  chaque  espèce  que  l'on  épuise  tous 
les  jours  :  <m  y  a  si  peu  regardé  jusqu'à  prâsMt,  qu'on  à 
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^rgé  indiféremment  tout  ee  qu'on  a  trouvé,  et  qu'il  est  arrivé 
aux  boucheries  de  la  Basse-Terre  d'y  avoir  des  femelles  de 
plusieurs  espèces  que  Ton  faisait  mourir  avec  des  petits  dans  le 
corps. 

«  On  sent  bien  d'ailleurs  que  tous  ces  animaux  étant  tirés 
de  si  loin  par  les  chaleurs  qu'il  fait  dans  le  pays,  ne  peuvent 
arriver  à  la  ville  que  très  maigres,  et  même  étiques,  et  que  le 
bouillon  qui  en  provient  ne  doit  avoir  ni  corps  ni  substance. 
On  sait  que  la  bonne  et  saine  nourriture  contribue  beaucoup  à 
la  santé  et  i  la  conservation  des  hommes;  si  elle  leur  est  né- 
cessaire quand  ils  se  porte,nt  bien^  combien  ne  leur  est-elle  pas 
utile  quand  ils  sont  malades. 

a  OÎi  se  plaint  tous  les  jours  d'une  consommation  d'hommes 
très  considérable  aux  îles,  et  on  a  raison:  il  est  mort  en  4776 
à  l'hôpital  militaire,  au  delà  de  trois  cents  hommes,  et  je  pré- 
sume qu'il  n'en  est  pas  moins  mort  en  1777.  La  mauvaise 
viande  qu'on  donne  à  l'hôpital,  parce  qu'on  n'en  a  pa^  d'autre, 
fait  que  les  malades  ont  beaucoup  de  peine  à  se  rétablir  et 
qu'il  en  meurt  grand  nombre  fauto  d'une  bonne  et  salubre 
nourriture,  d'une  nourriture  restaurante;  c'est  cependant  un 
pays  où  il  est  plus  essentiel  aù'ailleurs,  d'en  avoir  une  telle, 
vu  les  pertos  que  l'on  fait  par  les  sueurs  et  transpirations  con- 
tinuelles. 

c  Je  sais  et  je  conviens  qu'il  y  a  plusieurs  autres  causes 
qui  font  que  la  mortalité  est  si  considérable  '  dans  les  troupes 
qui  sont  dans  le  pays,  mais  je  suis  en  voie  de  les  mettre  au 
jour,  ainsi  qu'à  dire  les  moyens  d'y  remédier  autant  que  j'en 
ai  pu  juger. 

«  Deux  causes  principales  font  qu'il  y  a  toujours  beaucoup 
de  malades  parmi  les  soldats,  surtout  ceux  du  régiment  de  la 
Guadeloupe  :  d'abord,  la  première  est  que  l'eau  qui  passe  au 
fort  Saint'  Charles  qu'occupe  ledit  régiment  est  très  pernicieuse 
parce  qu'elle  est  vitriolique  ;  c'est  elle  qui  donne  les  flux 
dyssentériques,  q^i  sont  si  fréquents  dans  ce  pa]p  ;  une  autre 
cause  qui  produit  à  peu  près  la  même  maladie,  et  toutes 
celles  inflamatoires,  c'est  la  boisson  du  taflia,  dont  le  aoldat 
abuse  et  boit  avec  excès,  et  dont  la  vente  n'est  pas  aussi 
prohibée  qu'elle  devrait  l'être,  surtout  au  fort. 

c  Voilà  deux  causes  essentielles  et  bien  reconnues  du  mal 
dont  il  s'agit  ;  il  n'y  a  plus  maintenant  qu'à  diro  les  moyens 
d'y  remédier  et  d'en  empêcher  l'effet  ;  je  ne  vois  rien  de  plus 
expédient  pour  cela,  que  de  supprimer  les  causes.  D'abord, 
l'eau  qui  passe  au  fort  vient  de  la  rivière  du  Galion  ;  or  il  est 
facile  d'avoir  une  autre  source  et  d'autre  eau  que  celle  là  ;  les 
rivières  étant  fort  multipliées  à  la  Basse-Terre,  et  très  voisines 
les  unes  des  autres» • 


Digitized  by 


Google 


-  491  — 

.  c  Par  exemple,  la  Rîvière-aux-Herbes,  qui  passe  &  Thôpital 
de  la  ville,  est  reconnue  pour  de  très  bonne  eau,  et  je  crois 
qu'il  ne  serait  pas  difficile  d'en  procurer  au  fort,  en  faisant  à 
la  source  de  cette  rivière  une  saisnée  qui  partagerait  ses  eaux 
et  lui  formerait  deux  cours,  d<mt  Tun  aurait  sa  direction  pour 
le  fort,  et  Tautre  pour  Thôpital  de  la  ville. 

I  A  l'égard  du  tafGa  qui  fait  aussi  beaucoup  de  tort  aux 
soldats,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  difficile  d'en  empêcher  la 
vente  à  la  troupe»  surtout  dans  le  fort,  oii  il  s'en  boit  plus 
qu'ailleurs;  comme  nous  devons  aimer  les  hommes,  et  que  je 
suis  naturellement  porté  à  leur  vouloir  du  bien,  je  dois  entrer 
dans  un  petit  détail  à  l'occasion  du  soldat  lorsqu  il  est  malade 
aux  casernes,  ie  me  suis  aperçu  dans  ce  cas  que  la  plupart 
répugnent  d'aller  à  l'hôpital  ;  ils  n'y  vont  que  par  force,  et 
lorsqu'ils  sont  bien  mal. 

€  Cette  manière  de  faire  est  très  vicieuse  :  en  premier  lieu, 
parce  que  ceux  qui  en  réchappent  sont  très  longtemps  à  en 
guérir,  et  coûtent  beaucoup  au  roi  ;  secondement  c'est  la 
plupart  meurent  en  pareil  cas,  parce  que  lorsqu'il  y  a  maladie 
inflamatoire,  l'inflamation  est  déjà  dans  les  intestins  lorsqu'ils 
entrent  à  l'hôpital,  et  qu'il  n  y  a  plus  de  remède.  Pour  obvier 
à  cela,  il  serait  de  la  sagesse  d'ordonner  aux  sergents  et  aux 
chefs  de  chambrées  de  veiller  à  ce  que  le  soldat  fut  à  l'hôpital 
dès  qu'il  est  reconnu  malade.  » 

Répression  des  procès*  —  Le  comte  de  Nolivos  était  un  habile 
administrateur,  et  le  roi  avait  choisi  un  digne  successeur  à  de 
la  Bourlamarque.  Ses  premiers  actes  firent  bien  inaugurer  de 
son  administration. 

Un  esprit  processif  extravagant  s'était  emparé  de  beaucoup 
d'habitants  qui  se  ruinaient,  en  frais  de  justice  ;  un  malaise 
général  en  était  la  conséquence,  et  était  augmenté  par  les  exi- 

Ences  du  commerce  métropolitain,  oui  ne  pouvait  pas  fournir 
i  denrées  alimentaires  indispensables  à  la  nourriture  ou  les 
objets  nécessaires  aux  constructions  et  à  l'exploitation  des 
habitations. 

Commerce  avec  Véiranger  réglé.  —  Des  mesures  salutaires 
réprimèrent  la  manie  des  procès.  Le  commerce  avec  l'étranger 
fut  ré^lé,  de  manière  à  ne  pas  laisser  le  numéraire  fuir  de  la 
colonie,  par  l'ordonnance  au  7  mai  1765,  prescrivant  de  ne 
donner  aux  étrangers  que  des  lettres  de  change  sur  France, 
lorsque  les  valeurs  échangées  seraient  plus  fortes  que  celles 
données  par  les  habitants.  Le  cabotage  avec  la  Martinique  fut 
permis  dans  des  cas  d'absolue  nécessité. 

Imprimerie  et  librairie  à  la  Basse-Terre.  —  Le  33  mars 
précédent,  Jean  Bernard  avait  établi,  à  la  Basse-Terre,  une 
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iinpritiieriè  et  une  librairie,  en  vertu  d'un  brevet  aecordé  par 
lettre  royale,  datée  de  Coropiègne,  du  %8  juin  1764. 

1767.—  Embellissements  des  villes.  —  Embellissements 
des  villes,  ouverture  de  chemins  et  réparations  des  fortifi- 
cations, marchaient  de  Iront  sous  l'habile  impulsion  du  jpm- 
verneur  que  la  colonie  était  heureuse  de  posséder  et  qui  hit 
admirablement  secondé,  d'abord  par  le  subdélégué  général 
Prost  de  Larry  et  ensuite  par  l'intendant  baron  de  Moissac, 
arrivé  en  1766. 

De  Noiivos  ordonna,  en  1767,  le  pavage  des  rues  de  la 
Basse-Terre,  planta  les  tamariniers  du  cours  appelé  Cours 
Nolivas  et  oui,  en  peu  d'années^  donnèrent  aux  habitants  de  la 
ville  un  omnrage  agréable. 

Amirauté  et  sénéchaussée  à  la  Pointer-Pitre.  —  La  ville 
de  la  Pointe*à-Pitre  vit  s'accomplir  un  événement  qui  eut  une 
certaine  influence  sur  son  avenir. 

Aussitôt  son  arrivée^  le  chevalier  de  la  Bonriamarque  s'était 
empressé  d'aller  la  visiter.  L'agrandissement  de  cette  ville  le 
préoccupait  singulièrement.  Les  habitants  et  les  négociants 
vinrent  lui  demander  de  nombreuses  concessions.  I^  mort^ 
trop  prompte,  de  cet  habile  administrateur,  ralentit  les  progrès 
de  la  nouvelle  cité,  qui  reprit  son  essor  après  Tachèvement  de 
la  route  la  reliant  à  la  Basse-Terre,  par  le  bac  de  la  Rivière- 
Salée. 

Mais  sa  prospérité  était  entravée.  Elle  était  trop  éloignée  du 
tribunal  de  la  juridiction  séant  à  la  Basse-Terre,  où  les  habi- 
tants se  rendaient  pour  suivre  leurs  procès.  D'un  autre  côté 
les  capitaines  de  navires  se  trouvaient  dans  l'obligation  de  Caire 
leurs  déclarations  et  de  prendre  leurs  expéditions  tu  sièg^e  de 
l'amirauté  de  la  Basse-Terre,  parce  que  celui  établi  à  Sainte-» 
Anne  n'avait  pas  été  rétabli  lors  de  la  reprise  de  l'tle. 

Une  ordonnance  de  l'intendant  de  Peynier  du  34  décembre 
4764  avait  transféré  à  la  Pointe-à-Pitre  l'amirauté  de  Sainte- 
Anne,  à  titre  provisoire,  mais  cette  ordbnnnance  avait  été 
annulée  par  une  lettre  du  roi  du  !5  septembre  1765,  comme 
ayant  été  prise  contrairement  aux  prérogatives  de  la  chai^ 
de  l'amiral  de  France. 

Sur  les  réclamations  des  administrateurs,  un  édit  du  roi,  daté 
de  Versailles  en  juin  1767,  établit  enfin  cette  amirauté  au  port 
de  la  Pointe-à-Pitre.  Cette  mesure  fut  accueillie  avec  la  plus 
vive  satisfoction  ;  elle  faisait  tomber  une  entrave  nuisible  att 
commerce.  Les  habitants  ne  devaient  voir  disparaître  les  obs- 
tacles qui  retardaient  la  prompte  solution  de  leurs  procès  qu^en 
1769,  époque  à  laquelle  un  édit  du  mois  de  juin  érigea  une 
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soixante  maisons.  Cet  édit  est  le  premier  acte  ofriciel  qui  dé- 
signe la  ville  du  morne  Renfermé  sous  le  nom  de  Pointe-à- Pitre, 
Cet  édit,  enregistré  au  greffe  du  conseil  supérieur,  le  9  no- 
vembre suivant,  avait  été  rendu  sur  les  plaintes  des  habitans 
des  quartiers  de  la  Baie-Mahault,  du  Lamentin,  du  Petit-Bourg 
et  du  Grand-Cul-de-Sac.  Il  supprimait  la  juridiction  de  Sainte- 
Anne.  Comme  cette  juridiction  avait  été  établie  par  le  Gouver- 
neur-lieutenant-général et  rifitendant  des  tles  du  Veqt,  sans 
qu'il  y  eut  depuis  aucun  acte  de  con^rmation  des  lettres- 
patentes  du  25  juin  de  la  même  année  confifrmàrent  tous  les 
jugemens  rendus  par  cette  sénéchaussée. 

Fixation  de  U hivernage.  —  Le  6  octobre  1766,  un  ouragan 
furieux  s'était  déchaîné  sur  notre  île.  Les  rivières  avaient  dé- 
bordé de  vingt-cinq  pieds  el  entraîné  des  maisons.  Un  raz  de 
marée  avait  fait  pénr  plusieurs  baraues.  Pour  préserver  les 
navires  contre  tous  les  accidents  de  la  mer,  une  ordonnance 
du  gouverneur  et  de  l'intendant  du  A  juin  1767  fixa  la  durée 
de  1  hivernage  du  iO  juillet  au  17  octobre.  Cette  durée  fut  en- 
suite déterminée  d'après  la  lunaison. 

Le  6  août  1767,  un  nouvel  ouragan  s'abattit  sur  la  Guade- 
loupe et  la  plongea  dans  la  consternation.  Hais  le  décourage- 
ment fut  de  peu  de  durée.  Les  vivres,  dont  une  ordonnance 
avi*it  prescrit  la  plantation  après  Teuragan  de  iuillet  1765^ 
furent  épargnés,  et  la  disette  n'étreignit  point  les  habitants. 

Noiivos  s  empressa  de  faire  immédiatement  une  tournée  dans 
rtle  pour  relever  les  couragei.  H  n'eut  qu'à  se  féliciter  de  l'at- 
titude des  colons.  Il  distribua  des  secours  aux  quarante- deux 
Alsaciens  établis  récemment  dans  le  nouveau  quartier  du  Parc 
et  provenant  des  débris  de  l'expédition  du  Kourou,  à  la  Guyane. 
Il  rut  satisfait  de  leurs  cultures.  Le  voyageur  Désorbeaux  s'ex- 
prime ainsi  sur  cette  colonisation  par  des  Européens. 
» 

le  Matouba.  —  c  L'intérieur  de  la  montagne  du  Hatouba 
a  est  non  seulement  cultivé,  mais  inème  procure  des  patu- 
«  ra^s  très  propres  à  y  enfermer  toutes  sortes  de  bestiaux, 
€  qui  serviraient  à  la  subsistance  de  la  colonie.  La  partie  la 
c  plus  élevée  de  cette  montagne,  que  Ton  peut  défricher,  ayant 
€  été  reconnue  la  plus  susceptible  de  cet  objet  intéressant,  il 
€  a  été  formé,  par  M.  le  cpmte  de  Noiivos,  de  nouveaux  éta- 
c  blissements  occupés  par  des  familles  allemandes,  auxquelles 
c  il  a  été  accordé  des  terres,  qu'elles  ont  habitées  et  mises  en 
€  jardins,  dont  on  tire  de  très  beaux  légumes.  Ces  habitants 
€  sont  très  laborieux  et  seront  d'une  grande  utilité  pour  cette 
f  montagne  et  pour  la  parfaite  eiéoutÛNa  do  ftç^^  qi|'<m  a  de 
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c  faire,  8ur  8a  plate-forme^  une  prairie  qui  aura  cinq  à  aixiieoea 
<  de  contour.  L'air  de  cette  partie  y  est  plus  tempéré  que 
c  partout  ailleurs.  > 

riouB  dirons  plus  tard  les  causes  qui  ont  empêché  la  réussite 
du  projet  de  colonisation  par  des  bras  venus  d'Europe. 

Du  temps  du  père  Labat,  l'immense  quartier  du  Grand-Gui- 
de-Sac  était  presque  inhabité.  Cette  solitude  déserte  était  très 
peuplée  en  1767  et  était  divisée  en  trois  quartiers: 

Grand'Cul'de-Sae  de  SainU-Roie. —  Le  quartier  du  Grandr 
Cul'de'Sae  de  Sainie-Rose  est  un  des  plus  beaux  et  des  mieux 
cultivés  de  la  colonie.  Son  sol  léger  et  sablonneux  ne  se  fisr- 
tilise  cependant  q[ue  sous  l'influence  de  pluies  abondantes.  Les 
habitations  produisent  de  riches  cultures,  et  leurs  maisons  prin- 
cipales s'élèvent  généralement  au  milieu  d'un  bouquet  d'arbres 
magnifiques,  qui  prémunissent  la  santé  des  habitants  contre 
l'influence  malsaine  des  palétuviers  de  la  côte. 

Ses  montagnes  ont  un  aspect  gracieux  et  terminent  la  chaîne 
centrale  de  la  Guadeloupe.  La  première  qui  se  présente  i  la 
vue  quand  on  vient  de  la  Basse-Terre,  s'appelle  le  Piton  de 
Sainte-Rase  et  ressemble  à  un  immense  lézard  dont  Tarête 
principale  se  replie  pour  former  de  chaque  côté  de  ses  flancs 
une  vallSe  profonde.  A  son  pied,  dans  la  direction  du  N.-E., 
les  mornes  de  Risdary  et  de  Bélair  montrent  leurs  cimes  boi^ 
sées,  et  entre  leui  s  rampes  commence  à  se  profiler  le  long 
mome  Charbannif  dont  le  flanc  oriental  se  rapproche  de  la  mer. 
Ce  jjroupe  pittoresque  contient  en  abondance  des  bois  durs: 
acajou  du  pays,  bois  d'Inde^  tendres  à  caillou,  bois  jaune  ou 
mûrier  des  teinturiers,  balata  rouge,  acomas,  courbaril,  bois 
de  chêne  d'Amérique,  qu'on  dé&igne  sous  le  nom  vulgaire  de 
radégonde.  Les  monstrueux  gommiers  y  étalent  leurs  puissants 
rameaux.  On  y  trouve  aussi  le  sucrier  des  montagnes  vul- 
gairement appelé  acajou  rouge  ou  de  montagne,  le  pommier 
ou  bois  gris,  le  brésillet,  et  près  de  la  mer,  le  bois-chandelle.* 
Au  pied  méridional  du  piton,  serpente  un  chemin  qui  met  en 
communication,  par  les  montagnes,  le  quartier  de  Sainte-Rose 
avec  celui  de  Deshaies. 

Du  piton  de  Sainte-Rose  aux  Deux- Mamelles,  les  différents 
mornes  de  notre  chaîne  centrale  n'ont  jamais  reçu  un  nom.  On 
les  désigne  généralement  sous  celui  de  nautos  montagnes.  Nous 
proposons  de  leur  imposer  les  noms  que  nous  allons  désigner 
pour  indiquer  les  Heux  où  les  rivières  prennent  leurs  sources. 
Ces  noms  rappelleront  les  personnages  qui  ont  laissé  un  sou- 
venir dans  notre  pays.  La  reconnaissance  publique  ratifiera 
notre  choix.  .« 

Le  quartier  de  Sainte-Rose  commence  à  la  raviné  du  Groi- 
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Caf  qui  se  jette  &  la  raer^  après  aToir  coulé  la  Ions  d'une 
émmence  formant  le  dIus  singulier  des  promontoires  de  cette 
partie  de  la  côte.  On  la  désigne  sous  le  nom  de  Gros-Cap  et 
elle  a  été  presque  détruite  par  te  tremblement  de  terre  de  1843. 
Ce  cap  montre  aujourd'hui  la  composition  de  son  terrain,  qui 
est  une  alternance  entre  les  roches  fissiles  et  des  conglomérats. 
Le  route  qui  côtoyait  la  falaise  a  été  emportée  ;  le  large  plan 
dénudé  de  ce  cap  fait  Caee  aux  dégradations  subies  par  Vilet 
de  Caouane  qui  est  vis-à-vis. 

La  côte  se  creuse  légèrement  pour  donner  naissance  à  de 
petites  baies  de  sable  blanc  du  plus  joli  efifet,  car  elles  sont 
Dordées  d'arêtes  d'une  lave  noire  et  encadrées  dans  un  tapis 
verdoyant  de  graminées,  puis  forme  la  grande  anse  du  Vieux^ 
Fort  dans  laquelle  se  jette  la  rivière  du  Vieux-Fort^  qui  prend 
sa  source  au  pied  du  Piton.  Cette  anse  va  se  terminer  à  la 
pointe  du  Corps  de  Garde,  où  commencent  des  escarpements 
noirâtres,  mais  sans  élévation,  qui  se  dressent  jusqu'à  la  minte 
logent.  Viennent  ensuite  les  anses  du  Marigot  et  du  Dabilf 
puis  se  présente  un  promontoire  plat  et  arrondi,  fin  d'un  cou- 
rant de  lave  cornéenne,  dont  la  noire  couleur  ressortit  plus 
vivement  par  la  blanche  écume  des  flots  qui  s'y  brisent  et  par 
le  vert  des  graminées  qui  pousse  sur  ce  cap,  autour  duouel  la 
mer  est  très  souvent  houleuse.  Ce  promontoire,  appelé  Pointe 
Maréchaly  n'est  plus  désigné  que  sous  celui  de  pointe  Allègre^ 
depuis  la  fin  tragique  d'un  infortuné  de  ce  nom  dont  le  canot 
y  ht  naufrage  dans  un  voyage  qu'il  avait  entrepris  pour  se 
rendre  sur  une  habitation  voisine  où  il  allait  pour  se  marier. 
Le  creux  qu'il  forme  dans  les  terres  jusqu'à  la  pointe  du  Petit 
Fort  est  désigné  sous  le  nom  d'ange  Allègre.  Cette  baie  vient 
finir  à  la  pointe  du  Petit-Fort,  où  commence  à  se  dessiner 
un  petit  ^Ife  très  étendu  appelé  la  Grande^Ame,  enfermé 
entre  la  rtvière  du  Petit-Fort  qui  prend  sa  source  au  pied  du 
morne  que  nous  nommerons  du  Pùssis  et  se  jette  dans  la  mer 
au  Nord,  et,  au  Sud,  la  ravine  Nogént,  qui  tombe  à  l'Océan, 
non  loin  de  la  pointe  de  la  Grande-Anse,  où  la  côte  se  recourbe 
pour  former  la  baie  de  la  Petite-Anse,  terminée  à  la  pointe 
du  Rocher  ou  de  Nogent. 

Le  rivage  redevient  alors  entièrenlent  sablonneux.  La  longue 
et  jolie  anse  du  Latanier  se  creuse  et  avance  dans  la  mer 

I'usqu'à  la  jmnte  Madame,  sur  le  dos  de  laquelle  se  dresse  une 
)atterie  qui  défend  la  côte  et  particulièrement  l'anse  Madame^ 
dans  laquelle  se  déversent  les  eaux  de  la  rivière  Madame, 
dont  la  source  est  au  pied  du  morne  que  nous  appelons  VOlive^ 
La  pointe  de  Saint-Pierre  s'avance  vers  la  mer,  et  son  déve- , 
loppement  contient  une  batterie  ^et  le  hameau  da  Loheae,  érigé 
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8Uf  le  cpnitj^  de  m^nm  ppni»  créé  par  lettres^  pitentes  de  i^ki 
|710  en  fs^veur  de  Pierre  François  Gilbert  de  Crapado,  et  oort 
les  terres  D*avaient  alors  pour  bornes  que  la  mer,  la  rivière  la 
Rainée»  1^  rivière  Ma^^aœe  et  le  sommet  des  piontagnes.  Le 
roi  imposa  au  titulaire  et  à  chaeuq  de  ses  succeseurç  la  chai^p 
de  payer  à  chaaue  mutation,  à  l'église  du  comtés  la  sonnne 
de  iQ>0  Uvfes  destinée  à  l'fiohat  de  va^es,  lampes  ^  autres 
pfnements  utiles  au  service  divin  et  de  dire  oeléorer  tous  Ifs 
ans  une  mease  haute,  le  jour  de  la  fête  et  em  ^JH)i^m^f  de 
Saint-Louis. 

La  c^e  présente  alors  dfs  replis  continuels  dont  les  efifim- 
eemen^  coQstitiient  les  anses  du  Canal,  Noyer^  k  Bamée, 
dans  laquelle  ^  jette  la  rivière  la  l^amée,  çui  prend  sa  source 
en  deux  branches  au  pied  du  momç  à  qui  nou^  ^npo8on8  le 
nom  de  I^oftard. 

Les  nègres  marrons  avaient  étabU  un  camp  clansi  cette  n^n- 
tagpe.  Le  lieu  choisi  était  admirable.  C'était  une  belle  plaine, 
eptoi^rée  d'escarpements  difficiles  à  escalft^er  et  située  près  de 
Sf^  source  s^ptentriojiale  de  la  Ramé^.  Au-dl^issous  du  camp,  la 
roc,  comme  taillé  à  vif,  avait  creusé  un  magnifique  bassin, 
appelé  la  diauf  â  Thovttas^^  du  nom  d'un  des  che^  de  ces  KeïUsrs^ 
funsi  quç  l  on  désignait  ces  nègres  marrons.  Sur  l'un  de  ces 
l^rds,  un  énorme  rocher  plat  étend  sa  nuppe  volcanique  et  a 
rotÇU  If  n.Qiu  de  RorJie  à  Zetre,  autre  chef  de  ces  Hiomuies  qui 
cherchaient  la  liberté  dans  ce  site  splendide. 

La  côte  foroAe  ensuite  un  vaste  prumoutoire,  daus  lequel  on 
remarque  Vanse  du  Corps  de  Gar^  et  qui  se  termine  dans  une 
ause  çh  se  jette  la  Rivtère-Salée^  qui  prend  sa  source  daps  la 
mootagne  que  nous  appellerons  Aubert,  du  nom  du  gouver- 
neur qui  a  commencé  notre  prospérité,  et  ens^r^  le  bourg  de 
Sainte- Rase^ 

Ce  bourg  est  asses  beau  et  s'étage  gracieusepiont  sur  la 
croupe  d'un  petit  morne,  au  milieu  d  un  bouquet  d'arbreç  ver- 
doyants parmi  lesquels  se  dressent  de  gracieux  cocotier^  qui 
garnissent  le  rivage.  Il  n'est  pas  très  saip^  parce  que  le  veni 
4'E8t  n'y  (ait  pas  sentir  sa  bienfaisante  action. 

À  trois  kilomètres  du  rivage,  la  mouta^ne  moudre  des  escar- 
pements, parfois  très  accidentés  et  rendue  plus  difficiles  à 
escalader  par  la  nature  argileuse  du  sol,  qui  est  très  glissant 
après  les  pluies.  A  cinq  kilomètres  plus  loin,  à  une  altitude 
de  450  métrés,  gisait  une  source  d'eau  thermale,  qui  n'apparût;, 
dit-on,  qu'après  le  treoiblement  de  terre  de  1843.  Quelques 
çhaaaeurs,  en  traversant  le  bois,  remarquèrent  avec  étonnement 
que  dee  arbres  avaient  sur  leur  écorce  loie  maUérçi  blanchfttrfl^ 
•  On  voulut  savoir  leis  pfMHi^  qui  pirpduiwieitt  m  pfUP^  a^.  et 
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Teau  thermale  fut  découverte.  Eo  i85S,  M.  Adolphe  Citardy 
obtint  rautorieatioQ  de  creuser  un  bassin,  et  construisit  quel- 
ques cases  pour  recevoir  des  malades.  Mais  TaDalyse  des  eaux 
ne  fut  fiûte  qu'en  1864  par  M.  Autret,  pharmacien  de  i^  classe 
de  la  marine. 

Le  bassin  a  une  capacité  de  quatre  mètres  cubes  ;  le  terrain, 
composé  d'une  couche  d'humus,  d'une  couche  d'argile  roujifeàtre 
ou  jaunâtre,  est  maintenu  par  des  troncs  d'arbres  qui  sont 
aussi  placés  au  fond.  De  ce  bassin,  jusqu'à  la  Rivière-Salée, 
la  pente  est  très  douce.'  A  sa  partie  supérieure,  le  terrain 
monte  d'abord  doucement,  puisse  relève  brusquement  et  forme 
une  gorge  assez  profonde.  Des  blocs  de  lave  apparaissent  ça  et  là. 
•  Ce  bassin  se  trouve  au  milieu  d'un  marécage  de  50  mètres 
de  diamètre,  qui  se  termine  au  Nord  sur  la  rive  droite  de  la 
Rivière-Salée,  et  dont  la  profondeur  est  inconnue,  car  des 
piquets  de  S5  pieds  n'ont  pas  rencontré  de  terrain  solidcp  mais 
des  obstacles  arrondis  sur  lesquels  ik  glissaient  et  qui  sont  des 
troncs  d'arbres,  enfouis  à  une  époque  lointaine. 

D'après  M.  Âutret,  à  son  griffon  qui  n'a  pu  être  déterminé^ 
l'eau  se  trouve  arrêtée  par  le  terrain  marécageux  qu'elle  tra- 
verse de  proche  en  proche  jusqu'à  sa  surface. 

Cette  eau,  après  un  repos  de  24  heures,  est  transparente  et 
limpide,  àigàge  des  gaz,  et  quand  elle  vient  d'être  puisée, 
répand  une  odeur  hépatique  très  prononcée,  et  renferme  de 
l'acide  sulibydrique.  ËUe  a  la  saveur  d'œufs  pourris  et  n'est 
pas  onctueuse,  parce  qu'elle  ne  possède  pas  un  carbonate  alcalin. 
Sa  température  est  de  31  o  centigrades,  l'air  ambiant  variant 
de  30  à  23^.  Une  dee  sources  alimentant  le  bassin  a  cependant 
donné  une  chaleur  de  31*  6. 

C'est  une  eau  sulfureuse,  minéralisée  par  l'acide  sulfby- 
driqne,  mais  elle  est  rendue  moins  active  par  les  infiltrations 
des  eaux  douces.  Pour  lui  donner  toute  son  action,  il  faudrait 
•supprimer  le  marécage  et  capter  la  source  à  son  griffon. 

L'endroit  a  été  aopelé  Sofaia.  L'air  y  est  vif  et  pur,  la  tem- 
pérature modérée.  On  y  jouit  des  beautés  d'un  site  très  étendu, 
car  l'on  a  devant  soi  les  plaines  et  le  bourg  de  Sainte-Rose, 
les  plaines  du  Lamantin  et  de  la  Baie-liahault,  la  Rivière-Salée, 
la  Pointe-à-Ktre  et  la  Grande-Terre. 

Près  de  l'eau  thermale,  se  trouve  une  source  peu  abondante, 
servant  à  l'alimentation  et  qui  est  excellente.  L'eau  de  la 
Rivière-Salée  est  bonne  pour  la  boi^8on,  la  cuisson  des  l^umes 
et  le  lessivage. 

Au-dessus  de  Sofala,  la  montagne  Aubert  contient  des  arbres 
de  toute  beauté,  particulièrement  un  arbre  gigantesque  dont 
un  grand  nombre  d'individus  ont  été  renversés,  sans  être  jetés 
i  terre,  ek  ^  a  re(u  le  nom  de  Boi$  couché.  Ces  géants  de 
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la  forftt  ont  subi  le  choc  d^une  catastrcphe  YiAcÊxàqpB  W|i 
éloignée.  Us  4mt  été,  en  partie,  déradnAB,  mais  hà'  nonss 
qui  sont  festéee  ai  terre  ont  été  aseet'  itiussanteé  pod*  las 
maurtenir  dans  une  position  horizontale,  et  ui^  auti«  trtvit  a 
poussé  sunl'anôen  ai  étale  au  loin  aee  rameaux  puÎMuils.  ia 
bois  couché  est  le  ef/riUa  raeemosa.  '    ' 

Cette  forêt  est  majestueuse.  Arbres  de  tous  genres  y  ttiarient 
leurs  feuillages  gracieux,  lianes  grimpantes  dessinent  de  toutes 
parts  leurs  festons  aériens.  Ici,  une  obscurité  mystérieuse.  Et 
une  clairière  éblouissante  briUe  so)is  les  rayons  d^un  -Qoleil 
éclatant.  Les  ramiers  y^  roucoulent  leur  chant  d'amour,  les 

Krdrix  jettent  dans  la  solitude  leur  gémissement,  qm  inspire 
ffroi;  plus  loin  les  grifos  s'abattent  en  feule  sur  un  arbfe  à 
Î;raines  en  lançimt  leur  sifflement  joyeux;  des  agoutis  montreat 
eur  museau  craintif.  Des  ruisseaux  murmurent  sous  lealierbei; 
des  cascades  font  entendre  leur  fracas  harmonieux.  Le  toà- 
riste  qui  s*égare  sous  l'épais  feuillage  de  cette  ibeHe  forêt  dopt 
il  admire  les  grandeurs,  arrive  enfin  dans  une  vaste  Clairière, 
et  un  cri  d'enthousiasme  s'échappe  de  son  ftme,  saisie^par  le 
spectacle  inattendu  qui  se  présente  à  son  admiration.  Un  seul 
/arbre  pousse  au  milieu  de  cette  petite  savane.  C'est  un  immense 
bois  couché  qui  déploie  son  tronc  monstrueux;  ayant  trente 
mètres  de  circonférence  et  ses  rameaux  gigantesaues,  sur  l'un 
desquels  a  germé  un  palmiste  de  la  plus  grande  beauté  qui 
porte  à  près  de  cent  pieds  dans  les  airs,  le  mobile  et  si  gra- 
cieux psrasol  de  ses  feuilles  élégamment  découpées. 

Après  le  bourg,  bâti  sur  l'anse  de  Sainte-Èûse  et  défendu 
par  une  batterie,  la  côte,  qui  est  escarpée,  dessine  les  batÀ 
de  Bayer  et  de  Damphoux,  puis  une  anse  très  grande,  fermée 
^  la  pointe  Damphoux  à  celle  de  la  Viard  par  cinq  tlets,  dé- 
signés sous  le  nom  de  Petits-Ilets^  dans  le  Nord-^t  desqueb 
gisent  les  deux  grands  îlets  appela  Petit  et  Grand-Carinage. 
Dans  la  partie  méridionale  de  cette  anse  se  jette  ^  la  mer  la 
rivière  la  Viard  qui  prend  sa  source  au  j[>ied  d'an  dès  contre- 
forts du  morne  Âubert  et  sur  la  rive  droite  de  iaquelle  ciMn- 
mence  une  vaste  plaine  noyée,  couverte  de  palétuviers  sur  le 
rivage,  traversée  au  Sud  par  la  rivière  Moustiqueytim  prend  sa 
source  au  pied  de  la  montagne  que  nous  appellerons  de  GHèa 
fait  un  immense  circuit  vers  l'Est,  se  dirige  après  vers  le  Nord 
et  môle  ses  eaux  à  la  mer  dans  l'anse  V Epine.  Un  promontoire 
marécageux  s'avance  alors  dans  la  mer  et  au  Sud  duquel  qpi 
rencontre  l'habitation  Wouekhe  qui,  il  y  a  quelques  années 
encore,  faisait  manipuler  les  cannes  par  un  moulin  à  vetft,  le 
second  construit  à  la  Guadeloupe  proprement  dite.  Lan^e  Ik^fmiff 
se  creuse  ensuite  et  ses  bords  sont  une  ferèt  de  niangies  tfoi 
s'étend  jusqu'à  la  (Twfufe-AîWirs^-fi^  ^^      ^, 


Digitized  by 


Google 


QwlbMieftlbrddtt  morne  de  Flmêp^le  iMrient  deux  ci6tes 
a|[p^^^.d^  jl'I^e^pable  el  de  h;  Qie^^.  I41  premier. dont  la 
fgfijbd  9Bl^Xrè%  raid^,.  QOi)Uou«e  le  ligoe  de  séparation  dee  eaiîx 
des.pautieg  £st  et  Ouest  de  Tîle,  qui  du  Sans-Touché  se  pro- 
longe pfur  le  MatoUane  et  va  passer  au  coi  4e  Tlpcapable,  point 
de  sénariNtion  des  têtes  de  la  Grande-Rivière  des  Habitants  et 
de  celles  du  Palmiste. 

,    Après  ÇB  eol  s'étaoent  de  nouveam  pitons  qui  grimpent  jus- 
qni'liu  mi^me  élevé  de  la  Moustique. 

fie  ,ee  inorpe  partent  des  n^amelons  qui,,  en  se  dirigeant  vers 
le  |ior4  jCi  l§  Kord^Ouest  constituent  la  continuation  de  notre 
jlbl^  ^^fdptrafe,  vers  l'Ouest  la  chaîne  des  VieuxrHabitaols  et 
%ei^  )eJN|offd-]@st«  l^s  crêtes  de  la  Graode-Rivière-à-Goyave. 
.,,iÇes  d^irniàre^  crêtes  vont  dans  leur  partie  supérieure  se  rar 
nufler  à  la  ehalne  centrale  et  au  morne  MapaUj  qui  la  relie  aux 

.  . ,  l^.^n^^Âurtér^  appelée  autrefois  Sam(-CAarIe9, 

if^i  s«fjt^  ji^nte  i|ux  quartiers  d^  Sainte-Rose  et  du  Lavenlîn» 

Ïrend  sa  sbur^,  en  de  nombreuses  tètes,  dans  un  cirque  de 
lL,nl)if.gi)and^  beauté  formé  par  les  crêtes  qui  portent  son  nom 
tlp.  mpnpie  d^s  Deux-Maoïdles.  Ses  {alaises  sont  cpn^tuées  par 
^  pom^  soyeuses  à  couleur  grise  releyée  par  un  éclat  ar- 
nnté»i)4®.k.^tiginite  feldspatîque  à  couleur  noire,. tachetée  de 
piaifi  par  un  fsldspatb  btano  dont  la  nuance  esl  mate  et  éteinte. 
.tlUecQule  du  Sud  nu  Nord  entre  des  escarpements  gigantesques, 
,f^a,va|ip0,  j}ans  la  partie  élevée  des  plateaux  du  Petit-Bo  u^, 
riKQÛ  ifiB  eaux  d'une  multitude  de  ravins  et  des  rivières  desi- 
gn^ sous  les  noo^  de  Bras-David  et  Bras-Saint-Jean^ 
éfaiigîjt  son  lit  .en  traversant  le  territoire  de  la  Baie-Mahault,  où 
me  recueilli  les  eaux  descendant  de  la  montagne  des  Deux- 
yamelliE^  et  de  ses  contreforts,  pénètre  dans  le  quartier  du  La* 
mentin  entra  deux  rive^  d'une  argile  rouge  friable,  s'accroît 
des  CfKvins  ,CRii  tombent  de  notre  chaîne  centrale,  notamment 
d|i  Bras  de  fiable,  de  la  Pelite-Rivière,  de  la  rivière  BejenceaUj 
§f  divMie^en  deux  branches  au  lieu  appelé  la  Boucan^  où  elle 
commence  à  être  navigable,  se  .dirige  ensuite  vers  l'Est,  entre 
4lfl,JbeU^e  pianotions,  approfondit  toujours  son  lit  et  porte  enfin, 
jk  travers  des  Jbois  qui  oordent  les  deux  rives,  ses  eaux  pro- 
fondes Â  la  mer,  où  elle  se  jette  dans  le  Grand-Gul-de-Sac. 

Lommlm.  —  L'immense  terre  de  Saint-Germain,  au  Har- 
quiipat  d'Houfilbourg,  avait  été  vendue,  en  17S6,  à  M.  de  Ré, 
qMi  ^'étfât  empressé  de  morceler  son  acquisition. 

h»  ^Quartier  du  l/imentinj  ainsi  nommé  des  cétacées  qui 
vivaient  en  grand  nombre  dans  sa  baie  profonde  et  tranquille, 
fot^^dà  depuis  Jors.  U  prit  chsuiue  jour  une  plus  grauoe  im- 
|SÉin»ii4fl»oiR^^  wnmWi  d^a  eam^%  W9  caoao- 
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tières,  des  vivrières»  y  forent  érigées.  Pour  foire  mourinr  les 
jnouliDS  des  sucreries,  il  fallait  une  large  distribution  d'eau.  Des 
travaux  gigantesques  furent  entrepris  pour  remmagasinement 
et  la  conduite  des  eaux  de  la  Grande-Rivière-à-6oyave;  Ss 
furent  poursuivis  avec  une  admirable  persévérance,  et,  sous  le 
gouvernement  du  comte  de  Nolivos,  nit  entièrement  achevé  le 
grand  canal  du  Lamentin. 

Ce  quartier,  défriché  jusqu'au  pied  des  montagnes,  est  un 
de  ceux  qui  possèdent  le  plus  de  cultures  en  canne  et  en  café; 
mais  il  est  très  malsain  sur  le  rivs^e  de  la  mer.  En  effet,  ce 
rivage  qui,  à  partir  de  la  rive  droite  de  la  Grande-Rivière-i- 
Govave,  creuse  l'immense  et  profonde  baie  du  Lamentin,  n'est 
au  un  palétuvier  jusqu'à  ia  petite  rivière  la  Sanon  qui  se  jette 
dans  cette  baie  et  sert  de  limite  avec  le  quartier  de  la  Baie* 
Mahault. 

La  première  rivière  que  l'on  rencontre  sur  la  côte,  est  celle 
du  Lamentin,  qui  tombe  dans  la  baie  profonde  du  Lamentin 
fermée  par  la  pointe  à  MargoiMj  au  Nord  et  la  pointe  à  Pa^ 
quefieaUy  au  Sud.  « 

Il  faut  la  remonter  pendant  près  de  trois  quarts  d'heure  pour 
arriver  au  bourg.  Les  pirogues  naviguent  sous  le  feuillage^ 
touffu  d'une  forêt  marécageuse,  qui  étale  toutes  ses  beautés 
malignes.  Les  longs  serpents  verts  hérissés  d'épines,  du  cactus 
parasite  s'enroulent  autour  des  troncs  d'arbres  très  élevés  et 
laissent  pendre  sur  l'abîme  leurs  belles  fleurs  blanches,  les 
seguines  rampantes  ornent  d'autres  arbres  des  festons  de  leurs 
larges  leuillec,  tandis  que  lés  lianes  à  corde  descendent  des 
cieux  et  déploient  leurs  câbles  sans  feuille.  Le  soi, est  couvert 
de  gouets  vénéneux,  dont  les  immenses  feuiUes  engaînantes 
montrent  leur  couleur  d'un  beau  vert  foncé.  Ce  bou^g  est  peu 
habité  à  cause  du  voisinage  des  palétuviers.  Il  po^de,  de 
nos  jours,  une  des  plus  belles  églises  de  la  colonie. 

A  environ  une  lieue  du  bourg,  dans  la  direction  du  Nord, 
entre  la  Grande- Rivière-à-Goyave  et  le  bras  de  sable,  et  près 
des  montagnes,  se  trouve  une  source  d'eau  thermale,  très 
fréauentée,  appelé  la  Bavine-chaude. 

uette  source  gît  au  fond  d'une  excavation,  demi-circulaire, 
encadrée  à  l'Est  par  un  talus  planté  de  cacaoyers;  au  Sud,  par 
un  morne  d'une  inclinaison  de  45<^  dont  le  versant  est  oultivé 
et  planté  d'orangers,  d'arbres  à  pain,  de  cocotiers.  Elle  est 
située  dans  la  partie  la  plus  déclive  et  alimente  un  bassin  de 
14  mètres  50  centimètres  de  long  sur  13  mètres  60  centimètres 
de  large,  et  est  entourée  d'un  fossé  recevant  les  eaux  pluviales 
et  celles  d'une  petite  source  froide. 

Le  point  d'émergence  est  placé  au  Nord-Nord-Est  et  à 
5  mètres  du  bord.  L'eau  sourd  sans  bruit  ni  bouiUonnemant 
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sensible,  au  pied  d^un  arbre  immergé  dans  le  bassin.  Le  trou 
était  autrefois  très  profond.  En  182^,  le  docteur  de  Trédern, 
armé  d'un  gros  plomb  de  sonde,  fila  plus  de  60  brasse»  sans 
toucher  le  fond.  En  1842,  M.  Dupuy  constata  qu'il  avait  au- 
dessus  du  bouillon  la  hauteur  d'un  homme.  En  i864,  M.  Cuzent, 
pharmacien  de  la  marine,  chargé  de  faire  une  nouvelle  analyse 
des  eaux,  rencontra  le  fond  à  quatre  mètres  50  centimètres.  Il 
s'est  donc  opéré  dans  l'intérieur  de  la  terre  un  travail  vcdcanique. 
Le  fond  du  trou  est  garni  d'un  sable  vert  bleuâtre,  sans 
mélange.  Tous  les  terrains  environnants  sont  fortement  argileux 
et  donnent  naissance  à  des  aroidées,  des  labiées,  des  rubiacées, 
des  synantherées,  des  cypéracées  et  en  profusion,  à  des  patates 
et  au  curagie  à  fleurs  bleues  {hydrocotyle  repanda).  Aussi,  le 
bassin  argileux  a-t-il  des  sédiments  ocreux  dont  le  mélange 
forme  une  boue  limoneuse  et  fétide  qui  dégage,  par  intermit- 
tence, des  bulles  de  gai.  Au  fond,  poussent  des  charas,  à  odeur 
fétide,  dont  les  tiges  d'un  vert  tendre^  présentent  des  rameaux 
verticillés,  des  zygnema  d'un  vert  foncé  des  nitella  à  tubes 
amples,  des  nostochioées  aux  filaments  déliés  contenus  dans 
une  masse  gélatiniforme  ;  des  champignons.  Les  herbes  cou- 
pantes lancent  sur  les  bords  du  bassin  leurs  tiges  tranchantes, 
tandis  que  sur  l'eau,  des  nénuphars  étalent  leurs  larges  feuilles 
et  leurs  blanches  fleurs,  des  lentilles  d'eau  et  des  flocons  con- 
fervoïdes,  mêlés  de  boue  forment  un  épais  tapis  de  verdure. 
Dans  toutes  les  expériences  de  M .  Dupuy,  la  température 
de  l'eau  n'a  pas  dépassé  34o.  H.  Cuzent  constate  33o. 

L'eau,  vue  en  masse,  a  un  aspect  foncé  dû  à  la  nuance 
ffénérale  du  fond  ;  mais  prise  dans  un  vase,  elle  est  limpide, 
incolore,  légèrement  sapide,  laissant  exhaler  parfois  une  odeur 
peu  caractéristique,  provenant  des  boues. 

L'analyse  faite  par  M.  Dupuy  avait  constaté  la  présence  des 
chlorures  de  sodium  et  de  calcium,  des  carbonates  de  soude 
et  de  chaux,  de  la  silice  et  df^ l'alumine.  M.  .Cuzent  a  trDUvé, 
en  outre,  des  sulfates  et  des  nitrates,  du  fer,  de  Tiode  et  du 
brome,  et  a  placé  la  source  parmi  les  eaux  salines  thermo- 
minérales iodo-bromées,  en  considérant  sa  valeui^  médicale 
complètement  démontrée.  Il  la  compare  à  celle  de  Saint-Gau- 
dens  des  Pyrénées. 

Prise  en  bain,  cette  eau  est  propre  aux  maladies  de  la  peau, 
aux  douleurs  rhumatismales,  aux  engorgements  de  la  rate,  à  la 
suite  des  fièvres  intermittentes  rebelles,  à  la  guérison  de  la 
goutte,. de  la  paralysie  partielle,  de  Tataxie  locomotrice. 

Le  site  est  frais,  salubre,  boisé.  On  y  admire  les  plaines  du 
Lamentin  et  de  Sainte-Rose  et  la  chaîne  qui  termine  nos  mon- 
tagnes centrales,  et  dans  le  lointain  l'immense  Océan. 

Une  maison  avait  été  bâtie  transversalement  sur  le  bassin, 
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àuM  la  direetioh  du  M^drtf  i/4  Nofd^ebt  au  SMd','  1/1  Mf 
Est  Elle  avait  une  longueur  de  46  mdtres  sur  4  MtréB 
60  centimètres  de  largeur,  et  était  divisée  au  milieu  par  mté 
cloison  qui  fonnait  deux  piseioes,  destinées  Tune  pour  les 
hommes,  avee  une  profondeur  de  1  mètre  3  miQimèfrés,  et 
l'autre  jpoor  les  femmes  avec  une  profondeur  de  36  eentidiètres. 
Lé  fond  est  pavé  en  pierres  de  Barsac  et  de  larges  mardm 
donnent  aecéa  aux  bains.  Cette  maison  a  été  détruite  mir  un 
incendie.  On  a  Jeté  sur  ces  bassins  une  toituref  en  bûmes  de 
palmiste.  Aujoiard'hui  (1875),  une  nouvelle  maison  est  cons- 
truite sur  les  bassins.       ' 

De  ces  piscines,  Teau  se  rend  dans  un  bassin  découvert,  en 
maconnene,  deminsirculaire,  ayant  8  otiètres  de  diamètre, 
4  mètres  60  centimètres  de  rayon  et  74  centimètres  de  pro- 
fondeur. De  ce  bassin,  situé  à  l'Ouest,  Feau  se  déverse  daîn 
un  conduit  creusé  dans  le  sol  sur  une  longueur  de  SO  mètres, 
et  entouré  de  basaltes  énormes.  L*eau,  qui  ne  pérd'dkna  ee 
trajet  qu'un  demi-d^é,  se  précipite  de  la  hauteur  d'un  mèt^ 
environ  dans  un  bassin  appelé  Bassin  des  Douches,  d'où  eHe 
se  dirige  vers  la  rivière  Èras  de  Subie. 

Baie-Mahault.  —  Le  quartier  de  la  Baiê-Uahault  commence 
sur  la  rive  droite  de  la  rivière  San&n,  à  partir  de  iaqûélle  la 
côte  remonte  vers  le  Nord-Est,  jusqu'à  la  poititè  i  Paquetem^ 
d'où  elle  descend  dans  le  Sud  et  forme,  en  se  dirigeant  au  Nord, 
l'anse  ou  baie  CerceUe,  qui  longe  à  TEst  une  presqu'île  longue 
et  étroite  terminée  à  la  pointe  à  N^res,  où  commence  là  lai^ 
baie  de  la  Baie-MahauU,  qui  se  termine  sur  la  côte  de  TtiùÀr 
tatîon  Brèm^ne  et  forme  une  rade  sûre,  ayant  le:brassîa^ 
suivant  à  partir  de  la  pointe  à  Nègres  jusqu'à  la  pointe  à  Ma- 
deleine :  du  côté  de  la  côte  de  la  pointe  a  Nègreis  6,  puis  5, 
ensuite  3  près  de  la  rivière  de  la  Bdie^Mahaulty  qui  a  donné 
son  nom  au  quartier,  5, 6,  3,  4  ;  au  milieu  de  la  baie  0, 5, 4; 
6,  5.  Le  bourg  appelé  Houëlbourg,  s'élève  au  Nord-Est  de  la 
rivière  entre  les  nabitatîons  Boivin  au  Sod-Sud-Ouest  et  Ma- 
deleine au  Nord-Est.  Le  fond  près  du  bourg  est  de  3,  puis  % 
et  12  devant  la  batterie  Madeleine,  à  partir  de  laquelle  la  xsdItB 
forme  une  petite  anse  qui  finit  près  de  là  pointe  à  Mmddeine, 
et  à  4  et  3  brasses,  nuis  6  à  l'Ouest  de  la  poiùte  qui  se 
recourbe  dans  le  Sud-Ouest  et  constitue  Vanse  à  Brêmegène 
au  Nord  de  laquelle  gtt  l'flet  à  Christophe.  La  passe  entre  ert 
Ilet  et  la  terre  a  4,  5  brasses.  Tient  ensuite  la  baie  à  Chatte^ 
devant  lauuelle  le  brassiage  est  à  4  et  où  commence  le  palé- 
tuvier de  la  Rivière-Salée,  devant  lequel  on  trouve  5  brasses. 
Le  rivage  monte  après  dans  le  Nord,  se  dirige  ensuite  dans 
le  Sud  pour  suivre  les  sinuosités  du  bras  de  mer  de  la  Kvièie- 
i^léé,  pénétrer  dans  la  rade  de  la  Pointe-à-Pitre  et  se  dnîgar,  i 
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Ëde  la  pointe  de  la  Gabarre,  vers  TOuest  jusqu'à  \9:rMèf6 
in.  Nous  avons  déjà  déérît  cette  partie  du  quartier  depuié^ 
iàre-Salée.  \ 

:  Le  premier  bourjj  dîu  quarliér  avait  été  bâti  sur  l'habi^tFon  ' 
retite-Terre,  apparteiÉint- à  M.  de  Bervilie  et  aujourd'hui  au^ 
ÉbrquiiB  de  La  Jailld.  Un  canal  qui  se  terminait  au  fond  du 
librt  à^Pitre^  avant  reÂboùchurê  de  la  Rivière-Salée,  le  Inetbit' 
en  coitununication  aveb  lé  P^M]!ul-de*Sac.  ; 

Le  qnatier  de  la  Baiei-Mahaulf  se  termine  sur  la  rive  gaûéliè  dè^ 
hritnere  du  Coin.  Sob  sol  est  remarquable  et  fait  un  contrasté' 
étonnant  avec  celui  de'toute  ]^\&.  U  ne  possède  aucun  liiittél^l' 
'  i  a'eél  composé  que  d'une  argile  pure  et  grasse,  presque  tou-^ 

nfk  d'un  rouge  vif.  A  deuxastrois  piôds  de  profondeur^; on 

oâve>  un  tuf  mou,  d'une  côufiëiur  marÛée,  i^i  n^est  iqÛ'uné; 

ive  p^Hrphyritique  décbmposée.  * 

lies 'montagnes  de  Ut  Baie-Mahaultiofçent  àf  la  curio£Jit6  de&(' 
^vantUles  Oeux^Mamelles  qui  présentent' feurs  èontours  airrondi^t 
AU  Éiilteu  d'une  vaste  plaine,  couV^te  deil^bris  de  leurs  antiques' 
éimptions.  Ce  volcan  ISteint,  présenta,  ^aprèè  Cortes,  lër'pttis^ 
va^e  cratère  de  l'univers  et  est  remarquable  pat  ses  éurites  por-*' 
ébj^ïdes,  ses  porph]^res  graoitoïdes  et  ses  réfinites  vertes. 
L'une  de  ces  montagnes  est  du  côté  de  la  Bdei-Mahàùtt,  l'aufare- 
du  H^té  de  Bouillante  J  ^ 

UtL  fondation  de  cds  quartiers  aéheva  lij  cdnsfitûtiôa  deâ^ 
paraisses  de  la  Guadelèupe  et^is^uraitl  une  plus  grande  richesse' 
à  ndtre  magnifique  colonie  dont  la  prospérité  droâssail  dhaque]obr.  ' 

Situation  florissante  de  la  Gûadetoupe.  — |  Sous  l'influe Acé' 
de  ses  relations  directes  avec  la  métrbpdle/ellb  développait  Se^ 
ficllesses  puisque  le  bénéfice  de  3on  a^icultur»  était- em^ldyé^ 
à  spugàienter  ses  habitations  et  son  outillàgd  manufacturier.' 
lla%ré  les  ravages  ocdasionnés  par  lés  ouragdns  des^éctobre' 
{7ft$  et  6  août  1767,  elle  s'était  libérée"  dani cet  intervalle  dé^ 
six^milliena-qu^eUe  dièjvait  au  commerce  de  Londres  et  de  deux 
minions  dont  elle  étaÀ  encore  débitrice  envers  lé^  coidmercè^ 
de  Saint-Pierre.  =  ' 

t'oUverture-  de  roUtès  nouvelles  avait  imprimé  «une  vive* 
impulsiotx  aux  défrichements.  L^intendant  dé  Moissafc  ayait^ 
sagement  adniinîstré  les  finances' coloniales  et  payé  la  delte^ 
due  au  gouverneiàent  anglais  pour  les  établissements  publics^ 

Îu'il  avait  construits.  D*après  un  état .  adressé,  le  13  février 
767,  au  Minisire;  les  sommes  ainsi  payées  depuis  la  remise^ 
de  l'île  s'élevafient  è  Seîice  cent  mille  francs. 

Recensemens.  -—  Noiivos  fil  procéder  au  recensement  de  1 767,  • 
opération  à  laquelle  on  ne  b  était  pas  livréid  depuis  la  remise 
de  rtle.  Nous  en  donnons  le$  résultats  ainsi  que  de  cebx  faits 
jùs^ii'én  1789:  On  pèurra  ainsi  mieux  juger  lôé  nrogfès  de  la 
cokmie  depuis  que  les  Anglais  eu  avaient  révélé  l'importance. 
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La  Martinique  veut  ressaisir  la  Guadeloupe.  —  La  Gua* 
deloupe  prospérait  depuis  qu'elle  avait  été  arrachée  au  joug 
des  commissionoaires  de  Saint- Pierre  et  que  son  administra* 
tration  indépendante  n'avait  plus  à  prendre  des  ordres  du  gou- 
verneur général  de  la  Martinique. 

La  Cour,  depuis  1763,  avait  eu  tout  le  loisir  de  reconnaître 
les  vices  de  l'ancienne  organisation  qui  avait  été  si  fatale  à 
notre  pays  et  surtout  de  se  convainct^  que  la  direction  des 
affaires  militaires  eonfiée  à  un  gouverneur  général* n'était 
qu'une  dangereuse  utopie. 

Les  eoromissionnaires  de  Saint-Pierre  voulurent  s'engraisser 
de  nouveau  des  richesses  de  la  Guadeloupe  ;  le  gouverneur  de 
la  Martinique,  pour  rehausser  son  prestige,  désira  ardemment 
de  se  voir  élevé  aux  fonctions  dé  gouverneur  eénéral. 

Ils  intriguèrent,  et  leurs  intrigues  eurent  le  plus  complet 
suceès.  Le  duc  de  Praslin,  cédant  à  des  avis  intéressés,  fou- 
lant aux  j^ieds  Texpérience  acquise,  replaça  la  Guadeloupe  sous 
l'ancien  jou^  qui  avait  taqt  nui  à  sa  prospérité.  11  trompa  le 
roi  en  lui  faisant  croirj  que  la  défense  des  colonies  exigeait 
impérieusement  le  rétablissement  du  gouverneur  général  et  lui 
arracha  l'ordonnance  du  20  septembre  1 768,  par  laquelle  était 
réuni,  sous  la  dénomination  de  gouvernement  général  des  îles 
du  Vent  de  l'Amérique,  le  gouvernement  de  Sainte-Lucie,  de 
la  Guadeloupe,  de  Marie-Galante,  de  la  Désirade,  des  Saintes, 
de  Saint-Martin,  de  Saint-Barthélémy  à  celui  de  la  Martinique, 
qui  redevenait  le  chef-lieu  absorbant  de  toutes  les  richesses 
de  ces  îles. 

L'unité  de  commandement  n'avait  été  qu'un  prétexte  pour 
masquer  le  véritable  but  que  Ton  voulait  atteindre  et  qui  se 
dévoile  dans  l'article  de  1  ordonnance  rendant  aux  habitants 
des  îles  la  liberté  dont  ils  avaient  autrefois  joui  d'exporter  leurs 
denrées  d'une  Ile  à  Tautre,  abrogeant  ainsi  l'ordonnance  qui 
avait  interdit  le  cabotage  entre  la  Guadeloupe  et  la  Martinique 
et  forcé  le  commerce  de  la  métropole  à  entretenir  des  relations 
directes  avec  la  première. 

Les  commissionnaires  de  Saint-Pierre  que  le  même  roi  avait, 
le  35  janvier  1765,  flétris  pour  leur  rapacité  et  les  désordres 
que  cette  npacité  avaient  causés,  ressaisissaient  leur  proie 
plus  riche  qu'autrefois. 

Grandeur  et  décadence  de  la  Martinique. —  Jetons  un  coup 
d'œil  sur  la  .Martinic[ue,  dont  la  situation  actuelle^expUquera  la 
conduite  en  cette  circonstance,  et  laissons  la  parole  à  Raynal 
qui,  mieux  que  nous,  indiquera  les  causes  de  la  déchéance  de 
cette  Ile  orgueilleuse,  si  longtemps  dominatrice  des  Antilles 
françaises. 
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,  €  En  1700,  eUe  BVvoit  en  tout  que  6*597  blancs.  Le  mMDoBcd  j 

dies  sauvages,  des  muUtres,  des  nègres  libres,  hommes,  fefiimes^  J 

enfans»  nétoit  que  de  507.  On  ne  comptoit  que  i4,570  os-  | 

claves.  Tous  ces  objets  réunis  ne  formoient  qu'une  population,  ^ 

dç  21,640  personnes.  Les  troupeaux  se  réduisoient  i  3,67^ 
chevaux  ou  mulets  et  à  9,317  bêtes  à  corne.  On  cultivoit  ui|- 
grand  nombre  de  pieds  de  cacao,  de  tabac»  de  coton  et  Ton 
exploitoit  neuf  indigoteries  et  183  faibles  sucreries.  ^ 

i  Lorsque  les  guerres  longues  et  cruelles,  qui  portoient  ifi 
désolation  sur  tous  les  continens  et  sur  toutes  les  ipi^ra  du 
monde,  furent  assoupies  et  que  la  France  eut  abandonné  des 
projets  de  conquête  et  des  principes  d'administration  qui  l'a- 
voient  longtemps  égarée,  la  Martinic|ue  sortit  de  l'espèce  de  lan- 
gueur où  tous  ces  maux  l'avoient  laissée.  Bientôt  les  prospérité 
furent  éclatantes  :  elle  devint  le  marché  général  des  étanlisse- 
mens  nationaux  du  Yent.  C'étoit  dans  ses  ports  que  lés  îles  * 
voisines  vendoient  leurs  productions;  c'étoit  dans  ses  porb 
qu'elles  achetoient  les  marchandises  de  la  métropole.  Les  na- 
vigateurs françois  ne  déposoient,  ne  formoieni  leurs  cargaisons 
que  dans  ses  ports.  L'Europe  ne  connoissoit  que  la  Marti- 
nique. Elle  mérita  d'occuper  les  spéculateurs,  comme  agricole, 
comme  ageote  des  autres  colonies,  comme  commerçante  avec 
l'Amérique  espagnole  et  septentrionnale. 

i  Comme  agricole,  elle  occupoit,  en  1736,  72«000  esclaves 
sur  un  sol  nouvellement  défriché  en  grande  partie  et  qui  don- 
noit  par  conséquent  des  récoltes  très  abondantes. 

<  ^s  rapports  avec  les  autres  îles  li^i  valoient  la  comtni^sion 
et  les  frais  de  transport,  parce  qu'elle  seule  avoit  les  voitures. 
Le  gain  qu'elle  faisoit  pouvoit  s'élever  au  dixième  de  leurs 
prpduclions,  qui  devenoient  de  jour  en  jour  plus  considérables. 
C^  fonds  de  dette  rarement  perçu,  leur  étoit  laissé  pour  VtLO 
croissement  de  leurs  cuUuces.  Il  étoit  augmenté  par  des  avances 
en  argent,  en  esclaves,  en  autres  objets  de  premier,  besdn, 
qui  rendant  de  plus  en  plus  la  Martinique  créancière  des  autres 
colonies,  les  tenoient  toujours  dans  sa  dépendance^  sans  que 
ce  fût  à  leur  préjudice.  Elles  s'enriehissoient  toutes  par  son 
secours  et  leur  profit  tournoit  à  son  activité. 

€  Ses  liaisons  avec  l'île  Royale,  avec  le  Canada,  avec  la  Louy- 
sianne,  leur  procuroient  le  débouché  de  son  sucre  cominun, 
de  spn  café  inférieur,  de  ses  sirops  et  taffias  que  la  France 
rejetoit.  On  lui  donnoit  en  échange  de  la  morue,  des  légumes 
secs^  du  bois  de  sapin  et  quelques  farines. 

c  Dans  son  cominei*ce  interlope  aux  côtes  de  l'Amérique 
espagnole,  tout  composé  de  marchandibes  de  fabrique  nationale, 
elle  gagnoit  le  prix  du  risque  auquel  le  marchand  français  ne 
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^otilbîllf  pas  s'eitposer.  Ce  trafic  mûins  utile  que  le  preinier  (à^na 
son  objet,  étoitfdTun  bien  grand  rapport  dans  ses  etfeis.,  Il  lui 
reridoit  un  bénéfice  de  80  ou  90  pour  100  sur  valeur  de  3  à 
4,000,000  <|u*on  portoit  tous  les  ans  à  Caraque  ou  dans  les 
ei^nies  vcnsines. 

«Tant  d'opérations  heureuses  avoient  fait  entrer  dans  la 
Martinique  un  argen  immense,  13,000,000  y  circùloient  habi- 
tuellement ayec  une  extrême  rapidité*  C'est  peut-être  le  ^eul 
I>ays  de  la  terre  où  Ton  ait  eu  le  numéraire  en  telle  propof' 
tion^  ou'il  fut  indifférent  d'avoir  des  métaux  ou  des  denrées. 

«  L  étendue  des  affaires  attirbit  annuellement  dans  ses  ports 
tOO  bàtimehs  de  France,  \k  ou  15  expédiés  par  la  métropole 

5 dur  la  Guinée,  3Ô  du  Canada,  10  ou  13  de  la  Marguerite  et 
e  la  Trinité,  sans  compter  les  navires  Ânglois  ou  tlollandois 
qui  s'y  glissoient  en  fraude.  La  navigation  particulière  de  Fila 
aux  colonies  septentrionnales,  au  continent  espa^ql,  aux  lies 
du  Tétit,  occupoit  cent  trente  bateaux  de  20  à  70  tonneaux, 
mbàtés  par  600  matelots  européens  de  toutes  les  nations  et 
par  1 ,500  esclaves  formés  de  longue  main  à  la  marine. 

«  ikins  les  premiers  temps^  les  navigateurs  qui  fréquentoient 
la  Martinique  abordoient  dans  les  quartiers  où  se  récoltoient 
lesdenréeé.  Cette  pratique,  qui  semblait  naturelle,  était  remplie, 
des  difficultés.  Les  vents  de  Nord  et  du  Nord-Est  qui  ràgnent 
sul*  une  partie  des  côtes  y  tiennent  habituellement  la  mer  dans 
une  agitation  violente.  Les  bonnes  rades,  quoique  multipliées, 
y  so&t  assez  considérablement  éloignées,  soit  entre  elles,  soit 
de  la  plupart  des  habitations.  Les  chaloupes,  destinées  à 
parcourir  ces  intervalles,  étoient  souvent  retenues  dans  Tinaction 
par  le  gros  tems,  ou  réduites  à  ne  prendre  nue  la  moitié  de 
ce  au'elles  pouvoient  porter.  Ces  contrariétés  retardoient  le 
décnargement  du  vaisseau  et  prolongeoient  le  temps  de  son 
chai^ment.  H  résultoit  de  ces  lenteurs  un  grand  dépérissement 
des  équipages  et  une  augmentation  de  dépenses  pour  le  vendeur 
et  pour  l'acheteur. 

ç  Le  commerce  qui  doit  mettre  au  nombre  de  ses  plus  grands 
avanU^es,  celui  d  accélérer  ses  opérations,  perdoit  de  son 
activité  par  un  nouvel  inconvénient:  c'étoit  la  nécessité  où  se 
trouvoit  le  marchand,  même  dans  les  parages  les  plus  favorables, 
de  vendre  ses  cargaisons  par  petites  parties.  Si  quelque  homme 
industrieux  le  déchargeoit  de  ces  détails,  son  entreprise  devenoit 
chère  pour  les  colons.  Les  bénéfices  du  marchand  se  mesurent 
sur  la  quantité  de  marchandises  qu'il  vend.  Plus  il  vend,  plus 
il  peut  s'écarter  du  bénéfice  qu'un  autre  qui  vend  moins  est 
obligé  de  faire. 

€  un  inconvénient  plus  considérable  encore  est  que  certaines 
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marehandiBes  d'Europe  aurabondoient  en  quelques  endroits, 
tandis  qu'elles  manquoieni^  en  d'autres.  L'armateur  étoit 
lui-même  dans  l'impossibilité  d'assortir  convenablement  ses 
cargaisons.  La  plupart  des  quartiers  ne  lui  offraient  pas 
toutes  les  denrées,  ni  toutes  les  sortes  de  la  même  denrée.  Ce 
vuide  Tobligeoit  de  faire  plusieurs  escales,  ou  d'emporter  trop 
ou  trop  peu  de  productions  convenables  au  port  où  il  devoit 
faire  son  retour. 

<  Les  vaisseaux  eux*mêmes  éprouvoient  de  grands  embarras. 
Plusieurs  avoient  besoin  de  se  caréner  ;  la  plus  grande  partie 
exigeoit  au  moins? quelque  réparation.  Ces  secours  manquoient 
dans  les  rades  peu  fréquentées,  où  les  ouvriers  ne  s'établissoient 
point  dans  la  crainte  de  ne  pas  trouver  ftsseï  d'oceupation.  Il 
îalloit  donc  aller  se  radouber  dans  certains  ports  et  revenir 

Î rendre  son  chargement  dans  celui  où  Ton  avoit  fait  sa  vente, 
outes  ces  courses  emportoient  au  moins  trois  ou  quatre  mois. 

<  Ces  inconvéniens  et  beaucoup  d'autres  firent  désirer  à 
quelques  habitans  et  à  tous  les  navigateurs,  qu'il  se  formât 
un  entrepôt  où  les  objets  d'échange  entre  la  colonie  et  la  mé- 
tropole fussent  réunis.  La  nature  paroissoit  avoir  préparé  le 
fort  Royal  pour  cette  destination.  Son  port  étoit  un  des  meilleurs 

;  des  îles  du  Vent  et  sa  sûreté  si  généralement  connue,  que 

\  lorsqu'il  étoit  ouvert  aux  bâtimens  Hollandois,  la  république 

\  ordonnoit  qu'ils  s'y  retirassent  dans  les  mois  de  juin,  de  juillet 

i  et  d'août,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  ouragans  si  fréquens  et 

I  *  si  furieux  dans  ces  parages.  Les  teirres  du  Lamentin  qui  n'en 

sont  éloignées  que  d'une  lieue  étoient  les  plus  fertilles  et  les 

;  plus  riches  de  la  colonie.  Les  nombreuses  rivières  qui  arros- 

soient  ce  pavs  fécond,  portoient  ^es  canots  chaînés  jusqu'à 

;  une  certaine  distance  de  leur  embouchure.  La  protection  des 

fortifications  assuroit  la  jouissance  paisible  de  tant  d'avantages. 

c  Mais  ils  étoient  contrebalancés  par  un  territoire  marécageux 

I  et  malsain.  D'ailleurs  cette   capitale  de   la  Martinique  étoit 

i  l'asyle  de  la  marine  militaire,  qui  dédaignoit  alors,  qui  même 

\  (  pprimoit  la  marine  marchande.  Ainsi  le  fort  Royal  ne  pouvant 

devenir  le  centre  des  affaires,  elles  se  portèrent  à  Saint-Pierre. 

"  Ce  bourg  qui,  malgré  les  incendies  qui  l'ont  réduit  quatre 

fois  en  cendres,  contient  encore  1 ,800  maisons,  est  situé  sur 

la  côte  occidentale  de  l'ile  dans  une  anse  ou  enfoncement  à 

eu  près  jcirculaire.  Une  partie  est  bâtie  le  Ions  de  la  mer,  sur 

e  rivage  même  ;  on  l'appelle  le  mouillage  .  c  est  là  où  sont 

les  vaisseaux  et  les  magasins.  L'autre  partie  du  bourg  est  bfttie 

sur  une  petite  colline  pvu  élevée  :  on  l'appello  le  forl^  parce  que 

c'est  là  qu'est  placée  une  petite  fortification  qui  fut  construite 

en  it>65,  pour  réprimer  les  séditions  des  habitans  contre  la 
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tyrannie  du  monopole,  mais  qui  sert  aujourd'hui  à  protéger 
la  rade  contre  les  ennemis  étrangers.  Ces  deux  parties  du  bourg 
sont  séparées  par  un  ruisseau  ou  par  une  rivière  navigable. 
€  Le  mouillage  est  adossé  à  un  coteau  asses  élevé  et  campé 
à  pic.  Enfermé,  pour  ainsi  dire,  par  cette  colline,  qui  luiiuter- 
cepte  les  vents  de  l'Est,  les  plus  constants  et  les  plus  salutaires 
dans  ces  contrées,  exposé  sans  aucun  souffle  rafraîchissant  aux 
rayons  du  soleil  qui  lui  sont  réfléchis  par  le  coteau,  par  la 
^  mer  et  par  le  sable  noir  du  rivage,  ce  séjour  est  brûlant  et 

\  toujours  mal-sain.  D'ailleurs,   il  n'a  point  de  port;  et  les 

i  bfttimens  qui  ne  peuvent  tenir  sur  ces  côtes  durant  l'hiver- 

\  nage,  sont  forcés  de  se  réfugier  au  Fort  Royal .  Mais  ces  désa- 

vantages sont  compensés,    soit  par  les  facilités  que  présente 
I  la  rade  de  Saint-Pierre  pour  le  débarquement  et  l'embarque- 

t  ment  des  marchandises,   soit  par  la  liberté  que  donne  sa 

I  position  de  partir  par  tous  les  vents,  tous  les  jours  et  toutes 

I  les  heures. 

€  Ce  bourg  fut  le  premier  qu'on  édifia  dans  l'Ile  et  le  premier 
I  qui  vit  son  territoire  cultivé.  Il  dut  moins  cependant  à  son 

;  ancienneté  qu'à  ses  commodités,  l'avantage  de  devenir  le  point 

I  de  eommunication  entre  la  colonie  et  la  métropole .  Saint-Pierre 

!  reçut  d'abord  les  denrées  de  certains  cantons,  dont  les  habi- 

tants situés  sur  des  côtes  orageuses  et  constamment  imprati- 
cables ne  pouvoient  faire  commodément  leiu*8  achats  et  leurs 
ventes  sans  se  déplacer.  Les  agens  de  ces  colons  n'étoient, 
[  dans*  les  premiers  tems,  que  des  maîtres  de  bateau,  qui  s'étant 

\  fait  connaître  par  leur  navigation  continuelle  autour  de  l'île, 

I  furent  déterminés  par  l'appftt  du  gain   à  prendre  une  demeure 

fixe.  La  bonne  foi  seule  étoit  Time  de  ces  liaisons.  La  plu- 
I  part  de  ces  commissionnaires  ne  savoient  pas  lire.  Aucun  d'eux 

I  n'avoient  ni  livres,  ni  registres.  Ils  tenoient  dans  un  coffre  un 

;  sac  pour  ehaque  habitant  dont  ils  géroient  les  affaires.  Ils  y 

I  mettoient  le  produit  des  ventes  ;  ils  en  tiroient  l'argent  néces- 

■  saire  pour  les  achats.  Quand  le  sac  était  épuisé,  le  eommis- 

I  sionnaire  ne  foumissoit  plus,  et  le  compte  se  trouvoit  rendu. 

Cette  confiance  qui  doit  paraître  une  fable  dans  nos  mœurs 
et  dans  nos  jours  de  fraude  et  de  corruption  étoit  encore  en 
usage  au  commencement  de  ce  siècle.  11  existe  des  hommes , 
qui  ont  pratiqué  ce  coipmerce,  où  la  fidélité  n'avoit  pour  garant 
que  son  utilité  même. 

€  Ces  hommes  simples  furent  remplacés  soceessivement  par 
des  gens  plus  éclairés  qui  arrivoient  d'Europe.  On  en  avoit  vu 
passer  quelques-uns  dans  la  colonie,  lorsqu'elle  étoît  sortie  des 
mains  des  compagnies  exclusives.  Leur  nombre  s'accrut  à 
mesure  que  les  denrées  se  multîplioient  et  ib  contribuèrent 
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eux^mèoies  beaucoup  à  étendre  J!a  culture  par  les  MlfVOf^ 
quQs  firent  à  lliabitànt,  dont  les  travaux  aboient  J|a9(fâ 
jusqu'alors  faute  de  moyens.  Cette  conduite  1^  rendlit  les  îf||çp 
nécessaires  de  leurs  débiteurs  dans  la  colpijâe,  conap^  ik 
Fétoient  déjà  de  leurs  coœroettans  de  la  métropole.^  Le  çolçn 
même  qui  ne  leur  devoit  rien  tomba,  pour  ainsi  dire,  dansle^r 
<lépendance  par  le  besoin  qu'il  pouToit  avoir  de  leur  secçni^. 
Que  le  tems  de  la  récolle  soit  retardé  ;  que,  le'  fe^  pilIBn^e  à 
une  jûèce  de  cannes  ;  qu'un  moulin  soit  démonté  ;  que  teiî  é$- 
fices  croulent  ;  que  la  mortalité  se  mette  dajDi^  le^  bestiaji^  ,ç4i 
parmi  lès  esclaves  ;  que  les  sécheresses  ou  les  pluies  rajnent 
tout  où  trouver  les  moyens  de  soutenir  l'habJ|tal|ion  pendant 
ces  ravages  et  de  remédier  à  la  perte  qu'ils  causent  t  Ces 
moyens  sotit  en  vingt  mains  différentes.  Qu'aine  seule  refiise 
dû  secours,  le  cbaoa^  loin  de  se  débrouijUcir  fiugmçiit^,,_C|8S 
considérations  déterminteént  ceux  qui  navmenljms  et^fifffe^ 
dtsmândé  du  crédit  â  confier  leurs  intérêts  aux  comnùssûoiiji^ijriis 
de  Saint-Pierr^  pour  être,  en  cas  de  malheur^  <^g?pF4  ^i^  f^^o». 
€  Le  petit  nombre  d'habitants  riches,  qi^  aèmbloie^t.fp 
leur  fortune  être  à  l'abri  de  ces  besoins,  firent  pomme  fi^fj^ 
dé  s'adresser  à  ce  comptoir.  Les  capitajjaes  marcjiapds  trouy^fiiit 
bn  port  pu,  sans  sortir  de  leurs  magaidpj^  et  même  de  ^i^ 
vaisseaux,  3s  pouvoieni  terminer  ayantaffêusemeji^t  leurs^a^yures, 
désertèrent  le  Fort  Roval,  )a  Trinité,  tous  lèsaptres^hejijf:,..^^^ 
le  prix  des  productions  leur  étoit  presque  arbitrairement  imposé, 
où  les  payements  étoient  incertains  et  lents.  P^^  ceHji^.  reypiu- 
tion,  les  colons,  fixés  dans  leurs  ateliers,  qiii  exigeqjt'  yip» 
pré^ncé  continuelle  et  des  soins  journaliers,^  ne  poujvoïe^t 


'  bvi^bles  pour  vendre  et  ppur  acheter  :  avs^tage  inappr^f^* 
l)le  dans  un  pays  où  le  commerce  éprouve  des  vicis^^o^ 
continuelles.  La  Guadeloupe,  la  Grenade,  suivirent  l'exêi^e 
de  la  Martinique.  Les  mêmes  besoins  les  y  ^déterminèrenf^^ 

€  Lâ'^errede  1741  arrêta  le  cours  de  icjes  pro^ritç^,!'C!e 
n*efft  pas  que  la  Martinique  se  manquftt  à  elle-même,  âa^fnarme 
continuellement  exercée,  accoutumée  aux  c^ctions  de  vigfwùr 

»  qti'exkeoit  le  maintien  '  d'un  commerce  inteiplopp,  ,8e  jir^uya 
toute  formée  î)oiir  les  combats.  En  mmns  ((e  six  mois,  40  j^ 
saires  armés  à  Saint- Pierre  se  répandirent  «à^  l^s  parages 
des  Aiitilles.  Ils  firent  des  exploits  dignes  aés  ancien^  l^l^Hf- 
lieés.  Chaque  jour  on  les'vo^oit  entrer  en  triompl^^^  ^l^fJ^T^ 
dW  butin  immense.  Cepeijdant,  au  milieu  jlfi  ,ç$8jiVan|p'^^ 
Veolobie  vit  ta  navigHtiim^ .soit  au  Gana^ià,  ||ôi||^^iQ|;^ 
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euMpi^JieSy  entiàrement  interrompue  çt  .son  propre  ci^tage 
iôurnapeaient  in(|uiété.  Lé  peu  de  vaisseaux  qui  arrivoient  de 
rranéé  pour  se  dédommager  des  pertes'  dont  ils  côuroieiit 
les  risques,  vendoient  fort  cher,  acheloient  à  bas  prix.  Anisi 
les  productions  tombèrent  dans  Tavitissement.  Les  terres  furent 
Qilil  cultivées.  On  négligea  f  entretien  des  ateliers.  Les  esclaves 
périssojent  foute  de  nourriture.  Tout  languissoit,  tout  s'écrou- 
loit.  Enfin  la  paix  ramena,  avec  la  liberté  du  commerce, 
Tespoir  de  recouvrer  l'ancienne  prospérité.  Lés  ^vènemens 
trompèrent  les  premiers  efforts  que  Ton  fit. 

5  II  n'y  avoit  pas  deux  ans  que  les  bostilites  avoient  cessé 
lorsque  la  colonie  perdit  le  commerce  jGra^duleux  qu'elle  faisoit 


ffèns  faiblement  payés  pour  protéger  des  droits  o^  des  probi- 
bitions  souvent  injustes.  Ce  fut  la  substitution  des  vaisseaux 
de  registre  aux  flottes  qui  mit  des  bonnes  très  étroites  aux 
entreprises  des  interlopes.  Dans  le  noyveau  syjstèine,  le  Qoi;nbrè 
desHtimens  était  indéterminé  et  le  tem^^de  leur  arrivée  incertajiifî, 
ce  qui  jeta  dans  le  prix  dès  marchandises  une  variation  q^i 
jn'y  âvoit  pas  été.  Dès  lors,  (é  contrebandieir,  oui  n^^toit  ongi^ 
dans  son  opération  que  par  la  certitude  a  un  g^in  fixe  et 
epnstant,^  cessa  do  suivre  une  carrière  qui  ne  lui  a^suroit  plus 
le  dédommagement  du  risque  6ù  il  s'expôsoit.  Mais  ceinte  perto 
fut  moins  sensible  pour  la  colonie,  ^e  les  traverses  qui  lui 
vinrent  de  la  métropole.  Une  administration  peu  écli^ree  em- 
barrassa de  tant  de  formalités  la  liaison  réciproque  et  nécesaire 
des  îles  avec  rAmérioue  septentrionnale,  que  la  Martinique 
n'envoyoit  plus  en  1755  que  quatre  bateaux  au  Canada.  ^ 
direction  des  colonies  en  proie  à  des  hommes  à^des  ot  s^ 
taléiit^  fut  promptement  dégradée,  avilie   et  prostituée  à  la 

*€ 'Cependant,  le  commerce  de  France  ne  g'apçrci8voi|t  pas 
de  là  décadence  de  la  Martinique.  Q  trouyoït  à  la  r^ie 
de  Siint-Piorre  des  négocians'qui  lui  ache^iènt  bien$es  car- 
gaisons, qui  lui  renvoyoient  avec  célérité  ses  visu|s^eai|X 
f^^hejmeni  chfu^ es  ;  et  il  ne  s'infonnoit  p^s  si  ç'étoit  cette 
Cf^ionie  ou  les  autres  qui  consonamoie^  et  qui  .prod^isoient• 
Leis  nè^es  même  qu  il  y  portoit,  étoient  ven(ïus  à  un  J&rt 
j^n  pnx  :  mais  il  y  en  restoit  peu.  La  plus  gran^  Pf^P 
passoit  à  la  Grenade,  à  la  Guadeloupe,  même  aux  Iles  feutrés  ; 
qui,  malgré  la  liberté  illimitée  dont  elles  jouissoient^  p^éféroient 
los  esclaves  de  traite  française  à  ceux  queles  Apj^^s  lej^r  offroient 
j^  jda^  .eonditionB  en  apparence  plus  ||vof«]bIe^.  pjx  j^'^g^  ^t 
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vaincu,  par  une  asseï  longue  expérience,  que  les  nègres  dioins 
qui  coûtoient  le  plus  cher,  enriehissoient  les  terres,  tandis  que 
les  cultures  dépârissoieot  dans  les  mains  des  n^res  achetés 
à  bas  prix.  Mais  ces  profits  de  la  métropole  étoient  étrangers 
et  presque  nuisibles  a  la  Martinique. 

€  Elle  n'avoit  pas  encore  réparé  ses  pertes  durant  la  paix, 
ni  comblé  le  vuide  des  dettes  au'une  suite  de  calamnités  TaToit 
forcée  à  contracter  ;  lorsqu'elle  vit  renaître  le  plus  grand  ds 
tous  les  fléaux  :  la  guerre.  Ce  fut  pour  la  France  une  cbatnede 
malheurs,  que  d'écnee  en  échec,  fit  tomber  la  Martinique  sous 
le  joug  des  Anglais.  Elle  fut  restituée  au  mois  de  juillet  1763, 
seise  mois  après  avoir  été  conquise,  maison  la  rendit  dépoufllée 
de  tous  les  moyens  accessoires  de  prospérité  oui  lui  avoicat 
donné  tant  d'éclat.  Depuis  quelques  années,  elle  avoit  perdu 
la  phis  grande  partie  de  son  commerce  interlope  aux  eôtei 

f  espagnoles.  La  cession  du  Canada  et  de  la  Louysiane  lui  otoit 

tout  espoir  de  s'ouvrir  une  communication  qui  n'avoit  langui 
^  oue  par  des  erreurs  passagères.  Elle  no  pouvait  plus  voir  arriver 

p^  aans  ses  ports  les  productions  de  la  Grenade,  de  Saint-Vincent, 

^'}  de  la  Dominique,  qui  étoient  devenues  des  possessions  Britan- 

<^>i(  niques.    Un   nouvel   arrangement   de   la   métropole  qui  lui 

[^!^v^  interdisoit  toute  liaison  avec  la  Guadeloupe^  ne  lui  permettoit 

p;  plus  d'en  rien  expérer. 

ia^^  €  La  colonie,  réduite  à  elle-  même,  ne  devoit  donc  compter 

'^  que  sur  ses  cultures.   Malheureusement  à  l'époque   où  sei 

$/^  habitans  pouvoient  commencer  à  s'en  occuper  utilement»  psrut 

^  dans  son  sein  une  espèce  de  fourmi  inconnue  en  Aménqae, 

avant  qu'elle  eût  ravagé  la  Baril>ade  au  point  d'y  faire  délibérer 
s'il  ne  convenoit  pas  d'abandonner  une  colonie  autrefois  si 
florissante.  On  ignore  si  ce  fut  du  continent  ou  de  cette  île  que 
l'insecte  passa  à  la  Martinique.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'il 
causa  des  ravages  inexprimables  dans  toutes  les  plantations  de 
sucre  où  il  se  montra.  Cette  calamité,  trop  mollement  combattue, 
duroit  depuis  quinse  ans,  lorsque  les  colons  assemblés  arrê- 
tèrent, le  9  mars  1775,  une  récompense  de  666,000  livret 
pour  celui  qui  trouveroit  un  remède  contre  un  fléau  si  des- 
tructeur. 

c  Ce  secret  avoit  déjà  été  imaginé  et  mis  en  pratique  par 
un  officier  nommé  Desvouvres,  sur  un  des  terrains  les  plus 
iniéctés  de  fourmis.  Cet  excellent  cultivateur  avoit  obtenu 
d'abondantes  récoltes,  en  multipliant  les  labours,  les  engrais 
et  les  sarclages  ;  en  brûlant  les  pailles  où  cet  insecte  se  refugfe; 
en  replantant  les  cannes  à  chaque  récolte  et  en  les  disposant 
de  muiière  à  fociliter  la  circulation  de  l'air.  Cet  exemple  a  été 
enfin  suivi  par  les  colons  riches.  Les  autres  l'imiteront 
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leum  mçymm^  et  on  peut  espérer  qu*tvee  le  terne,  il  ne  restera 
que  le  souvenir  de  ce  pend  désastre. 

€  Cette  ealamité  étoit  dans  sa  plus  grande  force,  lorsque 
Fouta^  de  1766,  le  plus  furieux  de  ceux  qui  ont  ravagé  la 
Martinique,  vint  y  détruire  les  vivres,  moissonner  les  récoltes, 
déraciner  les  arbres,  renverser  môme  les  bfttiments.  La  des- 
truction fut  si  générale,  qu'à  peine  resta-t-il  auelques  habitations 
en  état  de  consoler  tant  de  malheureux,  de  soulager  tant  de 
misères. 


aidoiti 

pliée, 

que  le  regret  d'avoir  consacré  leur;  terres  à  une  denrée  dont  la 

valeur  ne  suffisoit  plus  à  leur  subsistance. 

€  Pour  comble  de  malheur,  la  métropole  iaissoit  manouer 
sa  odonie  des  bras  nécessaires  à  son  exploitation;  depuis  1764 
jusqu'en  1774^  le  commerce  de  France  n'introduisit  à  la  Mar- 
tinique que  345  esclaves,  année  commune.  Les  habitants  étaient 
réduits  a  repeupler  leurs  ateliers  du  rebut  des  cargaisons  an- 
glaises introduit  en  firaude. 

«  Un  ministère  éclairé  et  dont  les  soins  vigilants  se  seront 
étendus  sur  toutes  le^  parties  de  l'empire,  auroit  adouci  le  sort 
d'un  grand  établissement,  si  cruellement  affligé.  Il  n'en  fut 

Sas  ainsi  :  de  nouvelles  chaiiges  prirent  dans  la  colonie  la  place 
es  secours  qu'elle  avoit  droit  d'attendre. 

€  Dans  les  établissements  françois  du  Nouveau-Monde  et 
dans  ceux  des  autres  nations,  sans  doute,  les  Afiricains  se  cor- 
rompoient  beaucoup  ;  c'est  qu'ils  étoient  assurés  de  l'impunité. 
Leurs  maîtres,  séduits  par  un  intérêt  aveugle,  ne  déféroient 
jamais  les  criminels  à  la  justice.  Pour  faire  eesser  un  si  grand 
désordre,  le  Gode  noir  r^a  que  le  prix  de  tout  esclave  qui 
seroîi  condamné  à  mort  après  avoir  été  dénoncé  au  magistrat 
par  le  propriétaire,  seroit  payé  par  la  colonie. 

€  Dm  caisses  furent  ausûtdt  formées  pour  cet  olqet  utile, 
mais  on  ne  tarda  pas  à  y  puiser  pour  des  dépenses  étrangères 
à  leur  institution.  Celle  de  la  .Martinique  étoit  encore  plus 
grevée  que  les  autres  de  ces  injustices,  lorsqu'on  1771,  elle 
se  vit  charffée  des  frais  que  feisoit  la  chambre  d'agriculture  de 
la  colonie,  des  honoraires  d'un  député  que  son  conseil  entretient 
inutilement  dans  la  métropole. 

c  L'oppression  fut  poussée  olus  loin.  Les  droits  que  le  Gou- 
vernement faisoit  percevoir  à  la  Martinique  étoient  originaire- 
ment très  légers  et  se  payoient  en  denrtes.  Elles  furent  con- 
verties en  métaux,  lorMue  ces  agents  universels  du  commerce 
se  forenjtniultipliés  dans  I  tle,  Gependant  l'imposition  fiit  modéré^ 
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ju8i|tt*en  47dS.  EHe  ^t  alors  portée  à  800,000  Ifamt. 
ans  après,  il  fallut  la  réduire;  mais  tett^ditanfdâtiW,  altiAMe 
par  lé  malheur  aies  circènstanées  'finit 'en  iTTS.^La'tHiittt  ^ 
de  nouveau  baissé  en  t778  à  là  soâiuia  de  d6§,00&  ttvrrt, 
formant  un  million  des  Iles.  Il  est  payé  aVec  une  caf^taon 
sur  les  blants  et  sur  les  noirs,  avec  un  droit  de  ciitq  iMpr  cent 
sur  le  prix  du  loyer  des  maisons,  avec  lé  droit  d  un  pour 
cent  sur  toutes  les  marchandises  de  pmds  oui  entrebt'daoflla 
colonie  et  un  droit  égal  sur  toutes  les  denrées  qui  sortent,  à 
Texception  du  café  oui  doit  trois  pour  cent^  i 

11  est  donc  facile  de  comprendHB  les  moti&  qui  portaient  les 
commissionnaires  de  la  Martinique  à  replacer  soùs  leur  ioég 
la  Ouadeloujpe.  Leur  tâche  était  d'autant  plus  fieite  que.  lès 
négociants  de  notre  Ile  n'avnent  pais  encore  eu  le  temps  de 
cimenter  leurs  relation»  avec  la  métropole.  '  '' 

Conduite  du  comte  de  Nolivos. —  Le  comte  de  Nolivoa,  qui 
prévoyait  les  malheurs  que  la  nouvelle  orjpiniMlion  lAait  tine 
fondre  sur  la  Guadeloupe,  ne  voulut  pas  accej^ieif  li  posifibn 
secondaire  qui  lui  était  faite.  Il  avait  Tâmetrop  fieremsU 
trempée  pour  descendre  volontairement  au  seèoild  rang. 

Lorsaue  Tordre  royal  qui  nommait  le  marédûd  dé  camp, 
comte  d'Emnery,  gouverneur  de  la  !|artinique,''  goûvernettf 
'  général,  et  Tintendant  de  Peynier,  intendant  desf  tles,  parvkt 
aux  colonies,  le  comte  de  Nolivos  remit,  le  S9  tioVeonre,  le 
gouvernement  à  M.  de  Maclarti,  colonel  du  régiment  de  Ver- 
mandois,  commandant  en  second,  et  s'embarqua  le  mèitejour, 
emportant  les  regrets  des  habitants. 

Agitation.  —  La  plus  vive  agitation  régna  dans  la  eidonie, 
qui  voyait  sa  fortune  s'écrouler  par  un  caprice  d'un  ministre 
circonvenu*  De  vigoureuses  représentations  fùrelit  adresfcéèftà 
la  Cour. 

Marquis  de  BeuiUé,  gouverneur.  —  L'exeitatimt  prenait 
chaque  jour  de  plus  grandes  proportions  lorsqu'aïtiva  Claâde 
François  Amour,  marquis  de  BouiUé,  èoldnti  du  régiment  du 
Vexin,  nommé  gouverneur,  en  Remplacement  dli  eoMè  tf^ 
Molivos.  Depuis  1765,  il  était  en  gamiisoû  au  Fdrt-RoytA.' 

Cousin  du  marquis  de  Laiayette;;  il  appartenait  à  titrer  Mmda 
et  ancienne  famille  de  TAuvergne  dont' le  nom  primttif'de 
Boulier  était  devenu,  par  corruption,  de  Bouille.  '' 

Il  avait  29  ans.  Il  était  beau  et  avait  des  manières  d'une 
élégance  parfaite.  Son  ftme  était  élevée  et  ferme.  Vigilance, 
hardiesse,  résolution,  teDes  étaient  ses  qualités.  Ilsayât  t^m- 
muniquer  aux  autres  les  sentiments  oui  ranimaient  et  était 
toujours  rigide  observateur  de  la  discipune  miRtairé; 

■  prit  Ibi  rênes  du  Gouvernement  k t?  Mmnm. 
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qfifêtfeffiçm^  géf^H^  f^  la  MarUt^ique.  —  L  agitation  redou-  ^ 

Kè*  rr.  f4  Go^  #vaft'  pens^  qu'un  g^utilhommey  aussi  bien  ^j 

^é,  pouvait  seul  ^ire  aecepter  par  Tes  Guadeloupéens  l'or-  Li 

donnance  du  SO  septembre  précédent  et  calmer  leur  irritation.  •  Â 

Il  fit  «Oif^gistrer  ypfrdpnminoe  le  7  ipars.  La  colppje  entière  II 

poijl^  di^  plaîqt^eùr^  :  le  Con^eO  j^uverain  et  la  Chambre  ^ 

M'isumf^uttare  ^nt,  au  nom  du  pavs,  de  fermes  remontrances.  ^ 

P^DÙis  trois  anp  gp'if  habitait  les  colonies^  le  marquis  de 
Bouille  's'était  initié  aux  choses  coloniales.  Il  les  connaissait 

dpnc.  n  WPpjr^  ehf l4iir|9usemeiit  les  ré^aipations  des  habitants.  : .  ii 

t^  Gi;^j|ek>upe  80  montra  reconnaissante  envers  son  nouveau  |.  f\ 

Eiiiverneûr  qu  elle  avait  accueilli  avec  une  certaine  froideur ,  |    î 
^u  ai^'il  eut  des  affinités  avec  la  famille  de  Bosredon  qui 
possédait  des  ^pbitations  à  Marie-Galante.  Elle  ne  lui  pardon- 
nait pas  d^avoir  accepté  un  pouvoir  subordonné  aux  chefs  de 

Ètnôium  de  la  Cour.  — 'Le  gouverneur  général  et  Vinten-  n<M 

d0ni  à  ^  Guad^oupe.  —  Insuccès  de  leur  mission.  —  La  Vft 

Cour  s'émut  et  donna  Tordre  au  gouverneur  g^énéral  et  à  Tin-  -^ 

t^pdaat  dp  |e  rendre  à  la  Guadeloupe  pour  apaiser  une  agitation 
qui  lui  inspirait  de  viveÎB  craintes. 

|i'ipt^Kaant  de  Peinier  étant  venu  dans  notre  île  peu  avant 
raririyèe  ou  marquis  de  Bouille,  pour  régler  diverses  questions 
relatives  aiix  milices  et  à  l'administration,  n   ' 


relatives  aiix  milices  et  à  l'administration,  mais  une  pécessité 
iffm^ri^iuie!  l'avait  cibli^  de  revenir  à  la  Martinique  • 

1|  profita  de  son  nouveau  séjour,  pour  terminer  toutes  les 
afiaif^s  en  suspens  et  pour  régler  une,  esses  épineuse. 

La  ville  de  la  Pointe- â-Pitre  prenant  chaque  jour  de  l'im- 
pf>rtaQce,  ^pn  comfnerce  se  trouvait  singulièrement  gêné,  parce 
qû  ejle  n'avait  auci|ne  institution  judiciaire.  Des  mémoires 
a^bressi^s  à  If  Cour  avaient  signalé  cette  fâcheuse  situation  et 
deniandé  le  transfèrement,  dans  cette  ville,  du  siège  du  Conseil 
souverain.  En  même  temps  d'autres  mémoires,  émanant  des 
hi|b^tant9  et  des  négociants  de  la  Basse-Terre,  sollicitaient  le 
maintien  du  Conseil  souverain  dans  cette  dernière  ville.  Deux 

ii^^rêta  se  trpuvaient  en  présence  et  les  mémoires  avaient  été  f: 

de  parf  et  d'autre  rédigés  avec  une  certaine  vivacité  où  l'on  voyait 

déjà  poindre  la  rivalité  des  deux  villes  commerciales  de  la  \ 

eolonie.  , 

Le  gouverneur  général,  consulté,  pour  ne  pas  trop  irriter  les 
esprits,  avait  proposé  un  tempérament  qui  tut  adopté  par  le 
roi.  Une  sénéchayssée  fut  établie  à  la  Pointe-à-Pitre. 

P^  Pieynier  assista  à  sa  création,  puis  régla  les  impositions 
et  Ws  po^D^s  de  T^tendance  et  remit  ses  pquvoirs  entre  les 
ià  màMàJMi^  hoimine  ordonnateur  i  la  Guadeloupe. 


\\^ 
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Mais  le  but  principal  de  la  mission  des  deux  hauts  adminis- 
trateurs  n'eut  aucune  réussite.  Les  habitants  ne  voulurent  pas 
accepter  la  domiiiation  de  la  Martinique  et  les  esprits  sirritènnt 

£lu8  violemment.  D'Ennery  et  de  Peynier 'rentrèrent  alors  i  la 
lartinique. 

La  Pointe-à'Pitrê  et  lei  héritière  Picau.  —  AcquisUim 
des  marécages  entourant  la  ville.  —  Donation  de  ces  terres. 
—  Pendant  son  séjour  à  la  Guadeloupe,  le  comte  d'Ennery 
termina  une  affaire  très  importante  pour  la  rille  de  la  Pointe- 
à.  Pitre. 

L'ordonnance  du  Si  mai  4764  concernant  Taffrandissement 
de  cette  ville,  avait  réservé  aux  héritiers  Picou  des  dédomma- 
gements  i  fixer  par  un  rèdement  de  Thitendant. 

Ce  règlement  avait  été  tait  en  forme  de  jugement  le  1^  août 
1768  par  l'intendant  d'Esmivy  de  Moissac,  sur  la  requête  de 
M.  Stivenson,  tuteur  des  mineurs  Picou,  et  avait  déterminé 
le  dédommagement  à  une  rente  annuelle  de  âO  sous  par  pied 
carré  du  terrain  concédé. 

Plusieurs  habitants  concessionnaires  trouvant  Tindemnité 
exagérée,  s'opposèrentice  jugement  et  la  firent  réduire  à  iO  sous 
par  pied  de  tietçade  par  un  nouveau  jugement  du  93  décembre 
suivant  qui  permettrait  l'acquisition  définitive  du  terrain 
moyennant  une  somme  en  argent,  d'après  l'évaluation  qui  serait 
faite  par  arbitres^  eu  égard  du  temps  où  les  concessions  avaient 
été  délivrées. 

La  contenance  des  terres  prises  sur  les  héritiers  Picou  n'était 
pas  exactement  connue.  L  arpentage  en  fut  prescrit.  Cette 
opération  fut  exécutée  le  20  octobre  et  jours  suivants  de  cette 
même  année  par  Etienne  Roche,  arpenteur  principal,  et  Fer- 
dinand Salober,  arpenteur  du  roi,  qui  trouvèrent  une  quantité 
de  onxe  carrés  et  évaluèrent  le  prix  du  carré  à  deux  cents  livres, 
estimation  faite  déià  par  des  arbitres,  lors  de  l'inventaire  dressé 
après  le  décès  de  II.  Picou  père. 

M.  Stivensoû  ne  se  montra  pas  satisfait  du  jugement  du 
22  décembre,  souleva  des  difficultés  aux  ooncessionnaires 
et  entama  contre  eux  un  procès. 

Au  moment  de  l'arrivée  du  gouverneur  général  Texàtation 
la  plus  vive  régnait  à  la  Pointe-à^Pitre  dont  l'extension  devait 
se  trouver  entravée  par  les  prétentions  des  héritiers  Picou.  Le 
comte  d'Ennery  s'interposa  entre  les  parties  et  amena  les  héri- 
tiers Picou  à  une  transaction.  Il  fit  pour  son  propre  compte  Tac- 
Juisition  de  ces  onze  carrés  de  terre  movennant  le  prix  de 
eux  mille  deux  cents  livres,  à  raison  de  aeux  cents  hvres  le 
carré,  suivant  acte  de.  M*  Mestre  et  son  collée,  notaires  à  la 
Guadeloupe  du  iO  octobre  1760.  Cet  acte  donna  quittance  du 
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j>rix  et  constate  l'intervention  de  MM.  Quet  et  Pillard,  négo^ 
cieniy  agissant  pour  eux  et  pour  les  habitants  concessionnaires, 
pour  s'engager  à  {)ayer  les  deux  tiers  des  frais  du  procès 
mtenté  par  les  héritiers  Picoa,  sur  taxe  et  dans  un  délai  d'un 
mois. 

Le  même  jour,  et  par  acte  des  mêmes  notaires,  le  gouverneur 
ffénéral  fit  donation  de  ces  onze  cajrrés  aux  habitants  de  la 
Pointe*à-Pitre,  avec  réserve  aux  administrateurs  de  la  Guade- 
loupe d'accorder  à  l'avenir  les  concessions.  Cette  donation, 
dûment  insinuée  au  greffe  et  revêtue  de  toutes  les  formalités 
voulues  pour  la  loi,  fut  acceptée  par  les  commissaires  des  ha- 
bitants concessionnaires.  Les  concessions  devaient  avoir  lieu 
sous  la  condition  de  laisser  sur  le  terrain  les  pierres  et  les 
moellons.  Un  emplacement  devait  dire  choisi  pour  la  cons- 
truction d'un  hôtel  du  gouvernement. 

Cette  solution  heureuse  semblait  avoir  pour  toujours  terminé 
cette  affaire.  Il  n'en  fut  cependant  pas  ainsi  et  la  cupidité  des 
héritiers  Picou,  ainsi  que  nous  le  verrons,  va  nuire  pendant 
de  longues  années  à  l'accroissement  de  la  ville. 

A  ce  moment  les  constructions  étaient  poussées  aveq  une 
i^rtaine  activité,  et  l'ingénieur  du  génie,  Le  Bœuf,  disait  dans 
un  rapport,  daté  de  cette  année  :  t  !1  s'établit  une  nouvelle 
ville  au  morne  Renfermé  de  la  Pointe-à-Pitre,  à  cause  du 
port  qui  est  le  plus  sûr  de  File,  mais  cet  établissement  est  dans 
un  terrain  bien  marécageux  et  malsain  et  serré  par  les  mon- 
tagnes, cependant  elle  aaugraente  et  il  ne  laisse  pas  que  d'y 
avoir  déjà  deshabitans.  M.  Le  Bœuf  a  donné  un  projet  pour 
l'établissement  du  conseil  supérieur  dans  une  maison  déjà 
bâtie,  ^i  contiendrait  en  outre  la  juridiction  et  les  prisons,  i 

Cet  in|;énieur  avait  aussi  levé  le  plan  et  jeté  les  fondements 
d'un  hôpital  militaire  sur  le  petit  morne  dont  le  plateau  avait 
reçu  les  établissements,  et  qu^  subsiste  encore  de  nos  jours. 

De  Trobriand  termina,  dans  le  courant  de  cette  année,  le 
brassiage  du  port  de  la  Pointe-à-Pitre,  et  en  signala,  dans  un 
rapport  adressé  au  roi,  les  précieux  avantages .  Nous  ne 
pouvons  ne  pas  Caire  connaître  en  entier  ce  rapport  qui  contient 
d'utiles  renseignements  et  fait  mieux  comprendre  les  opérations 
de  guerre  accomplies  sous  la  révolution.  Il  s'exprime  ainsi  : 

c  Les  vents  sont  ordinairement  favorables  pour  entrer  dans 
le  port  du  Fort-Louis,  à  moins  que  ceux  du  Nord  et  de  l'Ouest 
ne  régnent,  ce  qui  e&À  fort  rare. 

€  Quelque  gros  que  soit  un  vaisseau,  il  y  a  suffisamment . 
d'eau  pour  le  faire  passer  entre  l'Ilet  à  Cochon  et  le  loup  du 
Fort-Louis  :  ceux  qui  tirent  le  plus  d'eau  vont  mouiller  par  le 
travers  de  l'Ilet  à  Pitre,  où  l'on  trouve  six  à  sept  brasses  d'eau 
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et  une  tenue  excellente.  Mais  le  coidttaliddni  de  ^èi((èe 
bfttiment  ({ue  ce  puisse  être  doit,  pouf  entrer  ft  la  Poititè-l« 
Pitre,  avoir  l'attention  la  plus  grande  de  mettre  son  vaisseau  an 
tirant  d'eau  oilk  il  aura  reconnu  qu'il  gouverne  le  mieux,  parce 
que  ceux  qui  obéissent  lentement  à  leur  barre  courraient  des 
risques^  étant  obligés  de  venir  au  vent  et  d'afrriver  avec  la 
plus  grande  vitesse,  la  passe  n'ayant  que  quatre-vin|l-cinq 
toises  de  large  entre  deux  bauts  fonds,  aisés  à  reconnaître^  soit 

Gr  la  couleur  de  Feau,  qui  est  pihis  Uancbe  ùU'k  fordiùÈàtB^ 
raque  la  mer  est  belle,  soit  par  la  lame,  qui  s^y  brise  cM- 
tiouellement  lorsque  la  m%r  est  agitée. 

€  Il  est  de  la  prudence,  lorsque  Ton  entre  dans  celte  baye 
d'appliquer  au  gouvernail  une  queue  d'hirondelle  qui  contribue 
beaucoup  k  faire  sentir  plus  vivement  le  gouvernail  au*  vaisseau. 

a  Une  frégate  ou  bfttiment  marchand  entrant  dans  lèdft  port 
à  Pitre  |)our  aller  jusqu'au  morne  Renfermé  ou  sous  l'habitation 
de  M.  Lilté,  où  1  on  a  tin  mouillage  de  4  à  5  bra^s  ;  on 
trouve  là  trois  bayes  on  acculs  ùfk  l'on  est  à  couvert  pendant 
l'hivernage  et  où  l'on  peut  caréner  commodément. 

«  La  première  bayé  est  celle  du  morne  Renfermé,  sorn  la 
ville,  où  tout  bfttiment  qui  ne  tire  que  47  pieds  d'eau  a  ses 
plus  grandes  commodités  pour  le  carénage.  La  seconde  baye 
ou  accul  est  celle  de  l'anse  à  Garet,  où  les  plus  gros  vaisseaux 
peuvent  caréner  en  sûreté  ;  y  ayant  extrêmement  près  de 
terre  et  à  l'abri,  jusqu'à  vingt  piedç  d'eau,  avec  la  hcifité 
d'établir  les  apparaux  à  terre  pour  virer  les  vaisseaux  en  quille. 
Il  serait  même  aisé  d'v  construire  des  ma|;asins  et  des  quais, 
le  terrain  étant  favorable,  les  quais  pourraient  être  construits 
à  peu  de  frais  et  sans  être  à  charge  au  commerce  puisqu'on 
pourrait  ordonner  aux  bateaux  qui  viennent  charger  du  sucre 
sur  leur  lest  d'aller  le  jeter  dans  l'endroit  où  l'on  projeté  de 
foire  un  quai  qui  serait  bientôt  de  la  hauteur  requise  pourvu 
qu'on  chai]ge  le  capitaine  de  port  de  tenir  la  main  avec  exactitude 
à  l'exécution  de  cet  ordre  ;  chose  d^autant  plus  nécessaire 
qu'ils  jètent  leur  lest  indifTéremment  dans  qudque  j^artte  de 
la  rade  qu'ils  se  trouvent. 

€  La  troisième  baye  est  entre  la  Briquerie  et  le  Fort,  mais 
l'entrée  en  est  plus  difficile,  moins  sûre  et  moins  intéressante 
oue  dans  les  deux  premières,  n'y  ayant  que  12  1/2  pieds 
aeau  ;  et  pour  y  entrer  lorsqu'on  est  à  couvert  des  vents  du 
large  on  est  obligé  de  se  touer.  Mais  ordinairement,  on  est 
exposé  à  ce  vent,  au  Ueu  que  dans  celle  à  Garrel,  on  peut 
entrer  et  sortir  en  courant  des  bordées. 

c  Nul  vaisseau  ne  peut  sortir  du  port  à  Pitre  qu'à  la  hveur 
des  vents  d'Ouest  ou  du  Nord,  dont  il  règne  quàqneibb  one 
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Mtite  hfûre  à  l^.pointQ  du  jour  ;  lmqu*6l)e  joiianque  quelque- 
faiB,^on  e^t  obligé  de  »8ç  Jouer.  Ilwestdç  miftipp  pour  les 
▼mpe^ox.  mpuU)^  en  debor»  de  la  pas^e»  |où  dernôre  Filet  k 
Goehon»  eoit  entre  les  tlets  Ghantereau  et  à  feuille. 

ENTRÉE  DE  LA  POIlfTE-A-PITRE. 

f  Lorsque  les  vaisseaux  tiennent  de  la  Basserjerre  qu  dij( 
laige  pour  eotrer  dans  1^  port,  on  doit  aller  reconnaître  J^ 
gpando  baya  et  gQuvemer  ensuite  sur  rtlet  à  Gopho9y  et  lors- 
qu'on «  etçhé  la  pointe  Gnuot  par  celle  de  la  Verduro  et  qu'qq 
est  pijr  le  travers  deJa  batterie  royale,  qiii  ep^  directement 
sousle  fort,. ou  doit  porter,  sur  Tîl^t  le  plus  eu  dehors  des. 
Bossièrès  et  s*fipprocbant  à  la  portée  du.  pistolet,  il  faut  gpu- 
veruer  sur  le  UM>me  â[  Savon,  aisi  ft  reconnaître  i>ar  sa  blaun 
cbeur,  jusqu'à  ^endroit  du  mouillage, des  gros  vaiçaeaux  qMÎ 
est  par  le  travers  de  l'tle  à  Pitre.;  et  si  Ton  veut  allerfiu  m^uil; 
lage  des  Ntates  on  bâtiments  marchands,  on  va  jeter  l'ancre 
à  une  encablure  sous  le  vent  du  morne  Litté. 


SORTIE  Dt  LA  POâl^ili-PITRE. 


.1  ï 


c  Gouvernant  sur  le  loup  du  Fort,  et  allant  direclem^nl  yi/i-à- 


dure,  pour  lors  se  trouvant  ftu  large  ^i  fennajii,t  Tilet  dp  Gosiei; 
avec  toutes  les  pointes  de  Tanse  Canot,  on  doit  virer  de  bord 
sur  la  terre,  du  céïé  du  tàvi  Louis,  ^t  loVsqâ'ofr  se  trouve  vis- 
à-vis  la  pointe  de  la  Verdure  avec  1^  vents  de  Nord-Est,  on 
pare  tout.  ,.  .  .i 

«  Pour,  n'avoir  ri^n  à  craindre  des  bri^ans  du  Mouchoir- 
Carré  et  de.  la  caye  à  Dupont,  soit  en  sortant  des  ports  à  Pi^re 
ou  du  Petit-Bourg,  il  fau(,  coipme  je  vieQi^  (|e.  le  dire,  monter 
,  jusque  p9r  le  travers  de  |a  pomte  de  la  Vecdurç,  le  joog  de  (a 
côte  de  b  Orande-Terre,  et  lorsmi'op  a  1^  Torre^terBasde^ 
Saintes  à  l'ouverture  d'une  voile  det.  1>  pointe  dç  la  grande 
rivière  de  la  Gapesterre,  on  a  paré  toute  les  cayes..: 

c  La  eaye  à  Dupont  reste  exac^eqientdanslie  Sud  qu^ndoii 
est  par  le  travers  du  bftton  du  Pavillon  du  ^ort.  Jta/|iite,  .çayq 
est  dans  l'Ouest  du  Houchoir-Carré,  environ  une  demi-lieue.  Û 
est  bon  d'observer  qd'entîré  ces  dëuJi  èsyes,  il  y  a  d'autres 
hauts  fonds. i         . 

c  J'ai  oinip.  de  parler  dans  son  tems,  dj'unç  anseï  ou  acçul 
qui  est  dans  le  fond  de  ||i  rade  à  Pitr^,  ^l'entrée. de  la  Rivière- 
S^iée,  où  )'on'  peut  nçLOuiller  jusqu'à  la  hauteur  du  morne  à 
Savon  des  bAfimens  de  46  eànons. 
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t  II  y  a  un  très  bon  mouillage  pour  de  fortes  fré|;ates  à 
mî-chenal  entre  Tilet  à  Feuille  et  les  flets  à  T^jt^lais,  losqu'i 
la  hauteur  de  la  pointe  à  Martin  dans  le  marquisat  d  Houfil- 
bourg  par  les  quatre  brasses  ;  on  doit  seulement  obserter  en 
y  entrant  de  ranger  Ttlet  à  Gocbon,  à  un  tiers  de  diirtance 
qu*U  y  a  de  ladite  tie  à  oelles  à  Freintes,  et  de  eôtoyer  Ce- 
rnent eelles  à  Caraïbes  et  celle  Point-de-SiJ)le  ;  e  est-i-dire 
qu'il  but  être  deux  fois  plus  loin  des  tles  à  Frteates  et  à  l'An- 
àais  que  de  celles  à  Coehon,  à  Cabri  et  à  Point-de-Sable  ; 
faisant  cette  attention,  on  évite  les  hauts  fonds  du  Mazarin  et 
du  Cardinal,  qui  sont  à  peu  près  à  mi-ehenal^  entre  les  îlots  i 
Frégates  et  ceux  à  Cocnon  et  à  Caraïbes.  Si  une  frégate  se 
trouvait  dans  cette  baye  et  craignait  le  gros  tems,  ou  qu'elle 
voulut  s'enfoncer  davantage  dans  les  terres  pour  ▼  caréner  avec 
plus  de  sûreté,  elle  serait  bien  sous  l'Het  à  Feuille  dans  Tanse 
de  la  Source.  Pour  entrer  dans  cette  anse,  il  n'y  a  qu'à  se 
mettre  droit  au  milieu  des  deux  points  de  Ttlet  à  Feuilfe  et  de 
la  pointe  à  Martin,  qui  forment  les  deux  côtes  de  l'entrée  de 
ladite  anse,  et  ensuite  ffouvemer  droit  sur  deux  arbres  ronds 
qui  sont  au  fond  de  la  baye  où  Ton  va  ayant  le  cap  au  Nord, 
on  amarre  à  deux  encablures  de  terre. 

€  n  y  a  des  bancs  qui  avancent  fort  au  large  de  la  pointe  à 
Martin  et  de  TUet  à  Feuille  ;  mais  en  prenant  le  milieu  entre 
ces  deux  pointes  et  gouvernant  sur  les  deux  arbres   dés^nés 
'  ci*dessus,  vous  êtes  dans  le  dienal. 

SORTIE  DE  L'ANSE  DE  U  SOURCE. 

€  Lorsque  Ton  est  droit  entre  Tilet  à  Feuille  et  la  pmnte  i 
Martin,  on  gouverne  directement  entre  les  deux  tlets  à  l'Anglais 
jusqu'à  ce  que  l'on  soit  à  mi-chenal  entre  les  deux  tlets  à 
l'Anglais,  ceux  à  Feuille  et  à  Chantreau,  alors  tm  mouille, 
ou  lx>n  manœuvre  pour  gagner  la  tète  des  bayes  ;  car  on  ne 
peut  pas  passer  des  unes  dans  les  autres  sans  avoir  eagné  au 
vent  de  toutes^  n'y  ayant  des  passes  que  pour  des  chaloupes* 

€  Toutes  les  îles  se  tiennent  généralement  par  des  bancs,  des 
hauts  fonds  et  chaînes  de  eayes  qui  empéohent  la  communica- 
tion des  trois  bayes  pour  tous  les  bfttimens  tirant  au-dessus  de 
quatre  pieds  d'eau. 

RADE  DU  PETIT-BOURG. 

€  La  tenue  est  excellente  dans  cette  rade,  et  cela  est  d'au- 
tant plus  heureux  que,  lorsque  les  vents  viennent  du  large,  la 
mer  est  fort  grosse.  Pour  entrer  dans  cette  baye,  venant  du 
lai^e,  il  faut  porter  sur  l'tlet  appelé  Frégate-de-Haut  lorsque 
l'on  est  à  environ  quatre  enômlures  dans  l'Est,  on  doit  se 
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mettre  à  peu  prèe  dans  le  milieu  de  la  passe  et  gouYerner  sur 
un  morne  rouge  qui  est  entre  le  morne  Bacchus  et  Thabîtation 
de  M.  Budan,  sur  laquelle  on  gouverne.  Et  .arrivé  à  mi-chemin 
entre  le  Petit-Bourg  et  File  à  Frégate,  si  Ton  veut  gagner  le 
meilleur  mouillage,  on  gouverne  entre  le  Petit-Bourg  et  Tha- 
bitation  de  M.  Budan.  Le  mouiUage  des  gros  vaisseaux  est 
entre  la  pointe  du  vent  de  Tilet  à  Cabri  et  le  Grand-Ilet  par  les 
7  et  8  brasses  à  mi-thenal,  et  celui  des  Frégates»  vis-à-vis  le 
Petit-Bourg,  à  une  encablure  sous  le  vent  des  brisans  du  Grand- 
Ilet. 

c  La  sortie  de  cette  baye  est,  ainsi  que  l'entrée,  d'autant  plus 
aisée  qu*il  y  a  mouillage  dans  toute  la  passe,  et  si  un  vais- 
seau voulait  étaler  une  brise  carabinée,  il  peut  mouiller  sous 
le  vent  de  Tilet  à  Frégate- du- Haut. 

€  Ce  dernier  port  aurait  sur  celui  du  fort  Louis,  outre  Ta* 
vantage  de  la  facilité  de  Feijtrée,  qui  est  fort  étroite  à  la  Pointe- 
à-Pitre  et  assez  scabreuse,  celui  d'avoir  de  fort  bonne  eau, 

Ktur  l'armement  des  vaisseaux,  qui  manque  à  ladite  Pointe»ft- 
^  tre.  Quoique  eette  entrée  soit  étroite,  il  faut  beaucoup  mul- 
tiplier les  forts  pour  la  défendre,  et  par  conséquent  diviser  ses 
Carces,  au  lieu  qu'au  Petit-Bourg  le  terrain  est  naturellement 
avantageux  pour  y  pratiquer  des  fortifications.  Les  forces  s'y 
trouvent  réunies,  et  avec  le  quart  de  la  défense  qu'on  serait 
obligé  de  faire  à  la  Pointe-à-Pitre,  on  ferait  une  forteresse  au 
Petit-Bourg,  susceptible  d'une  grande  résistance.  Mais  pour  ce 
oui  a  rapport  à  la  défense  de  la  rade,  les  points  de  défense  de 
1  entrée  sont  infiniment  plus  éloignés  que  ceux  de  la  Pointe-à- 
Pitre.  On  doit  de  plus  onserver  que  ledit  Port-à-Pitre  est  bien 
à  l'abri»  par  conséquent  excellent  pour  un  hivernage,  au  lieu 
que  la  rade  du  Petit-Bourg  est  battue  par  tous  les  vents  de  la 
partie  de  l'Est  et  trop  ouverte  pour  y  pouvoir  caréner.  Pour 
leur  position  relativement  à  l'ennemi  elle  est  assez  ^ie;  car 
s'il  se  présente  avec  des  forces  supérieures  et  qu'il  veuille 
blequer  les  vaisseaux  des  deux  rades^  aucun  n'en  peut  sortir 
et  le  blocus  est  facile,  soit  en  mouillant  à  l'entrée  des  deux 
rades  ou  à  la  Grande-Baye  où  l'on  est  bien  ;  et  au  vent  soit  en 
se  tenant  sous  voile. 

c  Si  au  contraire  nos  vaisseaux  mouillés  se  trouvent  supé- 
rieurs en  forces,  les  ennemis  ont  toujours  le  tems  de  se  sauver, 
attendu  que  nos  vaisseaux  sont  presque  toujours  obligés  de  se 
touer  pour  sortir;  d'ailleurs,  les  leurs  se  trouvent  considé- 
rablement au  vent. 

€  A  l'égard  de  la  sortie  du  Petit-Bourg,  elle  est  aisée^  même 
en  louvo][ant,  puisque  tous  les  dangers  paraissent,  et  que  si 
l'on  venait  i  manquer  de  virer,  on  peut  mouiller  partout  dans 
lapasse. 
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c  lies  mtoes  maranes  qi/on  à  en  «ortait  de.il«  PdEirte-i- 
Pitr«,  pov^  ^Yoir  si  rbn  a  doublé  le  Mouehoir*Ctrr6,  la  eai|e 
à  Dopont  et  aatreg  éeileils,  eerveDt  métne  pour  la  sortie  delà 
rade  du  Petit-Boui^.  »  i     » 

Les  Anglais  en  créant  la  ville  de  la  Pointe-i-Pitre,  avaienl 
révélé  fimportanee  de  Tadmirable  port  qui  s'étendait  à  iss  pieds. 

AdmiraUe  port,  en  effet  I  et  oui  de  nos  jours^  serait  pour  b 
France  une  position  inexpugnable.  » 

L'amiral  Tonchàrd,  adressant  un  mémoire,  en  1858|  ife  Uh 
nistre  de  la  marine,  s'exprime  ainsi  : 

f  Les  conditions.  Ébuvelles  de  défense  se  trouvent  dnû  les 
ports  profondément  enfoncés  dans  les  terres,  accessibles  pat 
une  entrée  étroite  ou  goulet,  avec  des  défenses  extérieures,  qm 
tiennent  l'ennemi  à  distance.  Tels  sont  encore  Brest,  Lorient  et 
Rochefort.  telle  est  la  rade  de  la  Pointe  i-Pitre.  La  rade  de  la 
Pointe-i-Pitre  sera,  qnand  on  le  voudra,  la  première  station  na- 
vale, la  clef  militaire  des  Antilles.  Ce  serait  une  gra\e  erreiir 
d'attribuer  désormais  ce  rAle  à  Fort»de-Franee 

c  En  temps  de  guerre,  le  Grand  et  le  Petit  Cul-de-Seo  offiil 
raient  des  ressources*  des  issues  et  des  abris  ignorés.  La  rade 
de  la  Pointe-à-Pitre  n'est  pas  connue,  sauf  par  quelques  navire^ 
de  nos  ports  de  commerpe  qui  la  fréquentent  habituellement.  •  • 

€  Lei  avantages  de  sa  position  géographique  ne  seraient  ri«i, 
si  la  Guadeloupe  ne  possédait  en  même  temps  un  port  sans  égal 
dans  Ias  mers  des  Antilles.  La  rade  de  la  Poiote-à- Pitre  est  un 
bassin  en  toute  saison,  i 

Le  lieutenant  de  la  marine  impériale,  Fauvel,  écrivait  à  la  même 
époque: 

c  La  Pointe-à- Pitre  n'est  pas  seulement  le  mouillage  le  plus 
vaste,  le  plus  commode  offert  au  commeree  :  depuis  1  jntrodue- 
tion  de  la  vapeur  et  les  changemenis  radicaux  qu'elle  a  amenés 
dans  le  système  d'attaque  et  de  défense,  o'est  le  seul  point  de 
ces  mers  qui  puisse  offrir  à  un  convoi,  i  une  escadre  même, 
un  asile  assuré  contre  des  forces  supérieures.  C'est  une  posi- 
tion militaire  de  la  plus  haute  importance  et  j'ajouterai  même 
sans  rivale  dans  nos  colonies.  Cette  vérité  reconnue  et  appréciée 
à  sa  valeur  doit  faire  accepter  tous  les  sacrifices  tendant  à  main- 
tenir et  améliorer  cette  position  privilégiée,  et  donner  à  la  Gua- 
deloupe la  suprématie  dans  un  avenir  peu  éloigné.  » 

Le  contrD-amiral  Jurien  de  la  Oravière^  a  écrit  les  lignes 
suivantes,  en  1860: 

c  Des  rades  inexpugnables,  c'est  le  premier  besoin  d'une 
marine  qui  ne  peut  se  ftiUer  d*être  maîtresse  de  la  me^.  U  irat 
être  en  sécurité  dans  ses.  ports,  mais  il  n'est  plus,  an  lenipi 
où  nous  vivons,  des  batteries  qui  puissent  rendre  cette  séminfé 
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càiréè  euiràcltées.  Quant  à  faire  entrer  la  flotte  active  dans  le 
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élui  dé  défèÉse  dèk  arsenaux,  j'y  vois  un  désavantage:  eelui 
dé  s'exposer  ft  paralyser  le  feu  des  batteries  de  la      ' 

Siettant  dans  Tmipossibilité  de  distinguer  \eà  vaisseaux  amis 
M  yéisséadK;  ènil%mis,  dès  yxe  la  fumée  aura  enveloppée  les  1; 

dèuj^  escadreé.  La  flotte  active  sera  bien  plus  utilement  em-  l 

nléy^  à  opél^r  des  diversions  qu'à  former  des  lignes  d'em- 
llèAâ^.  Quant  au)<  batteries  flottantes,  elles  ne  voudront  jattiais 
des  jetées  et  de  solides  enrochements.  C'est  d'ailleurs  ita  ma- 
tériel qui  dépérit  èbàque  iour  et  qd  peut  iie  plus  être  en  état  ^,  ^^ 
am  motoent  du  besdin.  Rétrécir  suffisamment  Feritrée  de  ces  ';  p 
ports,  c*est  encore  le  meilleur  moyen  de  les  défendre,  i  il 
Les  homtnéa  pratiques  avaient  parlé,  et  cependaM  le  Gou-  t  ! 
Ve^nèment  français  est  resté  jusqu'à*  présent  sourd  à  ces  cris,                                       ]  | 
et  hier  encore,  en  1862,  il  refusait  à  la  Compagnie  des  Tratis-  |i,v 
atlatttioues  français,  de  faire  du  port  de  la  Poittte-à*Pitre  son  y^ 
point  d  atterrissage  aux  Antilles,  précisément  parce  que  ce  port  ^' 
avait  tme  passe  étroite  (i050  mètres  de  longueur  sur  2(M)  mètres  | 
dans  sa  moindre  largeur)  et  réunissait,  par  conséquent,  les                                        m'«2 
conditions  exigées  de  nos  jours  par  nos  amiraux  pour  foire  un 
port  excellent» 

Les  Américains,  d'accoTd  avec  nos  amiraux,  proclament  que  <  -^ 

la  Pointe-à-Pitre  est  un  des  meilleurs  ports  des  Indes  occi- 
dentales. (Blunt's  américan  coast  Pilot!)  ' 

S 

1770.  —  Le  gouverneur  général  et  l'intendant  partis,  de 
Bouille  rendit  compte  au  ministre  de  l'état  des  esprits  à  la 

Guadeloupe.  Ses  observations  nouvelles  et  les  plaintes  des  ha-  • 

bitants  ne  furent  pas  écoutées. 

Ultimatum  du  marquis  de  BcuiUé  au  minisire.  —  Il  est 
rappelé.  —  Il  ne  voulut  pas  alors  assister  impassible  aux 
maux  qui  devaient  découler  d'une  mesure  qui  lui  paraissait 
néfaste. 

U  écrivit  au  ministre  pour  lui  demander  catégoriquement  le  jL 

retrait  de  l'ordonnance  au  90  septembre  1768  ou  son  rappel.  p 

Il  fut  nécessairement  rappelé,  nais  sans  attendre  son  succès-  ;  '^ 

seur,  U  remit  l'autorité  au  chevalier  de  Dion,  commandant  en  ^  ( 

second.  ]  ) 

1771.  —  De  Dion^  aouvemeur  p.  t.  -^  H  partit  dans  le  ^ 
courant  du  mois  d'août  1771,  emportant  les  regrets  de  la  colo-                                        '  S 
nie  entière,  qui  acclama  sa  noble  et  courageuse  Gonduite^  Il                                         ' 
devait  bientôt  revenir  aux  Antilles  et  attirer  sur  son  noni  plus                                        I 
d'éclat  en  l'associant  à  la  guerre  d'Amérique. 
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Conâmte  de  la  cour.  —  La  coiur  n'avait  [>ii  aoeepler  Tolfi- 
matum  du  marquia  de  Bouille/  mais  en  lui  signifiant  sa  lettre 
de  rappel,  elle  avait  décidé  que  la  Guadeloupe  aurait  un  Gou- 
vernement séparé.  Les  justes  réclamations  des  habitants  avaient 
donc  été  enfin  écoutées. 

Le  comte  d'Ennery  fut  avisé  de  ce  changement.  Il  ne  voulut 
pas  à  son  tour  déchoir  de  sa  haute  position.  Il  demanda  Boa 
rappel  et  fut  remplacé  le  2  janvier  1771,  par  le  chevalier  de 
Valière  à  qui  on  conférait  cependant  le  titre  de  gouverneur 
général. 

Le  duc  de  Choiseul  était  tombé  du  ministère  et  un  caprice 
de  la  Dubarry  avait  confié  le  ministère  de  la  marine  i  l'abbé 
Terray. 

La  diute  du  premier  ministre,  en  livraiit  la  France  à  cette 
courtisane  de  bas  étage,  «ut  pour  les  colonies  des  conséquences 
fâcheuses. 

Le  16  août,  des  provisions  datées  de  Compiègne  appelaient 
au  Gouvernement  de  la  Guadeloupe,  détaché  de  celui  de  la 
Martinique,  le  maréchal  de  camp,  comte  de  Nosières  et  nom- 
maient intendant,  de  Tascher,  président  à  mortier  du  parlement 
d'Aix,  père  de  cette  gracieuse  créole  qui  devait  un  jour  s'asseoir 
sur  le  trdne  de  France. 

La  vieillesse  éhontée  de  Louis  XV  se  terminait  au  milieu 
d'incessanteH  intrigues  et  de  folles  prodigalités. 

Une  intrigue  fit  avorter  la  combinaison.  La  Guadeloupe 
resta  sous  le  joug  et  les  administrateurs  nommés  pour  la  diri- 
ger furent  appelés  au  Gouvernement  général  et  à  Vintendance 
des  lies. 

c  Le  nouveau  ministère,  dit  le  général  Romanét,  qui  ne 
paraissait  devoir  son  existence  qu'au  besoin  qu'avaient  les 
courtisans  de  la  paix,  s'occupa  des  moyens  de  l'affermir  et 
chercha  à  éloigner  tous  les  objets  qui  pouvaient  exciter  la 
jalousie  et  donner  des  soupçons  aux  Anglais.  Pour  dissiper 
tous  les  nuages  qui  pouvaient  les  offusquer,  les  seconds  batail- 
lons de  Royal  Vaisseau  et  de  Limousin,  arrivés  nouvellement, 
le  premier  de  Vexin,  et  le  régiment  de  Bouillon,  partirent  à 
la  fin  de  l'année  1771,  de  la  Gruadeloupe  et  de  la  Martinique, 
et  il  ne  resta  dans  la  première  tle  que  le  second  batafllon  de 
Médoc  et  le  régiment  de  Périgord.  » 

1772.  —  De  Nozières,  gouverneur  général^  de  Dùm^  ooti- 
verneur  de  la  Guadeloupe^  —  Le  9  mars  1 772,  de  Nosier^ 
et  de  Tascher  firent  enregistrer  leurs  commissions  au  conseil 
souverain  de  la  Martinique  et,  le  18  du  même  mois,  de  Dion, 
nommé  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  commençait  Texercice 
de  ses  fonclioiis  définitives. 


Digitized  by 


Google 


Smolummts  des  officiers  pubUes.  —  Le  29,  de  Valière^ 
appelé  au  Gouvernement  de  âaint-Dominguey  auittail  la  Marti- 
nique. Sa  courte  administration  ne  fut  signalée  que  par  la 
promulgation  de  l'ordonnance  du  30  avril  1971 ,  portant  r^le- 
menl  et  tarif  gdtaéral  de  tous  les  émoluments  attribués  aux 
fonctionnaires  publics. 

Ce  tarif  se  divise  en  24  articles  comprenant  les  droits  curiaux, 
de  la  fabrique,  des  chantres,  sacristains,  clercs  et  sonneurs, 
le  prix  des  bancs  dans  l'église  et  les  quêtes  annuelles,  les  droits  de 
seeau,  les  émoluments  :  des  juges  royaux^  des  procureurs  du 
roi,  des  greCBers  du  conseil,  des  greffiers  des  juridictions,  des 
notaires,  des  procureurs,  du  premier  huissier  au  conseil,  des 
huissiers,  des  officiers  d'amirauté,  des  censeurs  royaux,  des 
voyers,  des  arpenteurs,  des  experts,  estimateurs,  visiteurs, 
nommés  par  justice,  des  interprètes  des  langues  étrangères, 
des  curateurs  aux  successions  vacantes,  des  médecins  et  chi- 
ruTffiens,  des  jaugeurs  et  étalonneurs,  des  condei^es  et  geôliers 
et  des  salaires  des  témoins. 

Nous  ne  pouvons  donner  tous  les  articles  de  ce  tarif  ;  nous 
nous  arrêterons  seulement  sur  quelques-uns. 

Les  baptêmes,  mariages,  l'administration  des  sacrements 
ne  donnaient  droit  à  aucun  émolument. 

n  était  payé  pour  : 

Chaque  publication  de  bans 1>  10 

Une  messe  basse •  •  ; 1    iO        * 

Levée  des  corps  dans  les  villes  et  bourgs.  12      » 

Inhumation  et*  enterrement  simple 12     » 

Nocturne  ou  les  vêpres  des  morts 7    10 . 

Grand'messe 7    10 

Enterrement  solennel,  avec  diacre,  sous- 
diacre,  chappe  et  encens 18     » 

Services,  mêmes  droits  que  pour  les 

enterrements. 
Levée  des  corps  et  enterrement  des 

pauvres. gratis. 

Les  ofrandes  de  pain  bénit,  de  la  bénédiction  des  femmes 
après  leurs  couches,  les  images  pour  les  baptêmes,  pains  bénits 
et  autres  offrandes  avec  la  patène  et  rétole  appartenaient  aux 
religieux  desservant  les  cures  auxquels  chaque  paroisse  paj^it 
iSO  livres  par  an  pour  le  pain  et  le  vin.  La  fabrique  foumis- 
sait^un  fer  pour  ndre  le  pain,  la  cire  et  tous  les  ornements 
nécessairee  pour  la  célébration  des  saints  sacrifices  et  les  céré- 
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J\  n'^  nw  pa|^  pour  l^'l)|ipttaiw,  P^m»  «*  ¥*IP^ 
tioDjf  des  e^liByes. 

Lep  ba^i^nts  avaient  dans  leur  é^ise  paroisfia}^  qp  banc 
quî  leur  étliit  concédé  moyennant  une  uomxf^p  vér^  dan^  1^ 
caisse  de  la  fabrique.  Ces  bancs  étaient  tmnsinîsaibles.  Ifaia  le 
règlement  du  34  décembre  1753,  modifie  par  im  arri^  ^P 
eopsef^  souverain,  du  7  ^i^pt^mbre  1754,  |)orta  qu%njB  pouyaiw 
passer  qu'à  la  vQuve  non  remariée  qui  payait  ^  fftèm^  pri^ 
df  la  concession  primitive.  Après  la  mort  d^a  pitres  et  in^frpa» 
l^s  bai^pp  cpncedps  étaiept  cri^a  et  publiés  ^C(ÇÇ^  ^^P^ 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  D^jA,  qne  (p(r()om^Cf) 
royale  du  ^5  novembre  172j3  avait  révoqué  {put^  î^  Mf[7 
CMsions  de  banes  ftites  dans  le  choenr  des  éi^ises. 

Les  {a;piiilies  à  qui  des  bancs  avaient  été  concédés  ayi4f}^ 
pris  riffibitude  d*enterrer  leurs  membres  ((écéaés  àawIfiiTr 
égjjipe  paroissiale.  îl  était  très  dan||èr^ux,  dans  des  p^ysc^^lidp, 
d'entçrrer  les  corps  dans  des  égli^  petites  gt  i^fJRf^t  ^  4é 
eaveaux  et  dans  lesquelles  on  ne  pouvait  j^a;  ffrçf^sér  profe»: 
d^ant  les  fosses.  Ponr  éviter  les  inconvénjtei^  qui  résultai^ 
de  Podeur'  cadavéreuse  épanant  des  corps  Kipuyellemffit  fur 
tmés,  et  la  contagion  qpi  en  pouvait  gfnver,  I9  ri^emei^  d^ 
IvoS  défendit  d'enterrer  dans  Téglig^  ^H^  P^^^'l^'tfiï  ^S 
quelle  qualité  et  condition  auMles  fussent,  è  moms  que  ce  atp^ 
ne  fut  précisément  accordé  et  exprimé  dansTacfe  ne  OMÎces- 
aion  avep  ordre  de  n'en  plus  accorder  à  Fay^nir. 

^s  règlement  de  1770  maintint  ces  'dispositions  et  ajouta 
que  les  banc^  pouvaient  être,  en  outre,  mis  aiix  encMres  par 
suite  de  retraite  volontaire  où  du  changement  de  doqûfile  du 
concessionnaire,  quand  il  né  possédait  pas  dliâlNUitic^  dans 
la  paroisse  abandonnée,  mài^  seulement  après  un 'délai  de  six 
mois. 

Les  marguiljiers^  sous  peine  de'  tenir  compte  sur  le  pied  de 
la  ploa  haute  quête  de  l'année,  étaient  obliges  de  faire  foire  la 
ouète  dans  leurs  paroisses  certains  jours  de  i'année.  au  prc^t 
ae  l'eauvre  et  de  la  Cabrique,  savoir:  le  premier Joot  de  l'an, 
à  Pftques,  à  la  Pentecôte,  S  la  Fête-Dieu,  à  là  Toussaint,  à  N06I, 
toutes  les  fetea  de  la  Visrge,  la  ftte  du  patron,  et  te  premier 
dimanche  de  chaque  ii^ois. 

Les  droits  de  sceau  étaiept  payés  à  raison  ^e  9  livres  g^ 
diaque  imoé^nint,  pour  les  lettres  de  dispensé  4é  çhfneel|ei^', 
de  ^  1.  10  s.  pofi^  les  légalisations  et  act^  (Je  ncf^aîres  i)^ 
forme  çxécutcHre. 

Les  jugçs  rbyaiuf  avaient  pour  droit  ^e  signa^^e  et  psfçp^ 
de  chaque  cfiuM  portée  i|u  ntAè  des  aumenpes' ordinàUMJ 
15  adlf,  pour  appottMn,  levée  ou  teconnaïasanee  de  scellé^  ou^ 
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l6t  vîUflB  et  boiii«>  1S  livreB,  pour  actes  ie  tutelk^  eurf4fl}e 
et  émancipation,  'dîlibéràtions  et  avis  de  pajrents,  6  livres,  et 
pour  ley  pauvresi  gratis,  pour  ordonnance  simple  et  autres  actes 
de  mAine  nature  à  Textraordinaire  et  sur  requête,  dontledép0t 
ma  greffe  était  ordocné,  insinuation  de  donation,  puUicatton 
de  testaments,  substitutions  et  autres  enregistrements  (aits  à 
Taudience,  prestation  de  serment  et  acceptation  de  caution, 
avdition  de  témoins  en  matière  civile  et  criminel!^,  répétition, 
récolement  et  confrontation,  par  chaaue  témoin,  certificats  de 
vie,  légalisations  d'^tes,  èxébutoire  de  dépens,  3  livres.  Bprs 
des  lieux  de  leurs  demeures,  ils  avaient  50  livres  par  jour, 
MUT  vacations  de  six  heures,  y  compris  les  frais  de  vçyf4;e  et 
de  nourriture.  Après  six  heures  de  travail  ils  avaif^njt  en  outre 
5  livres  par  heure. 

Les  precureurs.du  roi  assistant  à  des  opératiops  ey^c  les 
juges  avaient  dans  le  lieu  de  leur  demeure  les  deux  ti^rs  des 
vaéa^ons  des  ju^s,  à  la  campjagne,  les  mêmes  droits  eue  ces 
derniers.  Ils  avaient  pour  assistance  aux  ventes  publiqfies, 
d'efletk  mobiliers  faites  par  autorité  de  justice  pu  h  la  r^uête 
des  tuteurs,  curateurs,  exécuteurs  testamentaires,  qrpd|cs  pt 
quarti^mattres,  et  dans*  tous  le^  cas  où  des  minçurs  pH  des 
absents  avaient  des  intérêts  aux  ventes,  5  Ijvres  pai:  ^gui:^; 
pour  les  ventes  de  nègres,  chevaux,  mulets,  bagues,  jpyeQX> 
Vfdsselle  d'argent  de  la  valeur  de  S()0  liyres  qu  plus  dont  la 
vente  ne  pouvait  être  &ite  conformément  à  lfpr)ic|e  $3  dp  ^tre 
1S  de  Fordonnance  de  1667  qu'après  trois  expo^itipns,  à  trois 
Jours  différente,  par  vacations  aux  criées,  6  livres,  et  pour  Tad- 
indication,  7  livres  10  sols. 

Les  greffiers  des  juridictions  pour  tous  les  jij^ment^  ou 
actes  dans .  lesquels  ils  assistaient  les  juges  avaient  les  dsux 
tiers  de  la  taxe  des  juges  ;  pour  enregistrement  des  eau^ 
7  8.  6  d.,  dont  moitié  était  repûse  su  p^ipier  huissier;  pour 
débuts  ou  congés  d'audipuçe  ordinaire,  15  sols;  pour  app^- 
tements  à  mettfe  ^n  droH  ou  autres  se^tenci^p  pr^parÂ^ires 
n'tacédant  pas  un  HAe,  i  liv.  40  s.,  par  civique  r^l^  pu  sus 
i  h  10  S.;  poqrsoiunission  de  c^tîfP»  à^.  jt^enonçistion  f^  ^uc- 
oession,  et  à  como^unaut^  e^  autres  de  p|rf|i||4  nature,  actes 
de  produit,  9  liy.  5  s^  ;  popr  tous  actes  sujets  à  put)(i^aon, 
S  livres;  reebery^he  d'aete  ou  de  ininute  i  étfiè  cei;^^,'  \  1. 10, 
à  date  incertauie,  iM|r  heure,  4  livres;  poi^r  cQnsijp)ati(H[i  4'^*- 
pèces  3  i/9  pour  iQQ  et  pbor  Tacte  de  dép^^t,  3  {ixir^s. 

Les  notaires  recevaient  poi^  contiiit  de  mariag^  Pf)fipé  en 
Fékude,  SO  livres,  hor|i  de  leur  demeure,  36  Uyi^ei;  jfpm  tes- 
tdnenta,  donatjm,  déinisslap^',  (fi^bstitufion  rt  autm  actes  de 
»V(tede,3Q«mii|^ 
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Kur  vente  4e  maifloiie  et  baux  à  lojrer,  en  V^tude,  90  livres; 
rs,  24  livres,  pour  vente  d'habitations  antres  que  les  sucre- 
ries, et  les  baux  à  ferme,,  en  Tétude,  42  livres;  hors,  48  Ut; 
pour  les  ventes  des  sucreries  aveo  détail  des  nègres,  be^ox 
et  ustensiles,  en  Tétude,  56  livres;  hors,  75  livres,  saof^  néan- 
moins, pour  tous  ces  actes,  ft  se  faire  taxer  par  les  juges,  seloD 
rimportance  et  la  nature  desdits  actes;  pour  actes  simples  et 
communs,  procurations  ordinaires,  quittances,  actes  en  brevet, 
6  livres,  en  Tétude,  9  livres,  hors  l'étude;  pour  les  inventaires 
dans  le  lieu  de  leur  demeure,  13  livres  par  vacation  de  trois 
heures,  i  la  campagne,  36  livres  par  jour,  pour  deux  vacations 
de  trois  heures,  y  compris  les  faîus  de  voyage,  pour  chaque 
heure  en  sus,  4  livres. 

Pour  tous  les  actes  faits  à  la  campagne,  ils  avaient  en  outre 
80  livres  par  jour  pour  les  frais  de  voyage,  séjouf  et  retour. 
'  Pour  dépôt  de  pièces,  4  1.  10  s.  et  pour  la  vérification  des 
pièces,  4  hvres  par  heure;  pour  acte  de  consignation  d'espèces, 
4  I.  10  s.  et  pour  la  consi^ation  3  1/2  pour  100;  pour  protêt, 
12  livres  et  en  outre  30  livres  par  jour,  s'il  avait  été  fut  à  la 
campagne,  ponr  reconnaissance  de  sons-seing  privé  avec  dépM, 
6  livres;  peur  collation  de  pièces,  10  livres;  pour  chaque  som- 
mation respectueuse,  20  hvres^  plus  30  livres  par  jour,  si 
elle  était  tûte  à  la  campagne. 

Pour  les  partages,  transactions  et  règlements  de  compte 
suivant  le  travail  ou  la  convention  faite  avec  les  parties  ou  k 
taxe  des  juges. 

Les  expéditions,  en  sus,  à  raison  de  30  s.  par  rôle  de  deux 
parnsy  de  34  lignes  à  la  page  et  13  ou  15  syllabes  à  la  ligne. 

Les  actes^  contrats  et  expéditions  pour  les  pauvres,  gratis. 

Lee  procureurs  avaient  pour  émoluments,  outre  un  seul  droit 
de  conseil: 

Pour  toutes  demandes  principales  et  incidentes  aux  juridie- 
tions 3  1.    5  8. 

Pour  le  mémoire  remis  aux  huissiers  pour  les 
exfdoits  contenant  demandes  et  conclusions.    1      10 

Pour  les  requêtes  simples,  môme  somme 1      10 

Pour  les  requêtes  libelléels,  suivant  la  taxe  des 
juges « »        » 

Peur  réponses  à  ces  requêtes 15 

Pour  droit  de  levée  des  actes •'  15 

Pour  droit  de  port  et  rapport  des  significations.  10 

Pour  qualités  déposées  au  greffe  et  enregis<- 
trement  de  la  cause. •  •     1      10 

Pour  défauts  et  congés  à  l'audience  ordinaire..  11      10 
^           —    à  r«udience  extraoréi- 
• ^.....    %      ft 
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Pour  teBlMtet  par  déinit,  de  lamisM,  appointeiMiita  ou  ,1 

antres  préparateires,  à  Taudienee ordinaire •  •    2  1.   5  s.  \\ 

A  l'audience  extraordinaire « k     fO  ^         U 

Pour  lee  senlenees  contradictoirea  ou  définitives-  M 

à  Taudience  ordinaire.  •••  • k     10  fj 

A  Taudienoe  extraordinaire ••••••    6     »  ^^' 

Comparution  au  conseil  : 

Pour  défauts»  congési  arrêts  sur  requêtes, 
appointements,  ou  référés  ordonnés  sur  les  aflEeûres 
appointées  en  première  instance. •....    4      10 

Pour  arrêts  par  défaut  préparatoires  et  d*appoin- 
tement  rendus  sur  plaidoirie 6      i 

Pour  arrêts  contradictoires  et  définitifs 13      » 

Pour  communication  au  parquet 5      » 

Pour  les  grosses,  80  s.  par  rôle  de  24  lignes  à  la  page, 
12  ou  15  syllabes  à  la  lisne. 

Pour|inventaire  de  produetion»  y  compris  la  cote  et  le  paraphe  ' 

des  pièces^  2  1.  ;  pour  copie  desdites  écritures  et  inventaire  ■  i:*^ 

de  production,  par  chaque  rôle,  15  s.  ;  pour  copies  de  toutes 
autres  pièces  signifiées,  suivant  la  taxe  des  juges. 

Pour  actes  de  procureurs  à  procureurs,  aux  juridictions,  \ 

2  I.  5  s.  :  au  conseil,  4 1.  40  s. 

*  Pour  comparution  aux  greffes  dessièiies  inférieurs  pour  faire  \' 

des  productions,  déclarations,  aifirmahons,  dépôts,  ete.,  2  1.  ^ 

5  s.,  au  conseil  4 1.  10  s.  .  .  , 

Pour  comparution  aux  taxes  devant  les  juges,  1  L  10  s.,  \   \ 

devant  les  commissaires  du  conseil,  SI.  1 

Pour  états  de  frais  et  déclarations  de  dépens  en  première  ;   \ 

instance,  par  chaque  article  alloué,  8  s.,  au  conseil,  6  s. 

Les  huissiers  avaient  : 

Pour  exploits  simples  et  significations  dans  les  villes  et 
bourgs  de  leur  demeure,  original  et  copie,  1  1.  10  s. 

A  la  campagne,  frais  de  voyage  et  de  nourriture  à  raison 
d'une  livre  par  lieue  pour  aller  et  autant  pour  le  retour. 

Pour  procès- verbaux  de  saisies  et  exécutions,  annotations  de 
biens  avec  perquisition  à  quinzaine  (états  de  biens  saisis)  avec 
gardien  établi,  dans  le  lieu  de  leur  demeure,  12  L,  plus  6  1. 

s'il  y  avait  enlèvement  de  meubles,  à  la  campagne,  leurs  frais  l 

de  voyaffe  et  de  nourriture  comme  ci-dessus.  Si  la  saisie-exé- 
cution n  était  point  suivie  de  saisie  d'effets,  il  ne  leur  était  alloué 

que  3  I.,  outre  les  frais  de  voyage.  Â 

-Les  saisies  tx)nBervatoires,  les  sommations  aux  gardiens  de  $ 

représenter,  les  assignations  à  la  partie  saisie  poui^  être  pré- 
sente à  la  vente,  n'étaient  passées  que  comme  simples  exploits.  ^ 

»  •  \ 
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Pour  1m  protêts  de  lettres  de  change  ils  prenaient  pour  eox 
et  les  deux  records,  6  L  ;  pour  publications  à  cri  public  de 
,  ventes  de  meubles  et  autres  4  la  requête  des  particuliers,  par 
autorité  de  justice,  3  1.  par  chaque  publication,  y  compris 
raffiebe,  dont  le  nombre  était  fixé  par  le  juge;  par  chaque 
vacation  aux  ventes  ordinaires  de  meubles,  y  compris  les  proràs- 
verbaux  d'entrée  et  de  clôture,  leQ  2/3  de  vacation  des  procu- 
reurs du  roi,  et  en  outre  6  1.  du  montant  net  des  ventes  lors- 
qu'ils étaient  chargés  du  recouvrement,  ce  droit  n'était  pas  dû 
pour  les  ventes  au  profit  du  roi  ou  du  domaine.  Pour  les  ventes 
de  nèeres,  de  chevaux  et  autres  effets  exigeant  trois  criées, 
outre  les  3/3  du  procureur  du  roi,  3  livres  par  chaque  procès- 
verbal.  Pour  les  ventes  d'immeubles  par  licitation  ou  Daux  i 
ferme,  1/ï  des  vacations  du  juge  qui  taxait  et  fixait  le  nombre 
des  affiches.  Toutes  les  fois  qu'ils  assistaient  !e  juge,  le  service 
des  audiences  excepté,  ils  avaient  moitié  des  vacations  du  juge. 
Il  leur  était  alloué  ;!;0  s.  pour  leurs  grosses,  par  rôle  de  deux 
pages  de  ù(4  lignes  à  la  page  et  de  12  à  15  syllabes  à  la  ligne; 
pour  les  copies  signifiées  de  ces  ventes,  moitié  de  la  vai^r 
des  grosses  ;  pour  copies  de  toutes  autres  pièces  suivant  la 
'  taxe  du  juge  ;  pour  capture  et  emprisonnement  pour  dettes  ou 
pour  crimes,  36  L,  pour  Thuissier,  deux  autres  huissiers  ou 
recors,  y  compris  le  procès-verbal  et  l'acte  d'écrou.  En  cam- 
pcfcne,  leurs  frais  de  voyage  en  sus. 

Les  censeurs  rryaux  chargés  d'examiner  attentivement  Ifs 
ouvrages  présentas  à  la  censure  et  de  rayer  tout  ce  qui  pourrait 
s'y  trouver  contre  les  lois  de  l'État,  la  religion  et  les  bonnes 
mœurs' avaient  2  1.  5  s.  par  chaque  feuille  d'impression. 

Les  experts  étaient  taxés  par  les  juges  selon  l'étendue  et  la 
difficulté  de  leur  travail  et  avaient  en  outre,  hors  de  leur 
demeure,  30  I.  par  jour,  par  deux  vacations  de  trois  heures, 
y  compris  les  frais  de  voyage. 

Les  interprètes  étaient  taxés  à  raison  de  4  1  par  heure  et 
leurs  traductions  étaient  taxr'es  à  proportion  du  travail. 

Les  médecins  du  roi  et  chirurgiens  majors  à  qui  l'ordonnance 
du  roi  du  30  avril  \1M  avait  attribué  les  fonctions  de  chirur- 
giens-jurés des  prisons  et  commis  aux  rapports,  n'avaient  droit 
à  aucun  salaire  dans  procédures  poursuivies  à  la  requête  du 
procureur  du  roi  et  dans  lesquelles  il  n'y  avait  pas  partie  civile, 
ni  biens  pour  satisfaire  aux  frais  de  justice. 

S'ils  étaient  obligés  do  se  transporter  à  la  camj  agne,  ilsavaient 
par  jour,  pour  frais  de  voyage  et  nourriture,  les  médecins, 
24  1.  et  les  chirurgiens-majors,  18  I.  Ces  somm^  étaient 
allouées  depuis  le  jour  du  départ  jusqu'à  celui  du  retour. 

Si  les  juges  étaient  dans  la  nécessité  de  nommer  d'autres 
chirurgiens^  il  était  alloué  à  ces  derniers  : 
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Pour  rapport,  Tisite  et  affirmation,  12  I.,  pour  ouverture  de 
cadavres,  rapport  et  affirmation,  !25  i.  ;  pour  frais  de  voyage 
pour  venir  affirmer,  12  1.  par  jour  ;  pour  assistance  aux  ques- 
tions, 12  1. 

Dans  les  procès  criminels  où  il  y  ^avait  partie  eivile,  il  était 
alloué  pour  rapport,  visite  et  affirmation  aux  médeeins  du  roi, 
24  L,  aux  autres  médecins,  18  L>  aux  chirurgiens-majors,  15 1. 
aux  autres,  12  1. 

^  Pour  ouverture  de  cadavre  :  rapport,  affirmation  aux  méde- 
dns  du  roi,  36 1.',  aux  autres  médecins,  30  i.,  aux  chirurgiens- 
majors,  36  1.,  aux  autres,  80  1. 

Hors  des  lieux  de  leur  demeure,  outre  ces  sommes,  il  était 
passé  pour  frais  de  voyage  :  aux  médecins  du  roi,  24  1.  aux 
autres,  18  1.,  aux  chirurgiens-mtljors,  15  1.  aux  autres,  12  1. 

Les  comptes  fournis  par  les  chirurgiens  aux  habitants  devaient 
contenir  en  détail,  date  par  date,  tous  les  remèdes  fournis,  les 

Ensements  et  opérations  faits,  la  mention  des  drogues  dont 
\  médecines  et  autres  remèdes  étaient  composés  :  à  peine  de 
radiation  de  ces  articles.  S'ils  poursuivaient  leurs  clients,  les 
chirurgiens  étaient  tenus  d'affirmer  leur  compte  en  justice  et 
étaient  ensuite  renvoyés  devant  les  médecins  du  rei  qui  exami- 
naient et  taxaient  les  comptes. 

Les  témoins,  sur  leur  réquisition,  recevaient  un  exécutoire 
sur  la  caisse  du  domaine  dans  les  procédures  criminelles 
poursuivies,  sans  partie  civile,  à  la  requête  des  procureurs  du 
roi.  Ces  taxes  étaient  payées  selon  la  condition  des  témoins 
ainsi  qu'il  suit  : 

A  toutes  personnes  au-dessus  du  commun  par  leur  naissance 

ou  emplois,  à  leurs  épouses  et  enfants  demeurant  dans  les 

villes,  oourgs  et  banlieue  de  la  juridiction  où  ils  déposaient, 

7  s.  6  d. 

Aux  habitants,  marchands  et  autres  personnes  vivant  bour-^ 

geoisement,  leurs  femmes  et  enfants »    15  s. 

Aux  gens  de  métier  et  autres  travaillant  pour 

gagner  leur  vie 4  L  10 

A  leurs  femmes  et  enfants,  compagnons  et  ap- 
prentis. •..« .•    8        » 

Aux  commis,  précepteurs,  économes,  raffineurs, 
commandeurs  et  autres  domestiques  blancs  ou 

libres,  leurs  femmes  et  enfants 3        » 

Aux  femmes  oui  ont  des  métiers 3        t 

Aux  esclaves  de  l'un  ou  de  Tautre  sexe 1      10 

Les  témoins  venant  de  la  campagne,  quelle  que  fût  leur 
condition,  étaient  taxés  par  les  juges  qui  avaient  égard  à'ils 
étaient  venus  à  pied,  à  chevd  ou  par  mer« 


Digitized  by 


Google 


.589  — 

Dans  168  proeès  instruits  aux  frsis  do  roi  ou  à  la  reqotte 
des  substituts  du  procureur  général,  il  ne  leur  était  alloué  que 
les  frais  de  voyage  smt  à  pied,  soit  à  cheval  ou  par  mer,  eu 
égard  aux  perspones. 

Les  parties  civiles  étaient  tenues  de  eonsimer  préalablement 
entre  les  mains  des  greffiers  le  montant  des  salaires  et  db 
frais  de  voyage. 

§1V. 

1772<-1773.  RédawiatUmi  de  la  Guadehuw.  ~  La  Gua- 
deloupe, qui  avait  eu  on  moment  l'espérance  d'Atre  retirée  de 
radmmistration  delà  Martinique,  ne  nerditpas  coura^.  Ses  ré- 
clamations devinrent  plus  vives,  et  le  conseil  supérieur  et  la 
chambre  d'agriculture,  se  fiaisant  les  interprètes  du  sentimeot 
public,  adressèrent  mémoires  »sur  mémoires  pour  obtenir  un 
Gouvernement  séparé.  Le  député  des  chambres  d'agriculture, 
Petit,  réclamait  contre  la  situation  faite  k  une  colonie  dont  la 
prospérité  n'avait  commencé  que  du  jour  où,  arrachée  à  la 
France,  elle  avait  vu  briser  les  liens  qui  l'enchaînaient  à  It 
Martinique 

Le  gouverneur  général  de  la  Martinique  voulait  conserver 
une  position  importante,  les  commissionnaires  de  Saint-Pieire 
ne  voulaient  pas  Iftcher  la  proie  qui  les  engraissait.  Ils  avaient 
fini  par  persuader  au  ministre  que  la  Guadeloupe  était  dans 
l'impossinilité  de  se  passer  du  commerce  de  la  Martinique. 

Les  revendications  de  la  Guadeloupe  devinrent  d'autant  plus 
vives  qu'il  fallait  déjouer  les  puissantes  intrigues  de  ceux  qui 
tiraient  profit  de  l'état  de  choses  si  préjudiciable  aux  intérêts 
d'une  colonie  qui  ne  voulait  plus  se  laisser  sacritfer. 

Le  comte  de  TUly,  gouverneur  p.  t.  —  De  Dion,  dont  la 
santé  avait  été  altérée  par  une  maladie,  était  parti  pour  la 
France,  le  ii  avril,  en  laissant  l'intérim  au  commandant  en 
second,  le  comte  de  Tilly. 

Commerce  interlope.  Mesures  pour  k  réprimer.  —  Ce  der- 
nier laissa  les  négociants,  doOl  l'irritation  était  à  son  comble, 
écouler  les  produits  de  la  colonie  à  Saint- Eustache.  Le  com- 
merce métropolitain  et  particulièrement  celui  de  Saint-Pierre 
perdaient  un  fret  important. 

Le  gouverneur  général  expédia  une  frégate,  commandée  par 
Cbadeau  de  la  Clocheterie  pour  croiser  sur  nos  côtes.  Plu- 
sieurs navires  furent  saisis  et  de  fortes  amendes  prononcées. 

1774.  Le  gouvernejir  général  et  Finteridant  à  la  Guade- 
loupe. Les  habitantSj  appelés  à  voter,  décident  que  la  Guade- 
loupe doit  avoir  une  administatum  sévarée.  —  La  lutte  pour 
l'indépendince  s'accentua  davantage.  Le  comte  de  Nozidres  et 
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l'intendant  de  Tascher,  pour  la  faire  eesser»  voolurent  amener 
eux-mêmes  les  habitants  de  la  Guadeloupe  à  demandejr  le 
maintien  du  gouvernement  général.  En  septembre  1774,  ils 
débarquaient  à  la  Basse-Terre. 

lU  essayèrent  d'abord  de  captiver  les  esprits  par  la  cour« 
toisie  de  leurs  manières. 

De  Tascher,  avec  toutes  les  qualités  de  son  prédécesseur  de 
Peynier,  avait  dans  ses  rapports  administratif  plus  de  liant  et 
d'amabilité.  Homme  du  monde,  dont  il  aimait  les  élégances  et 
les  plaisirs,  il  savait  aussi  bien  régner  dans  un  salon  qu'au 
conseil  souverain.  Il  charmait  par  sa  politesse  exquise  tous 
ceux  qui  l'approchaient. 

ir  commença  par  une  réconcUiation  entre  d'Eu  de  Mont- 
denoix  et  Coquille,  procureur  général,  qui  s'étaient  divisés,  et 
dont  l'animosité  avait  troublé  la  Guadeloupe. 

Ce  premier  point  obtenu^  les'  deux  hauts  administrateurs 
voulurent  l^ien  préparer  les  esprits,  pris  au  piège  de  leurs 
bonnes  manières. 

De  Nolivos  en  ordonnant  l'ouverture  d'un  chemin  à  travers 
les  montagnes,  qui,  partant  du  Uatouba  allait  aboutir  au  Petit- 
Bourg,  avait  déclaré  que  tous  les  habitants  participeraient  à 
la  dépense.  Une  ordonnance  du  23  novembre  1772  avait  aboli 
les  corvées  au  moyen  desquelles  on  entretenait  les  chenùns  ou 
on  les  ouvrait,  et  avait  décidé  que  les  habitants  acquitteraient, 
pour  cet  objet,  un  impôt  de  vingt  sous,  argent  des  Iles,  par  tète 
de  nègres.  Depub  deux  ans,  on  acquittait  le  droit  pour  lé 
chemin  à  travers  les  montagnes.  U  n  était  pas  encore  com* 
mencé.  Les  habitants  se  plaignaient  de  payer  une  imposition 
sans  objet. 

Le  gouverneur  général  et  Tintendanl  réunirent  les  habitants 
au  Petit^Bourg  et  les  amenèrent  ft  décider  que  le  ehemin  du 
Matouba  serait  abandonné.  Cette  décision  prisa,  ils  rendirent 
le  S7  septembre  une  ordonnance  qui  suspendait  l'impôt  pour 
le  chemin  à  partir  du  i*^  janvier  1775. 

U  fallait  aussi  gagner  les  villes  et  bourgs.  On  allégement 
d'impôts  devait  sans  aucun  doute  faire  atteindre  le  but  proposé 
et  il  fut  accordé  par  l'ordonnance  du  31  octobre  suivant.  Lei 
préambule  de  cette  ordonnance  s'exprimait  ainsi:  c  Le  premier 
venu  que  nous  formâmes,  en  arrivant  dans  ces  Iles,  est  ac- 
compli: le  zèle  des  colons  de  la  Guadeloupe  a  secondé  le  nAtre; 
jaloux  de  conserver  au  commerce  nationd  le  fruit  de  leurs 
cultures,  ils  ont  cessé  de  les  livrer  aux  agents  qui,  depuis 
longtemps,  trompaient  leur  confiance.  Par  U  se  son^  fort  heu- 
reusement rétablis  entre  la  Guadeloupe  et  la  France  les  rapports 
ri  nécessaires  à  conserver  pour  l'une  et  pour  l'autre;  et  les 
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résultats  des  dix  mois  révolus  de  la  présente  année,  oontormei 
à  nos  espérances,  nous  assurent  pour  cette  même  année  une 
parité  de  réaction  entre  les  deux  colonies  que  nous  admi- 
nistrons. > 

Les  administrateurs  crurent  alors  le  moment  arrivé  oiï  ils 
allaient  voir  leurs  intrigues  couronnées  de  succès.  Les  cœurs 
leur  semblaient  disposés  à  tout  faire  pour  récompenser  les 
bienfaits  répandus  sur  la  colonie  dans  un  but  intéressé.  Le 
corps  de  la  nobleese^  les  planteurs  et  les  commerçants  fiirent 
réunis  séparément  et  on  leur  demanda  de  répondre,  sans  dœ- 
cussion,  par  oui  ou  par*  non,  à  la  question  iqui  leur  fut  ainsi 
posée  :  la  Guadeloupe  avait-elle  sujet  de  réclamer  une  admi- 
nistration séparée  ? 

Les  intrigues  du  comte  de  Nozières  et  de  l'intendant  Tascher 
se  brisèrent  contre  Tesprit  indépendant  des  colons.  Sauf 
quelques  voix  trop  engagées  envers  eux,  les  colons  réclamèreot 
énergiquement  la  séparation. 

Ils  connaissaient  les  causes  qui  portaient  la  Guadeloupe  à 
ne  plus  vouloir  demeurer  sous  la  domination  Catale  de  la  Mâr^ 
tinique,  ces  administrateurer  généraux  qui,  pour  conserver  des 
positions  éminentes,  essayaient  d'amener  la  victime  à  resserrer 
elle-même  les  chaînes  de  son  esclavage  !  Dans  une  lettre  com- 
.mune  au  ministre,  ils  avaient,  en  effet,  dit  :  t  La  Guadeloupe 
€  peut  espérer  sur  une  augmentation  immense,  d'autant  plus 
c  que  ses  terres  ne  semblent  pas  épuisées  comme  celles  de  la 
c  Martiniaue  ;  mais  elle  manque  oe  bras  et  de  crédit,  ce  qui 
c  bit  au*elie  déerott  de  Tétat  prospère  où  elle  se  trouvait  lorsque 
€  les  Anglais  y  étaient.  > 

Depuis  la  reprise  de  possession,  diverses  mesures  de  police 
avaient  été  publiées. 

Maréchauisée.  —  L'ordonnance  du  34  mars  1763  avait 
prescrit  d'établir  une  maréchaussée,  commandée  par  un  prévôt, 
dont  la  résidence*  était  fixée  à  la  Basse-Terre  avec  une  partie 
de  sa  compagnie,  dont  le  reste  devait  être  détaché  par  brigade 
partout  où  besoin  serait.  Cette  maréchaussée  recevait  des 
ordres  du  gouverneur  seul  pour  la  police  des  grands  chemins 
et  de  l'intérieur  des  villes  et  habitations. 

La  maréchaussée  fut  immédiatement  organisée.  Lesljrigades 
distribuées  dans  les  principaux  lieux  de  la  colonie,  et  com- 
mandées par  un  officier  blanc  étaient  tenues  de  veiller  à  ce 
qu'il  ne  se  passftt  rien  de  contraire  à  Tordre  public  et  aux 
règlements  de  police  ooncernant  les  jeux,  les  eabarets,  les 
marchés  publics  et  les  nègres.  Les  archers  ne  pouvaient  arrêter 
aucun  esclave  non  dénoncé  par  son  mettre  pour  marronnage 
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ni  saisir  aucune  marchandise  transportée  par  des  esclaves  non 
munis  de  billets  de  leurs  maîtres  ni  visiter  aucune  maison 
sous  prétexte  qu'on  y  donnait  à  jouer  ou  i  boire  aux  nègres, 
ou,  par  quelqu'autre  motif  que  ce  pût  être,  faire  en  un  mot 
aucune  fonction  de  leur  ministère  s  ils  n'étaient  commandés 
par  leur  ofScièr  : 

Les  ofGciers  de  la  maréchaussée  exécutaient  les,  ordres  de 
l'intendant,  de  ses  subdéléffués,  concernant  la  police  publique, 
la  police  particulière  des  classes  et  de  commerce.  Ils  arrêtaient 
ceux  désignés  par  ces  ordres  et  donnaient  main-forte  aux  juges, 
aux  commissaires  de  police  et  aux  préposés  à  la  direction  des 
droits  du  roi.  . 

Sur  une  réquisition  du  procureur  du  roi  transmise  a  ces 
officiers,  les  archers  pouvaient  arrêter  un  accusé  s'ils  étaient 
assistés  de  Thuissier  porteur  de  l'ordre  ou  du  jufçement.  Ils 
prêtaient  main-forte,  sans  assistance  de  leurs  officiers,  aux 
commissaires  de  police  procédant  à  une  opération.  Hors  le  lieu 
de  la  résidence  du  gouverneur  et  de  l'intendant,  les  officiers 
de  la  maréchaussée  prêtaient  main-forte  aux  commissaires  de 
paroisses,  et  ils  ne  pouvaient  exercer  aucune  police  dans  les 
marchés,  ni  dans  l'intérieur  des  villes  et  bourgs  en  ce  qui  con- 
cernait les  cabarets,  si  ce  n'était  en  cas  de  tapage  ou  d  attrou- 
e)ment,  de  circonstances  équivalentes,  ou  de  jeux  défendus, 
ors  les  villes  et  boui^,  ils  pouvaient  visiter,  tant  de  jour  que 
de  nuit,  les  cabarets,  et  arrêter  ceux,  blancs  ou  noirs,  qui  se 
trouveraient  en  contravention  aux  règlements  sur  les  cabarets. 

Tout  esclave  marron  dénoncé  pouvait  être  arrêté  et  conduit 
en  prison  par  un  archer,  qui  recevait  pour  la  prise  faite  dans 
les  villes  ou  bourgs  ou  dans  les  environs,  6  livres,  dans  la 
campagne  ou  bourg  éloijgnés,  12  livres,  et  dans  les  srands 
bois,  ^  livres.  Toute  prise  d'esclave  arrêté  pendant  la  nuit 
dans  les  villes  et  bourgs  distants  de  trois  lieues  du  domicile 
du  mettre  était  payée  13  livres.  Les  esclaves  trouvés  après 
neuf  heures  du  soir  hors  de  chez  leurs  liiaîtres  étaient  arrêtés 
et  conduits  en  prison. 

Mais,  après  le  rétablissement  des  milices  un  mémoire  du  roi, 
du  25  janvier  1765,  ordonna  de  supprimer  celte  maréchaussée 
et  de  créer  une  troupe  d'archers  pour  servir  demain-forte  à  la 
justice  et  à  la  police. 

Archers  de  police  *—  Cette  troupe  fut  en  effet  créée  en 
1765.  Elle  ^tait  composée,  sous  la  dénomination  d'archers,  de 
huit  hommes  commandés  par  un  sergent  et  un  caporal:  Elle 
servait  de  main-forte  à  la  justice  et  à  la  police  pour  l'exécu- 
tion des  jugements,  et  était  aux  ordres  de  l'mtendant,  du  pro« 
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^y^  arohers  étaient .  oUîgés  de  dooner  meip^fbrte  «ux 
buissiefp,  lorsqu'ils  en  étaient  remiis,  et  d'assister  à  l'exécu- 
tion des  arrêts  de  mort  prononces  par  le  conseil  supérieur. 
U  leur  était  fourni  un  fusil,  une  épée  ou  coutelas  avec  un 
ceinturon  qu'ils  entretenaient  à  leurs  frais,  représentaient  i 
toute  réquisition  en  bon  état  et  remettaient  à  leur  sortie  de 
la  troupe.  Leur  habillement  cpnsistait  en  une  veste  rouge,  avec 

C rement  et  collet  bleu,  deux  culottes  semblables  à  U  veste. 
I  sergent  portait  un  gidon  d'argent  sur  la  manche,  le  caporal 
un  nlon  de  sme  blanche  sur  le  bras.  Cet  habillement,  fourni 
parle  roi,  était  renouvelé  tous  les  deux  ans. 

Exercice  de  la  chirurgie.  —  Divers  règlements  avaient  été 
publiés  dans  les  colonies  sur  l'exercice  de  la  chirurgie  et  avaient 
eu  surtout  pour  but  d'éviter  Tabus  d'y  voir  exercer  cette  pro- 
fession par  de  jeunes  chirurgiens  de  navires,  sans  titres  ni 
lettres  pouvant  les  y  autoriser.  Ces  règlements  étaient  tombés 
en  désuétude,  et  ces  jeunes  chirurgii^ns  s'établissaient  en  grand 
nombre  aux  colonies,  au  grand  pr^udice  du  public.  S.  M.  juma 
indispensable  pour  la  conservation  de  ses  sujets,  de  Caire  des 
dispositions,  qui,  en  assurant  l'état  des  chirurgiens  ayant  de 
l'expérience  et  des  talents,  empêchaient  tous  ceux  qui  passaient 
aux  colonies  d'abuser  de  la  confiance  publique.  En  conaé- 
quence,  fiit  rendue  l'ordonnance  royale  du  30  avril  1764,  enre- 
gistrée le  S8  novembre  suivant. 

Aucun  chirurgien  ne  pouvait  exercer  sa  profession  qu'A 
n'eut  servi  au  moins  un  an  dans  les  hôpitaux  militaires  des 
colonies,  lesquels  étaient  tenus  d'entretenir  chacun  ouatre  dbi- 
rurgiens,  au  moven  de  quoi  Ton  était  assuré  de  n  avoir  que 
des  sujets  capables  et  instruits  des  maladies  du  pays.. 

Leschiruranens  qui  voulaient  s'établir  dans  les  villes  et  bourgs 
d^aient,  selon  la  pratique  du  royaume,  être  examinés  et 
interrogés  sur  tout  ce  qui  concernait  l'art  de  la  chirurgie,  en 
présence  de  l'un  des  médecins  de  S.  M.^  par  le  chirurgien- 
major  et  un  autre  des  chirurgiens  du  roi,  et  même  par  les 
autres  chirurgiens  approuvés  dans  les  colonies,  quf,  sans  y  être 
appelés,  pouvaient  y  assister  ^t  interroger  le  récipiendaire. 
L'examen  était  passé  en  quatre  séances.  iDans  là  première, 
P Impétrant  était  interrogé  sur  l'anatomie,  dans  la  seconde,  sur 
la  chirurgie  théorique;  dans  la  troisième,  sur  la  chirur^e 
pratiq|ue,  et  dans  la  quatrième,  sur  les  opérations  de  chirurgie. 
1)  était  Myé  pour  ;.diaqu6  séance,  20  livres  an  médecin  de 
Srll.,  15  livras  au  ehif!urgien-ms|or  mi  présidaîl  à  l'exa- 
nffk  etIOlivieaau  cbiroigiwi  adjoint.  Im  lettres  de niattrise 
partut  la  iMuJtè  d*eK«»er  daMunqMrtier,.et  étaient  ligiisi 
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du  médecin  de  S.  M.  et  du  chirurgien-major.  Les  chirurgiens 
approuvés  présentaient  aux  gouté^heurs  et  intendants  ees  lettres 
de  matirîfe  qu'ils  éteieni  tenus  de^^airé  enregistrer  aiJDc  ^greffes 
de  l'intendance  et  de  la  juridiction  de  leur  résidence,  en  payant 
un  droit  de  6  livres.  Le  cliirurgien^major  adressait  au  greffier 
de  Tintendance,  qui  le  metlait  au  rai^f  de  ses  minutes,  un 
rapport  sur  Taspirant  trouy^  incapable. 

Les  chirurgiens  exerçant  au  moment  de  la  publication  de 
Tordonnance  et  qui  n'étaient  point  approuvés  ou  munis  d'ordres 
ou  brevets  de  S.  M.  étaient  tenus^  dans  les  deux  mois  au  plus 
taîrd  de  se  faire  examiner,  à  peine  de  100  livres  d'amende  au 
profit  de  l'bOpitaly  même  de  punition  plus  grave»  selon  le  cas, 
et  4'ètre  déchus  du  droit  d'exercer  la  chirurgie. 

Dans  le  cas  de  maladies  interoeB,  s'il  se  trouvait  un  méde- 
cin dft  roi  sur  les  lieux,  le  chirurgien  était  <^ligé  de  lui  en 
rendre  compte  f  insi  que  des  maladies  contagieuses  existant 
dans  son  quartier.  Tous  les  six  mois,  les  chirurgiens  adressaient 
au  médecm  du  roi  de  leur  département,  un  mémoire  circons* 
tancié  des  dilTérMites  maladies  qu'ils  auraient  traitées,  des 
remèdes  emplovés,  surtout  ceux  du  pays  dont  ils  auraient  fait 
usage,  et  les  effets  produits  par  ces  remèdes.  En  cas  de  besoin, 
ils  servaient  dans  les  hdpitaux  du  roi,  sans  salaire.  Ili;  ne  pou- 
vaient ouvrir  des  cadavres  ni  faire  de  rapports  en  justice 
qu'en  présence  du  médecin  du  roi  se  trouvant  ^  les  lieux  ou 
lui  dûment  appelé. 

Il  devait  être  fait,  une  fois  chaque  année,  par  les  médecins 
et  apothicaires  du  roi,  une  visite  chez  tous  les  chirurgiens  et 
droguistes  à  l'effet  de  vérifier  et  examiner  l'état  et  la  gualité 
des  médicaments  dont  ils  étaient  pourvus  et  dont  ils  faisaient 
usage  pour  les  malades.  Les  médicaments  de  mauvaise  qua- 
lité ou  falsifiés  étaient  jetés  ;  il  était  dressé  procès-verbal  con- 
tenant la  qualité  des  médicaments,  leur  défectuosité  et  le  nom 
de  ceux  cnex  qui  ils  avaient  été  trouvés,  pour  être  ordonné 
contre  les  contrevenants  ce  qu'il  appartiendrait.  Cette  visite 
avait  lieu  gratis  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  médecins  et 
apothicaires,  et  aux  dépens  du  roi  dans  les  différents  quartiers 
de  leur  département. 

Les  oontrevenants  au  présent  règlement  étaient  condanmés 
à  1,000  livres  d'amende  et  renvoyés  de  la  colonie. 

11  était  défendu  très  expsessément  aux  gens  de  couleur  libres 
ou  esclaves,  d'exercer  la  médeciùe  ou  la  ehirorgie,  ni  de  faire 
aucun  traitement  de  malades,  i  peine  de  500  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention,  et  de  punition  corporelle,  suivant 
l'exigence  du  cas. 

Les  juges  ne  devaient  admettre  et  allouer  aucun  compte  ou 
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mémoire  de  chirurgie,  de  ceux  dont  les  lettres  et  permission 
d'exercer  n'avaient  point  été  enregistrées. 

Les  chirurgiens-majors  brevetés  remplissaient  dans  les  colo- 
nies les  fonctions  de  chirurgiens  des  prisons  et  celles  de  chi- 
rurgiens-jurés pour  faire  les  rapports  en  justice,  chacun  dans 
l'étendue  de  leur  département. 

D'autres  objets  avaient  été  aussi  réglés. 

Le  manque  de  bestiaux  était  nuisible  à  Tagriculture  et  à 
Falimentation  publique.  Une  dépêche  du  duc  de  Choiseul,  du 
18  juin  1764,  pour  favoriser  l'accroissement  et  la  multiplica- 
tion des  bestiaux^  avait  prescrit  aux  gouverneurs  et  intendants 
de  s'y  faire  représenter  les  titres  des  concessions  et  d'examiner 
l'état  de  leurs  cultures,  de  voir  tous  les  terrains  propres  à 
établir  des  battes,  et  d'obliger  tous  les  propriétaires  qui  n'avaient 
pas  encore  mis  ces  terrains  en  valeur,  à  y  placer  des  bestiaux 
et  de  ne  pas  leur  permettre  de  dénaturer  leurs  concessions. 
Tous  ceux  c^i  ne  voudraient  pas  se  soumettre  à  cet  arrange- 
ment utile,  pour  les  colonies,  devaient  être  poursuivis  et  la 
réunion  de  leur  concession  au  domaine  ordonnée. 

Troupe^. —  Les  troupes  avaient  reçu  aussi  une  organisation 
nouvelle  et  quelques  changements  dans  les  détails  de  l'admi- 
nistration avalât  amélioré  leur  sort. 

Le  tafia  avait  été  reconnu  nuisible  à  la  sauté  des  troupes 
par  les  dangereux  effets  qu'il  avait  produits.  Une  ordonnance 
royale  du  l*''  juillet  1764  l'avait  supprimé  de  la  compositioD 
de  la  ration  qui  avait  été  réduite  à  3  sols  8  deniers. 

Une  ordonnance  royale  du  18  août  1772  avait  opéré  une 
modification  dans  la  composition  des  troupes,  et  créé  quatre 
régiments  coloniaux,  sur  le  pied  de  deux  bataillons  chacun, 
sous  la  dénomination  de  régiments  du  Cap,  de  Port-au-Prince, 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  Les  canonniers-bom- 
bardiers,  engagés  pour  huit  ans,  pouvaient  renouveler  deux 
fois  leur  engagement,  et,  après  leurs  24  ans  de  service,  rece- 
vaient 4  sols  par  jour  de  haute  paye. 

Postes.  —  La  correspondance  entre  la  métropole  et  les  co- 
lonies n'avait  aucune  régularité  et  les  abus  qui  s'étaient  intro- 
duits dans  cette  partie  importante  du  service  public  excitaient 
des  plaintes  générales.  Le  roi  voulut  y  mettre  ordre.  11  rendit 
l'ordonnance  du  1^  mars  1773  prescrivant  à  tout  capitaine  de 
navire  marchand,  lors  de  sa  déclaration  à  l'amirauté  de  re- 
mettre au  bureau  des  classes  du  port  de  départ,  un  coffre  en 
bois,  fermant  à  clef,  et  pouvant  recevoir  de  1â  à  1,500  lettres. 
La  veille  du  départ  le  commissaire  des  classes  fermait,  en  sa 
présence,  le  coffre,  y  apposait  les  scellés,  en  dressait  procès- 
verbal  et  lui  remettait  la  clef  avec  l'un  des  doubles  du  procès- 
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verbal.  A  l'arrivée,  le  commissaire  des  classes  reconnaissait 
les  scellés  et  donnait  décharge  au  capitaine  ;  les  armateurs  re- 
tiraient leurs  lettres  sans  frais,  en  présence  du  commissaire, 
et  le  surplus  était  remis,  selon  Tusage,  au  directeur  des  postes, 
qui  en  faisait  la  distribution. 

Jean-Pierre  Loliot,  ancien  secrétaire  général  de  la  cavalerie 
de  France,  avait  établi  à  Bordeaux  des  bureaux  publics  pour 
la.  réception,  Tenvoi  et  la  distribution  des  lettres  et  paquets  de 
paniers,  de  France  aux  colonies  ou  des  colonies  en  France.  Le 
pu olic  s'était  empressé  de  profiter  d'un  établissement  aussi  utile. 

Loliot  sollicita  la  permission  d'établir  des  bureaux  sem- 
blables dans  les  autres  ports  autorisés  à  faire  le  commerce  des 
colonies.  Un  arrêt'  du  Conseil  d'Etat  du  14  août  1777  lui 
accorda  cette  feculté  pour  quinze  ans  à  partir  du  10  octobre 
suivant,  aux  conditions  suivantes: 

c  Seront  chargés  ledit  sieur  Loliot  ou  ses  commis  d'expédier 
les  lettres  qui  leur  seront  remises  dans  chaque  port  pour  les 
colonies  françoises  au-delà  des  mers,  et  de  distribuer  et  re- 
mettre à  leurs  adresses,  dans  les  ports  et  lieux  seulement  où 
se  font  les  .débarqueméns,  celles  qui  arriveront  par.  la  voie 
des  navires,  sans  néanmoins  que,  dans  aucun  cas;  les  arma- 
teurs, négociants  et  tous  autres  puissent  être  empêchés  d'ex- 
pédier leurs  lettres  et  paquets  de  papier  ainsi  qu'ils  le  jugeront 
à  propos;  et  encore  sans  que  les  facteurs  et  commis  (^sdits 
.  bureaux  puissent  expédier  ni  porter  lesdites  lettres  et  paauets 
de  papier  d'un  port  à  un  autre,  et  dans  aucuns  des  autres  lieux 
où  la  grande  poste  est  établie,  non  plus  que  dans  les  lieux 
faisant  partie  de  l'arrondissement  de  ces  bureaux  ;  seront,  au 
contraire,  lesdits  facteurs  ou  commis  obligés  de  remettre  exac- 
tement et  sans  retard  aux  bureaux  de  la  grande  poste,  les 
lettres  et  paquets  de  papier  destinés  pour  l'intérieur  du  royaume, 
timbrés  du  mot  colonies.  A  la  charge,  en  outre,  par  ledit  sieur 
Loliot,  ses  commis,  préposés  et  facteurs:  1o  de  ne  percevoir 
qu'un  sou* par  chaque  lettre  et  paquet  de  papier  à  expédier 
par  les  navires,  et  de  deux  sous  par  chaque  lettre  et  paquet 
de  papier  à  distribuer  dans  les  ports  sans  avoir  égard  au  vo- 
lume ni  au  poids  ;  3<^  de  porter  sur  des  registres  paraphés  par 
le  sieur  intendant  de  la  marine,  commissaire  général  ou  ordon- 
nateur de  chaque  port,  toutes  les  lettres  et  paquets  de  papier 
qui  seront  expédiés  et  distribués  par  lesdits  bureaux,  de  ma* 
nière  que  chacun  puisse  s'assurer  en  tout  t^ms  et  sans  frais, 
du  départ  et  de  la  remise  de  ses  lettres;  lesquels  enregis- 
tremens  contiendront  sommairement  le  nom  de  la  personne  à 
qui  la  lettre  sera  adressée,  celui  du  navire  qui  en  sera  chaîné, 
la  date  du  départ  dudit  navire  et  de  son  arrivée  à  sa  desti- 
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nition;  9^  de  tenir  lesdits  bureaux  ouverts  au  public  depuis 
six  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  pendant  le- 
quel tems  les  expéditions  et  les  distributions  se  feront  sans 
aucun  retard.  Prend  Sa  Majesté  les  commis,  facteurs  et  pré- 
posés desdits  bureaux  sous  sa  sauve-gardi^et  protection;  et 
ordonne  que  les  contestations  relatives  à  leurs  sernces  seront 
jugées  provisoirement  par  les  sieurs  intendans,  commissaires 
généraux  ou  ordonnateurs  des  ports  et  arsenaux  de  marine, 
sauf  l'appel  au  conseil.  » 

Cette  institution  démontrait  chaque  jour  son  ntilité.  Le  roi 
voulut  régler  le  service  des  bureaux  de  manière  à  procurer  la 
plus  grande  sûreté  dans  la  correspondance.  Il  rendit  l'ordon- 
nance du  A  juillet  1780,  ainsi  conçue: 

Article  i^.  Les  armateurs,  les  né^iants  et  les  particuliers 
de  tous  états,  seront  libres  d'expédier  leurs  lettres  et  paquets 
d»  papiers  ainsi  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  sans  néanmoins 
qu'aucuns  armateurs,  négociants,  courtiers  ou  autres  puissent, 
au  préjudice  des  bureaux  établis  pour  la  poste  maritime,  tenir 
des  bureaux  publics  pour  la  réception,  l'envoi  et  la  distribution 
des  lettres,  ni  annoncer  ou  désigner  des  sacs  ou  coffres  des- 
tinés à  recevoir  les  lettres  du  public  pour  les  colonies. 

Art.  3.  Les  capitaines  des  navires  seront  tenus  de  recevoir 
les  sacs  ou  coffres  oui  leur  seront  remis  par  les  préposés  des 
bureaux  avant  leur  départ,  dont  ils  donneront  avis  auxdits  pré- 
posés, et  seront  lesdits  coffres  ou  sacs  fermés  et  cachetés  du 
cachet  desdits  bureaux,  par  les  directeurs,  qui  en  feront  men- 
tion sur  les  registres  servant  à  inscrire  les  lettres. 

Art.  3.  A  l'arrivée  des  navires  dans  les  ports  des  colcmies, 
lesdits  eapitaines  feront  remettre  lesdits  sacs  ou  coffres  aux 
bureaux  des  postes  qui  y  sont  ou  seront  établis  par  la  suite, 
et  les  directeurs  desdites  postes  chaîneront  à  l'instant  leurs 
registres  de  ladite  remise. 

Art.  A.  Les  capitaines  des  navires  en  useront  dans  les  ports 
des  colonies  pour  la  réception  des  sacs  ou  coffres  qui  con- 
tiendront les  lettres  pour  France,  ainsi  qu'il  est  porté  en 
l'article  2  pour  les  expéditions  de  France  aux  colonies,  et  à 
leur  arrivée  dans  les  ports  du  royaume,  ils  feront  remettre  les 
sacs  ou  coffres  dont  ils  auront  été  chargés,  aux  bureaux  de  la 

f)08te  maritime,  qui  se  conformeront  à  ce  qui  est  prescrit  par 
'article  3. 

Art.  5.  Lesdits  sacs  ou  coffres  seront  placés  dans  le  lieu  le 
plus  sûr  des  navires,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  dans  la 
chambre  du  capitaine. 

Art  6.  Les  directeurs  des  bureaux  de  la  poste  maritime,  et 
les  directeurs  des  postes  dans  les  colonies,  joindront  à  leurs 
envois  respeetib  ues  lettres  d'avis  dont  ils  garderont  des 
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doubles,  contenant  les  qualités  des  lettres  et  paquets  de  papiers 
qui  seront  dans  chaque  coffre  ou  eae  lesquelles  lettres  d'avis,» 
les  directeurs  des  bureaux  d'arrivée  seront  également  tenus  de 
conserver  pour  les  représenter  en  cas  de  besoin. 

Art.  7.  Les  directeurs,  commis  et  facteurs,  seront  tenus  de 
faire  viser  leurs  commissions  par  les  sieurs  intendants  et  corn* 
missiùres  généraux  de  la  marine  ;  se  réservant,  Sa  Majesté,  de 
leur  accorder,  par  des  4>rdres  particuliers,  et  dans  les  porfs 

Srincipflux  seulement,  les  exemptions  et  privi%es  dont  let 
étails  de  leur  service  les  rendront  suseeptibies. 
I  Veut  «u  surj^us,  Sa  Majesté,  que  Itô  dispositions  de  Tarrèt 

de  son  conseil,  du  14  août  1777,  soient  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présenté 
ordonnance,  à  l'exécytion  de  laquelle  mande  Sa  Majesté  à  Mons 
le  duc  de  Pentbièvre,  amiral  de  France,  de  tenir  la  main  en 
ce  qui  concerne  les  droits  de  sa  charge. 

Réception  des  arpenteurs.  —  Une  ordonnance  rovale^  du 
l«r  décembre  1773,  enregisiée  le  7  septembre  1774^  r4;le« 
^  menta  la  réception  des  arpenteurs 

\  L'examen,  fait  en  présence  de  deux  conseillers  du  conseil 

'.  supérieur,  par  deux  mgénieurs,  devait  rouler  sur  toutes  les 

parties  de  calcul,  de  géométrie  et  de  dessin  relatives  à  l'état 
i  d'arpenteur. 

Les  arpenteurs  étaient  tenus  de  déposer  les  expéditions  de 
!  leurs  procès^verbaux  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 

i  année,  au  greffe  de  la  sénéchaussée  de  leur  juridiction. 

I  Cette  dernière  disposition  répondait  à  une  impérieuse  néces- 

l  site.  Les  minutes  des  arpentages  restaient  enb^ies^nains  des 

L  arpenteurs.  Elles  se  perdaient.  Les  habitants  se  trouvaient 

I  souvent  obligés  de  renouveler  les  arpentages,  d'où  naissaient 

une  infinité  de  procès. 
'■  Il  n'existait  pour  toutes  les  colonies  qu'un  seul  règlement 

I  sur  les  arpentages,  rendu  le  A  janvier  1707,  par  l'intendant  de 

I  Vaucresson,  et  ainsi  conou  : 

r  c  Toutes  les  rivières,   servant  de  bornes  aux   habitations 

!  dans  les  îles,  en  seront  les  bornes  inviolables  ;  et  pour  s'as« 

\  sujettir  à  leurs  cours,  il  sera  donné,  pour  alignement  des  di- 

visions entre  les  particuliers  qui  auront  des  terres  sujettes  aux 
bornes  fixes  des  rumbs  de  vent,  parallèles  au  cours  régularisé 
;  des  rivières,  lesquels  seront  changés  autant  de  fois  que  son 

cours  irrégulier  le  demandera. 
\  c  Toutes  les  croisées  de  largeur  seront  toujours  semblables 

1  et  parallèles,  depuis  la  mer  jusqu'à  l'extrémité,  duis'le  ca» 

^  des  bornes  fixes,  tudis  quefies  aubsisteiili.et  ne  sont  point 

interrompues,  et  les  quantités  de  largeur  ne  seront  point 
mesurées  que  le  long  de  ces  croisées,  les  bautran  seront 
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f  pareillement  mMurées  le  Ions  des  alignemeite  de  iéparatioa 

des  parties,  ainsi  qu'il  a  été  observé,  et  conformément  a  l'usage 

Z  du  çavs,  qui  sera  toujours  observé. 

£  c  II  est  défendu  expressément  de  prendre  cette  hauteur  par 

^'  d'autres  lignes,  ni  de  donner  plus  d'étendue  que  ee  qui  eiBt 

porté  par  la  concession,  pour  quelque  raison  que  ce  puisse 

être,  à  moins  que  l'inégalité  des  lieux  ne  cause  de  la  différence 

dans  un  pays  aussi  inégal  que  eelui-ci,  ou  qu'il  ne  se  trouve 

^  des  établissemens  et  d'anciennes  bornes  des  hauteurs  auxqneUes 

il  faudrait  s'assujettir  alors  pour  ne  rien  changer  de  ee  qui 
aurait  ^té  premièrement  fait,  et  laisser  le  tout  en  son  premier 
état. 

<  Toutes  les  placçs  d'étages  doivent  toujours  occuper  totale- 
ment le  dessus  de  celles  dont  elles  sont  les  étapes,  à  moins 
qu'elles  n'en  aient  que  partie,  sans  que  pour  raison  de  dimi* 

t^,,  nution  ou  de  remplacement  il  puisse  être  rien  pris  au*deli,  ni 

sur  les  concessions  contiguës,  si  ce  n'est  que  l'usage  soit 
d'une  largeur  plus  étendue  que  la  place  au-dessous  ;  en  sorte 

;  ^#  que  chaque  particulier  qui  aura  des  concessions  ne  pourra 

^  prétendre  que  le  terrain  qui  se  trouvera  entre  les  croisées, 

toujours  semblables,  et  les  alignements  parallèles  à  la  borne 
Bxe. 

c  En  fait  de  rivières,  le  plus  long  bras,  et  celui  qui  vient  de 

|)1us  haut,  sera  toujours  réputé  le  corps  et  le  véritable  lit  de 
a  rivière. 

c  11  est  ordonné  à  tous  les  arpenteurs  de  suivre  et  dé  s'as- 
sujettir exactement  audit  règlement  ;  leur  défendant  de  s'en 
écarter,  sous  quelque  prétexté  que  ce  puisse  être;  le  tout 
cependant  sans  préjudicier  à  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  fait 
ci-devant  fle  contraire  audit  règlement,  qui  subsistera,  l'auto- 
risant, pour  éviter  les  contestations  oui  en  pourraient  naître.  > 
Mort  de  Louis  XV.  —  Le  comte  de  Nozières  et  l'intendant 
'  de  Peynier  se  trouvaient  encore  à  la  Quadeloupe,  lorsque 

parvint  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XV,  annoncée  au 
gouverneur  et  au  conseil  souverain  par  deux  lettres  de  cachet 
de  S.  H.  Louis  XVI,  datées  de  Versailles)  du  10  mai  1774, 
enregistrées  au  conseil  le  5  septembre  suivant.  Ils  s'empressèrent 
de  se  rendre  à  la  Martinique. 

Le  pont  de  Nozières,  —  Le  séjour  du  comte  de  Nozières  ne 
fut  pas  sans  utilité  pour  notre  colonie.  Il  ordonna  la  construction 
du  pont  qui  donne  accès  au  Matouba.  Le  pont  de  Nozières^ 
jeté  sur  un  abînte  de  la  rivière  Noire,  a  consacré  la  reconnais- 
sance du  pays  pour  ce  gouverneur  général  qui  voulait  cependant 
le  river  éternellement  aux  chaînes  des  commissionnaires  de 
Saint-Pierre. 
'  (pu  OU  BBmilUB  fOLiniB.) 
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ou  antres  denrées.  -*  Méiioifo  du  roi»  dn  18  avril  1763,  autorisant 
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sur  les  eonmiissioiiBaires  de  Saint-Pierre.  ^^  Délense  d'exporter  les 
sucres  et  denrées  de  la  Guadeloupe  A  la  Martinique  et  d'importer  des 
marchandises  d'Europe  de  la  llartiûque  â  la  Guadeloupe.  —  (kdon* 
nance  «k  13  janvier  I76i  réglant  le  commerce  et  le  calM>lage  de  la 
Guadeloupe  avec  les  tles  (rançaises.  —  Le  roi  autorise  les  gouverneurs 
de  chaque  Ile  â  régler  provisoirement  le  commerce  avec  rétranger.  — 
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Hene  autour  des  oêtes  des  lies,  **  Révocation  de  la  peraûvion  tempo- 
raire d'introduire  la  morne  étrangère.  —  Sainte-Lucie  déclarée  entrenêt  ' 
des  flei  du  Vent  et  le  Mêle  Saint^Mieolas,  â  Saint-4)omingae»  des  lies 
sous  le  Vent  — Nomenclature  de  nouvelles  marchandises  étraîngères  I 
introduire  à  Sainte-Lueie.  —  Les  navires  sont  autorisés  à  aller  d'une 
lie  à  l'antre  pour  vendre  on  acheter.  —  Ordonnance  dn  18  avril  1772 
sur  la  police  des  ports  et  rades.  -^  Encouragement  pour  la  vente  aux 
étrangers  des  sirops  et  tafias.  —  Mémoire  du  roi  du  7  mars  1777  remis 
au  marquis  de  Bouille  et  à  l'intendant  de  Tascher.  —  Le  commerce 
doit  être  prospère  pour  que  les  colonies  ioient  utiles  â  la  métropole  ; 
mode  d'encouragement  de  ce  commerce.  --  Inutilité  pour  la  Guadeloupe 
de  l'entrepôt  de  Sainte-Luoie.  «^  Les  tafias  peuvent  être  importés  en 
France  pour  être  réexr«ortés  à  Tétranger.  Transaction  entre  la 
métropole  et  les  colonies  et  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  30  août  1784 
sur  le  commerce  étranger.  —  Armements  pour  les  colonies  autorisés 
par  tous  les  ports  pouvant  recevoir  des  narires  de  150  tonneaux.  — 
Approbation  par  le  roi  des  mesures  prises  par  les  Gonvemaurs  nonr 
autoriser  rimportation  par  navires  étrangère  dn  sel,  du  tabac  et  a»  k 
bière.  —Arrêt  du  coushI  d'État,  dn^  11  janvier  1787,  ramelant  les 
dispositions  de  l'arrêt  du  l«r  mars  1744.  •>«"  Jauige  les  bai^a.de  beMif 
et  de  sucre.  —  Surveillance  à  eiercer  sur  le  commerce  des  Etats- 
Unis  et  précautions  crises.  —  Poids  des  barriaues  de  sucre  pouvant 
varier  de  1»000  à  1,600  livres.  —  Contenance  ans  barriques  de  vin. 
-«i^Ehnoa  il  colonies  ialiaiaitei,,«»«,,».,««M»*«* •••••••••••••••    " 
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